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BULLETIN  DES  LOIS. 


N*  i6,894'  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la  Convention  revisée 

pour  la  navigulion  du  Bhin,  signée  à  Mannlicim,  le  il  octobre  i868 ,  entre  la 
France,  le  Grand- Duché  de  Bade,  laBaoière,  le  GrandrDaché  deHme»  Us 
Pays-Bas  et  la  Prusse.  '  "  '  . 

Du  5  Mai  1869.  '< 

NAPOLÉON ,  par  îa  grâce  de  Dieu  et  îa  voîontc  nationale,  Euperbuh 
DES  Fbaxçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

é 

AYom  d^cbM  et  déchétovs  ce  qoi  suit  :  '  . 

Art.  1*. 

Une  Convention  révisant  la  convention  dn  3i  mars  i83i  ,  pour 
la  navigation  do  Rhin,  et  suivie  d*nn  Protocole  de  clôture,  ayant  été 
signée  à  Mannheim,  le  17  octobre  1868,  entre  la  France,  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  la  Bavière,  le  Grand-Duché  de  Hesse,  les  Pays-Bas 
et  la  Prusse,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  le 
17  avril  1869,  ladite  Conveation,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

COIIVBlfTIOll. 

La  Convention  relative  à  la  navigation  du  Rhin ,  conclue ,  le  3 1  mars 
i83i,  entre  les  Gouvernements  riverains,  ayant  depuis  cette  époque 
subi  de  nombreuses  modifications,  et  nue  partie  des  stipulations 
qa*dle  renferme  n'étant  plus  en  harmonie  avec  les  conditions  ac- 
todles  de  la  navigation.  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Son 
Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière, 
Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ont  résolu,  d'un  commun 
accord ,  de  reviser  cette  Convention  ,  en  maintenant  toutefois  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  la  navigation  du  Rhin  sous  le  rapport- du  com- 
merce, et  ont,  à  cet  effet,  nommé  leurs  commissaires  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

*  Voye»  un  Errata  à  la  fin  de  co  nnmc'ro. 

9^  IX*  série,  a*  partie,  1'*  section,  buli.  2kS,  n*  ^929. 
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Sa  Majesté  l*Emperear  des  Français,  M,  T%éoébre-Cfiarles-Frédérn 
€oepp,  son  commissaire  pour  la  navigation  dn  Rhin; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-ûif  c  de  Bade ,  M.  le  docteur  Rodolphs 
Jtiêtz ,  son  réféiendaire  intime  an  ministère  du  oommerce  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière ,  M.  Guillaume  Weher,  son  conseiller 
d*État; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  M.  Charles  Schmitt, 
son  directeur  de  province  et  conseiller  intime; 

Sa  Majesté  le  Roi  dSes  Pays-Ras,  M.  le  docteur  GuUlaume-Arnold- 
Pierre  Vei  keik  PàtoriuSt  son  chef  de  division  an  ministère  des 
floaoces; 

Sa  M^'esté  le  Roi  de  Prusse,  M.  Henri-Atheri-Èdouari  Moser,  son  - 
directeur  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  travinx 
publics; 

Lesquels,  après  aviHr  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  •  sous  résdrve  die  ratifications ,  les  dis- 
positions suivantes  : 

Art.  1".  La  navigation  du  Rhin  et  de  ses  embouchures,  depuis 
Râle  jusqu'à  la 'pleine  mer,  soit  en  descendant,  soit  en  remontant, 
sera  libre  aux  navires  de  toutes  les  nations  pour  le  transport  des 
marchandises  et  des  personnes,  à  la  condition  de  se  conformer  aux 

stipulations  contenues  dans  la  présente  Convention  et  aux  mesures 
prescrites  pour  le  maintien  de  la  sécurité  générale. 

Sauf  ces  règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel  qu'il 
soit,  à  la  libre  navigation. 

Le  Leck  et  le  Waal  sont  considérés  comme  faisant  partie  du  Rhin. 

2.  Les  bateaux  appartenant  à  la  navigation  du  Rhin  et  les  radeaux 
ou  trains  de  bois  venant  du  Rhin  auront  le  droit  de  choisir  telle  voie 
qu'il  leur  ]>laira  en  traversant  les  Pays-Bas  pour  se  rendre  du  Rbia 
dans  la  pleine  mer  ou  en  Relgique,  et  réciproquement. 

Si,  par  suite  d*événements  naturels  OU  de  travaux  d'art,  Tune  des 
voies  navigables  reliant  la  pleine  mer  au  Rhin  par  Dordrecht,  Rot- 
terdam, Hellevoetsluis  et  Brielle,  devenait  impraticable  pour  la  na- 
vigation, la  voie  navigable  qui  serait  indiquée  à  la  navigation  néer- 
landaise en  remplacement  du  passage  intercepté  sera  paiement 
ouverte  à  la  navigation  des  autres  États  riverains. 

Sera  considéré  comme  appartenant  à  la  navigation  du  Rhin  tout 
bateau  ayant  le  droit  de  porter  le  pavillon  d'un  des  États  riverains  et 
pouvant  justifier  ce  droit  au  moyen  d'un  document  délivré  par  Taur 
torîté  compétente. 

3*  Aucun  droit  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  ne 
pourra  être  prélevé  sur  les  bateaux  ou  leurs  chargements,  non  plus 
que  sur  les  radeaux  naviguant  sur  le  Rhin,  sur  ses  affluents,  en  tant 
qu'ils  sont  situés  sur  le  territoire  des  Hautes  Parties  contractantes , 
et  sur  les  voies  navigables  mentionnées  à  l'article  2. 

Sera  également  interdite  la  perception  de  droits  de  bouée  et  de 
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balisage  sur  les  Yoies  navigables  mentioanées  dana  Tiljiaéa  fvécé- 
dent,  en  amont  de  Rotterdam  et  de  Dordrechl. 

4.  Pour  ce  qui  concerne  les  voies  navigables  mentionnées  au  pre- 
mier alinéa  de  l'article  3,  le  traitement  national,  sous  tous  les  rap- 
ports, sera  accordé  aux  uavires  appartenant  à  la  navigation  du  Whio. 

5»  iâC»  batdim  ne  pourront  ntdOe  part,  tor  les  voîet  aavigàbk» 
mentionDées  à  Turticfe  3 ,  être  contraint!,  à  déchai9er,.«>îjt  en  tOKt^ 
soit  en  partie,  on  à  transborder  leurs  chargemeDts. 

Tooft  droit  de  relâche  et  d'écbello  eaietdenMore  supprimé.* 

6.  Les  marchandises  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  assujetties 
sur  le  Rhin  à  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  elles  seraient  soumises  à.  i'entrée  ou  à  la  soi  Lie  par  la  iroa- 
tière  de  terre. 

7.  Le  transit  de  toutes  marchandises  est  libre  sur  le  Khio,  depuis 
Btie  jusqu'à  la  pleine  mer,  à  moins  que  des  meancea  sanitaires  ne 
motivent  des.  eiceptieiM. 

Las  Étala  riverains  ne  pèscevront  aveun  dioît  de  ce  transît,  qu'il 
a^effectue  directement,,  on  après  transbordement»  o«  aprèa  mite  en 
entrqp^» 

8.  Les  ports  francs  actuellement  ouverts  au  commerc  du  Rhin  sont 
maintenus.  Les  Hautes  Parties  contractailtes  ae  réservent  ia  faculté 
d'en  augmenter  le  nombre. 

Les  marchandises  entreposées  dans  ces  ports  francs  ne  seront  sou- 
mises à  aucun  droit  d'entrée  ou  de  sortie,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
nltérieurement  livrées  an  commerce  dons  l'État  rivmin  lui-même 
on  dans  le  territoire  dn  lyslème  de  douanes  et  d'impôts  dont  cet  État 
lait  partie. 

9.  Si  un  batelier  traverse  en  ligne  directe,  et  sans  faire  de  change- 
ment à  son  chargement,  le  territoire  d'un  même- État  on  de  plnsieiiiv 
États  faisant  partie  d'un  morne  système  de  douanes,  il  lui  sera  permis 
de  continuer  son  voyage  sans  faire  préalablement  vérifier  son  charge- 
ment, à  la  condition  de  consentir,  suivant  qu'il  en  sera  requis  par 
la  douane,  ou  à  laisser  clore  les  ouvertures  donnant  accès  à  la  cale, 
ou  à  recevoir  à  son  bord  des  gardiens  officiels,  ou  enûn  à  se  sou- 
mettre à  cet  deux  formalités  enseooble.  Dans  ce  cas,  il  devra  en 
•litre  présenter  an  burean  de  douanes  un  manifeste  en  double  exr 
pédition,  conforme  an  modèle  Â  ô-joint 

A  la  sortie,  il  devra  s'arrêter  au  bureau  frontière,  afin  de  faire 
examiner  et  lever  les  plombs  on  scellés  on  bien  les  cadenas  de  la 
douane,  ou  faire  retirer  les  gardiens. 

Outre  cela,  il  ne  pourra  être  arrêté  en  route  sous  prétexte  d'inté- 
rêts de  douane,  excepte  dans  le  cas  de  contrebande  (article  12). 

Les  gardiens  placés  à  bord  des  bateaux  n'auront  d'autre  droit  que 
de  surveiller  ces  bateaux  et  leur  cargaison  pour  empêcher  la  Iraude. 
fis  prendront  part  gratuitement  à  la  nourriture  de  l'équipage;  le  ba- 
telier leur  foumiza  à  ses  irais  le  fea  et  la  lumière  nécessaires,,  ma» 
Ms;  mt  pOMErent  ai  exiger  m  accepter  ancnne  létoibatîon. 
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Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstances  naturelles  ou  d'autres 
accidents  de  force  majeure,  le  batelier  se  trouverait  dans  la  nécessité 
de  di''pîacer  sa  cai^afson  en  tout  ou  en  partie,  et  qu'il  faudrait,  dans 
ce  but ,  rétablir  les  ouvertures  donnant  accès  a  la  cale,  il  s'adressera 
à  cet  ellet  aux  employés  de  la  douane  la  plus  voisine  et  attendra  leur 
arrivée.  Si  le  péril  est  imminent  et  qu'il  ne  puisse  attendre,  il  devra 
.  en  donner  avis  à  l'autorité  locale  la  plus  proche,  qui  procédera  à 
l*onverture  dé  la  cale  et  dressera  proœs-verbardu  fait. 

Si  le  batelier  a  pris  des  mesures  de  son  propre  chef,  sans  demander 
on  sans  attendre  fintenrention  des  employés  de  la  douane  ou  de  Tan- 
torité  locale,  il  devra  prouver  d^une  maoière  suffisante  que  le  salut 
du  bateau  ou  delà  cargaison  en  a  dépendu,  ou  qu'il  a  dû  agir  ainsi 
pour  éviter  un  danger  pressant.  En  pareil  cas,  il  doit,  aussitôt  après 
avoir  écarté  le  péril ,  provenir  les  employés  de  la  douane  la  plus  rap- 
prochée, ou,  s'il  ne  peut  les  trouver,  l'autorité  locale  la  plus  voisine, 
pour  faire  constater  ces  faits. 

10.  Quant  aux  marchandises  entrant  par  le  Rhin  et  destinées  à  la 
consommation  intérieure,  ou  bien  à  la  sortie,  ou  au  transit  après 
transbordement  ou  après  mise  en  entrepôt  dans  les  ports  francs  ou 
.ailleurs,  les  formalités  de  douane  se  régleront  d*après  la  législation 
générale  de  l'État  riverain  par  la  frontière  duquel  Tentrée,  la  sortie 
ou  le  transit  auront  lieu. 

11.  Chacun  des  États  riverr  -Rs  désip-nera,  pour  Tétendue  de  son 
territoire,  les  ports  et  lieux  de  débarquement  où,  indépendamment 
des  ports  francs  (article  8) ,  les  bateliers  auront  la  faculté  de  déposer 
ou  de  prendre  un  chargement. 

Le  batelier  ne  pourra,  sans  y  être  spécialement  autorisé  par  Tau- 
torité  compétente ,  charger  ou  décbaiger  à  d^autres  endroits,  à  moins 
que  des  circonstances  naturelles  ou  quelque  accident  ne  Tempèchent 
de  poursuivre  son  voyage  ou  ne  compromettent  le  salut  du  bateau 
ou  de  la  cargaison. 

Si,  dans  ce  cas,  il  relâche  dans  un  endroit  où  se  trouve  un  bureau 
de  douane,  il  est  tenu  de  s'y  préj>enter  et  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions qu'il  en  recevra. 

S'il  n'existe  pas  un  bureau  de  douane  au  lieu  de  relâche,  il  doit 
immédiatement  donner  avis  de  son  arrivée  à  l'autorité  locale,  qui 
constatera  par  procès*verbai  les  circonstances  qui  l'ont  détermine  à 
rdàcher  et  en  donnera  avis  au  bureau  de  douane  le  plus  voisin  du 
même  territoire. 

Si,  pour  ne  pas  exposer  les  marcbandises  àd*autres  dangers,  on 
juge  à  propos  de  décbaigerle  bateau,  lebatdier  sera  tenu  de  se  sou- 
mettre cà  loutes  les  mesures  légales  ayant  pour  objet  de  prévenir 
une  importation  clandestine.  Les  marchandises  qu'il  réembarqiiera 
pour  continuer  sa  route  ne  seront  assujetties  à  aucun  droit  d'entrée 
ou  de  sortie. 

Dans  le  cas  où  le  batelier  aurait  agi  de  son  propre  chef,  sans  de- 
mander l'intervention  des  employés  de  la  douane  ou  de  Tautorité 
locale,  les  dispositions  de  Tartide  9,  alinéa  6,  lui  seront  applicables. 
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12.  Lorsqu'un  batelier  sera  convaincu  d'avoir  tenté  la  contre- 
bande, il  ne  pourra  invoquer  la  liberté  de  la  navigation  du  Rhia 
pour  mettre,  soit  sa  personne,  soit  les  marchandises  qu'il  aurait 
voulu  importer  ou  exporter  frauduleusement,  à  l'abri  des  poursuites 
dirigées  contre  lui  par  les  employés  de  la  douane,  sans  cependant 
qu'une  pareille  tentative  puisse  donner  lieu  à  saisir  le  reste  du  char- 
gement, ni ,  en  général,  a  procéder  contre  le  batelier  plus  rigoureu- 
sement qu*il  n*e8t  prescrit  par  ia  législation  en  vigueur  dans  l'État 
riverain  où  la  contrebande  a  été  constatée. 

Si  les  bureaux  de  douane  à  ia  frontière  d'un  État  découvrent  une 
différence  entre  la  cargaison  et  le  manifeste»  il  sera  fait  application 
au  batelier  des  lois  du  pays  en  vigueur  contre  les  déclarations  infi- 
dèles. 

13.  Dans  le  cas  où  plusieurs  États  se  trouvent  réunis  en  un  sys- 
tème commun  dédouanes  ou  d'impôts,  la  fronlière  de  l'union  sera, 
pour  l'application  des  articles  G  à  12,  considérée  comme  frontière 
territoriale. 

14.  Toutes  les  facilités  qui  seraient  accordées  par  les  Hantes  Par- 
ties contractantes  sur  d'autres  voies  de  terre  ou  d'eau  pour  l'impor- 
tation, l'exportation  et  le  transit  des  marchandises  seront  également 
concédées  à  l'importation ,  à  l'exportation  et  au  transit  sur  le  Rbin. 

15.  Le  droit  de  conduire  un  bateau  à  voiles  on  à  vapeur  sur  le 
Rhin  dans  tout  son  parcours,  depuis  Bàle  jusqu'à  la  pleine  mer,  oa 
sur  une  partie  du  fleuve  appartenant  à  plusieurs  États  riverains,  n'est 
accordé  qu'à  ceu^  fjui  prouvent  qu'ils  ont  pratiqué  la  navigation  sur 
le  Rhin  pendant  un  temps  déterminé  et  qu'ils  ont  reçu  du  Gouver- 
nement de  l'État  riverain  où  ils  ont  pris  domicile  une  patente  les  au- 
torisant à  l'exercice  indépeiidant  de  la  profession  de  batdier  (patente 
de  batelier). 

Il  sera  indiqué  dans  cette  patente  si  le  titulaire  est  autorisé  à  navi- 
guer sur  toute  l'étendue  du  Rhin  ou  seulement  sur  une  partie  du 
fleuve,  qui,  dans  ce  cas,  devra  être  spécialement  mentionnée. 

Si  le  batelier  transfère  son  domirile  dans  un  autre  État  riverain, 
la  patente  n'en  sera  pas  moins  valable.  Cependant  le  titulaire  y  fera 
inscrire  son  nouveau  domicile  par  l'autorité  compétente. 

16.  Le  batelier  muui  de  la  patente  mentionnée  ci-dessus  pourra 
conduire  tout  bateau  à  voiles  ou  tout  bateau  à  vapeur,  à  quelque  État 
qu'il  appartienne. 

17.  Toute  patente  de  batelier,  avant  d'être  remise  au  titulaire, 
doit  être  munie  du  signalement  complet  du  porteur  et  de  sa  signa- 
ture ,  avec  ses  noms  et  prénoms. 

Si,  par  une  raison  d'âge  ou  pour  toute  autre  cause,  le  signalement 
porté  sur  ia  patente  n'est  plus  applicable,  ce  signalement  sera  mo- 
difié ou  renouvelé  au  moyen  d'une  annotation  officielle. 

18.  Les  bateliers  des  alUuents  du  Rhin  et  des  eaux  intermédiaires 
entre  le  Rhin  et  l'Escaut  seront  admis,  sous  condition  de  réciprocité, 
à  conduire  un  bateau  à  voiles  ou  à  vapeur  sar  le  Rhin ,  dans  tout 
jon  cours,  ou  sur  une  partie  dn  fleuve  appartenant  à  plusieurs 

Série.  4a.. 
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États  riverains,  quand,  conformément  aox  prescriptions  de  l'ar- 
ticle i5,  il  sera  déclaré  sur  leur  patente,  par  Tautorité  compétente 
d'un  des  Étals  riverains,  qu'ils  OU t  pratiqué  la  navigation  du  Hhin 
pendant  un  temps  déterminé. 

Les  dispositions  de  l'article  17  seront  également  applicables  dans 
les  cas  indiqués  par  le  présent  article. 

19.  Le  batelier  qui,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  laisse  parve- 
nir la  patente  qui  lui  a  été  délivrée  eu  la  possession  d'une  personne 
ne  possédant  pas  un  pareil  document,  à  Teffet  de  la  mettre  en  posi- 
tion d*exercer  la  navigation  du  Rhin  en  vertu  de  cette  patente,  sera 
puni,  selon  les  circonstances,  du  retrait  temporaire  ou  définitif  de 
ladite  pièce. 

Tout  individu  qui,  n'étant  point  muni  d'une  patente  pour  lui- 
même  ,  exerce  la  navigation  du  Rhin  en  se  servant  de  celle  qui  a  été 
délivrée  à  un  autre  batelier,  ne  pourra,  pendant  douze  mois  au 
moins,  obtenir  uue  patente  de  navigation. 

20.  Le  Gouvernement  de  l'État  riverain  dans  lequel  le  porteur 
d'une  patente  de  batelier  est  domicilié  a  seul  le  droit  de  révoquer 
celte  patente.  Cette  disposition  n'exclut  cependant  pas  le  droit 
qu'aura  tout  État  riverain  de  faire  poursuivre  et  punir  tout  batelier 
prévenu  d*an  crime  ou  d'un  délit  commis  sur  son  territoire,  et  de 
demander,  selon  les  droonstances,  que  sa  patente  soit  révoquée  par 
le  Gouvernement  de  TÉtat  riverain  où  il  a  son  domicile. 

La  patente  devra  être  révoquée?  quand  un  batelier  aura  été  puni 
pour  contrebande  réitérée,  pour  fraude,  falsification  ou  autres  délits 
con're  la  propriété,  ou  pour  plus  d'une  contravention  grave  aux  règle- 
ments concernant  la  sécurité  et  la  police  de  la  navigation. 

'2!.  Les  prescriptions  des  articles  19  et  20  sont  également  appli- 
cables aux  déclarations  inscrites,  conformément  à  l'article  18,  sur  les 
patentes  des  bateliers  des  allluents  du  Rhin  et  des  autres  voies  navi- 
gables qui  sont  désignées  dans  ledit  article.  Toutefois,  les  Gouverne- 
ments riverains  dont  émanent  ces  déclarations  auront  seuls  le  droit 
de  les  annuler. 

22.  Avant  qu'un  bateau  entreprenne  son  premier  voyage  sur  le 
Rhin ,  le  propriétaire  ou  le  conducteur  doit  se  pourvoir  d'un  certifi- 
cat constatant  que  ce  bateau  a  la  solidité  et  le  gréement  nécessaires 
à  la  navigation  de  la  partie  du  fleuve  à  laquelle  il  est  destiné. 

Ce  certificat  ou  patente  de  bateau  est  délivré,  à  la  suite  d'une  vi- 
site d'experts ,  par  l'autorité  compétente  d'un  des  États  riverains. 

Seront  marqués  sur  le  bateau  et  indiqués  dans  la  patente  le  nom 
du  bateau  et  la  limite  du  plus  fort  tirant  d'eau  admissible. 

Cette  visite  sera  renouvelée  après  chaque  réparation  ou  chaque 
changemeut  important.  Elle  le  sera  également  sur  la  demande  de 
l'affréteur.  Le  résultat  en  sera  constaté  dans  la  patente. 

Tout  État  riverain  pourra  ordomier,  s'il  le  juge  convenable»  nno 
visite  qui  aura  lieu  à  ses  frais. 

La  patente  de  bateaa  doit  toi^joun  se  trouver  à  bord  pendant  le 
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voyage.  £lle  doit  être  présentée  aux  employés  des  ports  et  de  la  po* 

lice,  sur  leur  demande. 

23.  Les  arlicles  10  et  22  ne  sont  pas  applicables  aux  bateaux  d'uoe 
capacité  inférieure  à  trois  cents  quintaux,  ni  à  leurs  conducteurs. 

2^.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  transports  d'une  rive  à  Tautre,  sauf  la  clause  indiquée  à 
Tartide  32. 

25.  Les  flotteurs  doivent  être  manis,  pour  chaque  radeau  on  train 
de  bois  avec  lequel  ils  naviguent  sur  le  Rhin,  d*un  certificat  de  Tau- 
torité  compétente  de  leur  Pays,  conforme  au  modèle  B  d-jointet 
constatant  le  nombre,  Tespèce  et  le  poids  des  bois  flottés. 

Ce  certificat  de  flottage  tient  lieu  du  manifeste  exigé  parTarticleg. 
Il  doit  être  exhibé,  sur  leur  demande,  aux  employés  de  police,  de 
port,  de  douane  et  à  ceux  du  service  hydrotechnique,  ainsi  qu'aux 
commisbious  instituées  pour  la  visite  des  trains  de  bois. 

Les  prescriptions  des  articles  9  à  i4  sont  également  applicables 
aux  trains  de  oois  et  à  leurs  conducteurs. 

26.  Les  dispositions  concernant  le  service  des  pilotes  et  des  aver- 
tisseurs et  la  rétribution  qui  leur  est  dae  par  les  bateliers  sont  réser- 
vées à  chaque  État  riverain. 

Aucun  batelier  ou  flotteur  ne  pourra  être  obligé  de  prendre  un 
pilote  à  son  bord.  11  ne  sera  exigé  de  rétribution  pour  cet  objet  que 
s'il  est  fait  un  usage  effectif  des  pilotes  à  bord  des  bateaux. 

27.  Les  Gouvernements  des  États  riverains  veilleront  à  ce  que,  dans 
les  ports  francs  comme  dans  les  autres  ports  du  Rhin,  toutes  les 
dispositions  nécessaires  soient  prises  pour  faciliter  le  chargement»  le 
déchargement  et  la  mise  à  Tentrepôt  des  marchandises,  et  à  ce  que 
les  établissements  et  engins  de  toute  nature  qui  leur  seront  aîSTecÀ 
soient  tenus  en  bonétat  La  surveillance  de  ces  établissements  et  engins 
et  la  police  du  port  seront  confiées  à  des  commissaires  spécialement 
institués  à  cet  effet  par  les  Gouvernements  riverains  respectifs. 

Pour  subvenir  aux  frais  nécessaires  d'entretien  et  de  surveillance, 
il  pourra  être  prélevé  une  rétribution  correspondante.  Aussitôt  que 
le  produit  de  celte  perception  aura  dépassé  le  montant  des  dépenses 
en  question,  le  taux  de  ladite  perception  devra  être  diminué  en  pro- 
portion. 

Toutefois,  cette  rétribution  ne  pourra  être  exigée  qu*autant  qu'il 
aura  été  &it  usage  des  établissements  et  engins  ci-dessus  mentionnés. 

28.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  comme  pour  le 
passé,  chacune  pour  Tétendue  de  son  territoire,  à  mettre  et  à  main- 
tenir en  bon  état  les  chemins  de  halage  existants,  ainsi  que  le  chenal 
du  Bhin.  Celte  stipulation  est  également  applicable  aux  voies  de  na- 
vigation entre  Gorinchem ,  Krimpen,  Dordrecht  et  Rotterdam. 

L'État  riverain  dans  le  territoire  duquel  se  trouvent  comprises 
des  parties  du  fleuve  qui  n*ont  pas  encore  été  suflisamment  rectifiées 
fit  dont,  par  suite,  le  chenal  est  variable,  fera  marquer  ce  chenal  par 
desbonées,  étaUies  d*nne  manière  apparente. 

Si  ces  parties  du  fleuve  sont  comprtset  entre  deux  États  situés 

4s*  •  • 
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Tun  vis  à  vis  de  Tautre,  chacun  supportera  la  moiti^  des  Irais  d*éta- 
biissement  et  d'cnireticii  de  ces  bouées. 

29.  Les  Gouvenieraents  des  Étals  riverains  limitrophes  ou  de  ceux 

qui  sont  situés  vis-a-vis  l'un  de  l'autre  se  communiqueront  récipro-  ■ 
qaement  les  projets  hydrotechniqnes  dont  i*exécutioo  pourrait  avoir  , 
une  influence  directe  sur  la  partie  du  fleuve  ou  de  ses  rives  qui  leur 
appartient,  afin  de  les  exécuter  de  la  manière  la  plus  convenable 
pour  tous  deux.  Ils  s'entendront  sur  les  questions  qui  pourraient 
s*élever  à  l'occasion  de  l'exécution  desdits  travaux.  ' 

30.  Les  Gouvernements  riverains  veilleront  à  ce  que  la  navigation 
sur  le  lUiin  ne  soit  entravée  ni  par  des  moulins  ou  autres  usines 
établies  sur  îe  fleuve,  ni  par  des  ponts  ou  autres  ouvrages  d'art.  Ils 
auront  soin  surtout  que  îe  passag:e  des  ponis  puisse  s'elloctuer  sans 
occasionner  de  retards,  li  est  interdit  d'exigei-  aucune  rétribution  j 
pour  fouverture  ou  la  fermeture  des  ponts.  I 

Aucune  concession  ne  pourra  être  accordée ,  à  Tavenir,  pour  Téta-  i 
blissemeut  de  nouveaux  moulins  flottants.  "  | 

31.  De  temps  à  autre,  des  ingénieurs  hydrotechniques  délégués 
par  les  Gouvernements  db  tous  les  États  riverains  feront  un  voyage 
d'exploration  pour  examiner  l'état  du  fleuve,  apprécier  les  résultats 
des  mesures  prises  pour  son  amélioration  et  constater  les  nouveaux 
obstacles  qui  entraveraient  la  navii^ation. 

La  coniiuissio?»  centrale  (article  /j3)  désignera  l'époque  et  les  par- 
ties du  fleuve  où  ces  explorations  devront  avoir  lieu.  Les  ingénieurs 
lui  rendront  compte  des  résultats. 

32.  Les  contraventions  aux  prescriptions  de  police  en  matière  de 
navigatioo ,  établies  pour  le  Rbin  d*un  commun  accord  par  les  Gou- 
vernements des  États  riverains,  seront  punies  d*une  amende  de  dix  j 
4  trois  cents  francs.  ! 

83.  H  sera  établi  dans  des  localités  convenables  situées  sur  le  Rhin 
ou  à  proximité  du  fleuve  des  tribunaux  ciiargés  de  connaître  de  toutes  | 
es  alFaires  mentionnées  à  rarlicle  3i|.  '  i 

LesGouvernements  des  États  riverains  se  communiqueront  récipro-  ! 
quement  les  informations  relatives  à  l'établissement  sur  leur  territoire 
des  tribunaux  pour  la  navigation  du  Bhin ,  aiosi  que  les  changements 
qui  seraient  apportés  dans  le  nombre,  la  résidence  et  la  juridiction 
de  ces  tribunaux. 

34.  Les  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin  seront  compétents: 

1.  £n  matière  pénale,  pour  instruire  et  juger  toutes  les  contraven- 
tions aux  prescriptions  relatives  à  la  navigation  et  à  la  police  fluviale; 

IL  Kn  matière  civile,  pour  prononcer  sommairement  sur  les  con- 
testations relafives  : 

a.  Au  payement  et  à  la  quotitédes  droits  de  pilotage,  de  grue,  de 
balance,  de  port  et  de  quai; 

Aux  entraves  que  des  particuliers  auraient  mises  à  fusage  des 
chemins  de  halage  ; 

c.  Aux  dommages  causés  par  leabfttdieii  on  les  flotteurs  pendant  i 
le  voyage  on  en  abordant; 
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d.  Aux  plaintes  portées  conM  les  propriétaires  des  cheYanx  ét 
trait  employés  à  la  remonte  des  bateaoz,  pour  dommages  causés 
nux  bicDs-fonds. 

35.  La  compétence  appartiendra ,  en  matière  pénale  (article  34t  ' 
au  tribunal  de  la  navigation  du  Rhin  dans  le  ressort  duquel  la  con- 
travention aura  <^té  commise;  en  matière  civile,  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  le  payement  aurait  dû  être  effectué  (article  34*  U,  a) 
ou  le  dommage  aura  été  causé  (article  34,  II,  b,  c,  d). 

36.  La  procédure  des  tribunaux  pour  la  navigatiou  du  Rhin  sera 
la  plus  simple  e.t  la  plus  prompte  possible.  11  ne  pourra  être  exigé 
«nonne  caution  des  étrangers  k  cause  de  leur  nationdité. 

Le  jugement  énonoera  les  faits  qui  auront  donné  lieu  à  FinslaBce, 
les  questions  à  décider  d*aprèsleréniltat  de  Tinstmction  et  les  motifs 
surlesqnels  il  s'appuie. 

Le  conducteur  ou  le  flotteur  ne  pourra  être  empêché  de  continuer 
son  voyage  à  raison  d'une  procédure  engagée  contre  lui,  dès  qu'il 
aura  fourni  le  cautionnement  fixé  par  le  juge  pour  Tobjet  du  débat. 

37.  Lorsque  le  débat  portera  sur  une  valeur  supérieure  à  cinquante 
francs*  les  parties  pourront  se  pourvoir  en  appel  et  recourir  à  cet 
effet,  soit  à  la  commission  centrale  (article  43),  soit  au  tribunal 
snpérieiir  du  Pays  dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu  (article  38). 

Si  Tappd  doit  toe  porté  devant  la  commission  oentnde,  il  sera 
signifié  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  de  première  Instance, 
dans  les  dix  jours  à  partir  de  la  notiGcation  de  ce  jugement  légale- 
ment faite  suivant  les  formes  adoptées  dans  chaque  Élat.  Cette  signi- 
fication sera  accompagnée  d'un  exposé  sommaire  des  griefs  et  de  la 
déclaration  expresse  que  Ton  entend  recourir  à  la  décision  de  la 
commission  centrale.  Elle  sera  faite  également  à  la  partie  adverse  au 
domicile  élu  en  première  instance,  ou,  à  défaut  d'électioti  de  domi- 
cile, également  au  tribunal.  La  signification  au  tribunal  aura  lieu 
tfapnnàs  le  mode  indiqué  par  les  lois  du  pays. 

Dans  les  quatre  semaines  à  dater  du  jour  de  la  signification  de 
l*acte  d*appel,  Tappdant  remettra  au  triound  qui  aura  rendu  le 
premier  jugement  un  mémoire  exposant  les  motifs  de  son  recours 
en  seconde  instance.  Le  tribunal  dimnera  conmianication  de  ce 
mémoire  à  la  partie  adverse,  qui  sera  tenue  d'y  répondre  dans  le 
délai  qui  lui  sera  fixé  à  cette  fin.  Le  tout  ensemble  avec  les  pièces  de 
la  procédure  de  première  instance  sera  transmis  à  la  commission 
centrale,  à  Mannheim  (article  43). 

Faute  par  i'appelaut  de  se  conformer  aux  formalités  prescrites  par 
le  présent  article,  l'appel  sera  considéré  comme  non  avenu. 

Dans  ie  cas  oè  l'appel  sera  porté/devant  la  commissidn  centnde, 
le  tribunai  pourra  »  a  k  requête  de  la  partie  qui  aura  obtenu  gain  de 
cause,  ordonner  rexécntion  provisoire  du  jugement  de  première 
instance,  en  décidant  toutelois,  d*après  la  législation  du  pays«  si  le 
demandeur  devra  fournir  une  caution  préalable. 

38.  Chaque  État  riverain  désignera  une  fois  pour  toutes  le  tribu- 
nal supérieur  devant  lequel  pourront  être  portés  en  appel  les  juge- 
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ments  rendus  sur  son  territoire  par  les  tribunaux  de  première  ms> 
tance  pour  la  navigation  du  Rhin. 

Ce  tribunal  devra  siéger  dans  une  ville  située  sur  le  Rhin  ou  pas 
trop  éloignée  du  fleuve. 

Si  l'appel  est  porté  devant  ce  tribunal,  on  se  conformera,  pour  la 
procédure  à  suivre,  à  ia  législation  en  vigueur  dans  le  pays. 

39.  Les  procédures  en  matière  de  navigation  du  Rhin  ne  donne- 
ront lieu  ni  à  Tusage  de  papier  timbré,  ni  à  Tapplication  de  taxes 
au  profit  des  juges  ou  des  greffiers.  Les  parties  n*auront  à  supporter 
d'autres  frais  que  ceux  de  témoins  ou  aexperts  et.de  leur  citation, 
ainsi  que  ceux  de  signification,  de  port  de  lettres,  etc.,  le  tout 
d'après  les  tarifs  ordinaires  en  matière  de  procédure. 

40.  Les  décisions  des  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin  ,  dans 
chacun  des  États  riverains,  seront  exécutoires  dans  tous  les  autres 
États,  en  observant  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  Pays  où  elles 
seront  exécutées. 

Les  jugements  et  autres  décisions ,  les  citalioos  et  exploits  d'ajour- 
nement dans  les  causes  pendantes  devant  les  tribunaux  pour  la  na- 
vigation du  Rhin  seront  considérés,  quant  à  la  notification,  dans 
cbacun  des  États,  comme  émanant  des  autorités  de  cet  État 

Pour  ce  qui  concerne  les  personnes  ayant  un  domicile  connu  dans 
un  des  États  riverains,  les  citations  et  exploits  dans  ces  causes  seront 
notifiés  à  ce  domicile. 

41.  Le  iUiiii  sera  divisé  en  districts  d'inspection,  selon  que  le  be- 
soin s'en  fera  senlir.  Il  sera  nommé  un  inspecteur  pour  chacun  de 
ces  districts  par  les  États  dont  celui-ci  fait  partie. 

Les  inspecteurs  prêteront  serment  de  se  conformer  k  la  Conven- 
tion pour  ia  navigation  du  Rhin,  aux  dispositions  supplémentaires 
dont  les  États  riverains  sont  convenus  et  aux  règléments  de  police 
concernant  la  navigation  du  fleuve,  arrêtés  d'un  commun  accord.  Ils 
sont  subordonnés,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  la  commission 
centrale  (arlicle  /i3).  Ils  jouiront,  pour  leur  correspondance  de  ser- 
vice, de  la  franchise  postale  dans  toute  l'étendue  des  États  riverains. 

Le  traitement  des  inspecteurs  ainsi  que  Itur  pension  de  retraite, 
s'il  y  a  lieu,  seront  à  la  charge  des  États  qui  les  auront  nommés. 
Ces  États  leur  assigneront  un  lieu  de  résidence  dans  leur  district 
d'inspection. 

Les  inspecteurs  ne  pourront  percevoir  aucun  droit  ni  aucune 
rétribution. 

Us  seront  soumis  aux  lois  disciplinaires  de  l'État  dans  lequel  ils 
auront  leur  résidence. 

Les  quatre  districts  existants  sont  maintenus  provisoirement.  Le 
premier  s'étend  depuis  Bàle,  sur  la  rive  gauche,  jusqu'à  l'embou- 
chure de  ia  Lauter,  sur  la  rive  droite,  jusqu'à  la  frontière  entre  Bade 
et  Hesse;  le  deuxième,  depuis  ces  points  jusqu'à  l'embouchure  de 
la  Nahe;  ie  troisième,  depuis  ia  Nahe  jusqu'à  ia  frontière  des  Pays> 
Bas  ;  le  quatrième,  dans  les  Pays-Bas,  sur  les  autres  parties  du  fleuve. 
Cependant  les  Gouvernements  de  Bade,  de  Bavière,  de  France,  de 
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Hesse  et  de  Prusse  se  réservent  la  faculté  de  diminuer,  sdon  les 

circonstances,  îe  nombre  des  inspecteurs  en  tbnclion  sur  îenr  terri- 
toire et  de  changer  en  même  temps  les  Hmites  de  ienrs  districts, 
xnodiGcations  sur  lesquelles  ils  se  concerteront  ultérieurement. 

42.  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  faire  deux  fois  par  an  la 
tournée  de  leur  district,  d'examiner  les  obstacles  à  la  navigation 
sarveoQS  sur  le  fleuve,  de  visiter  les  chemins  de  haiage  et  d'adresser 
aux  Gouvernements  qu9  la  chose  concerne  des  rapports  sur  les 
entraves  qu'ils  auraient  eu  occasion  dé  constater  ou  qui  seraient  de 
toute  autre  manière  parvenues  à  leur  connaissance,  en  proposant 
d'^  remédier  ou  en  y  remédiaot  immédiatement  eux-mêmes  s'ils  y 
sont  autorisés.  En  outre,  ils  ont  à  examiner  les  plaintes  qui  leur 
seraient  soumises  au  sujet  de  la  navigation  du  Rhin,  et,  s'ils  les 
trouvent  fondées,  ils  s'adresseront,  dans  toute  l'étendue  de  leur 
district,  aux  aulorités  compétentes,  afin  qu'il  y  soit  porté  remède. 

S'il  n'est  pas  donne  suite  à  leurs  propositions,  ils  en  informeront 
la  oonmiissica  centrale  (article  43). 

43.  Chacun  des  États  riverains  déléguera  un  commissaire  pour 
prendre  part  à  des  conférences  communes  sur  les  affaires  de  la  na- 
vigation du  Rhin. 

Ces  commissaires  formeront  la  commission  centrale,  qui  a  son 
siège  à  Mannheim. 

La  commission  centrale  se  réunira  rég-ulièrement  au  mois 
d'août  de  chaque  année.  Des  sessions  extraordinaires  auront  lieu 
lorsque  la  propos! lion  en  sera  faile  j)ar  l'un  des  États  riverains. 

La  commission  désignera  par  la  voie  du  sort  celui  de  ses  membres 
qui  présidera  les  séances  pour  la  direction  à  donner  aux  travaux. 
Le  président  ne  jouira  d'aucune  prérogative  sur  les  autres  commis- 
saires. Cependant,  dans  les  jugements  d'appel,  la  voix  du  président 
sera  prépondérante  en  cas  de  partage. 

U5,  Les  attributions  de  la  commission  centrale  consisteront  : 
a).   A  examiner  toutes  les  plaintes  auxquelles  donneront  lieu 
l'application  de  la  présente  Convention  ainsi  que  l'exécution  des 
règlements  concertes  entre  les  Gouvernements  riverains  et  des  me- 
sures qu'ils  auront  adoptées  d'un  commun  accord  ; 

h),  A  délibérer  sur  les  propositions  des  Gouvernements  riverains 
concernant  la  prospérité  de  la  navigation  du  Rhin,  spécialement 
snr  celles  qui  auraient  pour  objet  de  compléter  on  de  modifier  la 
présente  Convention  et  les  règlements  arrêtés  en  commun; 

c).  A  rendre  des  décisions  dans  les  cas  d'appel  portés  devant  la 
commission  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance pour  la  navigation  du  Rhin  (article  37). 

La  commission  centrale  rédigera  tous  les  ans  un  rapport  sur  Tétat 
de  la  navigation  du  Rhin. 

46.  Les  résolutions  de  la  commission  centrale  seront  prises  à  la 
luralité  absolue  des  voix,  qui  seront  émises  dans  une  parfaite  éga- 
té.  Ces  résolutions  ne  seront  toutefois  obligatoires  qu^après  avoir 
été  approuvées  par  les  Gouvernements. 
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47.  Chacnn  des  Gouveraernents  riverains  pourvoira  aox  dépenses 

de  son  propm  rommissairo. 

La  commission  centrale  fixera  d'avance»  dans  sa  session  ordinaire, 
le  budget  de  ses  frais  de  service  pour  Tannée  suivante,  et  les  États 
riverains  verseront  le  montant  de  ces  frais  en  parties  égales. 

â8.  La  présente  Convention  est  destinée  à  remplacer  la  conven- 
tion relative  à  la  navigation  du  Rhin  du  3i  mars  i83i,  les  artides 
supplémentaires  et  additionnels  à  cet  acte,  ainsi  que  toutes  les  autres 
rés(dutions  concernant  des  matières  sur  lesquelles  il  est  statué  dans 
cette  convention.  Elle  sera  exécutoire  à  dater  du  i"  juillet  1869. 
Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Mannheim, 
dans  le  délai  de  six  mois. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  y  ouf 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Mannheim,  le  17  Octobre  1868. 

(L.  5.)  Signé  Goepp. 

{L.  S.)  Signé  DiETZ. 

{L.  S.)  Signé  Weber. 

(L.  S.)  Signé  Schmitt. 

(L.  5.)  Signé  Vehkerk.  PiSToiwias. 

{L.S.)  Signé  Moser. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1707. 


—  563  — 


•< 


o 
o 


8 

o 


a 


I 

o 


i' 
1 

î  1 

n    c  e 

2  g.'  -s  * 

i  " 

• 

(J  Ou 

3  s  •  s 

"     5  "  "  e  i 

§  »  §  s 
•s     -  ' 

■ 

s  1 

1 

i 

t> 

•B  1 

3 

'   S  8 

g*  a  w 

1  -  s 

<> 

;  r 

• 

•S  s 

a  •  0 

4  i 

NOMS 

i  ^ 

■e 

1  <3 
1  0 
1  * 
1  * 
1  * 

ê 

a 

1 1 

des  conniissements 
dans  l'ordre 
des  uuméros. 

1 

I 


Digitized  by  Google 


lf<»0iLB  B. 


CERTIFICAT  DE  FLOTTAGE. 


Le  train  de  bois  conduit  par  ,  demearant  à  , 

et  destiné  pour  ,  est  composé  de  •  de 

bois  de  ,  mcsonuit  mètres  enbes  et  pesant 

«piinttax. 


(%iiafiirs  dm ftottaw.) 


(£.5.)  {DénminÊlhnêtsignatunâêtmamité.) 


B.  n*  1707. 


565 


PROTOCOLE  DX  CLÔTURE. 

An  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  revisée 
pour  la  navigation  du  Rhin,  arrêtée  entre  eux  en  vertu  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  les  soussignés  ont  énoncé  les  réserves  et  les  décia- 
râlions  suivantes  : 

1*  Concernant  rarticle  i**  de  la  Convention. 

Il  est  entendu  que  le  droit  d'exercer  la  libre  navigation  sur  ie 
Rhin  et  ses  embonchores  ne  8*étend  pas  aux  privilèges  qui  ne  sont 
accordés  qu'aux  bateaux  appartenant  à  la  navigation  du  Rhin  ou  à 
ceux  qui  leur  sont  assimilés. 

a*  Concernant  Tarticle  3  de  la  Convention. 

À.  11  a  été  reconnu  à  Tunanimité  que  les  stipulations  du  premier 
alinéa  de  cet  article  ne  s*appliquent  pas  aux  rétributions  pour  Ton- 
verture  et  la  fermeture  des  ponts  qui  sont  perçues  sur  d'autres  voies 
navigables  que  le  Rhin,  ni  aux  droits  à  percevoir  pour  l'usage  des 
voies  navigables  artificielles  ou  de  travaux  d'art,  tels  que  écluses,  etc. 

B.  Le  plénipotentiaire  de  Prusse  a  fait  observer  que  sur  la  Ruhr 
il  se  perçoit  encore  un  faible  droit  de  navigation;  que  son  Gouver- 
nement a  rintention  d*abolir  ce  droit  dans  un  court  délai ,  mais  qu'il 
doit  réserver  à  son  Gouvernement  la  fixation  ultérieure  du  moment 
où  cette  abolition  pourra  avoir  lieu. 

Le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  a  déclaré  de  son  côté  que  les  pré- 
posés aux  bouées  sur  une  partie  de  la  Meuse ,  dans  le  duché  de  Lim- 
Dourg,  prélèvent  encore  de  légers  droits  de  bouée  qui  ne  peuvent 
être  supprimés  sans  la  coopération  du  Gouvernement  belge,  et  que, 
pour  ce  motif,  il  doit  réserv^er  à  son  Goiivernemont  l'exécution  des 
stipulations  contenues  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article  3,  en  ce 
qui  regarde  ladite  partie  de  la  Meuse. 

Les  autres  plénipotentiaires  n'ont  fait  aucune  objection  à  ces  ré- 
serves. 

3*  Concernant  Tarticle  8  de  la  Convention. 

Les  ports  francs  existant  actuellement  sont  les  suivants  : 
En  France ,  Strasbourg  ; 

En  Bade,  Kehi,  Maxau,  Leopoldshafen,  Mannheim; 
En  Bavière ,  Neubourg, Spire,  Ludwigshafen; 
En  Hesse,  Mayence; 

En  Prusse,  Biebrich,  Oberlahnstein ,  Coblence,  Cologne,  Neuss, 
Dusseldorf,  Uerdingen,  Duisbourg,  Ruhrort,  Wcsei ,  Knimerich; 
Dans  les  Pays-Bas ,  Amsterdam,  Rotterdam  et  Dordrecht. 

4*  Concernant  Tartide  1 5  de  la  Convention. 

A.  Il  est  entendu  qu'on  regardera  comme  exercice  pratique  suffi- 
sant de  la  profession  de  batelier  un  temps  d'apprentissage  ou  de  ser- 
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«  vice  dans  cette  profession  de  quatre  ans  an  moins  ;  sur  ce  temps, 
Taspirant  doit  avoir  passé  au  moins  deux  ans  à  bord  de  bateaux  na- 
viguant sur  le  Rhin  dans  toute  son  étendue  ou  sur  la  partie  du 
fleuve  pour  laquelle  il  recherche  une  patente.  Toute  personne  solli- 
citant une  patente  pour  la  conduite  de  bateaux  à  vapeur  devra  pro- 
duire la  preuve  suffisante  que,  sur  les  quatre  ans  mentionnés  ci- 
dessus,  elle  s'est  formée  pendant  au  moins  un  an  à  la  pratique  de 
la  navigation  à  vapeur. 

B.  Les  États  de  Bade,  Bavière,  France,  Hesse  et  Prusse  sont 
tombés  d'accord  que  les  dispositions  suivantes  convenues  entre  eux 
sur  la  tenue  des  livrets  de  service  de  la  part  des  gens  de  Téquipage 
continueront  à  rester  en  vigoear  à  Tavenir  : 

a).  Nul  ne  pourra  être  admis  à  contracter  un  engagement  fixe 
avec  un  batelier  du  Rhin,  comme  novice,  mousse,  compagnon, 
aide,  marinier,  chauffeur,  matdot  ou  pilote,  sans  être  pourvu  d*nn 
livret  de  service. 

Les  pilotes  pourvus  d*une  patente  particulière  n'ont  pas  besoin 
d'un  livret  de  service. 

h).  Nul  ne  pourra  prétendre  à  une  patente  do  hateiier  à  moins  de 
présenter  le  livret  de  service  mentionné  ci-dessus. 

r).  Les  livrets  seront  délivrés  par  les  autorités  locales  compétentes 
du  domicile  ou  de  la  résidence,  dans  la  forme  usitée  dans  chaque 
Pays  pour  les  autres  gens  de  service. 

d)  .  Les  propriétaires  ou  conducteurs  de  bateaux  inscriront  sur  les 
livrets,  à  chaque  mutation  de  service,  les  causes  de  cette  mutation 
et  les  certificats  de  conduite  du  porteur.  , 

Il  en  sera  de  même  pour  les  notes  et  observations  des  antorités 
locales  des  divers  ports  an  Rhin  ou  d*un  affinent 

e)  .  Les  réclamations  contre  la  teneur  des  certificats  des  bateliers 
ou  contre  le  refus  de  ceux-ci  de  les  délivrer  ou  de  les  inscrire  seront 
vidées  par  la  police  d'après  les  dispositions  existantes  et  le  résultat 
sera  noté  sur  le  livret. 

f)  .  Les  irrégularités  ou  les  négligences  dans  la  tenue  des  livrets  de 
la  part  des  porteurs,  de  même  que  les  changements  ou  insertions 
quelconques  faits  en  personne  ou  par  l'intervention  d'autrui ,  même 
sans  intention  de  tromper,  seront  punis  dans  la  personne  du  por- 
teur conformément  aux  lois  ou  règlements  de  police  de  chaque 
Pays. 

Pareille  peine  sera  infligée  anrgens  de  service  <nii  auraient  con- 
trevenu aux  dispositions  précédentes,  ainsi  qn*anx  bateliers  qui  an- 
raient  pris  à  leur  service  des  personnes  mentionnées  sous  la  lettre  a, 

non  pourvues  d'un  livret  de  service  en  règle. 

Quiconque,  dans  l'intention  de  tromper,  aurait,  par  lui-même  ou 
par  l'intervention  d'autrui,  fait  des  changements  dans  son  livret  ou 
bien  mutilé  ce  livret,  sera  jugé  dans  chaque  État  riverain  selon  les 
lois  pénales  existantes.  Sera  jugé  de  même  quiconque  aurait  prêté 
la  main  à  de  telles  manœuvres.  Si,  d  après  ces  lois,  Û  a  encouru  une 
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peine  pour  cause  de  fiaude  ou  de  fdsificatton,  son  livret  de  service 

loi  sera  retiré,  soit  définitivement,  soit  polir  un  temps  déterminé. 

g)  .  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  ma- 
rins et  gens  d'équipag:e  des  bâtiments  maritimes  qui  naviguent  sur 
le  Rhin.  Eiios  restent  provisoirement  saos  application  aux  gens 
d'équipage  de  bâtiments  rhénans  néerlandais. 

En  conséquence,  lorsqu'une  des  personnes  mentionnées  sous  la 
lettre  a  quitte  le  service  d'un  bateau  néerlandais  pour  prendre  ser- 
vice sur  un  autre  bateau  du  Rhin,  il  n*y  a  pas  lieu  d'exiger  d'elle  la 
présentation  d*un  livret  de  service,  au  moins  pour  le  temps  qu'elle 
a  passé  sur  le  bâtiment  néerlandais.  Toutefois,  on  devra  veiller  à  ce 
qu*en  passant  d*un  bateau  néerlandais  au  service  d*un  autre  bateau 
et  réciproquement,  le  marinier  n'en  tire  occasion  pour  éluder  les 
dispositions  rdatives  aux  livrets  de  service. 

5°  Concernant  l'article  22  de  la  Convention. 

4^*  On  est  convenu  que  le  mode  actuel  de  désigner  la  limite  ex- 
trême du  plus  fort  tirant  d*eau  admissible  an  moyen  de  crampons 
en  fer  sera  maintenu. 

h)  .  Sera  considéré  comme  réparation  ou  changement  important 
le  renouvellement  des  côtes  du  bateau. 

c).  Les  stipulations  contenues  dans  l'article  17  de  la  convention 
du  '61  mars  i83i  concernant  le  jaugeage  de  bateaux  appartenant  à  la 
navigation  du  Rhin  étant  motivées  exclusivement  par  la  perception 
du  droit  doTeconnaissance,  et  ce  droit  ne  devant  plus  être  perçu  à 
Tavenir,  il  est  inutile  de  renouveler  lesdites  stipulations.  Cependant 
les  Hautes  Parties  contractantes  auront  soin  qu'à  l'avenir  U  y  ait  tou- 
jours occasion  de  faire  vérifier  sur  leur  territoire  la  capacité  des 
bateaux  d'après  la  méthode  de  jaugeage  arrêtée  précédemment  entre 
eux. 

6*  Concernant  rariicie  26  de  la  Convention. 

On  entend  par  quintal ,  ici  comme  ailleurs  où  il  est  fait  usage  de 
cette  expression  dans  la  présente  Convention,  le  quintal  de  douane 
de  cinquante  kilogrammes. 

7*  Concernant  l'article  3o  de  la  Convention. 

Le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  a  dédaré  que,  dans  le  cas  où  il 
devrait  être  jeté  des  ponts  sur  les  voies  navigables  qui  conduisent  du 
Bhin  àla  mer  par  Dordrecht,  Rotterdam,  Helievoetsioia  et  Brielle, 

et  auxquelles  les  dispositions  de  l'article  3o  ne  sont  pas  applicables, 
son  Gouvernement  aura  soin  que  les  bateaux  et  les  radeaux  puissent 
passer  par  ces  ponts  librement  et  sans  obstacle  par  des  voies  de  pas- 
sage convenables,  et  que  les  facilités  accordées  pendant  et  après  la 
construction  aux  bateliers  et  conducteurs  de  radeaux  néerlandais 
seront  étendues  de  la  mûne  manière  aux  bateliers  et  conducteurs 
de  radeaux  appaxtenant  aux  autres  États  riverains. 
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Il  va  sans  dire  que  la  présente  déclaration  ne  porte  pas  préjndioe 
aux  dispositiobs'contenues  dans  le  deuiième  alinéa  de  larlicie  2. 

Les  autres  pléoipolentiaires  ont  donné  leur  adhésion  à  cette  dé- 
claration. 

8*  Concernant  rarticle  5a  de  la  Convention. 

Le  plénipotentiaire  de  France  a  fait  observer  que,  dans  Topinion 
de  son  Gouvernement,  la  faculté  qu'ont  les  États  riverains  d*appli- 

quer  des  peines  de  police  aux  contraventions  non  prévues  par  les 
règlements  conceriés  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  n'est  pas 
limitée  par  ies  stipulations  de  cet  article. 

Cette  opinion  a  été  admise  d'un  commun  accord. 

9*  Concernant  Tarticle  47  de  la  Convention. 

A)  .  Le  président  restera  en  fonctions  jusqu'à  la  prochaine  session 
ordinaire. 

B)  .  Dans  les  affaires  urgentes,  les  membres  de  ia  commission 
centrale  pourront  pendre  des  résolutions  par  voie  dé  correspondance 

avec  Tautorisation  de  leurs  Gouvernements. 

C)  .  Les  États  riverains  contribueront  aux  pensions  qui  sont  en- 
core à  payer  en  conoumun ,  dans  les  proportions  suivantes  : 

Bade   11/72 

Bavière   4/72 

France  •                      ^   12/72 

'  Hesse   6/72 

PayspBas   12/72 

Prusse..*   27/72 

Le  Gouvernement  de  Prasse  se  charge  de  payer  les  pensions.  Le 
Gouvernement  de  Bade  accepte  le  soin  de  payer  ies  frais  de  service 
de  la  commission  centrale. 

Les  contingents  des  autres  États  riverains  aux  pensions  et  aux 
frais  de  service  seront  versés  d*avance  dans  les  caisses  que  désigneront 
les  Gouvernements  indiqués  ci-dessus.  Les  versements  se  feront  en 
termes  trimestriels ,  payables  au  pl  us  tard  le  24  décembre ,  le  2à  mars, 
le  24  juin  et  le  2à  septembre  de  chaque  année. 

Le  Gouvernement  de  Bade,  qui  a  bien  voulu  donner  un  local 
pour  les  archives  de  la  commission  centrale,  s^est  d^aigé  en  même 
temps  de  la  surveillance  desdites  aichives. 

Fait  à  Afanolieim,  le  17  Octobre  i66& 

Signé  GoEPP. 

Signé  DiETZ. 

Signé  Wbber. 

Signé  ScHMiTT. 

digné  Vbbukk  Piotouis. 

â^élfOABB. 
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Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  déparlement  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécutioa  du  présent  décret 

Fait  à  Paria,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
TactwdlédvMetn.derÉtat:  Firl*Eiii|wceiir: 

léQuri»  éu  sceaux,  Mînittnd»  IsjMfÏM  Lt  Mbiistn  du  «^fmnt  ébvngim, 

et  des  cullet. 


Signé  J.  Baimwiw. 


Signé  La  Valbiti* 


N*  16,895. —  DicBBT  IMPÉRIAL  qui  sépare  le  service  des  OmtribfUions  indirectes 

d»  ekui  des  Dosuuim, 

Dn  iQ  Mars  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëmpebbua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  37  décembre  i85i,  qui  a  réuni  radministratlon  des  oon- 
tributioiis  indirectes  à  celle  des  douanes; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  « 
Avons  drcréts  et  dégrstons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  service  des  contributions  indirectes  est  séparé  de 
celui  des  douanes. 

Chacun  de  ces  services  formera,  sous  les  ordres  d*un  directeur 
générai,  une  administration  distincte. 

2.  Les  attributions  de  la  direction  générale  des  douanes  et  celles 
de  la  direction  générale  des  contributions  indirectes  sont  rétablies 
teUes  qu'elles  existaient  avant  le  décret  ci-dessus  visé  du  27  dé- 
cembre i85i,  sauf  les  modifications  apportées  par  les  décrets  des 
12  mars  et  3  juillet  1860^''. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  19  Mars  1869. 

Aigné  NAPOLÉON. 
Hx  fgwmmm  1 


Signé  P.  AUsRi. 

BoU.  780,  Ht  74^ 
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N*  16,896.  —  DéCMMT  IMPÂMIAZ  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  i8$9,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  DépartemaU  de  laMoitXlê, 
pour  les  Travaux  de  canalisalion  de  la  Moselle, 

Ihi  rj  Ht»  i899« 

NAPOLÉON,  par  la  ^râce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  Eiipbbbiib 
DB8  FRANÇAIS,  à  toos  piéseots  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  trarauz  publics; 

Vu  la  loi  du  3  août  1868,  portant  fixation  du  budget  générai  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Teiercice  1869  ; 

Vu  notre  décret  du  1 2  septembre  saivaiit<^),  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  16  de  la  loi  du  6  juin  iS43,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  Tezercice  1840; 

Tu  la  loi  du  Si  juillet  1867,  ^1  autorise  le  département  de  la  Moselle  et 
plusieurs  indu>lriels  à  faire  au  trésor  une  nvnnco  de  onze  millions  cinq  cent 
mille  francs  (1 1,000.000^)  pour  travaux  de  canalisation  de  la  MoseUe  entre 
Frouard  et  Thionvilie; 

Vu  nos  décrets  des  7  décembre  1867  a  mai  37  septembre  1"  dé> 
cembre  1868  et  3  mars  1860  qui,  à  la  bulie  de  versements  effectués 
par  le  département  de  la  Moselle  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du  3i  juillet 
1867,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agricullure,  du  commerce  et  des 
travaux  pubiicvS  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  deux  millions  trois  cent 
mille  francs  (a,3oo,ooo^)  ; 

Vu  rétat  d-annexé ,  constatant  qn*il  a  été  versé  au  trésor,  le  i3  février 
dernier,  par  le  niême  dépnHement ,  ime  nouvelle  somme  de  sept  cwt  mUle 
francs  (700,000^,  applicable  aux  travaux  dont  il  s*agit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'^î 

Vu  le  sénatus-consolte  du  5i  décembre  1861  (article  4) ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10  mars  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  ntosAii  et  niciiTOi»  ce  qoi  si^t  s 

Art.  1    Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  dépars 

tement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1869,  chapitre  viii  du  budget  extraordinaire 
(Amélioration  des  rivières),  un  crédit  de  sept  cent  mille  francs  (700,000') 
pour  les  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  par  voie  d'avances  faites 
par  le  département  de  la  Moselle. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  Tagricul* 


Bull.  i64o,n'  1 6,353. 
«•>  Bull.  i556,  n*  1 5,695. 
^  Buii.  160a»  n*  16,1 10. 
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tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des  ûnaDces,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  da  présent  décret  « 
qai  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  1869. 

Sicfoë  NAPOLÉON. 
Pur  rBmperenr  1 

Le  Mùtisln  tecrêtaire  d'état  (M  déporUmmt  UMimistre  de  l'nijricnHure ,  du  comaurct 

des  finances,  et  des  travaux  pabUcs, 

Signé  P.  Maghb.  Signé  £.  Gressibb. 

Etat  des  par  1$  dij^WFiement  de  la  Moselle  et  divers  industriels, 

à  litre  d'avances ,  pour  travaux  de  eanabsatÙM  de  la  Mosdie  entre  Frouard  et  Thùm- 

ville.  {Loi  du  31  juillet  1S67.) 


»1T> 

OiSIOHATIOR 

•    da  Moiptabb  qui  a  ref«  lat  feadi. 

MUTAIT 

tS  S&u  iS6g.. 

700,000' 
2,3oo,ooo 

3,000,000 

N*  16,897.  —  DicMnr  tupiniAL  qui  mainlient  dans  ïeurifimetiont  les  Inspee- 
leurs  spéciaux  du  travail  des  Enfants  dans  les  Manu/aotures,  insUuii  à 
Voidô  iê  fanât  votét  à  cet  effet  par  Ut  Conteiit  généraux. 

Du  37  Mars  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Euperbui 
BBS  FàAMÇA»,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
ragricnltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  7  décembre  1868  qui  confère  aux  ingénieurs  du 
corps  impérial  des  mines  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des  en&nts 
dans  les  manufactures  ; 

Vu  les  communications  adressées  à  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  par  le  préfet  de  police  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine,  et  par  les  préfets  des  départements  du  Nord ,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Somme,  et  desquelles  il  résulte  que 
des  inspecteurs  spéciaux  rétribués  sur  les  fonds  départementaux  ont  été  ins- 
titués dans  ces  départements  pour  la  surveillance  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 

Avons  oécréte  et  nicRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Dans  les  départements  où  des  inspecteurs  spéciaux  du 
travail  des  enfants  dans  les  mannikctores  ont  été  institués  à  Taide 

Bull.  1669,  Q*  i6,5ao. 
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nient  d*iaMrire  à  lean  iMidgets  les  allocationf:  aécesMÎM»,  œt  in»» 
pecteurs  seront  maintenns  dans  leurs  fonctioiifl. 

Ils  les  exerceront  sous  la  direction  des  ingénieors  des  mines  de  la 

circonscription  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  37  Mars  1869. 

Signé  HAPOLtiON. 

Par  rEmperenr  : 
Iê  Mbtùtn  tÊcritairt  d'Etat  au.  dipcartemmt  d»  l'agrieultun. 


H*  16,89s.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  porfont  réparfftùm  da  Produit  des  Gmf&llél 
affectés  aiix  Remises,  Modérations ,  Dérjrèvements  et  Ifen-Valears  sur  let 
CoairibuUofU foncière,  personnetle-mobiliere  et  deg  portes  ei  fenêtres  de  i86Sk 

DayiMMiaS^ 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  ëkfeuiib 
BBS  Faàif çAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,,  saubj^ 

Vu  Télat  B  anneié  à  la  loi  du  a  août  1S6S,  portant  fixation  du  budget 

générnl  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  186g,  duquel  il  résulte 
qu'il  a  été  imposé  pour  remises,  dégrèvements  et  non-valeurs  : 

1**  Huit  dix.ième.9  de  centime  additionnels  au  principal  de  chacune  des 
eontributions  foneière  et  personueUe^mobiBère,  ainsi  qa*«a  monfont  des 
impositions  départementales  et  communales  établies  sur  ces  contributions; 

3*  Deux  centimes  quatre  dixièmes  additionnels  au  principal  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  et  au  montant  des  impositions  départemen- 
tales et  communales  afférentes  à  la  même  contribution  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  déparlemeni  des 
finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qu.i  suit  : 

Art.  1*.  Le  produit  des  centiiiies  affectai  aux  remises,  modéra- 
tions, dégrèvements  et  non-vaieun  sur  les  contributions  foncière, 
penonneUe-mobilière  et  des  portes  et  fenéfarea  de  1869  est  réparti  de 

ia  manière  suivante  : 

Un  tiers  du  produit  des  sommes  imposées  dans  les  rôles  de  cbaque 
"  département  est  mis  à  la  disposition  du  préfet. 

Les  deux  autres  tiers  restent  à  la  disposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  finances  pour  être  par  lui  dis- 
tribués ultérieurement  entre  les  divers  départements  en  raison  de 
leun  pertes  et  de  leurs  besoins. 
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%  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  nonHraleur»  de  1869  ies  man- 
^rti  àê&yrés  m  le  fàfùàs  de  mm-f^mtn  de  iSM  qm  o^anrneat  pat 
A£  acquittés  fiuite  de  pitealKtion  aax  caisses  da  trésor  avant  Tex.- 
piTation  du  dâai  fixé  pour  le  payement  dea  dn^pensea  de  ce  dttnîat 

exercice. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  pdais  des  Toileries,  le  27  Mars  1869. 

aigné  HAFQfiOlL 

Par  l'Empereor  t 
Lt  Mitittn  S0er«tain  d'État  aa  départemmt  dut  Jimancm» 


N*  16,899. —  DÉCRET  IMPÉBIAL  (  contre-signé  par  !c  ministre  de  l'agriculture , 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  côte 
du  Petit-Abergement ,  sur  la  route  départementale  de  TAin  n"  5 ,  du  pont 
de  la  Balme  à  Dortan,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur 
un  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  6  mai  1841  «  sur  i'ejqpro- 
pfiation  pour  cause  d'utilité  publique* 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  canine  non  avenu ,  si  les  travaux  n*onl 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. {Paris,  20  Février  1869,) 


N*i6,90o. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( conlrc-slgné  par  le  ministre  deVagriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

i'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction  d'une  nou- 
velle route  départementale  de  Saône-et-Loire,  entre  la  route  n°  10,  près  de 
Ghauffailles ,  et  le  pont  des  Rigoles,  sur  la  route  n°  20»  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qm  restera  annexé  au 
présent  décret.  La  nouvelle  route  prendra  la  dénomination  de  fioole  dd^sor- 
Umentale  n*  22»  de  Chaaffailles  à  Charlieu. 

a"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se  conformant  aux  disjpo- 
siiions  des  titres  n  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans.  à  partir  du  jour  de  sa  promid- 
gadon.  {Paris,  20  Février  1869,) 
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Errata»  Balletin  des  lois  n*  169s.  contenant  la  loi  do  i5  avril  1869,  portant  qn'fl 

sera  fait,  en  1870,  un  appel  de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de  18G9 ,  pape  Soi , 
preoiière  et  deuxième  lignes  de  Tarticle  2  de  cette  loi,  au  lieu  de:  Le  conlinjienl  de  la 
eItttâÊ  te  composera  de  jeunes  gen»  dê  ta  classe,  lîsea  :  la  eMu^m  4»  tarmit  de  nfl*  ta 
eampostra  dtjtanat  gtat  de  la  datte, 

* 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  19  *  Mai  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
an  département  dê  la  Jattice  et  da  CuUtt, 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  eeUe  de  la  réception  du  BalleUn 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  iimprimerie 
impériale,  ou  chez  lea  Directeurs  des  postes  des  départemeots. 

s 


mPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —       Mai  1S69. 
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N*  16,901.  —  Loi  portant  régiment  d^finii^  du  Budget  de  V exercice  1865. 

Du  24  Avril  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de Dîea  etla  volonté  nationale,  EMPBRBim 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgua  ei  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbid  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  lbgislatip  a  adoftib  le  proibt  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

TITRE  I". 

BUDGET  ordinaire  DE  L*EXEECICE  l86Ô. 

Fùoaùoh  des  d^eiuet. 

Art.  l**.  Les.  dépenses  du  budget  ordinaire  de  Texercice  i865, 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées, 
conformément  au  tableau  A  d-annexé,  à  la  somme  de  un  milliard 
six  cent  quatre- vingt-quinse  millions  six  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  mille  sept  cent  quatre-vingt-seize  francs  quarante  centimes, 
ci   1  «695,699,796'  4o' 

Les  payements  effectués  sur  le  même  budget 
jusqu'à  répoque  de  sa  clôture  sont  fiucés  à  un  ' 
milliard  six  cent  quatre -vingt-onie  millions 
huit  cent  treize  mille  deux  cent  soixante  et 
onze  francs  soixante-quinze  centimes  ,ci   1,691,813,271  76 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  trois  mil- 
lions huit  cent  quatre-vingt-six  mille  cinq  cent 
vingt-quatre  francs  soixante-cinq  centimes,  ci.        3,886,534  65 

Xr  Séné,  43 
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naire  de  l'exercice  i865  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exer- 
cice courant,  selon  les  règles  prescrites  parles  articles  8,  9  et  lo  de 
U  loi  du  2i^i4tA  1834.  •  • 

su. 

FixMàikietéÊlm. 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  un  milliard  sept  cent  soijLante- 
diz  mîUioBft  imf  osai  donse  mûhè  dttui-fitat  traato-cinq  &ancs 
cinquante-six  centimes  (  1 , 7  7  0 , 9 1 2 ,2  35'  56*) ,  ouverts ,  conformément 
aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés,  pour  les  dépenses  du  budget  ordi- 
nairé  dé  Texercice  ifi>65,  et  y  côïfiprîà  iéé'Vîrcmèntà  autorisés  par 
décrets,  en  vertu  de  rarticle  a  du  sénatus^nsulte  du  3i  décembre 
1861 ,  sont  réduits  : 

1°  D'une  somme  de  soixante  quinze  millions  cent  soixante-sept 
mille  huit  cent  quatre-vingt-quin/.e  francs  soixante  centimes,  non 
consommée  parles  dépenses  constatées  à  la  charge  de  l'exercice  i865, 
et  qui  est  annulée  déGnitivetnent ,  du»,,* ....        76, 167,696'  60' 

2*  De  celle  de  trois  mâlions  huit  cent  quatre- 
vingt-six  mille  cinq  cent  vingt -qiidtre  francs 
soixante-cinq  centimes,  représentant  les  dé- 
penses non  payées  de  Texercice  186Ô,  qui,  con- 
formément à  l'article  i"  ci-dessus,  sont  à  ordon- 
nancer sur  les  budgets  des  exercices  courants, 
ci   3,886.524  65 

3°  Et  de  celle  de  quarante-quatre  mille  cinq 
cent  quarante  trois  francs  cidquante-sii  cen- 
times, non  employée,  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice i865,  sur  les  fonds  généraux  affectés 
au  service  du  cadastre,  laquelle  somme  est 
transportée  au  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1867,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a 
"été  donnée  par  la  loi  de  finances  du  i3  mai 
i863  et  par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice 
i863.ci   ;   44,543  56 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  mon- 
tant ensetfddè  à  soixante- dix-neuf  millions 
quatre-vingt-dix-huit  miUe  neuf  cent  soixante- 
trois  francs  quatre-vingt-un  centimes,  sont  et 

demeurent  divisés ,  par  ministères  et  par  cha- 
pitres, conformément  au  tableau  A  d-annexé.       79*0^,963  8i 

3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
précédents,  les  crédits  du  budget  ordinaire  de  Texerdce  i865  sont 
définitivement  fixés  à  la  somme  de  un  milliard  six  cent  quatre-vingt- 
onze  millions  huit  cent  treize  mille  deux  cent  soixante  et  onze  francs 
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soixante -quinze  centimes,  ég-ale  aux  payements  effectués,  et  ces 
crédits  sont  répartis  conformément  au  même  tableau  A. 

.  I.IU. 

4.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  l^tat  sur  lé 
badget  ordinaire  de  raefciee'i865  Bontr  «rréiés,  conibnnémeiit  an 
taSdeau  C  d*aiinexé,  à  la  somme  de  un  milliard  huit  cent*  quinze 
millîeaa  six  -eeût  un  mille  neuf  cent  vingt-quatre  finmca  soixante- 
cinq  centimes,  ci   i,8t5,6oii934' 65* 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  effectuées 
sur  ie  même  exercice,  jusqu'à  l'époque  de 
sa  clôture,  sont  fixées  à  un  milliard  huit  cent 
trois  millions  quatre  cent  quatre-vingt-neuf 
mille  trois  cent  soixante-treize  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes,  ci   1,803,489,373  90 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer, 
à  douze  millions  cent  douze  mille  cinq  cent 
cinquante  francs  soixante-quinze  centimes,  ci.        i2,ii2,55o  75. 

5.  Les  recettes  du  budget  ordinaire  de  Texercice  i865,  arrêtées 

par  l'article  précédent  à  la  somme  de   itQ'oStàSdtdyS'  go* 

sont  augmentées,  en  exécution  de  la  loi  de  rè-  ' 
glement  du  budget  de  i863 ,  des  fonds  généraux 

non  employés,  à  l'époque  de  la  clôture  de  ce 
dernier  exercice ,  sur  les  crédits  affectés  au  ser- 
vice du  cadastre,  d   100,367  27 

Ensemble   It8û3,5^64i  17 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et 
transporté  à  l'exercice  1867,  en  conformité  de 
l'article  2  de  la  présente  loi,  une  sonmie  de 
quarante- quatre  mille  cinq  cent  quarante-trois 
francs  cinquante-six  centimes,  pour  servir  à 
payer  les  dépenses  du  service  du  cadastre  res- 
tant à  solder  à  la  clôture  de  Texercice         ci*  44«Md  66 

Les  voies  et  moyens  du  budget  ordinaire  de 
Texercice  i865  demeurent,  en  conséquence, 
fixés  à  la  somme  de  un  milliard  huit  cent 
trois  millions  cinq  cent  quarante -cinq  mille 
quatre-vingt-dix-sept  francs  soixante  et  un  cen- 
times, ci...   1,803,545,097  61 

$  rv. 

Fixation  du  résultat  du  budget  ordumire. 

6.  Le  résultat  du  budget  ordinaire  de  Texerdce  166&  est  définiti- 
vement arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

43. 
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Recettes  fixées  par  Tartide  précédent,  à. . .    i,8o3,54 5,097' 
Payements  fixés  par  l'article  i**,  à   1,691,813,271  76 

Excédant  de  recette  ré^é  à  la  somme  de 
cent  onze  millions  sept  cent  trente  et  nn  mille 
huit  cent  vingt- cinq  francs  quatre-vingt-six 
centimes,  conformément  au  tableau  D  d-an- 
nexé   111,731,825  86 


TITRE  II. 

BUDGET  DBS  DEPENSES  SUR  RF.SSOURCES  SPECIALES  ET  DES  RECETTES 
CORRELATIVES  DE  L'EXERCICE  l865. 


/lûrotîloii  des  crédits  tt  des  dépenses. 

7.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  deux  cent  soixanle-nenf  mil- 
lions six  cent  quarante- huit  mille  quatre  cent  soixante -dix- sept 
francs  un  centime  (269,648,477'  01*),  conformément  aux  tableaux 
E  etF  ci  annexés,  pour  les  dépenses  du  budget  sur  ressources  spé- 
ciales de  rexercice  i865 ,  ci   269,648,477'  01 

sont  réduits  d*uoe  somme  de  vingt-deux  mil- 
lions cent  dix -neuf  mille  soixante- dix-buit 
francs  quarante-deux  centimes,  non  employée, 
à  répoque  de  la  clôture  de  Texercice  i865,  sur 
les  produits  affectés  au  service  départemental  et 
à  divers  services  spéciaux  ,  dont  les  dépenses  se 
règlent  d'après  le  montant  des  ressources  réali- 
sées, laquelle  somme  est  transportée  aux  budgets 
des  dépenses  sur  ressources  spéciales  des  exer- 
cices 1866  et  1867,  pour  y  recevoir  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  de  finances  du 
i3  mai  i863  et  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  i863  et  i864,  savoir  : 


e 


Au  biulpoi  de  l'exercice  1866, 

Service  déparlemea- 

tal   11,982,119' i&M 

Divers  services  spé-  [  iMiit999'8i* 

ciau-x   2,429,187  67  ) 

Au  budget  de  l'exercice  1867, 

Service  déparlemea- 

Ul   5,85S.o88F84"} 

Divers  serviees  spé-  {  7*707t778  61 

ciaui   J.8Ô2.689  77  ) 

E11SBMSL8   22.n9.07S  43  22,119,078  42 
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Aa  moyen  de  tïette  dûpotitioii,  les  crédits  du 
budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 
de  Texercice  i865  sont  définitivement  fixés  à 
la  somme  de  deux  cent  quarante-sept  millions 

cinq  cent  vingt-neuf  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  francs  cinquante-neuf  centimes, 
égale  aux  payements  effectués,  et  ces  crédits 
sont  répartis  conformément  au  même  tableau  E, 
ci   247,529,398' 59' 


S  II. 

Fixation  des  recetles. 

8.  Les  recettes  réalisée^  sur  le  méme,bndget  jusqu'à  Tépoque  de 
la  dôtnre  de  Texerdce  i865»  s*élevant  à  deux  cent  quarante-six  mil- 
lions huit  cent  quatre-vingt-six  mille  sept  cent  soixante- quatre 
francs  soixante- treize  centimes ,  conformément  au  tableau  G, 

ci   246,886,764' 73' 

sont  augmentées ,  en  exécution  des  lois  de  rè- 
glement des  budgets  de  i863  et  186/i,  des  fonds 
non  employés,  à  l'époque  de  la  clôture  de  ces 
derniers  exercices,  sur  les  crédits  affectés  au 
service  départeinental  et  à  divers  services  spé- 
ciaux'» de  la  somme  de  vingt -deux  millions 
sept  cent  soixante  et  un  mille  sept  cent  douze 
francs  vingt-huit  centimes,  ci   22,761,712  28 


Enskmble   269,648,477  01 

Sur  cette  ressource  totale,  une  somme  de 
vingt-deux  millions  cent  dix-neuf  mille  soixanle- 

dix-huit  francs  quarante-deux  centimes,  restée 
sans  emploi  pendant  l'exercice  i865,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'article  7  ci-dessus,  est  transportée 
aux  exercices  suivants,  savoir: 

A  Texemce  1866  14,411,299' 8i'|        ^         ^  , 

•A  rexereice  1867  , .    7.707.778  61  j       ".119,078  42 


Les  voies  et  moyens  du  budget  sur  ressources 
spéciales  de  Texercioe  i865  demeurent,  en 
conséquence,  fixés  à  la  somme  de  deux  cènt 
quarante-sept  millions  cinq  cent  vingt -neuf 
mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs 
cinquante-neuf  centimes,  ci   247,629,398  59 


—  58e  — 


•s  m. 

Fixation  da  résultat  da  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

9.  Le  résultat  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 
est  définitivement  arrêté  conformément  a«  tableaa  H,  savoir  : 

Recettes  fixées  par  Tarticle  précédent,  à. . . .  aàjMg^^g^'  ^9' 
Payements  fixés  par  Tartide  7,  à   aA7»529»398  59 


Balaxcs, 


TITRE  HT. 

BUDGET  EXTRAORMIMIRS  D£  L'EXERCICE  l865. 


10.  lies  dépenses  da  budget  extraordinaire  de  Texercice  i865, 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées , 
conformément  an  tableau  I  ci-annexé,  i  la  somme  de  deux  cent 
huit  millions  trois  cent  soixante-six  mille  sept  cent  quarante-trois 
francs  cinquante-cinq  centimes,  ci   3o8,366,743'  55* 

Les  payements  effectués  sur  \e  même  exer- 
cice, jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixés 
à  deux  cent  sept  millions  huit  cent  quarante- 
huit  mille  trois  cent  quarante  et  un  francs  sept 
centimes,  ci   207,848,34107 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  eiaq^œnt 
dix-huit  mille  quatre  cent  deux  francs  quarante- 
huit  centimes,  ci  r   &i:8,4oa 

Les  payements  à  efféetoerpour  solder  les  dépenses  ci-dessus  restant 
à  payer  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  Texercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  articles  S,  o  et  10  de  la  loi  du  23  mai 
i834. . 

s  II. 

Fixation  des  crédits. 

1 1.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  deux  cent  quatorze  millions 
deux  cent  onze  mille  cent  soixante-quatorze  francs  cinquante  et  un 
centimes  {21^1, 211, i74'5i*),  ouverts,  conformément  aux  tableaux  I 
et  J  ci-annexés,  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  i865, 
et  y  compris  les  virements  de  crédits  autorisés  par  décrets,  en  vertu 
de  fartide  a  du  sénatus-coosulte  du  3i  décembre  1861,  sont  réduits  : 

i*  D'une  somme  de  cinq  millions  huit  cent  quarante-quatre  mille 
qmAFecent  trente  francs  quatk«-vingt-seize  centimes,  non  consommée 
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par  les  dépenses  constatées  à  la  cliai^e  de  Texercice  i865,  et  qui 

est  annulée  définitivement,  ci.   5,844t43o'  96* 

2°  Et  de  celle  de  cinq  cent  dix-huit  mille 
quatre  cent  deux  francs  quarante-huit  centimes , 
représeiMaQt  les  dépçosçs  extrîiQr4ijP)iMires  ^oo 
payées  de  Texercice  i865,  qui,  cos^f^^k(^a^t 
a  l'article  10  ci-dessos,  sont  à  ordonnancer  sur 
le l>iidget 4e l*eKercice conrant,  ci,i  ,  ^i8>Am  48 

Ces  annulations  de  crédit»,  montant  ensemblé 
à  ^  millions  trois  cent  .soixante -,deux  mille 
huit  cent  trente-trois  francs  quarante -quatre 
centimes,  sont  et  demeurent  réparties,  par 
ministères  et  serriâm^  .coofbfBiénMDC  as  -  te- 
bleaulci-annexé,>ei«   6^369,813  44 


12.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  arttdes 
précédents,  les  crédits  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  i865 
sont  définitîvenient  fixés  à  la  sqmme  de  «deux  cent  sept  nfiillions  l^uit 

cent  quarante-huit  mille  trois  cent  quarante  et  un  francs  sept  cen- 
times (207,8 18,341'  07*),  égale  aux  payements  effectués,  et  ces'cré- 
dits  sont  répartis  confpnoçiément  au  piéme  tat4e^  i* 


13.  Les- 'droits  et  produits  constatés  au  'profit  du  budget  extraor- 
-dînaîre  *def  exercice  i865 sont  arrêtés ,  conformément  au  tobleau  K  d- 
annexé,  à  la  somme  de  cent  dix-buit  millions  soixante-dix-huit  mille 
qoarante-dnq  francs  vingt-trois  centimes ,  ci.. .      1 18,078,046'  23* 

Les  receties<'efléetuées  sur  le  même  budget 
pendant  l'exercice  i865,  jnsqii'ri  l'époque  de 
sa  clôture,  sont  fixées  en  somme  égale  à  celle 
des  droits  constatés ,  pour  cent  dix-huit  millions 
soixante-dix-huit  mille  quarante-cinq  francs 
vingt-trois  centipies,  ci   118,078,045  2.3 


14,  Le  résultat  du  budgetextraordinaire  de  l'exercice  i8G5  est  dé- 
fijiilifiçient  arrêté  ainsi  qu'il  suit  ; 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent,  à. . . .  118,078,045^  a3* 

Payements  fixés  par  l'article  10 ,  à  ,.  . .5ip;:,Ô4S>34i  97 

Excédant  final  de  dépense  réglé  à  la  somme  • 
de  quatre-vingt-neu f  millions  sept  cent  soixan le- 
dix  mille  deux  cent  quatre-vingt-quinze  francs 

quatre; vingt-quatre  centimes  [tableau  L),  ci..  89,770,295  84 


S  m. 


Balamck 


$IV. 


FixatioH  du  rMUU  du  budget  ^0trwrdiumf«* 
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TTIRË  IV. 

nXATION  DU  RESULTAT  gishisbal  db  l*buiicigb  i865. 

15.  ConformémeDt  aux  articles  6,9  et  1/;  ci-dessus,  le  résultat 
général  de  Texercice  x865  est  iixé  ainsi  qu'il  suit  : 


Budget  ordinaire.  (Excédant  de  recette. )   1 1 1 ,73 1 ,826'  86* 

Budget  des  dépenses  sur  ressource^  spécides 

(Bdance.)   « 

Budget  extraordinaire.  (Excédant  de  dépense.) .    89,770,296  84 


Excédant  final  de  recette  s'élevant  à  la  somme 
de  vingt  et  on  millions  neuf  cent  soixante  et  un 
mille  cinq  cent  trente  francs  deux  centimes,  ci . . .    21,961,530  02 

Cet  excédant  est  transporté  au  budget  extraordinaire  de  l'exercice 
i866,  aux  termes  de  Tarticie  9  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  jusqu'à 


concurrence  de   i2,2a4»ooo'  00' 

Le  surplus  est  affecté  provisoirement  à  i'atténua- 
tioa  des  découverts  du  trésor,  ci   9,737,530  02 


Somme  égalb  21,961,530  02 


TITRE  V. 

'  8BRVIGB8  SPtoAUX  RATTACHAS  POUR  ORDRB  AU  BUDGBT. 

16.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  ser\'ices  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget  général  de  l'exercice  i865  demeurent  défini- 
tivement arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  cent  vingt-deux  millions 
sept  cent  quatre-Yingt-dix-huit  mille  deux  cent  soixaute-neuf  frimes  ^ 
cinquante-trois  centimes,  conformément  an  résultat  général  du  ta- 
bleau M  ct-annexé,  savoir  : 


Imprimerie  impériale   4>oio,528' 24* 

Chancelleries  consulaires   2,o84>098  61 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  mé- 
dailles   1,490,959  /i7 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée   80,210,329  20 

Caisse  des  invalides  de  la  marine   16,808, 101  28 

École  centrale  des.arts  et  manufactures.   773,924  àA 

Légion  d*honneur   17,420,328  29 


122,798,269  53 
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TITRK  VI. 
DISPOSITIONS  PARTIGDUÀABS. 

17.  Les  crédits  d^înscription  accordés  sur  Texercice  i865  poar 
les  pensions  militaires,  par  les  lois  des  8  juin  i864  et  8  juillet  i865, 
sont  et  demeurent  déGnilivement  arrêtés,  conformément  au  ta- 
bleau N  ci-annexé,  à  la  somme  de  trois  millions  cent  (][uaLre  mille 
sept  cent  cinquante  et  un  francs  (3,io4,75i'). 

18.  La  situation  des  approvisionnements  existant,  à  Tépoquc  du 
3i  décembre  i8G5 ,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine,  est 
arrêtée  à  la  somme  de  deux  cent  soixante-qainie  millions  cinq  cent 
soixante^dix-nenf  mille  cinq  cent  qaarante-tnns  francs  cinquante  et 
un  centimes  (275,579,543'  5i*),  confonnément  an  tableau  0  d-an- 
nezé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Mars  1869. 

Lê  Président , 
Signë  Schneider. 

Les  Secrétaires, 
Signé  MÈ6E,  BOOANiLTp  MAATEL,  CASIIU.E  DOLLPD». 

Eattrtdt  du  pro^s-wrbal  dm  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  le:  orlant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  i865. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril  1869. 

Le  r  rentier  Vice-J*ré*iâaU, 
3igoé  P.  BOUDBT. 

lu  SteriUdm, 
Signé  Ghaiz  i>*Etr-ARSSp  général  os  Là  Rue»  Sviir. 


Vm«t  aoeilé  da  «sen  dn  SéMt: 

ÏM  Sdnatêisr  Sêcritidfi  i 
Signé  CoAU.  D'EsT^as. 

Mahdoms  et  ORDONMOMS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  coites  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ad  hyiû  1869. 

Signé  NiVPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux  f  Ministre  secrétaire  d'Etat  Le  Minisire  d'État , 

■m,  éijmximmt  4ê  lajatfk*  «I  des  aUu,  ^      j,  j^^^^j^g^ 

SjgnéJ.l   * 


I 
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DBTTB  CORSOLtDfo  tT  AHOBVUSBimT. 

Rentes  k  i/a.p(.«/0.(||éa«t4NlA«HI»AM^|^i^'^«<*«i4  > 

Rentes  4  p.  o/o  .•.**•••••  •.....> 

Rentes  3  «p^  «/o  •  •  • 

Fonds  d'amortiflcemenl  


EMrntNTS  spECiArx  Porn  rwAWX  bt  TIATAOX  OITBRS. 

inti^rûls  ,-pria)e»<H  amortissement  des  emprants  à  remboar- 
scr  par  H;  trésor   •.•  •  

Rachnt  des  actions  de  jouissanc  e  des  canaux  soumissionnés. 

Rachat  des  coocessiODS  de  canaux  et  divers  pools  * . 

Intérêts  et  amoraMtBMMtde>«ol>Ugrtiops  dwijiwr.ttol  dn 
adjuin  1867.)  ..^  


aMTkVX  MMBOOUABLBa  k  91Vm  flUMà* 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnement»...  

Intérêts  de  la  dette  flottante  da  trésor.  

Rachat  des  péages  du  Sund  et  de*  Bdt».  

Rachat  des  péages  de  i'Escaut..  ....>•.....*••..••.••.••• 

Redevances  envers  l'Espagne  pour  dAinilatioii  de  la  firtnw 
tiève  des  P/iénéet.  •.•••••••••.•■•.••.»..*•••...•.... 

DBTTB  TUeiU. 

Rentes  viagèretdlSeneîennc  origine  

Rentes  viagères  pour  U  vieiUeue.  (Loi  du  1$  mai  i853%)b**^ 

Dotation  dn  maréchal  PMuUr,  âne  iê  iUkàûff.  

Pensions  des  grands  fonctionnaires,  etc.**»**.*.***»***»*' 

PensioYis  de  la  pairie  et  de  l'ancien  sénat. 
Pensions  dviles.  (  Loi  da  aa  aoAt  1790.  ) . 
Pensions  à  titre  de  récompense  nationale 

Pensions  mHitaires.  

Pensions  l'ccli'siaslîques  

Pensions  de  donataires  dépossédés 
PeuiMia'Clvfles  sur  fonds  de  retenue.  (Loi  du  g  iain  t853.) 
Secours  aux  pensionnaires  de  l'aocienne  lisie  civile. . .  .t. . . . 
Secours  viagers  à  des  militaires  de  la  République  et  de  rEnl* 


473,386  00 

363,3 ig.Q.'v'i  00 

122,773,870  00 


Sa5,739i3a5  00 


8,597,517  00 
1,346,337  00 
4i7g4«o8i  00 

3,359,000  00 


QO 


>«••••  mJ9li*  •  .  .  *  . 


pire.  

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite;  aux  /evployés 
des  andennca  listes  dvim  et  du  doOiliie  pNi^'dacter- 


nier  règne 

Anciens  dotataires  du  Mont-de-Milan.  (Décret  du  18  dé- 
cembre 1861.)  

Rappds  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  dos 
Rapneis  (TarràMei  de  pensiont  d'eseidcci  dos 


8,630, 29-1  89 
«9,500,000  00 
348,833  00 
34o,5o4  00 

ao,ooo  00 


38,734,6a8  89 


réMilUot 

•miccs  fait*. 

^«>lts«»statte 

aq  profit 
fit»  crvanciert 

ésnriut. 


43i,6i5  65 
4^0,397  56 
100,000  00 
196,000  00 
14^,000  00 
1,689,667  6i 
612,274  17 

40,407,087  31 

M.ooi  29 
956, ia3  80 
a6^3oton'% 


309,889  i8 
36,3o7  79 


•ICBUQUE 


t8,i2o,363'5o 
401,486  00 
319,043,106  35 

1 22,773,876  00 


48o,388»73i  75 


8,59'^,5i7  00 
1,346,337  00 
4,5 1, '1,753  99 

3,i8a,4oooo 


i6»64o,9g7  9g 


8,625,293  89 
29,0.^9,026  87 
248,831  78 
34o,4a8  ai 

i6,73a  so 


38,391,311  95 


278,684  90 
3^)45,841  oa 

» 

179,. .',38  86 
1 34 ,000  00 

1,5*4,890  31 
545,739  81 

39,058,384  17 
37,248  i3 

905,255  64 
36,4o4,58o  35 

fl8»,36i  00 

iMSi,646  6o 


&5i,&86  ag 

3o2,5ii  72 
36,3o7  79 
a87,3ad  ao 
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in  bwiget  ordinaire  de  V exercice  iS65, 


tS  DÈPBHâES. 

nK..i.j;MBtT  DBS  cnnDiTs. 

Payements 
eSeclQés 
•ur 

Reste  i  payer 
i  la  cldtar« 

Crédits  annule». 

Crédits  définilir» 
c|;aux  aux  payements  eifectués 
sur  rcxorcicc  iS65. 

Crédits 
non  connommcs 

Crédits 
non  consommés 
par 

les  payrroent» , 
représentant 
les  dcpenve» 
restant  a  payer 
tt 

la  clôture 
de  l'exercice. 

■et  ordonnances 
dei 

naioistre*. 

de 

a  0  A  C      t  11  V  a 

par 

les  dépenses , 
annulés 
dcGniliTcmcnt, 

Par 
chapitres. 

Par 
sections. 

ET  DOTATIONS 

37,380, 261 '39* 
445,426  5o 
317,754,198  5o 
122,773,876  00 

1 

740,013'  1 1* 

0,009  ^0 
1,288,907  75 

1.l52,845f5o 

20,qoo  00 

<"  44, 176,847  75 

740,01 2' 11' 

GjOSg  5o 
1,288,907  75 

a 

37,380,25  i'3qM 
122,773,876  00 

1 

478,303,70^  39 

2,034.979  36 

i.^,.'?5o,.'^93  25 

?,o34,979  36 

478,353,7,>.!  39 

8,597,517  00 
1,346,327  00 
4.4q3.o42  33 

• 

2 1  «T  1 1  (j*7 

¥ 

279,337  01 

m 

31,711  67 

8,.597.5i7  00 
1,346,327  f»0 
4,493,042  32 

2,i56,34o  00 

36,060  co 

176,600  co 

26,060  (lO 

a,i56,34o  00 

16,593,226  32 

47,771  67 

455,927  01 

47,771  67 

16,693,226  32 

8,107,116  i3 
•  39,059,936  87 
248,831  78 
34o,ia8  21 

518,176  76 

H 

rf 
ir 

'440,073  i3 
0  22 
75  79 

518,176  76 

Al 

t* 

8,iri7,ii6  i3 
29,059,926  87 
240,0.11  70 

340,438  21 

16,732  20 

u 

3,267  80 

tt 

16,73a  20 

37,773,035  19 

5i8,ij6  76 

443,416  94 

518,176  76 

37,773,035  19 

278,684  90 
3,945,841  02 

179,438  86 

104,000  00 
1,554,890  21 
545,739  81 

39,o58,384  17 
37,248  i3 

905,255  64 
a5,4o4,58c  35 

181, 36i  00 

n 
M 
H 
0 

m 
9 

» 

V 

m 

a 

n 

i52,93o  75 
5a4,fi56  5'i 
100,000  00 

i4,56i  i4 

10,000  00 
i3i,777  40 

66.534  30 
1,348,703  o4 
6,753  16 

5o,868  2  5 
325,496  84 

.!  3,639  00 

ft 

M 
N 

M 
« 
0 
• 

ir 
a 
m 
0 

278,684  90 
3,945,841  02 

179,438  86 
l34,f:00  00 
i,554,8qo  21 
54. "^,739  81 

39,o58,384  17 
37,248  i3 
905, X 55  64 

25,?4o4,58o  35 
i8i,36i  00 

^  656,866,096^08" 

2,65i,646  5o 

M 

45,1 56  00 

H 

.1,651,646  5o 

55i,585  29 

99.666  17 

H 

55 1,. 585  29 

3c3,5i  i  73 
36,3o7  79 

287,335  30 

« 

v 

7,377  76 

if 

# 

3o3,5ii  72 
36,3o7  79 
287,32.^  20 

7&,oS4,Soo  5  9 

a 

2,91 I ,020  4i 

76,054,800  59 

')  Con«i>qDCDCc  do  l'snnnUtion  ,  par  la  loi  du  j8  juin  1K6.S,  dos  rcnio»  inicritcs  au  nom  de  la  caisse  d'amor ti$s«- 
B«Dt,  déduction  faite  du  premier  Irimfsire  d*»rrér»tres  et  d'un  virement  de  4,751, i3i  franc»  pour  lo  fond»  d'amoi^ 
iMaMMat  affaMAi  àraaapciMti  da..ftiô  millioni^  rontrarlé  en  1664. 
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•RVATIOR 


par  le  budget 

primitif 
et  par  des  loie 
•péeialM. 


D^peiues 
rëtttlUal 

Mniew  MU • 

Droits  constaté* 
au  profit 
des  créanciers 


Suite  de  la  DËTTE 


DOTATIOWS  «T  DipmsBS  OTS  POQTOIltS  L^CISIATIFS. 

Liste  civile  de  rF.mpcrcur  

Dotations  dos  princes  et  princesses  de  la  famille  impériale. . 

Dotation  du  Sénat  

Dépenaet  admiinatnUves  du  Sénat  

Dépeoset  adnin.  du  Corps  législatif  et  Indemn.  «m  députés. 
Supplément  à  lâ  dotatioa  de  la  Légion  d^lioinievr  


aS.ooo.ooo'oo 
1 ,500,000  oo 
5,100,000  00 
i,ao8,685  00 
4,784,700  00 
9,776,730  00 


47,370,1 15  00 


707,906,814  89 


a  5, 000,000^00 
1 ,5oo,ooo  00 
4,971, jG6  69 
i,ao8,G85  00 
4,784,700  00 
9,636,730  00 


47,091,281  59 


068,467,023  87 


ADUINISTRATtOK  CENTaàLE. 

Administration  centrale.  (Personnel.)  ..*;••.  • 

Administration  centrale.  (Matérid.)  

CONSEIL  PatTé.  — COUSBtL  tfttKr, 

Membres  du  Conseil  privé  

Personnel  du  Conseil  d'Étal  

Metériel  du  Conwll  d'EUft.  

D^>enses  des  exercice*  dot.  »  


284,000' 00* 
139,600  00 

3oo,ooo  00 
2,209,413  30 
179*4^  80 


3,iiii4oo  00 
66  66 


3,iie,&66  66 


MINISTÈRE 

270,303' 57» 
119,383  60 

266,666  68 
3,206,674  90 
179*099 


3,oA9,o88  o3 
56  66 


S,Mls,iAS  68 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES 


ADMINISTRATION  CENTRALF.  — CONSEIL  DU  SOUV  DBS  TITIBS. 

Administration  centrale.  { Personnel. ).  

Administratioii  centrale.  (Matériel.)  

Conseil  du  Mean  des  titres  


COO&S  BT  TAIBDRAOX. 

Cour  de  cassation  .«  

Cours  impériales  ••.•••••••< 

Cours  d'assises  

Tribunaux  de  première  instance  

Tribunaux  de  commerce  

Tribunaux  de  poliOBt*.  .••.«•••**••*.« 


Justices  de  paix..  

Senriee  de  la  Juttioe  française  en  Algérie  

PRAIS  DE  JUSTICE  CRIMINELLE.  —  FRAIS  DES  STATISTIQUES. 

Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie ,  et  frais 
des  statistiques  civile  et  crimiiieUe  

DÉPENSES  DIVERSES  BT  8ECOCRS  TBHPORAIRBS. 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporairei  à  d'anciens  ma- 
gistrats et  employés  de  l'administration  centrale,  à  leurs 
veuves  et  orpheuns;  dépenses. extraord'"  et  imprévues . 

DépttuesdMcxeraiœidoB...  ,  


628,300' 
i3oiO0o 
91,160 
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6,976,300 
109,800 

10,100,060 
178,200 
80,200 
7,863,3oo 
834,760 


6,098,960  00 


70,000 
88,917,210 
a.978 


00 


00 
35 


88,990,188  85 


638,24i'9a* 
129,986  64 
90,469  76 

1,178,623  34 
6,962,019  a3 
167,900  00 

10,086,53 1  o4 
178,191  94 
78,875  00 
7,863,i3o  08 
821,377  9> 


4,746,699  47 


69,760  00 


32,820,909  33 
2,978  35 


89,893,887  88 
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Crédits  annuli-s. 


neOLEMEMT  DES  CREDITS. 


Crédits 
DOD  consommes 
psr 

I«s  dépenses , 
dérioilivement. 


Crédits 
Dou  consommes 
par 

les  |iaycments , 
represcDlanl 
les  dépenses 

restaul  k  payer 

U  clAtnrc 
de  rcxereiec. 


Crédits  définiUrs 
égaai  aux  payements  effectués 
sur  l'eiiTcico  i365. 


Par 
chapitres. 


Par 
leclioDs. 


rUBLlQLE  ET  DOTATIONS. 


a  5,000,000' oo' 
i,5oo,ooo  00 
i,97i,i66  59 
i,2o8,685  00 
4,78i,700  00 
9,626,730  00 
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M 
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:?.6oo,027^79*= 

655,866,096  08 

65.S,866,096'o8' 

r^î,oio,7i8'  H\' 

D'ETAT. 


370,336'  i:>' 
n9,3S3  60 

57' 45' 

m 

1 3,636'  43' 
:o,i 16  Ao 

27' /<5' 

t 

r>7o.336'  ta* 
119,383  60 

389,7i9'72' 

266,666  68 
2,2o6,35à  96 
178,679  28 

m 

219  9i 
4ao  00 

33,333  32 
2,837  3o 

388  5^ 

II 

•^t9  9  * 
•V-îo  00 

266,666  68 
2,:io6,35.i  f|6 

•  7Ï^.fi7î»  ^8 

2,651,700  92 

3,o4i,iio  G'i 
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70,3 1 1  97 
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a 

3,0 11,420  G.'i 
55  55 
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55  55 

3,0^1,476  19 

6G7  39 

7o3iJ97 

6(J7  39 

3,0 '11,476  19 

3,041,476  19 

CULTES.  —  Service  de  la  justice. 


528,24 1'9-2« 
119,986  64 
30,459  70 


1,178,533  34 
6,961,269  25 
157,200  00 
10,08 1,483  i.'i 
177,985  28 
78,875  00 
7,869,218  01 
821,264  59 

1,746,622  47 
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523  34 
269  2. S 
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483  i5 
ç,85  38 
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■!i8  01 
264  59 
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G78,688'3i' 
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-7,3i5,8i8  6a 


4,746,6:!  2  47 

'.»9,75o  00 


3i!,8io,87()  4o 
2, 97 H  .35 


32,8i3,857  75 
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32,810,870  4o 
7,978  35 
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Suite  du  MINISTÈRE  DE  LA 


ADMIRISTRATION  CB1ITIIA1.B. 

Penoimel.  

UatéfiaL.. «s  

rmomiBi.  do  cdltb  c4thoi.iqos. 

CartlinaiiTc ,  archevénucs  et  ëvôqiies  

Vicaires  généraux ,  chapitres  et  clergé  paroissial  

Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapeUiiu  de  SiinteTÛBnevièie... 

Bourses  des sdminurei cath<^quea  

Secours  à  des  ecdésiestlquies  et  à  d'indeiiiies  reUgienses. . . 
SeoQvnàdiven  <faHisarmwiU  rdigiems.. . .«,...«  ». 

MAT^BIKL  ET  TRi^TACX  DU  CCLTB  OfcVSOIiqna» 

Senrice  intdrieur  des  édifices  diocésains  

Entretien  des  édifices  diocésains  

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant  !cs  églises 
et  presbytères  

D^eiuiHacddeatelletetftiiidepimgek  

PBiaOnai  BT  MàTÉBIBL  DBS  C0LTB8  BOB  CATBOUQOBS. 

Personnel  des  cultes  protestants  

Subvention  au  directoire  de  la  coulcsbiou  d'Augsbourg  

Personnd  du  calte  Israélite  

SecouiB  pour  ki  édifices  des  ciiites  protostBiits  ,e>  isn/élile  ■ . 
Dépenses  des  «erdoespéiifliés......  

OépeMee  des  ^^frft*^  dos.  


mjNrii.  Dépenses  de  la  jastke. 
B*  FAftTa.— > Dépenses  des odtei... 


II*. 


3 


AOMIHIST&ATIOM  CE.ITRALE. 

Personnel..  

Matériel.  

TRAtTEHBHT*  Drs  \GFNTS  DU  Sr.HVICE  EXTÉRIBDB. 

Traitenkents  des  agents  poiili([ues  et  consulaires  

Traitements  des  agents  en  InacUvité..  

L  reporter....... 
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105,000  ob 
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1,400,000  00 
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33,999  95 
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RÊCAPI 

Sb,8bS,882'68 
47*9^9^09886 


8o,74a,988  63 
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676,o34'86< 
b5o<ooooo 


6,634,178  61 
98,901 10 


7,649.114  66 
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BÉGLE1IE>T  DES  CBÉIMT!». 


Crédits  anoiHês. 


Crédits 
non  consommés 
par 

les  dépense»  , 
annulés 
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non  consommés 
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les  dépenses 
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Crédits  dcliuitifs 
égaux  aux  payements  olluctués 
sur  l'csercicc  186,"). 


Par 
chapitre». 
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sections. 


JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


nES  CULTES- 
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io5,ooo  00 

1 

1 

>     4a,'i68,777  63 

58-j,8o'i  33 
1,090,067  i3 

i,38a,383  00 
3a,5i9  69 

i58  20 
5,244  54 

17,617  00 

37  47 
8,188  33 

480  il 

i58  20 
5,24i  54 

17,617  00 
* 

58a,8o4  33 
i.oqo.oGt  i3 

1,38a, 383  00 
3a,5i9  69 

1 

>      3,087,774  i5 

•    1,533,569  74 
33,999  95 
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20  00 
«' 

248  20 
* 

toi  67 
1  i3 

ir 

i,.'»33,569  74 
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113,895  83 

78,345  00 
» 

a '1,782  98 

78,345  00 

i. 

47,726,858  oa 
113,895  83 

47,726.858  02 

113,895  83 

47,840,753  85 

78,345  00 

24,782  98 

78,345  00 

47,840,753  85 

47,840,753  85 

103,127 '98° 

TCLATION. 

32,813,857^75' 
47,840,753  85 

10,039' 93' 
78,345  00 

396,300' 67"^ 
24,78a  98 

10,029*93' 
78.345  00 

32,813,857' 75* 
47,84o,7.=i3  ^5 

3a,8i3.857'75' 

,'17,840,753  85 

8o,654,6ii  60 

88,374  f»3 

4ai,o83  (ir^ 

88,374  93 

8<>,654,6ii  60 

80,654,611  60 

5o9,458'  58-^ 

AFFAIRES  ÉTRA? 

iGÉRES. 

676,034'  85* 
a49,434  73 

564'4f 

0*86* 

«r 

564'4i« 

676,034' 85« 
249,434  73 

925,469' 58« 

6,624,178  61 
98,901  10 

a 

a 

B 

a 

6,634,178  61 

98,901  10 

6,723,079  71 

7»648,549  39 

564  4i 

0  86 

564  4i 

7,6,|8,5i9  29 

7,648,549  39 
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Report.  

DiPBWSBS  VAMABIBS. 

Frais  d'élahlisscmcnt  

Frais  de  voyages  et  de  courriers  

I  rais  de  service  

i'i'csents  diplomatiques. ....*  .•••.«•  

Indemnltétet  secourt  

Dépenses  secrètes  

Missions  lI  dépenses  extraordinaires.  Dépenses  iiuprcvucs.. 

Frais  d(!  location  de  i'aml)assa<ie  otlomaiic  

iSubvention  accordée  à  l'émir  Abd-el-Kader  et  frais  acoestoires 

de  ton  séjour  à  Damas  

Subvention  au  hudfjcl  des  chancelleries  consulaires  

Rcslauralioi)  de  1  l'^lise  Sainte-Anne,  à  Jérusalem  

Hrstaui  Mdoii  do  i'iiôtcl  consulaire  de  FMace*  à  Aloaiidrie. 
Dépenses  des  exercices  périmé  

• 

D^wnaesdeteKerdoesdoi  


ADllllIMTBATIOM  CIITKALB. 

TraUemcnt  du  ministre  et  pmonnd  de  rtdministration 

cciilralo  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux. ..;  

ADMIHICTSATIOII  oilléBAUt, 

Traitements  cl  indemnités det  fimcttmiiMlret administratifs 

des  départements.  *•...  

Abonnement  pour  IMs  d'tdministxatloa  des  prâbeUires  et 

sous-préfectures.  .»*.. 

Inspections  géo^reles administmlives  

D^^enses  générales  de  la  garde  nationale  

«BBVICB  TBLÉcaAFHlQIIB.  «         *  . 

PeraomMl  des  lignes  tél^raphiques  

UatMel  des  lignes  tdégraphiqnes.......  

si^nETK  PI  m  iQUF. 

Dépenses  dos  commissaires  de  l'émigration  

Traitements  et  indemnités  des  fMimmtlMWlIlTW  de  polloe  et 

inspecteurs  de  la  librairie  

Subvention  à  la  ville  de  Paris  ponr  la  police  mmilelpde. . . . 

Frais  de  police  de  Taggloméralion  lyonnaise  

Dépenses  secrètes  de  sûreté  puhlicjue  

sEia  icE  DES  raisons. 
Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détemut  ooaa> 

tractions  et  acquisitions  

Remboorsement  snr  le  produit  dn  travidl  des  eondanunés.. . 

A  icpovicr*  ■•*••••••«■ 


CrédiU  accordés 

MpSMSS 

rësalUDt 

des 

•orriew  faite. 

rrlmitU 

Droits  coDst«lës 

tt  fards»  lofs 

an  profit 

•pMdas. 

des  créancier* 

(le  l'Etal. 

SoitedulilNlSTÉBE  DES 


34q,654  22 
7o5,u4  ^^ 

3,006,733  31 

53,398  00 
93,367  47 
65o,ooo  00 
SjSiOag  37 

oa«ooooo 

114,000  00 

i5o,ooo  00 
iSoiOoo  00 
44, 000  00 
600  00 


13,791,800  00 
9eSt577  58 


i3,oS5,i77  68 


7,649,  u3'70« 

3iç).654  23 
7oj,735  62 
2,006,708  79 
63,298  00 
9?,3o4  97 
55o,ooo  00 
870,974  «1 

ii3,9o3  94 

i5o«ooo  00 
80,771  44 
43,999  3t) 
600  00 

12,731,964  02 
a63t377  68 


11,986,341  60 


i.iiô, 100*^00* 
4o4,ooo  00 


5,348,3oo  00 

3*934,000  00 
348,600  00 

80,000  00 

6,134,70000 
at858»76o  00 

5 1 ,000  00 

1,1701875  00 
3,847,000  00 

598,700  00 
3,000,00000 


14*607,600  00 

3,486,000  00 


48,o6a,486  00 


MINlSTÉaE 


i,ii3,o<)7'G^* 
4o3,999  96 


5,3i7,435  3o 

80^00000 

6,iaa,9l<9  48 
3,867,443  1 1 


00,999  90 

1,107,485  6g 
3,847.000  00 

3,<'K>0,O0O  00 


14,410,637  33 

3,3i6,6i6  47 


/i7.746,335*ai 
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ti  DKTEXSKS. 

nÉGLEMEXT  DES  CREDITS. 

«ITeelaës 
tar 

Crédit»  «DQuIrï. 

Crcdils  définitifs 

Rcsifl  i  payer 
A  II  clulure 

Crédit» 

Crédits 
non  conMiam-.'» 
par 

le»  pavpnients , 
rcproscnlaiit 
los  drpens«'> 

re»laul  à  payer 

B 

la  dàtnre 
dt'  l'cicrcice. 

éganx  anx  pajemcnla  effeclnéa 
sur  l'exercice  i8&5. 

let  ordonnances 
de» 
fflinistrcs. 

de 

l'exercice. 

par 

les  dépenses , 
annuléi 

dénnilivefoent. 

rar 
chapitres. 

Par 

•eciiODS. 

AFFAIRES  ÉTRA 

NGÉRES. 

7,648,5/19'  29' 

664' 41* 

o'8r>« 

564^41* 

7,048,549' 29' 

7,648,549' 29* 

349,654  22 
692,83',  29 
1,964,855  77 
52,298  00 
9->,ao4  97 
55o,ooo  00 
868,137  69 

5l.Q0(l  21 

■ 

11,901  33 
4 1,853  o3 

m 

B 

7.837  13 

* 

378  55 
i3  4-! 

T 

6a  5o 

a 

54  5G 
0  7^ 

tf 

11,901  33 
41,853  02 

• 
■ 

A* 

7,837  12 

A" 

349,654  32 
693,834  29 

1,904,055  77 
62,398  00 
92,204  97 
55o,ooo  00 
868,137  69 
5i-999  27  1 

'      5,oio,G5*<  85 

11^,900  94 
l5o,ooo  00 
80,771  44 
43,999  2G 
600  co 

« 

rr 

ft 

m 
m 

96  06 
• 

69,228  56 
0  7', 

■ 

n 
m 

n 
m 

113,900    94  ' 

1 5  0,000  00 
80,771  4i 
43,999  26  ; 
600  00 

600  00 

iî,65q,8o8  i4 
263,377  58 

62,i5.T  88 

69,835  98 
a 

62,155  88 

i2,G5o.8o8  i4 
263,377  58 

i3,G59,8o8  i4 
263,377 

11,923, i85  72 

C2,i55  88 

69,835  98 

62,i55  88 

13,923,185  72 

12,923,185  7a 

i3i,99i'86' 

)E  L'INTÉRIEUR 

i,4i  3,097' 68« 
4o3,799  37 

aoo'  69' 

a'32« 

0  o4 

aoo' 59' 

i,4t3,097'68* 
4o3,799  37 

1  816  ftm'oS* 

5,345.713  08 

1,732  32 

864  70 

1.722  33 

5,34r),7i3  08 

,     5,931,977  57 
247,765  3  j 
79,935  95 

3oo  00 
64  o5 

2,925  43 
436  66 

M 

3oo  00 
64  o5 

5,n3i.<>'77  57 
247,763  34 
79.935  95 

^     11,606,389  9i 

6,131,102  29 
2,860,376  87 

1,887  19 
7.067  a4 

1,710  52 
i,3i6  89 

1,887  ^9 
7,067  24 

G, 121,10a  39 

2,850,375  87 

8,971,478  i6 

5o,999  90 

0  10 

60,999  90  ' 

1,107,290  69 
3,847,000  00 
598,699  49 
3,000,000  00 

« 
0 

m 

63,389  3i 

m 

0  5i 

m 

195  00 
• 

1,107,290  69  ' 
3,847,000  00 
598,699  49 
3,000,000  00 

,      7,603,990  08 

14,339,077  00 
3,3î6,i09  i6 

71,550  23 
407  3l 

96,972  78 
138,483  r;3 

7i,55o  22 
407  3i 

14,339,077  00 
3,3a6.io9  16 

17,665,186  16 

47.662,941  39 

83,393  8a 

3o(),099  79 

83,393  82 

47,662.941  39 

47,663,941  39 

XI' Série.  U 
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) 
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HIHUTiRZS  ET  «XATICEt. 


16 

17 

18 

19 
30 

31 

33 


a4 


34 
35 
36 

'ai 

39 

40 

41 
43 
44 
46 
46 

47 


43 


Crédila  «e^ovAb 

priai  Ur 
«kpcrdMlel» 


DépeniM 


»enrie«i  faits. 


n  pfOAt 
itê  eréaneim 
i*  l'État. 


Suite  da  MIMISXÉB& 


Scport*  «*■>>•••••«•••• 

SDBVENTIONS  ET  SECODRt. 

Subvention  aux  éloblisscmeQts  généraux  de  bieniaisanoe.. . 
S€coar»  généra»  à  dei  élaUuMiBeiitt  'ct  Jnititnlioiii  de 

bianfliiMnce  •  

Seeompenonnds  à  diven  titres»  IMs  de  rapatriement,  etc. 

Secours  anx  ri^frîtriés  étranger»  

Dépenses  du  matériel  des  cours  impériales;  frais  d'occupa- 
tion du  palais  de  justice  de  Paris  par  la  cour  de  cassation. 

SubvcntfoBa  poor  construction  de  ponbi  à  péage  sur  des 
çluBïilm  vfâsMDi*  ••••••••••  •••••  •••«•••••••««••••••• 

SngilkÊmmmmumBm  et  débat!  UglditUk.  

Dépenses  deaiexcrdces  périméi.*  •  »... 

Dépenses  des  exercices  clos  

Tevacdet  dépenses  imputables  sur  les  Ibadagénértiu 
dttbndflE'Bt  •••••••*•••••>••••.••••«• 


863,410  00 

936,000  00 
970,000  00 

9ooii000  00 


300,000  00 

ai6|00o  00  ^, 
71,309  44 


53,397,154  44 
9o,ao4  86 


862,iio  00 
734,733  û6 

ÏÔS,a4»g7 

300,000  00 

.ai^iooo  00  ' 


7i,3oa  86 


53,860,694  47 
96,904  86 


Adminlslntion 

centrale 
des  finances. 

Monnaies 
et  médailles. 
(Serderdes 
étabUneoaents 
monétaires.  ) 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  ftnp|l<ai  d»  dédiétnw 


) 


Personnel* •<•■«•••■■•••••••••■*.•••■ 

Matérld  

Dépenses  diverses  

Personnd  •••  •  «.••«. 

Matériel  

Dépqises  diverses  


Goor 


det 


.Service 
dotti^MNkte. 


(Personnel 
\  Matériel  et  dépenses 

Frais  de  tréswerie  

I  Traitem"  et  frais  de  service  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances. 
I  Traitementsetfraisdesenricedespityears 


Déi 


5,88B,60o^OD* 

a,ooo,ooo  00 
a3g,4i7  00 

69,900  00 
8a,4oo  00 
34,900  00 
65oi|O0o  00 

3^9,363  ili 
i,4è4«3oo  00 
80^000  00 
3,100!|000  00 

5,8tek707  11 


3i,i34,od2  36 
l,4Ss,96l  9S 


3a,666,46i  33 


MINlSTtBB 

•SKKtlCB 

5,885,088' 34" 
1,989,343  lO 
3i3,353  57 

69,806  67 
73,153  52 
d4,04i  94 

71,132  75 
i,464,a99  67 
29'9W  ao 

'  tfâgi^Soo'  00 


i9i336,6io  67 


30,768,874  65 
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DES  DÉPEK&ES. 

RÉGLEMEJfT  DES  CBÉDITS. 

PayAmcnti 
effectues 
sur 

Keste 

à  pajer 

Crédits  annules. 

Crédits  dérinllift  { 

Crédits 
uon  consommes 

Crédits 
non  coDsoramés 
par 

égaux  aux  payements  efTectiitéa 
sur  l'exercice  i865. 

!«•  ordonnances 
mi  autres. 

i  la  cldlore 
de 

l'etercicfl. 

par 

les  dépenses  , 
annulés 
défînitivement. 

les  payements , 
représentant 
les  dépenses 

restant  à  payer 
à 

la  clôture 
de  l'eicrcice. 

Par 
cbapitrcs. 

Par 
stctionii 

I 

)E  L'INTÉRÏELF 
47<€6a,94i'39« 

83,393'  8a* 

306,099' 79' 

83,393'83« 

i7,663,gU'39' 

47,66a,94i'39* 

86»,4io  00 

• 

1 

r 

u 

863*410  00 

"731.044  q6 
965,114  i4 
1, 466,645  60 

2,788  00 
4,883  18 
],020  56 

201,267  o4 

3  DO 

32,333  84 

2,788  00 
4,ood  I s 
1,030  56 

721,944  96  , 
1,466,645  60 

\      5,020,539' 57' 

589,414  57 

3,836  40 

6,760  o3 

3,836  4o 

589,414  57 

300,000  00 

2;t5vOOO  00 

• 
• 

M 

lÊ 

» 

200,1X10  00 

2l5,O0O  60 

7t,3o3  85 

» 

6  Sg 

» 

7t*3ôa  85 

7i,3oa  8S| 

53,754,773  5i 
95,204  86 

9J>,920  96 

ir 

546,459  97 

w 

96,920  96 

52,754,773  61 
95,20s  86 

53,764,773  5i 
96,304  86 

5a,849,9'?8  37, 

96,920  96 

546,i59  97 

95,930  96 

52,849,978  37 

52,849,978  37 

643,38o'93'= 



Dt'S  FnSA'NCES. 

5,884,834' :^a* 
1^989,026  to 
213,353  57 

69,829  01 
73.073  5a 
33,961  94 
487,726  86 

71,133  75 

i«4b4^399  67. 
1,834,112  20' 

253'  32" 

a  16  Ôo 
• 

66  C6 
80  00 
'60  00 

m 

• 
• 
* 

5n'76' 
10,756  90 
26,065  43 

4  33 
9,347  48 
858  06 
163,273  i4 

228,330  49 
0  33 
0  80 
1,265,620  o5 

353' 33» 
316  5o 

* 

66  66 
80  00 
80  OOi 

ji 

rt 
V 
N 

2(37  75 

5,884,834' 03*  ^ 
1,989,026  60 
210,353  57  1 

69,829  01  ' 

73,072  52  . 

33,961  94 
487,726  86 

^1,132  75  , 
i,4o'i,299  67 

79,999  20 
1,834,113  20 

\      8,823,938'  17" 
1,534,298  87 

5,746,C97  30 

• 

94,009  91 

« 

5,746,697  20 

►      8,978,309  07 

»'397,499  67 

0  33 

• 

0  33 

1,397,499  <Ç7 

■    1       '               ■!■  i 

19,535,546  11 
1,432,363  98 

964  56 

ï'797.'>76  G8 

JV 

964  56 
» 

iq,335,r>'i6  u 
■), 432,363  98 

19,335,546  U 
1,432,363  98 

^^l^^io  09 

964  56  . 

1,797,576  68 

964  56 

30,767,^0  09  1 

20,767,910  09 

1,798,541' 34' 

! 

44. 
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K 

O 


CHA- 
PITU8 

«pé- 
ciaox. 


mmiriiu  n  aaancn. 


Crédits  aecordes 
par  le  budget 

primitif 
•t  par  de»  lois 


Dépenses 
rénItMt  ^ 

»cr^uiM  f.iils. 


OrelU 

au  proTit 
dea  créaociera 
de  l'ÉUt. 


IflNISTËRE  DE  LA  GDBRfiE  ET 
DipiHssa  DU  MiNinràiiE 


1. 

2 

3 

Il' 

A 
5 

1 

6 
7 

1 

1  l 

lU*.  { 

i 

'  il 

k  14 

■  i5 

1  l« 

20 

ai 

'  aS 

« 

* 

26 

aS 

» 

1 

l 

k 

5 

■ 

6 

ADHimSTlâTIOM  CBNTRALB. 

Administration  conlrale.  (Personnel.)  

Aduiiuiâtralion  centrale.  (Matériel.)  

Dépôt  général  de  la  guerre  

ÉT\TS-MAJORS,  CrSDARMERtE. 

Élats-majors  

Gendarmerie  impériale  


SOLDE  ET  EJJTRETIES  DRS  TnOlPES. 

Solde  et  prestations  en  nature  

Habillement  et cànqMment ••.*......•*•«»  

Lits  militaires  ..•*.... 

Transports  généraux.  

li»  crulemt>nl  et  réserve  

Justice  militaire  

Remonte  générale.  

Harnachement  .......«•.«*  

Corps  indigènes  enA^ipérie  

MATiaiBL  DE  l.'AnTILLiaiS. 

EtablisseuMntf  et  malérid  de  l'arUllecie  

EtablIsBementa  et  matérid  du  génie    

Poudres  cl  salpêtres.  (Personnel.)  

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.)  

<coLis  muTAïais,  iRTAtiou  OB  LA  eviaiui. 

Écoles  impériales  militairef.»*.***.***.***»****»*» 

Invidides  de  la  guerre  

Solde  de  non-acUTitértaelde  de  réforme..  

Seconrs  

Dépenses  temporaires. . ,'.  ..••••••««•••■••■ 

Dépenses  s(  r  ri  t'  >  •••■••■•••.••••» 

Dépenses  dea  exercices  périmés  


Dépenses  des  exercices  clos  

Rappels  de  dépenaeapayaUee  tor  revues  antéiieuresà  i865. 


Ai»ifimsTaàmM  cuitialb. 

Administration  centrale.  (Personnel.)....  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

Publications,  expodUons*  établissements  sdentiaqnes,  etc. 
D^ensessecrtos  •  

ADUIRISTIVATION  GÉNÉRALB. 

Administration  générale  et  provinciale  

ttttadmlMlafcatfQadespcpuiatlciiSiitbes.. 

A  r^KMrter  •••■•»•••••* 


i,9so,538''oo* 
549t&oo  OO 
i5i,a5o  OO 

21,3q5,.^92  35 
S7*9oa,9a4  3^ 

237,28.3, 2r>:î  00 

ii),5oi,(_»")  1  38 

ti,4â4|t>'''3  CX) 

a,iga,85o  00 

632, 280  00 
1,260,818  67 
5, 371, 280  00 

709.79'  <'<> 
8,63a,o37  àU 

y,55n, 'i.lS  00 
12,980,716  t>b 
8S3,S77  00 
5,919,230  00 

3,oaa,o33  00 
a»>79»oo2  00 
498,577  Al 
1,701,813  5o 

89,735  2  i 
5o,ooo  00 
31,062  49 


369,267,145  67 
763  a  4 
,06a  70 


»»979»763  a 4 


372,651,97161 


l,ç)70,QS3'r>7' 
549.489  97 
iSi,i7i  76 

21,378,352  29 
27,960,090  &7 

235,999,^84  3i) 
18,809,207  n8 
5,649,625  69 

a,oSi,24i  48 

571,013  84 

1,21 1,039  27 
5,370,454  74 
735,320  QO 

8,617,304  68 

7,294,661  79 
12,952,672  63 

So,2o5  60 
0,686  12 

3,007,200  87 
1,823,043  ifj 
386,739  8(5 
1,728,564  70 
62,906  79 
4i,25o  00 
20,645  81 


363,132,70769 
i»979»7Co  24 
i,4o6»o6a  70 


366,517,533  63 


476,700'  00* 
107,000  00 
61,800  00 
80IOOO  00 

476,302' 66* 
io6,838  45 
59,933  95 
65,75a  00 

2,846,565  00 
i,520,35o  00 

2,838,91 4  69 

l,52n,  l  1  i  GS 

S,09a,4i&  00 

5,067,866  00 

V 
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KicLBHin  MS  CRiDITB.  1 

Cri  i ils  annale*. 

CiMtti  Ufalilb 

1 

CrMiU 
son  eoaiOMmiëa 

GiéliU 
nra  coMomméi 
p«r 

4fa«Z  tm  payamanU  offaetail 

tnr  l'eiertiee  )fi€5. 

sur 

AtacMlm 
4» 

par 
les  d^penMf , 
annulé 
4tfatU«aMBl. 

!••  payemoBU , 
repreMnUat 
^    Iw  dépeiuM 
mUnt  à  pay«r 
à 

la  clAtara 

Par 

■ 

GOUVERNEMEN1 

r  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 

1 

DB  LA  GCEIIAE. 

i,9ao,a83'57'^ 
548,905  76  ' 
101,171  7^ 

l,9ao,a83'  Sj' 
548,905  70 
i5i,i7i  76 

584' ai* 

354'  43« 
10  o3 
78  14 

684' 31* 
» 

3,630,361' 09* 

3i,o7^t^*>^  '9 
27,948,803  84 

i.a87  7* 

17,140  06 
«,«33  77 

• 

1,187  73 

31,378,35a  39 
37,948,801  84 

49,317,166  i3 

• 

aS5,58d,6ia  56 
io,o99«i'v3  Di 
5,64g,S35  53 
a, 02 6,63 2  01 

670,137  89 
1, 109,83 1  80 
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Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées  

Personnel  des  con  lucteurs  

Penomei  du  cotpa  des  mioes,, enseignement,  écoles  

Pertoiincl  dis  gardes-miaes  ^  

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime.. 
Personnel  des  agents  alTectés  à  la  surveillance  de  la  pèdie 

fluviale  ...«w... «•».«■  «.... 

Fraisgénéinny  «recours,  etc. ,  ^  

AQUCULTinB. 

Écoiab  impériales  vétérinaires  

Encouragements  à  i  agriculture  et  enscignem' professionnel. 

•  •  •  I 


1,196,960^00* 
170,000  00 


v>,945,300  ot) 
4,i5o,fKX)  00 
866,100  00 
184,000  00 
a66,ioo  00 

178,053  00 
70,600  00 


643, 3oo  00 
3,320,000  00 


i5,oaS,3o3  00 


t«9ig93  60 


3,944. agi  06 
4,l4q,3l  )  07 
860,717  43 
183^836  06 
j66|i8i  96 

278,052  75 
70,460  80 


653,o36  81 
3,3i5,5io  21 


i6,ooS,sA3  ai 
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BBGLEMENT  DSS  CRtUlTi). 


Payements 
aai 

Crédita  annulés. 

Crédits  dcQnitifi 

Aeste  i  payer 
i  la  clôture 

CrédiU 
non  consoxnmca 

Crédita 
non  consommés 
par 

les  payements  , 
représentant 
les  dépenses 

restant  a  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 

éganx  aux  payements  effectués 
sor  l'exercice  i865. 

les  ordonnancci  : 
des 
ministres. 

de 

l'exercice. 

par 

les  dépenses, 
annulée 

définitivement. 

Par 

chapitres. 

Ptr 

sections. 

L'INSTBUGTION  PUBUQCEJ 

9.543,660!  oS* 

14,076' 37» 

8,44i'56' 

14,076^37' 

9,543,66o'o8= 

9,848,038^3 1« 

u^uio  70  ' 
74,923  68  1 
60,000  00  • 

00 
76  00 

f\  1  0 

i  3a 

Jr 

33o  00 

75  00 

n 

59,618  78 
74,Qa3  68 
5o,ooû  00 

119,835  77  • 

i58  35 

5  88 

1&8  35 

■ 

■ ■ n     QIC  M» 

119,83.5  77 

78,199  20 
a,o52,o4q  94 
867,666  36 

1,79e  66 
9&0  00 
3oo  00 

4  i4 
0  06 
34  64 

1,796  66 
q5o  00 
000  00 

78,199  20 
2,o52,o49  94 

923,671  25 

5,723,784  95 

3,700  00 
148,838  79 

28  75 
76  26 

1 

2,700  00 
148,638  79 

933,671  25 

5,723,784  95 

6,647,456  io 

_     73,649  56 

jr 

5,017 

« 

73,649  56 

'  '        73,649  56 

191,5674058  S7 
627,962  35 

169,335  17 
« 

1 3,661  62 
* 

169,225  17 

19,567,053  57^ 
627,953  35 

19^567, 058  57 
eajigSa  3.5 

20,195,010  9a 

169,225  17 

i3,66i  62 

169,235  17 

30,195,010  92' 

30;^lX)5/J10 

i8a,886f79« 

COMMEUCE  ET  DES  TRAVAUX.  PUBLICS. 


1,1 26,949' 98» 

o'oa* 

m 

1,1 26,949' 98' 

169,260  63 

e-jy  17* 

66  30 

673' 17' 

169,260  63 

3,943,66g  06 
4,147,819  36 
855,710  68 
183,764  99 
265,742  5i 

625  00 

i,5oo  01 
6  75 
71  07 
389  44 

9o5  94 
68c  63 
10,38a  57 
16S  94 
68  o5 

6a5  00 
i,5ûo  01 
6  75 
71  07 
389  44 

3,943,669  06 
4,147.819  36 
855,710  68 
183,764  99 
265,742  5i 

278,031  75 
70,4*0  80 

21  00 
• 

0  a5 
3g  20 

31  0& 
• 

378,034  75 
70,4«a  8t) 

64a,90<i  3i 
3,313,^75  5i 

i36  5o 
1,934  70 

a63  19 
9"i89  79 

i3o  5o 
1.934  70 

642,906  3"! 
3,313,575  5i 

»û.997.89i  58 

6,3Si  64 

aa,o59  78 

5,35i  64 

14,997,891  68 

i,396,2io'Bi* 


9,745,199  i5 


3,966,481  82 


14,997.891  68 
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o 

& 

M 


CBA- 


37 


1 
a 

3 
k 
5 
6 


nrntiivt  BT 


•ITBATIOa 


primitif 
et  p«r  des  lois 
•p^cUlw. 


réioltant 


Droit*  eoD*UW« 

an  fto&i 
dM  cH«acl«n 
4»  ritat. 


Suite 4a BUNISTÉRE  DE  L'AGRICULTURE, 


COMUBHCB,  iMDwnn. 

Établiisctufoti  thermaux,  «te. 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers  

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce  

Frais  d'exj^OTatiott  de  gîtes  métallifères  du  Mexique  

Enouéte  sar  nndaalrie  parlsfame.  

Frais  d'enquête  sur  la  marine  marchande  

Encouragements  aux  pèches  maritimes  

Poids  et  mesures  

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l'État. 
Snbvîmtioii  aux  4tablia8emeiitsparCiadiend*etvxoBiBëftlei. 

Établissements  et  ser>nce  sanitaires  

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue  »  réfugiés  de  Saint- 
,ele  *  


TKATAVX  «HOIRAIHES  DES  PORTI  IT  GHAUtilt. 

Matoriol  Jes  mine*. 


Routes  et  pont  s  

Navigation  intt  rieure.  (Rivières.)  ••*■••••«. 

Navigation  intérieure.  (Canaux.)  

Ports  maritimes ,  phares  et  fknaux.  

Études  et  subventions  pour  travaux  d'irrigations ,  de  dessè- 
chements, clc  

Subventions  aux  compagnies  pour  tMVanx  à  exéBtttor  par 
voie  de  concession  de  péage...  *••••••  

Matérid  des  mines  


Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dédiéance. 


des  exercices  clos. 


i,355,StX)  00 
337,600  00 
60,000  00 
•0,000  00 

* 

a, 779, 400  00 
071,250  00 
309,600  00 
40,000  00 
3S7tOOO  00 

559,600  00 


33,109,075  58 
6,74a,33o  97 
5,ii8,8co  00 
8,a<»,766  76 

6o6,ii97  79 

100,000  00 
ii5,ooo  00 

is,5o8  36 


73,683,83a  !if> 
i,iiii,335  o5 


73,835,167  Si 


i6,oo3,»43'aa* 


i,35i,268  45 
331,878  IQ 
49,208  33 
i,t9S 

2,C.i3,oi3  19 
870,050  36 
384,635  i4 
40,000  00 
549,961  O7 

6G7,8aB  10 


33,109,963  30 
6,740,047  54 

5,ii7,i38  10 
5,a5é,5«S  69 

497,284  62 

Ï 3,33a  33 
5,4(b  19 

i3,5oo  86 


72.35i,38i  56 
1,1 4 1,335  o5 


73,495,719  61 


MINISTÈRE  DE  LA  MAISON 


ADVnitTlâTIOir  CttlTmAtB,  Atcmit  M  ivMPnuit  itc. 

Administration  cenlnde.  (Personnel.]  ..•••*. 

Administretfoneeutmle.  (MaMriel.)  

Archives  de  l'Empire.  (Personnel.)  

Archives  d«  l'Empire.  (Matériel.  )  

Correspondance  de  l'Empereur  Napoléon  I"  

Service  intérieur  de  l'asile  impérial  de  Saverne  

A  reporter** 


466,5oo'oo<' 
40,600  00 

i46,!>oo  00 
35,000  00 
100,000  00 

1 5,000  00 


8o3,5oo  00 


466,499'  10* 
40,496  97 

i  ';6,i9'j  88 
34,995  96 
99»99e 


1  'i,not 


8o3,485  63 
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911  OEPEMSBS. 


PayemeD(s 
effectaéa 
«ur 

lMonlODD>nc«s 


Reste  1  payer 
i  U  clfilure 
de 

l'exercice. 


nEGLBMSilT  DBS  CnÉOITS. 


Crédits  annuirs. 


Crédits 
DOn  consommés 
par 
les  dépenses, 
annulés 
dérioitiveroeot. 


Cndit» 
non  consommés 
par 

les  payements , 
reprrsen(ant 
les  dépenses 

restant  à  payer 
à 

la  clôture 
de  l'exercice. 


DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
14,997,891' 58« 


1,354, a68  45 

331,838  19 

49,208  33 

1,135  ào 

M 

2,641,774  a3 
869,693  1 4 
284.613  i4 
4o,ooo  00 
349,63o  7] 

555,874  77 


33,088,897  27 
6,734,164  52 
5,iu,o64  06 

^5,a54,388  22 

497,092  i5 

71,082  2  3 

63,378  99 
I2,&oo  86 


72,309,386  ai 
i,i4i,33S  o5 


73,450,721  29 


Crédits  définitifs 
égaux  aux  payements  efTectuéa 
sor  l'exercice  i865. 


Par 
chapitres. 


5,35 1' 64' 

22,069^  78* 

6,35 1' 64* 

»4.997'89i' 

58* 

0 

l,23t 

55 

m 

1.354.268 

45 

ho  00 

6,62  1 

81 

4o 

00 

331,838 

\^ 

# 

10.791 

67 

** 

49,208 

33 

m 

18,874 

60 

m 

1,125 

4o 

0 

i,a38  96 

i3G,886 

81 

M 

1,238 

96 

2.641,774 

23 

357  32 

«.199 

04 

357 

22 

869,693 

14 

12  00 

24,874 

86 

12 

00 

284,613 

i4 

0 

m 

4o,ooo 

00 

320  95 

7,048 

33 

320 

9'^ 

349, 63o 

72 

1,953  33 

1,671 

90 

1,953 

33 

.555,874 

77 

ai,o65  93 

12 

38 

ai,o65 

93 

33,088,897 

27 

5,883  02 

3,383 

43 

5,883 

0;! 

6,734,164 

52 

6,074  i3 

1,661 

81 

6,074 

i3 

5,1 11,064 

06 

3,175  47 

7,2o3 

07 

2,175 

47 

5,2  54,388 

32 

192  47 

9,2i3 

>7 

192 

-'17 

497.092 

l5 

25o  00 

37,767 

?.5o 

00 

71.982 

22 

83  30 

5i,â37 

83 

20 

63,378 

99 

» 

7 

5o 

* 

ia,5oo 

86 

44,998  32 

329,447  90 

4 '..998  32 

72,309,386 

24 

il 

i,i4i,335 

o.j 

44,998  32 

339,447  90 

j'uQ  8  3-'. 

73,450,721 

29 

2 

84,449' 58' 

Par 

Mclions. 


58" 


6,478,026  37 


50,820,967 


i2,5oo  86 


72,309,386  24 
1,1 4 1,335  o5 


73,450,721  29 


DE  L'EMPEREUR  ET  DES  BEAUX-ARTS. 


466,499'  10* 
40,498  97 

146,494  80 
34,955  46 

99.99< 
14,99( 


8o3,445  i3 


4o'  5o' 


4o  5o 


o'9o' 
1  o3 
5  12 
4  o4 
o  01 
3  27 


14  37 


4o'5o' 


4o  5o 


466,499'  to* 
40,498  97 

146,494  88 
34,955  46 

99 '999  99 
14,996  ^i 


8o3,445  i3 


8o3,445' i3* 


8o3,445  l3 


L^iyu^cj  uy  Google 


.  ,- 

«1- , 

1 

• 

la 

K 

O 

H  . 
U 

S 

PITUM 

■n 

eUu». 

i 

- 

m* 


ffn*. 


siTTATro: 


•t  pirdatbit 


I 

servie*!  faiU.  i 
Droit»  eoMUté* 


d«  l'ilaU 


l 

9 

10 

11 
la 
iS 

i& 
i5 
i6 
>7 

i8 
>9 


11 


A8 

49 

5o 
5i 


6a 
55 


54 

66 


ReporU.  I  4»S,6oO^<M9t 

BEAVI-ARTS  F.T  THÉATRBS.  —  MOROMBIf TS  HISTORIQUES.  — 
1  BÂTIMENTS. 

ÉtablisscmenU  de*  beaiaHurU  >  

Ouvrages  d'art  et  déeonrtlon  d'édifloet  pabliei  

Vtlc  du  i5  août  i865  «  

Exposition  des «rtistes  viwots.  «  .<... 

Théâtres  UKpMÊnXm  (îflnifii'  wtotoc  ds  imiai^iitw»i  ••••••••• 

SooKfiptitw-*.....***^...  .......«..«.>««. 

EncoangeDiMits  et  Mdonra  k  des  trtistes  «  auteun  dralnt- 

tiqMSt  ct(^  • 

Conservation  d'anciens  monuments  historiques.  m. m. 

Personnel  des  bâtiments  civils  et  édiflces  poUics  «... 

Entnlien4«i*b&tiinent5  civils  et  édifices  pobiks.  ,4» . . 

CodstMcdoM'et  g  lusses  réparations  ••*»•••••■•  .v».  ••••««•. 

SERVICE  DBS  HARAS. 

Haras  et  dép^  d'étalons  

Remonte  éu  huM'et  ■usouMigeinmts  A  nndnstiie  pEitlea- 

lière..  •  <•... 

Dépenses  des  eMsdeesipériaiés..*  •  


Âo6,Cooioo 
937,000100 
197,000  00 
335,000  00 
1*710,000  00 
136,000100' 

aSi.ooo  00 
1,100,000  00 
134,000  oo 
85o,ooo  00' 
i,588,6oo  too 

1,837,144  64 

a»o4o,ooo  «o 
7Aa  16 


1^,819,686  180 
^i,4a4  Si) 


<6sAjI8S'651 

I 

406,598  5i 
936,990  3i 

334,967  92 
1,710,000  00 
135,998  981 

1.099,909  98 
133,889  02 
849,954  66, 

1,597,946  63! 

i,'M7,i3o  1 1 


a*o39,i^  43 


18; 

<3B4sj&  5t  ; 


«RAIS  DBieéKaE.  DEin 


COHTRIBCTIONS  DIRECTES. 

(Service  adJBioistratif  et  de  perception  duè  les-déparlemenls.) 
ContribttMens 
directes 
et 

taxes  perçues 
en  vertu  de  rôles.  ] 
Cadastre.  —  Frais  d*arpentage  et*' 

Frais  de  mutations  cadastrales. . , 


^Personnel... ..... 

Dépenses  diverses. 


TBEirPE  PEEUErTIUE  UK5  TTHHTItTElTTlCTS  DIRECTES 
BT  ADTRES  TAXES. 

Remises  aux  perceptenrs  ;  indemnités  aux  potimn  dr  eon- 
tiadntes  etfIraisJadioUireB. 


ntlOISTUItoT,  BOMàinS  BT  TtHBBI. 

(Sarvica  adaiialslraltr ,  da  partapUoa  at  d'eipMIallon 
dana  ha  départemenU. } 


Matériel  

DépenusiiMiKs  4... 

MMÉTS. 

(  Service  adaÉibtnUr  «Hda  satvsffianaa  dans  Isa  départeaienU.  ) 

Personnel  «•«••.•••• 

Matériel  


»,830,76o'ooi* 
a,t64fa67 198 

300,267  '^7 
686,000100 


ii,8a4iOOo  00 
i40|00o  00 


ia,86i,3oo  00 
f)i3,ooo  00 
1^34,600  OOi 


4.aa5,âi7  00 
3,8'76,ooo  00 
7^1,800  00 


a.SWTôî'  19" 


355,733 
686, 


%7  isi 


11,700,093  5i{ 
lAOfOoo  ooi 

I 


4a*467,aoa  «6 


tav6o3,43i  4a 

846,910  97 
718  76 


4,935,137  44' 
3,545.253  85 
67««9a3  6ai 


4i»6i7,0X9  19' 


Digitized  by  Google 
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Payements 
efTcctuéi 

le»  ordonnuicea 
d«s 
ministre*. 


Reste  i  payer 

i  la  clôture 
de 

l'exercice. 


IlàCLBME5T  DES  CRÉDIT*. 


Crédit*  annulc5. 


Crédits 
QOD  consommé» 
p*r 

le*  dépenses , 
annulés 
définilivemcnl. 


Crédits 
non  consommes 
par 

les  payements  , 
représentant 
les  dépenses 

restant  à  payer 

la  clôture 
de  l'ciereice. 


DE  L'EMPEJ\EDR  ET  DES  BEALX-ARTS. 
8o3,445'i3'  4o'5o'  i4'37« 


Crédits 
applicable* 
au 
fond* 
commun 
do  cadastre 
transportés 
à 

l'exercice  1867 


Crédits  dcfinitiTs 
égaax  aux  payements  efTeclaés 
sur  l'exercice  i865. 


Par 
chapitres. 


Par 

SCCtiODS. 


405,781  66 
936,378  l3 
196.439  44 
334,957  93 
1,710,000  00 
t3o,&ô6  98 

353,996  1 1 
1,070,436  86 
123,889  03 
846,79*5  87 
1,586,557  37 

1,837,067  61 

2,039,994  .'i3 
74a  16 


12,2T7,230  69 

5i,424  5i 


i3,3o8,6i&  30 


816  85 
4ia  18 
570  5o 

u 
m 

0,4  4o  00 
« 

29,573  13 

M 

3,1 58  58 
1,388  a6 

62  5o 


41,463  49 


Ai«46a  49 


1  49 
9  69 

0  oti 
4a  08 

• 

1  03 

3  89 

o  03 
110  98 

45  55 
654  37 

i4  53 

5  57 


4o'  5o« 

816  85 
4i2  18 
670  5o 

M 
U 

5,44o  00 

a 

29,573  u 

3,1 58  58 
1,388  36 

6a  5o 


903  63 


f>o3  62 


41,463  49 


41,463  49 


42,366' 11» 


8o3,445'i3«|  8o3,445')3* 


405,781  66 
936,578  i3 
196,439  44 
334,957  93 
1,710,000  00 
i3o,558  98 


253,996  u 
1,070,426  86 
123,889  oa 
846,795  87 
1,586,557  37 

1,837,067  Cl 

ai039,994  43 

742  16 


7,595,971  36 


12,377,220  69 
3i,4a4  5i 


i3,3o8,645  ao 


3,877,062  o4 
743  16 


12,277,320  69 
3i,434  5i 


i2,3o8,645  30 


D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS. 


3,8i9,48A'69» 
3,163,540  o3 

255,733  71 
585,109  33 


11,700,093  5i 
i4o,ooo  00 


n,6t>3,329  A8 
839,664  5i 
1,364,468  95 


4.924,478  36 
3,539,476  68 
676,338  83 


4^500,697  86 


307' 5o* 
867  46 

• 

S38  11 


101  94 
7,365  46 
349  81 


64g  18 
S,7T7  17 

684  70 


967' 8 1« 
860  49 


362  67 
133.906  49 


357,868  58 
C6,o8o  o3 
69,881  34 


389  56 
33o,746  i5 
54,576  48 

906,639  5o 


307' 3o» 
867  46 


538  n 


101  94 
7,365  46 
249  81 


649  18 
5,777  17 
584  70 

1 6,331  33 


2,8i9,484'6q' 
3,163,540  o3 


44,543' 56« 

a 

255,723  71 

686,109  23 

f  17,652,951' i6« 

1 
t 

)  1,700,093  5i 
1 40,000  00 

» 
• 

1 3,603,329  48 
839,664  5i 
1,364,468  96 

i4i707,452  94 

a 

9 

M 

4,924,478  26 
3,539,476  68  ' 
676,338  83  1 

9,140,293  76 

44,643  56 

41,600,697  86 

41,600,697  86 
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Dépnmu» 
résolfâai  , 
des 

Mrvices  faits. 
Droits  constatés 

d«s  crcancUn 
do  l'État. 


60 
61 
63 
63 
64 


65 
66 
G 
6 

69 
70 


7» 

74 


Suite  des  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 


Report  

DOUANES  ET  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

(tenriM  «dniBislratif ,  d»  p«rceplim  «t  d'e&ploiUtioa 
4un  1m  Upiu«m«aU.  ) 

Personnel  

Matériel  

Dépenaes  diverses  •.  

AvanoM  recouvrables  ..«••  

Dépenser  du  service  des  dooenes  en  Algérie  

TABACS. 

(S«nriM«dmlni«traUf  et  d'cxploitatiOB 

da»  1m  M»MCMMBt».  ) 


Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

Avances  recouvrables..  

Achats  et  trtnqpoHi  de  tabaea  

D^poBscs  du  sovioe  des  tabacs  en  Algérie. 


PO8TB8. 

(CarvlM  administratif ,  de  perception  et  4*«X|4«itattOB 
dans  les  départements.) 


Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses. 
Snbvenlioiii .  •  •  • . 


42,467,202'a5' 


48,81 8, RSo  00 
6»a78.ô34  00 
8»677ta3oco 
86oiooooo 
i,aiat6i5  00 


1,828,300  00 
i4|i  19.000  00 
369,000  (K) 
s6S|Ooo  00 
ASitiOkOOo  00 
Agotsoooo 


23,378,335  00 
ia,3o6,iao  00 
l,44o,&5o  00 
14*287,392  00 


a39,787»328  aS 


41,517,019^19' 


48,'î56,967 

5,839,9.59  17 
8,5o3,67i  43 
835,688  32 
1,190,101  64 


1,788,911  a  2' 
12,700,281  32 
365.566  84 

352,5i'i5  76 
37,67:5,3/19  44 

174,47a  âo 


23,373,783  0^ 

i2,io5,84i  59 
1,370,864  49 
30,SSa,oia  So 


216,791,937  ao 


XI'.  < 


75 

76 

77 

78 
79 


REMBOUB&EMBNTS  BT  RESUTUTIONS. 

Dégrèvements  et  non«valenrs  sur  les  taxes  perçues  en  vertu 

die  rMes.  —  Taxes  spéciales                                         66,000^  00'  29,632' 28* 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers   4,764,600  00  4,7Se»3M  ao 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations 

attribuées  à  divers   4,t66,ooo  00  3,891,27505 

Primes  à  rcxportatioa  des  marchandises.  —  Douanes               490,000  00  3*29,986  5o 

Escomptes  sur  droits  divers.   1,100,00000  941,28248 


10,695,600  00 


9'9ï4,576  Si 


Dette  poUioue  et 

Service  général.  •  •< 

Frebder^e  et  de  perception. 
Rembomenents  et  restttatioiia. 


707,906,8  li'SQ* 

aa,566,45i  33 
339,787,338  a5 
10.096,500  00 


ItAcàPITDLànOK 

668,467,023'87* 
20.768,874  65 
21 6,791,93-; 


g7(M»66(094  47 


9*9 1^ 


?ij  ao 
.  7»  5i 


9o5,94a,4ii  aS 
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CES  DKPBXSE». 


Fayonjcnls 
cIToclucs 
Bur  . 
les  ordonnance» 

dC5 

miDÎstros. 


Reste  à  payer 
à  la  c  lôlure 
do 

t'oxcrcicc. 


ItEGLEHEXT  CES  CnÊDITS, 


Crédits  aunuli'S. 


Criidils 
uou  cûiiîoinnirs 
par 

les  dc{icuso3 , 
anuiilcs 
licliDiliveTTicnt. 


Crcrtils 
uoD  consominrs 
par 

le»  paycmenls 
reiiroiODlant 
Ips  ilopcu»('s 

restant,  à  payer 
à 

la  cli>ture 
lie  l'o^fTcice. 


Crédits 
applicables 
au 
Touds 

COltlIlIQD 

du  cadastre 
trausporlës 
à 

l'exercice  1867 


Crédits  dcrinitif:> 
égaux  aux  payement»  cITectués 
sur  l'cxcrcico  i865. 


Par 

cbapitrrs, 


Par 
itectioui. 


ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS. 


4 1,500,697' 86* 

16,32  i^H3* 

9oF,639'5o' 

i6,32i'33'' 

44,543' 56* 

41,500,697' 86 

41,500,697'  86 

.',8,755,304  75 

8,501,968  i5 
835,588  3i 
1,190,043  25 

1,663  00 
\bh  99 
1,704  28 

58  29 

61,582  2  5 
a  10,974 
73,557  57 
1 4,4 II  68 

2U,5l3  46 

i,6G3  00 
i»b  99 
1,704  28 
tt 

58  29 

■/ 
H 
■9 
M 

48,755,304  75 

^,«■.•9,772  lis 
8,501,968  lô 

83fi,5S8  32 
1,190,043  25 

►  65,112,676  Go 
j 

'  1,788,911  aa 

12,687.672  94 

364,381  8.1 
252,545  76 
37,673,303  74 
174,339  80 

2J,6o8  38 
i,i85  00 
» 

45  70 
i33  00 

3o,388  78 
1,409,718  68 
2,433  16 
•-^154  24 
5,:')3(i,65o  56 
315,727  20 

2i,fio8  38 
1,1 85  00 

u 

45  70 

i33  00 

■« 

t' 
f 

H 

1,788,911  53 
12,687,672  94 

36 '1,38 1  84 
252, 5i5  76 
37,673,.3o3  74 
174,339  80 

1 

\  5.-2,94i,i55  3o 

04,372,099  10 
1  a,  100,238  o3 
ï, 379,641  53 
20,335,012  3o 

1,683  94 

5,6r>3  .Sfî 
222  96 

4,S5i  96 
200,  i; 78  4l 
60, 58 5  5| 
3,95:!, 379  70 

1,683  9  4 
5,6o3  .')6 

223  96 

M 

.V 

» 

tt 

23,372,099  10 
12,100,238  o3 
1,379,041  53 
20,335,012  3o 

! 

1  57,186,990  96 

216,741,520  77 

5o,4i6  43 

12,900.8:7  .19 

5(),4i6  43 

44,543  ha 

216,741,520  77 

2iG,74i,5no  77 

I.>,0<)1 

,■.•63'  (,a" 

• 

 ! 

NOX-VALEURS,  PRIMES  KT  ESCOMPTES. 

1 

29,60/49' 
4,700,078  67 

2  4^79* 
22,320  53 

:!5,367'^7?.'-' 
62,100  80 

:!'i'79« 
32,320  53 

tt 
.7 

^9,607' 4" 
4,700,078  671 

3,888,292  14 
329,926  09 
941,282  48 

2,9^2  91 
60  /il 
« 

374,72 1  95 
i(><5,oi3  5o 
108,717  02 

2,98:'  91 

Go  41 

JV 

i* 

tr 

0 

3,888,29:!  i4j 
329,9'!6  09 1 
941,282  48j 

'  9,689,186' 87 

9,889,186  87 

a5,388  64 

780,924  49 

i!5,.388  64 

it 

9,889,186  87 

9,881-),  186  87 

806,3 i3'i  3' 

DC  MINKSTi'.RE  DES  FINANCES. 

655,86f),o96fo8' 
20,767,910  09 
216,741,520  77 
9,889,186  87 

2,600,927^79' 

5o,4i6  43 
25,388  64 

49,439,791 '^oa 

12,950,847  49 
78f),924  49 

:î.6oo,9'>7'  79' 
()64  56 
Sn,'u6  43 
25.388  64 

>f 

44,543'  56* 
*' 

655,866,096'o8 
20,767,910  09 
216,741,520  77 
9,889. 1 86  87 

655,866,096' 08 
1^0,767,910  09 

2i6,74i,5;î<)  77 
9,8.S9,iS6  87 

903.26.1,713  81 

21677,697  42 

64,969,139  68 

2,677.607  4>- 

44,543  56 

903,264,713  81 

[^103,264,71 3  81 

n7,fî  ,6,837'  't'* 
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L.iyi.i^uo  Ly  Google 


MIVATIOH  OSS 


DépottM'HHdtaat 

des 

Droit!  constaté* 


des  créanciers 
de  l'État. 


pootr 
1m  dépeiiMt 

propre» 
à  l'exercice 
1865. 


RECAPITULATION 


Dette  publique  et  dotations. 
Ministère  d'État  


Ministère     (  Service  de  ia  Justice., 
de  la  justice  l 

et  des  coites,  f  Service  des  cultes.... 

Ministère  des  afiaires  élrangères  


I  Ministère,  de  i'intérteur. 
■g    Ministère  des  finances. 

m 
0 

I 

a 


'Dt'penses  du  ministère 
de  ta  guerre  


Ministère 
de  la  guerre 
et 

gouvernement  ^  Dépenses  du  pnuverne- 
géuéral      I    meut  général  de  i'Al 
de  rAlgérie.  \  gério. 


o 


9J 
73 


Ministère  de  la  marine  et  des  odonles. . . 

Ministère  de  rinstniction  publique  


Ministère  de  l'agriculture  »  dd  commerce 
et' As  travaux  poMRs  

Ministère  de  la  Maisn  de  l'Empereur  et  des 
\  l)eans*arts  T  

Fka{sderâg{e,  de  perception  et  d'exploitation 
dn  impMs  et  revenus  publics  

Rembounements  et  restitntlons»  nan<iVdenr8, 


Totaux  oiHsiâiiXi. 


707,906^14'  89' 
3,111,455  56 
3S,990»iW  36 

i7,9&3,88i  83 
i3,o55,i77  58 
68,492,359  3o 
9a,666»46i  SS 

372,661,971  6i 

i4,7at^68>  iST 

i55,ao4,3A8  ai 
20,377,897  71 

73,826,167  Si 

is,S6i,oit  3i 
« 

229,767,3x8  96 
10,696,600  00 


1,770*919,236  66 


(i&6,467,023'  87* 
3,o4a,i43  68 
39,893,887  68 

47'9i9>f>98  85 
12,985,341  60 
62,946,899  33 
90^768,874  65 

366,617,633  63 

^4,665,467  64 

i5a,657,9'i9  5-j 
20,364,236  09 

73,495,719  6i 

i9,36oti07  69 

216,791,937  »o 

91914,676  61 


DES  DEPENSES 
666,866,096' 08* 
3Mi,4ao  64 
39,810,879  4o 
47,726,888  09 
13,669,808  i4^ 
64,764,773  6i 
19*336,646  11 

363,960,630  95 

14,6x7,699  i4 

i5i,245,3g6  79 
19,667,008  07 

72,31)9,386  ai 

tx,x77,xxo  69 

916,741,690  77! 

9,889.186  87 


1*696*699,796  4o 


1,684,813,981  93^ 
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siotnsHT  BU  caiom.  Il 

fur  les  onî'inii 

r'  •■     «  niinUtres 

'  Bwtoipnw 

•  • 

àhdôtim 
de 

1  eut  CICS» 

Croilit) 

Cnfdils 
transportés 

pour 
le  eervice 
du  cadastre 
au  budget 
oadinaire 
dt  l'exercice 
1Ô67. 

CrMiU  II 
dttBltih  II 
df«BX  II 

aux  payements  II 

encctui^*  Il 

aiur  l'exwein  II 
iMS.  Il 

pour 
Im  dépente* 

snr 
1m  «xarcico* 

Total 
dM 

1 

Crédit!* 
BOB  consomme» 

P« 

]ps  de poDses , 
Annules 
dttBtUraiMBt. 

Crtdits 
DOu  coDsnmmiis 
par 

les  paycmenU , 
rf  pr<'snii  l  jn  l 
les  dopfii»  'U 

restant  à  payer 
i  la  clôtura 
de  l'exercice. 

DU  BDD6E1 

  1 

1 

a 

65£  866  oa6'r>8° 

R  n-'i  1  AtR  1  ft 

t  |L(  AU 

y^»*'**  y/ 

«;i|U4lf  4  ^  * J  ^9  II 

9*97^35 

3a,8iâ,8$7  76 

10,09993 

396,300  67 

10,099  9S 

3a,6i3,857  7&|l 

7M4B0O 

94*769  98 

78,346  00 

• 

47,640.753  85  II 

s85y377  5S 

ASfuavfivv  y3 

601^6  06 

69.1&S  M 

95,aoi  86 

6a,8i9,978  37 

95,920  96 

5'iG,ji59  97 

95,920  96 

6a,8i9,978  37  | 

1,432,3^3  gd 

20,767,910  09 

96456 

i»797>»76  68 

964  56 

• 

30,767,910  09  il 

i.979»7G3  ai 

3GS,94o,39't  19 

577.239  4-j 

6,134,437  98 

677,239  44 

365,940,294  19  II 

<     3|iODS  86 

i4»63o.66ft  00 

9A»79964 

66,914  59 

94,799  ^ 

14,630,666  00  II 

i6»(5S3,966  46 

io3i9A3  11 

9,646.398  64 

103,983  11 

159,553.966  46  II 

169,995  17 

iS,66i  69 

169,995  17 

• 

90,196,010  99  II 

73^60,79»  99 

44,99639 

699,417  90 

44,99869 

• 

-  76,450,791  39  1 

19,000,640  90 

4i,aoa  49 

90^  09 

41,402  49 

19,900,040  ao  1 

• 

• 

9i6,7ii,5ao  77 

5o,4i6  43 

12,950,847  49 

5o,4i6  43 

44,543' 50° 

< 

216,741,530  77 

m 

9,889,186  87 

35,388  64 

780.924  49 

95,386  64 

• 

9.889.186  87 

1,691^813,271  75 

3,886,5a4  65 

75,167,895  60 

3,886,524  65 

44,543  56 

1,691,8131271 76 

79,o64,49o'96^ 

i 

79,098,963' 81* 

45. 
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TaJUeau  modificatif  des  firétUions  de  receltes 


RESSOOftCBS  OU>lRAIEBS. 


GottlrilmUnns  directes.  (  Fonds  géaëmix.)  •  

E  nnrgislrcmeat     !  ^"^^'^'^''^  *^  tin^bre.   396»6oo,ooo' 

timbre  et  UoaMioes.  (DoiiMiiMg.   11,189,416 


PradniU  des  IbféU  

Douanes  et  sels.  

Contributions  indirectes.  (Boissons,  droits  divers,  tabacs  et  poudres.}. 

Produits  des  postes.  •  

Prodnils  oïdienlttiics  

Prodnils cl  revenus  de rAIgirie*..  

Rctcnacs  et  autics  produits  afTcctés  «a  senrioe  des  pensioaudvSet... . . . 


Produit  de  la  réserve  de  ramortissemeuL. 
Produits  dîfcn  


Fonds  géikéi«in  reportés  de  Peieicioe  i863  pow  le  service  du  cadastre. 


AVAUATIOIIS 


d*apf4slstadgst 

primilif. 
(Loi 
du  8  juin  i8«&.  ) 


3l5,d6i,4oo' 
407,689,416 

4o,s66,6oo 

i47,ia6,ooo 
578,002.000 
73,410,000 
a,8W,5oo 
19,160.000 
1/1,578,700 
95,533,745 
68,681,801 


i,75a,o36,o6a 


i,75a,o3<^a 


u      jd  by  Google 


B.  n*  1708.  —  611  — 

du  hndfjçt  ordinnirc  de  l'cxcrcicr  1S65. 


MODIPICATinvs 
résnlUnl  de  la  réalisation 

d«s  nssourcM 
«ffeetfw  i  divtr»  aenicM. 

MOOirJGATIOltfl 

ténlluat  do  chtseeniMto 
•Importés  IcgisUtîvcmcDl 
au  butl;;ct  primitif 
de  Tescrcice  i&6â. 

AfAUJRioa* 

MCnM  M  BMd 

au 

règlement  drlinitir 

An|nwtatloiw> 

MfliiasUou. 

ABgmtBUtioiia. 

DiBimBlîMw. 

da  biidfct  ordinaire 
«a 

r«Mrci«e  i865. 

• 

m 

• 

• 

3t6^6i»4oo'oo* 

• 
- 

• 

* 

* 

• 
a 
• 

• 

• 
• 

• 
• 

• 

m 
m 

40k»66,6oo  00 
t47i496,mo  00 

STSfOOSfOOO  00 

73,410,000  00 

S.8B8.&OO  QO 

i9»aBai000  00 

(A)  rrodiliu  (-<>niMaiét  Cn 
oatinc  dans  IncUbllHeraents 
spéciani        par  Ttui.  (  Ha- 
ras et  dépAU  d'élakMC.) 

k  m 

• 
• 

m 
m 

14(iD7Ot70O  00 

9S,5aa.74S  00 

1rs)  i3'o2' 

• 

58,681,787  q8 

(&}  n^dnction  fîi^s  Tuf" lies 
afTeclces  aui   fraîi  <!n  ilislri- 
liution  dc^  j vprtiis^nu'n  U  de 
la  taxe  des  bien»  do  inaia- 
mort*  et  d«  U  radevance  des 

i3  oa 

* 

• 

1,7881^40.695  6a 

• 

(c]  1001867' 27* 

• 

100,167  27 

(c)  Loi  da  idgtaBMBk  de 

4,644  64 

i3  09 

1001^07  vj 

• 

t,76a,iio,g6o  69 
• 

ioo»a67'a7* 

\ 

•kcn  tqgmeii 

talion  :  io&,898'89* 

> 
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Taf'Iniii  moilillcoii   (h  s  prMsiom  de  dépenses 


ntom  ovfHTs 

prinlUr. 
(Loi  d«  fiaaacM 
dn 

SJuiB  tm 
•t  <Uei«t 
d6  véDartitlOB 
da 

l5  novembre 

MOBirtrATIOIIt 

résultant 
U  l»  rMluUoa 
dflSTONoarcM 

•llkcléM 
k  divon  Mrvicos. 

Dimi* 
aationt. 

• 

• 

3,112,400 

• 

33)217,3 lo 

m 

47*899,986 

• 

» 

« 

i3,597,!oo 

* 

01,926,8^5 

33,070,517 , 

• 

367,863,620 

• 

• 

• 

•  9 

i5i,093,333 

• 

• 

19,469,131 

• 

• 

71,370,700 

■ 

13,3l4,200 

4J644'6V 

a3A,oou774> 

• 

l3'03* 

10,595,600 

0 

• 

• 

i,644  64 

i3  02 

MIXISTKaBS  KT  iiEaviCES* 


Minisicrc  il'État. 


de  I    la  justice, 

la  justice  < 

et  j Service  dei 

descultM.  1  ailles*... 


étrangères.....  

Ministère  de  l'intérieur.. 


■V  F  Ministère  des  finances. . . 


i  I  Ministère  /  Dt'peniesdu 

3  de 
S  I  la  guerre 
et 


de  la 

guerre.. 


3      gOlIWlw  <o,>pcnspsdu 


gouverne 


v> 

M 

•■> 

(A 


nrmcnt 
gt^ncral 
de 

l'Algérie.  ^  rAlgérieT 


(1rs  colonies. 


Ministère  de  rinstructioo 
{nibll^pie.  •■•>•..■.., 

Min!  stèrede  r«gr  icii  It  u  i-e , 
du  commerce  et  des 
travaux  publics  


Ministère  de  la  Maison 
de  l'Empereur  et  des 

t  b<>aux-arts  


[Frais  de  n'gie,  de  perception 
et  d'cxploilatioii  des  im 
pôls  et  revenus  


iRemboursements  et  restitu 
Mons,  non-valeurs,  primes 
et  escomptes. ..•>....•< 


TOTABX  


cnéDiTS 

reportés 
lie 

l'exercice  i863 
pour 
(•  service 
(la  cadastre. 


KOSiriCATIOllS 
résBUanl  do  ddctets  impërUas 

qni  ont  .ititori^p 
des  virements  de  crédits 
do  diapilVB  4  ohapllto. 
(  Article  1  da  aônalas^oasalla 
du  3i  décembre  18S1.) 


AagiBCDlatioDs. 


ioo»367'a7' 


il,301,?56'88* 
33,487  80  ; 

6,760  00 

9,5oo  00 

181,722  21 
379,500  00 
5,5oo  00  > 

3,712,812  70 
670,160  00 

3,060,741  32 
116,000  00 

43o,Coo  00 

26,000  00 

.i,34o»eoo  00 
900,000  00 


DimiDutions. 


31.556,320  81 


5,07 '1,763' gr," 
32,487  80 

6,760  00 
9,5oo  00 

181,733  31 
379,500  00 
945,393  89 

2,713,813  70 

670,160  00 

3,560,741  22 
116,000  00 

^20,600  00 

26,000  00 

61637,000  00 

800,000  00 


21,556,330  81 
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i9&,6oo  00 
1,471,309  àà 
3,363  2à 


3,8oS,446  SA 
-a8o,8a4  36 

^t3oo  00 


«  t 


• 


31,960  33 


1, '7x9^971  no 


Ai,a73«Ai5'53* 


1.836,761  Si' 


» 

m 


i3i,43y 


i,6ii;34â'»3i* 


CBiniT*  BIPOBTBt 
par  des  décret* 

impëriaur 
en  verla  des  lois 
qui  ont 
amimritd  Iw  imicM. 


i*,684,76Bf84* 


pwdut 
•l'aaBéeiSes. 


55' 65^ 
1,976  35 

113,895  83 

-a63,377  58 
g5rao4  86 
1,433,363  98 


3,068  86 
i,3o8,669  67 
*6a7,96a  36 

],Ut»3S6  06 

31^  5i 


•  V 


dUalUf 
du  badgal  ordiaa 

de 

l'«MniM  1845. 


7O7.90«»*«A'V 
3,iia,tô5  55 

33,aao^i88  35 

47,943,881  83 

1 3,055,177 
£3,492,359  3o 
aa,566,45i  33 


:379,65i,97i  61 

14,721,682  i3 
i65,9oi346  91 
>Oi377,8q7  iyi 

73,686,167  5i 
lt,S6i«oti  3i 

229,787,328  25 

j 

I 

101695,500  00- 


6.999*989  83 


1,770,912,266  56 


—  6U  — 


TABUàVC. 


niiOMRTS  n  umos. 


Contribulion  foncière  ••»< 

Contribution  personnelle  et  mobilière.  

Contribution  des  portes  et  fenêtres  

Contribution  des  patentes  

Conlriliutiou  sur  les  chevaux  et  les Tlrftincs., 
Taxe  de  premier  averlissemcot  < 


SITVATIOM 


ivalMliens 

«les 
produits. 


r  induite 
rt-<!tllanl 

droits  cousiatés. 


i68,3oo,oco'oo* 
A8,i38,00O  00 

o(>,3G  1,300  00 

69,007,200  00 

-«,700,000  00 

555,000  00 


CONTRIBUTIONS 

i<i8,8o5,279'53* 
/i8,t)Ô2,322  56 
3U,iG3,qi8  17 
62,875,860  86 
2,107,922  27 
56o,o2a  i5 


Droits  (l'rntcgtotrenunt,  de  greflto,  d^hjpothèqoM  et  percqptiops 

diverses  

Droit  de  tbnbce.  


Revenus  et  prix  dr»  venlf  do  domaines  

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  et  iouaobiliers 

provenant  des  ministères  

Produits  d'<^,lablissemcnts  spéciaux  régis  ou  aflV^r- 

més  pai-  l'État  


£NA£Gl&TaEII£NT,  TIMBaË 


319,222,000'  00° 


SgStSooifloo  00 
6,«6ii,ooo  00 

6«6ocKOoo  00 

i,â3o,o6o  64 


407,694*060  64 


326,8i6,764'3a* 


4o7»aoo,o38  07 
ii>9SS,38o  do 

973,209  87 


424,169,692  61 


l'rodoit*  det  coupes  de  bois  

Valeur  des  boM  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la  marine. . . . 

Produits  divers  

Contribution  des  communes  et  des  établîasement»  ftoblics  pour 
finis  dérègle  de leonboif...  


34,3o5,5oo'oo* 
1,200,000  00 
5,6s6iM)0  00 

i,ss6,oeo  00 


4o,aS6,6oo  00 


PRODUITS 

36,36o,i54'  02" 
a38,ooo  00 
i.8&t469  76 

I,9a6,ss4  So 


43,675,848  28 


Orotts  )llarchandisefdivenes..  

à        (Sucres  (desodoiiiesfreiiçabes  

l'importation.)         '  *  *  (étnuigen.***««*É  ••••••• 

Droits  à  l'exportation...... ••••••  •••• 

Droits  do  navigation  

Droits  et  prodnitodiven.  «.  

TuM  de  comtommition  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes. 


72,196,000'  oo' 
06,293,000  00 
11,^25,000  00 
410,000  00 
4ti63fQOO  00 
1,390,000  00 
a3,5ji8,ooo  00 


147*435,000  00 


DOUANES 

6i,uo,4i3'  i3* 
31,548,777  86 
39,531,339  78 
205,697  07 
3,713,888  5a 
1,. '129,331  94 
23,i3i,ti5  4i 


153,669,454  ai 
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(la  badget  ordinaire  de  l'exercice  1865, 


H!  BECETTES. 

ftèCLCMENT  DES  RKCETTES. 

RecouvrcmcDls 
elTectui't 

les  droit»  couplâtes. 

à  recouvrer 
sur 

le»  droits  constat!?». 

Eici  J.-int 
de»  pio'luils 
rccon  Trcs 
sur  les  cviilualious. 

ExcoJanl 
des  évaluations 
sur 

les  produits  recouvrés. 

Produits  dcfiniiifs 
de 

l'exercice  jS6'". 

UlaLLlLb.  (FONr.iS 

i6«.8o5,27f)'5.V 
48,953,32:'.  fi  G 
36,./»G3,94«  17 
62,875,860  86 
2,107,922  27 
569,02  2  1 5 

GÉNÉnACX.) 

• 

M 
« 
• 

» 

IV 

505,279^53° 
5 14,322  56 
102,748  17 
3.868,6t)o  86 

1 4,027.  i5 

a 
m 
a 
* 

592, 077' 73* 

168,805,579' 53' 
48,952,322  TiG 
36,463,948  17 
62,875,860  8'J 
2,107,922  27 

5t>tJ,022  10 

319.774,355  54 

« 

5,oû5,o33  27 

592,077  73 

319.774,355  54 

4,4 1  2.f)5^'  54' 

ET  D0M\1\FS 

325,492,351'  49' 
8o.384.i22  25 

1.324, 4i2f 83' 
5i  5o 

6,270,351' 49° 
4ao'.',i22  25 

H 

U 

325,492,351'  Ao* 
8o,384,i22  25 

405,876, '173  74 
4,684,798  60 

4i077,38G  53 
973,209  87 

i,3j4,46'i  33 
7,237,081  79 

i5,777  75 

» 

io,37'J.473  74 

* 

n 

579,201 '40' 
i,43a,6i3  47 
456,85o  77 

405,876,4-3  74 
4.684,798  Go 

4.077,386  53 

973,209  87 

4i5,6ii,8G8  74 

8,577,8a3  87 

10,376,473  74 

2,'i5S,665  64 

Ai5,ôik868  74 

7.917,808'  10' 

DLS  FORÊTS. 

36,3o9,3 14^^77' 
238,000  00 
4,601, 33q  4ô 

1,206,08a  20 

60,839'  25* 

tt 

a.5o,i3û  36 
20,i4;î  3o 

3.io3,8i4'77' 

** 

♦175,339  4o 

962,000'  00' 

tt 

18.917  80 

36,309,3 14' 77' 
238,000  i)'.> 
4,601,339  4  • 

1,206,082  30 

42,354.736  37 

321,111  91 

3,079,154  17 

980,917  80 

42,35 i. 736  37 

2,098, 23 G' 37' 

ET  SELS. 

64,1 10, 41 3'  i3' 
31,548,777  86 
29,531,229  78 
ao5,6q7  67 
3,712,8^0  52 
1,429,331  94 
a3,i3i.i i5  4i 

m 
0 

i8,ioC,a29'78* 

m 

3û,33t  94 
583.115  4i 

8,085,586'  87' 
3,744,23a  i4 

m 

2o4|3o2  â3 
45o,iii  48 

m 

64,iio,4i3'i.S« 
01,548,777  86 
29,531,229  78 
3o5,6q7  57 
3,712,888  52 
1,439,331  94 
23,i5i,n5  4i 

153,669,454  ai 

18,728,677  i3 

13,484,222  ga 

153.669, 43 't  M 

6,214.454'  2i« 
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tITOATION 


nMiiniTt  wtwnnBm 


des 
produili. 


Prodntls 
réMllaat 

des 

droKs  coBttatés. 


GoimuBimoNS  indirectes. 


DroHf  rar  les  boinoiia  • 

Taxe  de  consomiDtUon  des  srîs  perçue  hors  do  rayon  des  douanes 

Sucre  indigène.  (Droit  de  l'abricalion.)  

Droibi  divers  et  recettes  à  différents titm  

Produit  de  la  vente  des  tabacs.  •  

Produit  de  la  vente  des  pcadres  à  feu  


ai3,'ia7,ooo'oo* 
8,ii  5,000  00 
S8. 930,000  00 
57,998,000  00 

226,478,000  00 

12,754,000  00 

225,828,558'65' 
8,964,061  83 
5o, 263,706  39 
6o,o2i,o53  47 

236,583,017  64 
iMoMBo  60 

578,003,000  00 

694,069,978  68 

Produit  de  la  taxe  des  lettres  

Droit  de  1  p.  0/6  sorles  envois  d'argent. 
Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées 
Produit  net  des  oniccs  étrangers  

Recettes  aoddentdlcs  


Produits  universitaires  

Produits  et  revenus  de  l'Algérie . 


67,1 46,000' oo" 
1,073,000  00 
665,000  00 
3, '18^,000  00 
i?.,ooo  00 


7a«AiovOOO  00 


PRODUITS 


72,041,106^93* 
1,221,823  33 
842,486  70 
4,526.122  3a 
62,766  5i 


ProdaJtde  la  réserve  delVunortissement . 


DIVERS  1 

1     2,868,600' 00*  1 

3,697,529^00'  j 

1     19,260,000  00  1 

20,609,541  26  1 

j     14,578,700  00  1 

14,639,721  8a  1 

1    ^622,745  00  j 

100,623,687  1 

Tnxc  anuuclle  sur  les  biens  de  roaiooiorte  

Redevances  et  produits  cxlraordinaiies  des  nbwa.  

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures.  

BénéOce  sur  la  ftI)ricatfon  des  monnries  et  des  médailles  

Produit  de  la  rente  de  l'Indo  

Contingent  à  verser  au  trésor  par  les  établissements  français  de 
l'Inde  w. 

Produit  delà  taxe  des  brevets  dinvention  

Sol^  non  employé  du  fonds  commun  des  cfaancellertes  consu- 
laires. (Exercices  i81'i  et  1865.)  

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires  et  navales. 

Retenmilo*  p.  o/tymr  la  solde  des  officiers tlo  l'inné» de  terreiêt 
des  aipepra-pompierf  delà  ville  de  Paris.  «». 


A  reporter. 


PRODUITS 

3,347,937' 57» 

i,t9fi«979  ài 

1,025,000  00 
iSo.ooo  00 
1^080,000  00 

3,429,371' 42" 
991,3^6  oa 

1,628,286  48 
217,841  07 
77».»7  47 

a9«,ooo  00 
1,100,000  00 

S3s;ooo  00 
i,3%^85  00 

i,i63,i5o  00 

46,23o  66 
985,269  23 

l,9324B6  00 

1,894,050  87 

ii,3oo,5a2  98 

ii,o53,348  02 
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DIS  UCKTTES. 

Recouvrempnts 
eSectuét 
sur 

le»  droits  conslali's. 

Best» 
i  recouvrer 
sur 

le»  droils  coijilatf  », 

Cicrilant 
dps  produit» 
rrcou  vn  s 
sur  loa  cvalualious. 

Execdanl 
dos  cvsluatioD» 
Mir 

les  vroiUiits  recouvrée. 

Produit» 
dofiiiilirs 
Je  l'eiprficf  lS<i5. 

TADACS  ET  P0LDRE5. 

jj5.646,i5i'  >2* 
8,95'i,otii  83 
50,255,107  88 
59,892,013  6.1 

236,583,917  64 
»2.4o8,68o  60 

iSa.io-?'  43' 

8,598  5i 
129,039  83 

n 
n 

53o»ofli  83 

i,^9i,oi3  64 
10,105.917  6i 

A 

8,674,892' n° 

m 

3:^5,3  ir)  ào 

335,646,  l5i'n  2' 
8,954,061  83 
50,7.55,107  88 
59.892,013  64 

23i.i,5"S3,9i7  64 
1 2,.'io8,(!8o  60 

593,7'9,932  81 

370,0/4:5  77 

■14.758,1 44  33 

^93,739,932  81 

15.737.932^  8i« 

DES  POSTES. 

72,041,106'"  93' 
1,321,823  33 
8,'iï,.'i86  70 

4,526,12  a  ^2 

52,o5.'i  5i 

tt 
f 

m 

712^00* 

Ji,89Ô,iii6'()3° 
149,823  .H3 
177,4^^6  70 

l,0'jl,122  .32 

io,oô4  5i 

t 

72,041,106'  9j' 
1,2  2 1,8 '3  33 
84^<.'i86  70 
4,5î6, 132  33 
52,o54  5i 

78,683,593  79 

712  00 

6,273,593  79 

78,683,593  79 

6,?73,'i93' 

REVENUS. 

j       3,097,529'  00* 

• 

739,029'  00" 

3,097,529'  00' 

17.616,684  o5 

2,89^,857' 20'  ' 

- 

i, 033, 3 1 5' 95' 

17,616,684  0"' 

1      14,639,721  82 

1 

6i,oai  82 

14,039,721  82 

1     100.623,587  38 

5,inO,Si2  38 

ion.G23..587  38 

DIVERS. 

3,429,371 '4-1' 
991,326  02 

1,628,386  48 
217,841  07 
779,587  A7 

tt 

0 

w 

.Si,i33'85' 

t. 

i()3,386  48 

67,841  07 
it 

«1 

208,653' 39* 

n 

280,412  53 

3,129,371 '4^* 
9i}i,3.>6  Oi 

1,628,286  /18 
217,8.41  07 
779.587  ^7 

323,000  00 
1,359,385  00 

■f 
tr 

1 

« 

« 

10,61 5  00 

22  2,Of)0  00 

1  H5ft  ^8S  00 

46,23o  66 
986,369  23 

m 

1 

m 

4<»,a3o  66 

a 

177,880  77 

46,23o  66 
985,269  23 

j,394,o5o  67 

161,594  67 

* 

l,,394,o5o  67 

11,053,348  oa 

» 

i6o,386  73 

707,5<;i  69 

ii,o53,3.iS  02 
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Report. 


Pensions  de  marins  admis  à  l'iiolcl  J(;s  iuvalidcs  dr  la  g^ume^. . . . 
Portion  des  d(^pcDses  de  la  garde  de  Paris  et  du  coros  dci  npeurs- 

pompiers  mnbonrsëe  h  l'Étal  par  la  ville  de  P«ra  

VerscmaU  pai  la  cnissc  de  la  dotal  ion  de  l'iumée des  mpj^éiiients 

de  pensions  militaires  à  sa  cliarg^c  

Versement  de  la  caisse  dos  invalides  de  la  marine  

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  Taggloméni* 

lion  lyonnaise  «•••••...... 

Itciiiboursi'm'  iil  ,  p.-";  l-'s  m  m  m  n  nos  dn  'Irp.irlemcnl  de  Ift  Seine* 

de  dépenses  faites  pour  leur  police  niunicipaie. . .  .7,  *. 

Revenus  de  divers  iHablissements  spéciaux.  (Écoles  vétérinaires, 
(k;olcs  des  arts  et  métiers,  lazarets  et  élablissemeuls  sani- 

titiros,  etc.)  

Proiluils  provonanl  des  ministères  et  aufrr<;  i  ^  roltes  a'iribuées  au 
trésor  public  par  le  di-crd  du  3i  mai  18G2,  portant  règlement 

général  sur  la  comptabilité  publique  

Produit  des  publications  du  Gouvernement,  caries  des  dépôts  de  la 

guerre  et  de  la  marine ,  etc  

;  au  départr'inont  li's  finances  

Valeur,  au  prix  de  revient,  des  lau  département  de  1,1  tr-ierre  

poudrcslivrées  par  le  service  <  atigouvern'  gént'ral  ili"  l'Algérie., 
des  poudres  et  salpêtres.  *  *  jau  départemcul  de  la  marine  et 

'    des  colonies  

Ateliers  de  coiidarani''s  nt  pi  nitcnciers  militaires  

Remboursement,  par  les  compagnies  de  cbemins  de  fer,  de  frais 

de  surveillance  de  leur  télcgrapliic  

Béni'fices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 

l'année  iS65  

nccouvrements  SUT  prêts  fidts«  CD  i83o,  ao  commerce  et  à  rin- 

dustrie.  *..•• 

neocttfs  sur  débets  mm  compris  daas  l'actif  de  i'admininistmtioa 

des  finances  

Dépôts  d'argent  dans  les  caisses  des  agents  des  postes  acquis  au 

tn'sor  pour  cause  diî  ili'clu'anco  

Produit  de  la  télégraphie  privée  française  et  étrangère  

Fonds  de  concours  à  vetser  par  divers  pour  rcxéeation  de  travaux 

publics  

Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de 

l'Imprimrrie  impériale  

Versements  faits  par  des  intéressés  pour  concourir  au  rachat  de 

divers  ponts  

Produits  divers  des  maisons  de  force  et  de  correction  et  des  pri- 

'sons  départementales  

Vcrsomenl  fait  par  la  Légion  d'honneur  d'un  excédant  de  recette 

provenant  des  actions  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  

Intérêts  et  frais  provenant  de  prêts  fUts  à  llndnstrie.  (Loi  du 

i"  août  1860.)  

ncmboursement  de  prêts  aux  associations  ouvrières,  capital  et 

iiîlci  i^ts  

Pi  o.lnil  de  l'émission  de  la  nouvelle  monnaie  de  bronze 
Pro  luits  des  droits  d'entrée  et  de  la  vente  desUvretsà  resposition 

des  beaux-arts  en  i865  

Beoellcs  sur  exercices  clos  

Recettes  de  diverses  origines  


I .....  • 


ivalnatioBS 

des 
prodoiU. 


tic, 

droits  constates. 


Suite  des  PRODUITS 


ii»3oo,5sa'96* 
78,600  00 

i,9i4,3a2  00 

12,000,000  00 
tiOOPfOOO  00 

i5 1,700  00 
1 64,375  00 


ii,o63»S48'oao 
làOtOik  06 

1,959.130  57 

15,889,733  a5 
i«ooo,ooo  00 

i5i,7oo  11 

io5,558  46 


i,]65,95o  00 

1,1 03,947  33 

A,ig4,i86  00 

d,584«876  06 

70,000  00 
6,349,53'j  00 
881,604  oo 
3i5,4&i  00 

101,768  24 
5,081,747  67 
762,038  00 
• 

5i7,5i8  00 

9O0|00O  00 

a56,9oi  &o 

ftao  SI. 

aaOtosg  01 

iSoiOoo  00 

A3o,8oo  06 

2,000,000  00 

2,^124.785  33 

10,000  00 

33,145  4o 

100/100  00 

335,497  7& 

/l 5,000  00 
8,85o,ooo  00 

So.ogi  Ç)6 
9,080,654  3o 

tOOfiÙO  00 

i,6ii,3&8  3i 

6«a99  00 

9,aA9  19 

• 

69,828  oo 

4,000,000  00 

3,897,429  5o 

m 

10,000  00 

• 

i,a8a«7S7  6a 

fi, 000  00 

i,3po,ooo  00 

a3.iU  32 
892,300  00 

MOiOOO  00 
a 

1,046,736  00 

182,377  aS 
976,813  00 
4t6,g8i  33 

(8,681^787  98 

68tt77*9to  19 
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KteuntiiT  ma  «seirni 

 ^ 

• 

mr 

lM4r»lUeoiislalÀ. 

Im  draiu  «oastaUt. 

Bxrédiint 
de»  produits 
nconvras 
•or  1m  évalMllAM. 

Exeodanl 
dMévalmaUoiu 
rar 

la  piodniUrMonvri*. 

détinitifi 

4«l*«MNieei86S* 

DIVERS. 

• 

460,386'  73' 

707,56i'69« 

ii,o53,.l48'oa» 

• 

61,444  06 

• 

140,044  o5 

it959fi3o  57 

• 

• 

■  •9"'9»**'*'  •/ 

1(389,733  25 
1,000,000  00 

3,889,733  aS 
• 

• 
• 

1,000,000  00 

161,700  11 

* 

0  11 

• 

161,700  11 

ioS,6S8  A6 

• 

• 

68.816  64 

106,668  46 

1.1  ^-aA"»  S3 

3,584.876  06 

a 

609,309  94 

3,684,876  06 

101,768  2A 

5,081, 7 J7  57 
761^038  00 
» 

• 

31,768  s4 
• 
• 
• 

m 

1,267,78(1  43 
1 19,066  00 
345,461  00 

101,700  34 

6,081,747  67 
768,o38  00 

0 

256,201  5o 
33o,82g  81 

■ 

• 

16,839  8^ 

a6i,3i6  60 

a 

a3o,8.>9  81 

43o,8ao  06 

• 

43o,8oo'  06 

s,4a4i7<5  33 

• 

4s4,786  33 

• 

1,494,786  33 

33*145  ào 

• 

a3,i46  4o 

• 

33,146  4o 

335,497  75 

• 

i36,497  75 

5o,oo4  96 
9,o8o,65A  9o 

5,og4  qG 
a3o,654  00 

• 

«0,004  9" 
9,080,654  3o 

1,611,348  3i 

it4ii,348  Si 

s,6i  1,348  3i 

9,2 '19  29 

3,o5o  3q 

9'249  ^9 

Gg,3a8  00 

• 

69,328  00 

69,338  00 

3,897,429  5o 

* 

m 

102,670  60 

h9fffÀ»9  5o 

10,000  00 

10,000  00 

1,281,737  53 

• 

1,^2,737  62 

• 

23,444  ?2 
ogSt^oo  00 

• 

17,444  3a 

407,700  00 

a3»444  33 
892,300  00 

152,377  a5 
976,81^  90 
416,981  33 

« 

976,813  90 
« 

47,633  75 

629,744  G7 

i5a,377  36 
97(),8i3  00 
4iC,<j8i  33  1 

9,074,770  8.1 

4.578,648  63 

03,177,910  19  1 

4.496,133' 21* 
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•ITOATIOX 


Évaluations 
das 


Produit» 
réittltaAt 

dralUaoaitalët. 


RÉCAPITULATION  DÈS  RECETTES 


Contrilmlions  directes.  {Tonds  généraux.)  

Produit  des  dooaaines  

Produits  des  fofètt  •  •  

^M)6tB         (  Enr^istrement  et  timbre..  .«  

^1  1  Douanes  et  sels  

ma»  indlieetS.   iContributinns  indirectes  

(  Produits  des  postes  

Produits  universitaires.  .........•....•...•..«•••••..• 

PjTOdttits  et  revenus  de  l'AJg;érie     ■ 

Retemieset  antres  produits  alliés  au  servloe  des  panions  civiles 

Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement  

Produits  divers  


PdiidigéiiéitiaiqB0i1ié»dftl*exeidce  i86S.  (Cadtotre.). 


3i5,36i,4oo'<x)' 
ia,ig4,o6o  6d 
4o,356,5oo  oo 
395,800,000  00 
U7,&35,ooo  00 
678,002,000  00 
73,410,000  00 
a,858,f>()o  00 
19,380,000  00 
14,578,700  00 
95,033,748  00 
68,681,787  98 


100,^67  97 


i,753,t4i>»ft6o  89 


319,774 
1(1,988 
42,675 
407,200 
180,669 
694,089 
78,684 
3,897 
30,809 
i4,G39 
100,633 
63,177 


,358  f  54' 
,784 

,8i8 

.938 

,464 

.978 
,3o5 

,829 

,54 1 

,^87 
.9»° 


54 
28 
07 
3 1 
68 

79 

00 

2  5 

8> 
38 

19 


i,8i6,6oitg»4  65 


TikBLBàC  D. 


RÉSULTAT  DU  BUDGEÏ 


RECETTE. 

Fonda  géoéam  Nporlés  de  reKCiclee  1868.  (  Cadastre.  )   I00ka07'a7* 

l\ecouvrements  effectués  sur  droits  constatés  au  profit  du  budget 
ocdinafare  dfi  reuadoe  1865  : 

Contributions  directes.  (Fonda  géninvi.). ....«   819,774,355' 54« 

Produits  des  domaines.  .'.........•.••.*••.  9,735,398  00 

Produits  des  Toréts  ^  «   42,33  1,730  37 

Impùls  et  revenus  indirects. ..•.,..«•• ..,,.».,, I,33i,9'i9,4à4  55 

Revenus  et  produits  divers   99^03 1,845  06 

FrodoitdeufféaemdellainMtineiiient  **.   ioo,6a3,587  38 

i,8o3,A89,373  go  iMiA^SiS?)  90 

BisiHBU.   i,8o3,589Mi  17 

A  déduire  : 

Fonds  généraux  transportés  au  budget  ordinaire  de  l'exercice  1867.  (Cadastre.  )   Mt5A8  66 
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ES. 


Recou>]  tiiii  1»  1 

cQprl  lu  s 
sur 

Ui  droits  constatés. 


HmIc 
à  recou>rer 
sur 

les  droits  constatés. 


>:GLBIiniT  MB  aiGBTTZS. 


DU  BUDGET 


9,735,395  00 

43,354,736  37 
405,87(5,473  74 
153,669,^54  21 
593,739, 81 

78,683,593  79 
3,697,539  00 

17,616,684  o5 

i4,65g,72t  8a 
100,623,687  38 

63,177,910  19 


7,253,359'  bk* 
321,111  91 


3s(i,oA5  77 
71a  00 
« 

a«89a,867  ao 


i,âo3t48s^73  90 


xa,iia,&5a  75 


Eicc-daul 
doi  produits 
recouvrés 
snr  las  éValaations. 


ExcL-daut 
des  «valualioDS 
sur 

las  prodaita  recouvrés* 


Produits 
déPinitirs 
daraiMreioe  i8d5< 


m 

3,098,336  37 
10,376,473  74 

6,344,454  21 
15,737,932  81 
6,273,593  79 
739,029  00 
• 

6l,031  82 

5,100,842  38 
4,496,iaa  ai 


a,A58,665'6A* 


m 
« 

m 


i,83S,3i5  95 


l'i, 09 1,981  59 


51,448,680' aA* 


319.774.355'  54' 
9,735,395  00 

43,354,736  37 
405,876,473  74 
l53,()()9,/t54  ai 
693,739,932  81 

78,683,593  79 
3,597,529  00 

17,616,684  o5 

14,639,721  82 
100,623,587  38 

63,177,910  19 


1,803,489,373  90 


I00t267  27 


i,9i»3,689,S4l  17 


miNAIRE  DE  L'EXERCICE  186S. 


DÉPENSE. 


Report   1,803,545,097' 6 1*" 


Paymeato  dftetois  fv  Usa  draita  coaiUtéa  à  ta  charge  du  budget 
oïdiniire  de  Veatdœ  1866  : 

Dette  pttfaUqottekdolatioiii.   666,866,096' o8« 

Servicea  gënjnmz  des  ministèrea   8o9,Si6,&68  oS 

Fntlt-do  rëgio»  do-pwcepUea  e» d!eapieit«tion  dea  imfUttl 

revenua   ai6,74i«530  77 

fiembouraenieiita  et  reatitationa,  mm-valeus,  primea  et  e»' 

>••««»••••■■«■••»•«•■•   9,889,186  87 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES 


TABLBAn  B. 


BigUment  définit^  des  dépenses  da  budget 


H 

u 
M 


eu 

M 

ca 
e< 

'4 


Y». 


XI*. 


t 

a 


3 
à 
5 


SITtlATIOX  DES  DKrENsns. 


Crédits  accordes 
par  lo  budget 

primitif 
«tpardeilott 


Dépenses 
rétitUftot 
des 

s«rvi«M  fait*. 

Droits  constalét 

t«  profit 
dM  eMMcion 
dol'ital. 


Ptyemeoti 
«ffeetate 

sur 

InordouMBOM 
te 
miaiitm. 


MINISTERE 


SERVICE 


r 


Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  cen- 
times additionnels  ot  sur  Ip  produit  du  finids 
commun  à  répartir  par  décret  

Dépenses  sur  produits  éventueb  ordinaires. .... 

D^PniSBS  FACULTATITBS. 

Dépenses  d'utilité  départementale  imputables 
sur  le  produit  des  centimes  facultatifs  

Dépenses  sur  produits  de  propriétés  départe- 
mentales non  affectées  à  un  sci  vio'  public. . . 

Dépenses  sur  subventions  communales  ou  par- 
ticulières et  autres  produits  destinés  à  des 
travaux  d'utilité  départementale.  


DÉPENSES  EXTRAOBOINAIRBS. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes 

additionnels  extraorilinaires  imposés  en  Tertu 

lois  spécialffs  , 

Déocnscs  sur  fonds  demprunts  autorisés  par 
oes  lois  spéciales.  


DéPBMSBS  SPÉCULES. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  impnlablos  sur 
le  produit  des  centimes  addilionneis  spé 
ciauz  

Dépenses  sur  ressources  éventudles  afférentes  à 
la  grande Titiudité.........  


3,691^68  s5 


i6,8i5,9i3  33 
996,699  &7 

6»8i7,38a  & 


10,776,776  oS 

16,768,080  77 

ti,a67,o33  01 


153,678,107  5i 


36,720,487V 
a,69g,a43  60 


16,816,392  61 
816,771  tà 

5,346,466  5o 


S7,78i,o$4  &6 
9>639,S93  33 

'14,696,061  66 

i3,3a3,33i  08 


i36,5a6,983  16 


36,770,487'90* 
a,639,a43  60 

i 

16,816,393  5i 
816,771  s4 

6,a46wl66  60 


37,781,034  65 
9,539,393  33 

14,695,961.56 

i3,323,33i  08 


136,536,98a  16 


Rôles  spéciaux.  (Frais  d'impression  et  de  con 
fc-ction.)  

Avertissements.  (Frais  d'impression  et  d'expé- 
dition des  avertissements  rdatlfii  aux  rôles 
spLciaux.  ]  

Frais  de  distribution  du  premier  avertissement 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise..  

Restitutions  et  uon-valeurs  sur  contribution 
directes.. .•«>..•«■••.•...•«••..•.•..... . 


33,a86'6i« 


9,711  63 
387,913  58 
948,68968 

o  ),375,445  35 


101,045,046  75 


a3/»6i'69« 


9,711  63 
387,848  60 
106,873  66 

98,570,446  91 


99»097'932  32 


MINISTERE 
a$,o6i'6a« 


9,711  63 
387,848  60 
106,87366 

98,670,446  91 


I 

I 
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SPÉCIALES  ET  DES  RECETTES  CORRÉLATIVES. 


ft;r  ressources  spéct'alrs  (h  Vexer cicc  I  f! 6.'), 


•WCKiBITS. 

CrëdiU  trausporici 

CrédiU  défialUb 

1 

•B  b«dg«t  4*  t'tMittiet  1M6. 

M  bwig«t  4*  r«iMBiM  1M7. 

<fa«S  ««x  payemeaU«Béetii^ 
Mrl'aoMrciee  iS65. 

(i« 

l'tUNlM. 

Crodilt 
applicables 

BU 

Mrvic* 

appHeablo» 

divers 
•ervic«s 
•p^ciaux. 

CrëdiU 
applicables 
ao 
MrriM 

Crédits 
applicables 

divers 
■«rvieea 

Par 
eliapiliM. 

Par 
•aatioM. 

DE  L'INTÉRIEUR 

DéPAnnm 

• 

38,6a6  85 

• 

» 

Gi4,C3i'oa° 
1 14,098  90 

36,77o,487Wi 
3,539,243  5o 

■ 

m 

^34587 

i5,8i6,9o2  5i 

lA3,733  09 

m 

35,094  74 

816,771  a4 

If 

014,970  09 

- 

>  100,920,9*''  I  ^ 

• 

7,295,910  71 

• 

8,690,987  77 

37,781,034  65 

• 

i,aiit33i  91 

• 

ickS.o&a  18 

9,909,093  OJ 

757,698  87 

• 

14,695,901  55 

• 

944,701  93 

a 

i3,3aa,33i  08  . 

11,87831733  1 

5,173,008  IS 

» 

i36,5::G,98a  iG 

i36,5aG,982  iG 

i7,oSi, 

lao'  35* 

«ES* 

• 

• 

• 

• 

a34'99* 

a3«o5i'5a*| 

• 

■ 

m 
m 
m 

• 
• 
• 

• 

m 

i4i,8i6'oa* 

m 

9,7"  63 
887,848  60 
106,87366 

ôi7.48SUt* 

• 

» 

• 

• 

t3ol,8g8U 

98,679,4416  91 

98,670,44691 

m 

• 

i4i,8i6  01 

1,805,598  4i 

99/197,912  8t 

99ii097«9S*  ^> 
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MU  ATION  l)ESDErE>SH 


CrMIUaccerM» 

par  l«  budget 
primitif 
«t  par  des  loi» 
•pécitle». 


Drpeavur 
resulUat 
dot 

services  faits. 

l)roil%  couslalés 

au  iirofil 
lies  créa  II  tiers 

de  l'EUt. 


PaycoMBU 


sur 

le;,  onlonaanccs 
drs 
Biuistres. 


MiWSTEUt  Dl£  l.A  GUKKBK  Kl 

BFPr.NSI  .s  t)C  (iOnVI.UNI  .MK\  | 


r. 

IV*. 

1 

2 

Expos*"  permau'*  desproduiUde  l'AloMe  4  Paris. 
Contrôle  et  sarveil**  des  chemins  d«  wr  algériens. 

i9,o5a'7oM 
61,178  5o  1 

iû,ooo'oo' 
13,919  84 

ia,ooo'c)0 
13,{|I9  8i 

8o,3ii  90  1 

32,919  8& 

33,919  84 

MINISTERE  m 


IMSTBVCTION  PRlHAïai. 

Dépenses  imputables  ror  les  fonds  départemen- 


tal! <, 


Dépenses  imputables  sur  les  produits  spéciaux 
aes  écoles  normales  primaires.........»**.* 


7,o6a,4A7*B6« 
^«029,179  17 


8,09i,(j2G  73 


6,6o3',o33'9i'' 
9&4,S33  ai 


7,^47,307  lA 


6,5o3,o33'9i' 
94A,333  ai 


7,447,307  11 


J 


lU'. 


Contrôle  et  siirvoinaiioe  «le  chemins  de  fer  

Secours  .sp«,'ciaiix  pour  perles  uialérielles  et  é\é- 

ncnienls  malheureux  

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  élablisse- 

meats  divers  *  • 


MINISTÈRE 
i,963,o6i'5o* 

4,769,333  A6 

i3j,099  86 


6,8S3,38A  8a 


DE  L'AGRICULTURE,  Dl 
i,889,784foo» 

2,A5i,3i3  39 


83,099  76 


i,889.784'ool 
a,i5i,3i3  39 
83/>99  76 


4,4a4,i97  >^ 


HMisTiaas  ir  saavtcBs. 


Crédits  accorilps 
par  le  badget 

prinitif 
•t  parte  lois 
spédslns. 


DëpSSMS 

Nsnlloiit 
du 

services  faits. 

Droits  constatés 
au  [irolil 

dm  créai) dors 
de  l'iUiU 


Payements 
•irwtiiés 

sur 

les  ordonnances 
des 
miaistres. 


RÉCAPITUI.ATÎON  DES  DÉPENSES 


Ministère  derintérieur  

Ministère  des  finances  

Ministère  delà  gnerre  et  gouvernement  f^énéral 
(le  TAlgérie.  —  Dépenses  du  gouvernement 
général  de  r  Algérie  

Ministère  de  l'instruction  publique  

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  pubUcf.  •......*•  *. 


I0i,o45,o4t>  75 


80,3 11  ao 
8,091,626  73 

6,8S338i  8a 


969,648,477  01 


99i097'93a  3a 


32,919  84 
7,447,367  la 

4,421.197  i5 


347,629,398  69 


136,526,98a'  16' 

$8,9 '9 
7,447.367  la 

4.4a4,i97 
a47,Sa9,&98  i>9 
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BrMta  k  payer 
k 

la  clAtnro 
de 

faercice. 


RÉClBIlirTr  DBS  CRÉDITS. 


Crédils  iransportt's 


M  Mi<){«t  àt  l*«sercie«  1A66. 


Crédits 
applicaliles 
ma 
service 
déparleinrntal. 


CrciJil» 
applicables 

divprs 
services 
spcciaus. 


an  badffft  de  r«ereic«  1867. 


Crédita 
applicable» 
au 
service 
dopartcnicutal. 


Crrdil» 
applicables 
à 

divers 
services 
ftpéeiaui. 


Crédit!»  dènnitirs 
égaux  aux  payements  «flevMés 
•ar  l'exercic*  tMô. 


Par 

chapitres. 


Par 
sections. 


GOUVERNEMENT  GENERAL  DE  I/ALGERIE. 


GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 


• 
• 

* 

a 

m 
m 

3a '70* 
47»3a8  «6 

19,000'  OO* 

1 3«Q  1 0  8.4 

ij),ooo'o</ 

n 

à7,3|n  36 

\^  A          t  \§  •-'14 

L'LNSTRUC 

# 
0 

TION  PUBLIQ 
17,312  67 

UE. 

m 
m 

473,i3i'4i* 

67,533  29 

g 
9 

6,So3,o33'9i« 

944,333  21 

1 

7,447,3(17'  li* 

9 

io3,59'i  91 

ji 

54o,6^M  70 

m 

7, '147,307  12 

7,447H*<»7  1^ 

COMME  RGJ 

« 

ê 

M 

E  ET  DES  TR 

(t 
w 
a 

AVAL  X  PU  fil 
73,267' So" 

2,307,920  07 

48,000  10 

JCS. 

il 

a 

m 

a 

1, 889,784  W 
a,45i,3i3  39 
83,099  76 

1, 889,784 W 
a,45i,3i3  3ç) 
83,0^  ^& 

m 

(T 

2,429.187  67 

If 

'i.'i2'i.i<j7  ir> 

4,424,197  1-'^ 

Beste  i  payer 
à 

la  cMlore 
de 

l'exercice. 


IkEC^LEMENT  DES  CnEDlT.S. 


Crédits  transport,  s 


ail  hudgrl  de  l'exercice  iSCCt. 


Crédits 
applicables 
au 

service 
départemental. 


Crédit? 
applicables 
à 

divers 
services 
spéciaux. 


SLR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 

u, 878,5 17'23' 


;iu  l>uiJç(  L  de  rciercif» 


Crédils 
applicables 
ail 

«nrvicr 
déparle  nicrilal. 


rcé<lil> 
.ippliraliles 
à 

divers 
servies 
spéciaux. 


103,594  91 


11,982,112  t  'i 


3,A29,i87'67* 


2,429,187  67 


i4,4il,?y9f 81 


î, 172,608'!  2" 
i4i,8iG  o:> 


540,614  70 


5,855,088  84 


j,8oô,298'4l' 


17,391  36 


1 ,85:^,689  77 


7,707.778'  61' 


Crédils  dcliuilifs 
ét:aiix 
aux  paypiuents 
elTeclués 
snr 

l'exercice  i86^. 


136,526,982'  \(y 

99,097,932  3a 


32,919  84» 
7,447,367  i> 

4,424.197  i5 


247, 629, .^98  5<> 
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TABLEAU  MODIFIGATIF  DES  PRÉVISIONS  DE  RECETTES  ET  D£ 


Tauleau  V. 


Résultats  généraux  sur  l'ensemble 


Contributions  directes.  (Fonds spécUnz.).  

Produits  évcntuets  départeauatMB  

ProduiU  diven  spédau  

POMOS  SPéCUDl  aSPORTÉS  Dl»  BXBaCICBK 

raÉcionn. 

Fonds 
ï^wrtës 

des     lExercice  i863.. I0|t36,a68'35* 

eierckes  (Exercice  1^64  i«,6s&444  o3 

1863 


*TAi.r.\rio?i» 
de»  recette» 

!• 

badget  prioiilif. 
(Loi 

dtt  8JaIaiflfl4.} 


2,720,370 


aa9,493>o35 


a  39,493,035 


HOBirMATlOV* 

résDitaat 
d*  It  ré«li»»tion  de» 
spéciale». 


9,00a, 8o4'  10* 
7,479,107  39 


17,368,739  73 


17,268,729  73 


MalaitteM. 


I7,a68,799'73° 

HÉSDI.TAT  ca  augmentation. 


Résultats  généraux 


Ministère  de  l'intMmr.  

Ministère  deefinancei  ••••  

Miolstèredela  guerre  et  RouvenieneiitgéiiMIdePilgé- 

rie.  — Dépenses  du  gouYcrnementgëndralderAlgérie. 

Ministère  de  l'instruction  publique  .*...•«••  

Mtaistèra  de  r«griealUu« ,  do  comiMroe  «t  de*  travaux 

pnliliQV*  .••••••••*•••••••••■«••••••»•<•••■•••  a.. . 


CRÉOtTS 
OBTerts 
d'apréi  le  badget 

primiUr. 
(Lot  de  Gnâoeee 
do  8  juin  1864 

et  décret 
de  répartition 
du  iSnovsabn 
1M4.) 


it7,8i*«ooo' 

77,3oo 
6,582,000 

3.887,900 


wwificATMnia 

ruultant 
d*  la  tiatlsatioa  dM  iMaonrcM 


IMOa.189'58* 
4*«Si,3ii  A7 


851,39a  77 
fl7,835  91 


I7«>7*»7>9  7' 


A, 000'  oo* 


i«ooo  00 


17,268,759'73* 


1 


RisoLTAT  en  augmentatioa*  


Digitized  by  Google 
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DÉFENSES  DU  BUDGET  SUR  RESSOCACES  SPÉCIALES  DE  L'EXERCICE  1805. 


MODIPICATIOMB 

r^nlUnt  de  chan^emeaU 
•  pportcs 
légitlalivMnent 
m  tadgit  4»  l'anNiM  1865. 

ÉTALUÀTIOlt 

•ervant  de  biM 
au 

définitif 
du  budget 
•or  retsoorcet 
spéciales 
de 

rwiftiMiMS. 

iOfaMBUliOB*. 

OiminotloBt. 

• 

[aJ  u5,ooo'  oo* 

• 

• 
• 

211,^75,569^10* 

3i.779'»07  29 
3,632,088  34 

H 

(1)  X«i  da  S  jailiel  186&.  1 

laSiOOO  00 

« 

1 

a 

1 

«,886,712  28 

M,886,7i3'  a8» 

  AOtioS^&a'oi* 

wtmÊtnble  des  crédits. 


iî,eS3,»i7'93' 
^089,900  38 

7«011  20 

"•76ij7i2  a8 


OliOlTt 

ouverts 
par 

uiotteaiioiitt 

j865 
sor  les 

serrant  de  1mm 
au 

rirlement 
d«6niur 
du  budget 
sur  ressources 

spéciales 
de 

l'eurdMiaes, 

• 

a 

» 

126,000' 

i53,578,io7'5i« 
ioi,oÂ6,o46  75 

80,3 il  20 
8,091,629  7S 

6,853,384  82 

uSiOoo 

a69,648iA77  01 

oa56»4i2'oi* 

OMKMATIOli». 


Développetnent  des  niodificcUions  qae  les  évaluations  et  les  crédits  du  budget  primitij  des  dépenses  sur 

au  service  départernental  et  à  intn  strvict»  spéciaux. 


iTALDATlONS 


Contribution»  direeUs,  (Aog— utoliwi  t  %fio^8oi'  uf») 


Fonds 
pour 
dépenses 
départe- 
menUlef. 


f  Centimes  additionnels  pour  dépentee  oïdlntlrei  

Centimes  additionnels  pour  fonds  commun  réparti  entre  les 

départements  <•>..... 

[Centimes  votéi par iea  toomlÊf  gtoéimi. pour  dépeçai  Ik- 

I  cultalivcs  

iCentimcs  additioDilds  «xtraoediMiies  imposée  en  rerta  de 

lois  spécialeB  pmr  dépenses  extraordinaires  

I Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  des  chemins 
vicinaux  de  gvtiide  euMiiy nketfcwi  et matMm  ehwihM  vi- 
cinaux •••  •••••••■•••■•••••«••••*•. 

'  Centimes  additionads  i 

Uon  primaire  

i  Centimes  additionnels  spéciaux  ponr  dépenses  du  cadastre. 


pour 


Voaâ» 

ponr 
dépenses 

com- 
munales. 


Centimes  affectés  aux  dépenses  ordinaires  

I  Centiines  affectés  aux  dépenses  extraordinaires 
iCeatimes  aflectés  ans  dépenses  des  dMinins  vicî! 
jCentimes  affectés  aux  dépenses  de  l'instruction  primaife... 
ICentimcs  pour  frais  de  peroqplioa  de  dhrcnes  nByodtions 

I  Reilitatioai  sur  le pradnit  dei  8  centimes  per  Anne  du  prin- 
cipal des  patentes  attribués  aux  communes  

Restitution  des  lo  centimes  attribués  aux  communes  sur  le 
oontiibelloii  detckevenxet  rattiuei**  •>••>••  ■•>••••••• 


Fonds  pour  secoon  en  4Bie  de  grUet  Incendie*,  inoodtUoiit  om  \ 


(Ion- 


'des  contrilNitions  foncière,  personnelle  et 

vaienn«raaiiiaeseiiiiodéretions.)..**  •*•••••••«••••••• 

ides  portes  et  ftnêtfca.  (Itett-yelean.)  

jdes  patentes,  décharges,  réductions,  remises  et  modéra- 
tions et  frais  d'impression  et  d'expédition  des  fonunlcs 

des  patentes  

iDégrèvementSt  frais  de  confbctlon  des  rôles  de  la  oontribu- 

f   «on  des  cheraux  et  yeftures  «.»•..... 

Prélèvement  sur  le  principal  de  la  contribllttlMi  dist  eihe> 
vaux  et  Toitures  pour  le  fonds  de  non«w 


Fonds 
de 
non> 
valeurs 


Fonds  de  réimpositions  

Fieie  de  eonfeotkm  des  rôles  ipéciaux  d'impositions  extraordinairef . . . 
Taaede 


iSi,aSS'Sa* 

66,082  74 
99«io5  a4 

1*373,397  5a 

9,i45  o5 
6&,4i8  07 

^3,6S6  sS 

373,938  64 

aes^gi 


186,091  7a 


A  reporter. 


m 

9 


SJSSà  18 


9,345,358  5i 


60,984' te* 


fi 

«7,888  58 


43,364  37 


343,453  4i 
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spéciales  de  Vexercice  i865  ont  éprouvées,  (Toprii  la 
fBxécatMm  de  l'artide  10  de  la  loi  du  4  mai  i834*) 


i»i  BiCBins. 


ma 


HAvnm  DM  ucnrw. 


^■ffaiwUttoM. 


DiataaUoiM» 


froéaitt  évtmi»^ ééfMiimmmUuue,  ^  Aogmeatalioa  :  7,41101107'  agT.) 


ProdniU  affoctéfl  atiK  dépenses  erdinaires. . . 
Prodnfto  tfftetés  anx  dépenses  facultativM 

cettes  


diverses  aAtares  cb 


Produits  aflectés  aox  dépenses  exUaordiaaiMk.. •••«••••.•«. 


ilcssonrces  spédaies  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires  

Prodaits  éveatoeb  dépertcaaentaaKattritwiés  à  l*instractiaa  prân^re. . 
Sobvetttkm  prélevée  sur  les  eenttims  fhenltaUrs  ponr  les  dépenses  de 

l'instruction  primaire  

Frais  de  distribution  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  biens  de 

mainmorte  

Ftaù  de  distrilmliiai  de  pNOiier  avcrtinenient  de  la  tau  das 


dee 

fer 


le  ftfab  éa  oaotfdlaalda  j 


Rembovaenient  le  tnS»  de  sanrdiiaasa  d«.ieoUlé»  et 

dhren  .'«m....^  

Foad*  avaneéi  pour  détente*  eadattialei.  •    . •  »•••  «-m* 

8aève<ition  de  !' Algérie#oar  kl  fiata  de  ~ 
'  produits  à  Para  ...•••••>.••.••••••, 


Rbsdi.tat 
lanfmcatalioa. 


Ressources  applicables  au  aerrice  iépai<c-< 

mental  iSiOiytw/aT* 

a  auppUcafalca  4  dea 
iipéâHs   4»a&uav  ^ 


ui«S94  11 

m 

O  9^ 


I 


m 


%  6a 


»>«tr7  ^1 
■  i 

4^001 


S48»f69  0| 


I7.i«.7a9'7d» 
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CftiniVS  ODVBBTS 


MA- 
PITRI* 

spé- 
ciaux. 


1 

a 


waimu*  BT  nancn. 


(Augmnrtalion  :  12,102,189' 5Ô*.) 

Dépenses  ordinaires  sur  ceatimes  additiouneU  concédé* 
«ni  ^épartementa  «t  mr  fonds  oommuiB  .............. . 

Dépenses  ordinaires  sur  produits  éventuels  ordinairat...... 

Dépenses  facultatives  sur  les  centimes  votés  par  les  conseils 
^(énéraax  

i Dépenses  facultatives  sur  produits  de  propriétés  déi>arte- 
nicntalcs  non  affrétées  k  un  scrviee  public  
Dépenses  facultatives  sur  produits  éventueb  destinés  à  des 
services  d'ulUil»'  dt'parlementalc  

i Dépenses  extraordinaires  sur  le  produit  de  ccntioBCieitlROr^ 
oinaires  imposés  en  vertu  de  lois  «pédales..  
Dépenses  extraordinaires  sur  !«•  fiHM*  d'anpranta  «wlOTisés 
^r  des  loi-;  partîcTiIières  

1 Dépenses  six  cialt  ,s  sur  centimes  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux pour  les  chemins  vicinaux  
Dépenses  spéciales  sur  ressooices  a/Téreate»  à  la  grande 
viciiiaUti.  


aOLVBMlBMEMBIlT  CBaSBAL  OB  L'ALfiBBIB. 

(Dlmiflalion  :  àfiOoF*} 
ExposiUoo  pennanente  de  >ea  prodaita  à  Fuis. . . . 


HIHISTÉAS  DB  L'IlSTaOCTlOa  PQBUQOB. 

(  Aligmeiitation  :  tSifSga' 77*.} 

!5«rc«BliaMsvotAiparl«aooiiBeib 
généraux  
Sur  produits  éveofucls  départc- 
•mentanx  
Sur  prodaita  de  la  subvention 
tflillMéa  à  fiailniclion  pri- 
maire  

Dépenses  imputables  sur  les  produits  spéciaux  des  écoles 


mniSTiBB  DE  L'A&BICDLTD&K,  UO  COMJIBBCB 
■t  EÉa  TBATABI I 


(Aoffmcntation  i  87,835' giV) 

Ck>ntrôle  et  surveillance  des  cbeBdas  de  fer..   ' 

Secours  spédaox  pour  perte*  anatAMIet,  événements  mal- 
heureux, elc  

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établissements  di veis. 


A  reporter* 


ioDincsnoBi. 


AogrueatatiODf. 


i97«Si6'o6' 


3,792,416  7a 
47 

i«7i3^7  74 
i,97a,a97  6a 

39Â,4a3  74 


iai,S94  la 
478,717  16 


8d,6q5  00 
9,440  4i 


13,577,919  14 


Oiminullou». 


334,ai3'38* 


4«ooo  00 


3,297  ^ 


34o,5io  88 
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CMA- 

PtTMtS 


1 
a 

i 

h 


ainniau  mt  annrieM. 


Report. 


mautiu  iw«  raïAiieis. 

Frait  éi  r4gt$,  dê  ptretption  c<  d'txploitation  éa  imp^, 
(Augmentation  :  65ti79'  90*.  ) 

Rôle*  spéciaux.  (  Frais  d'imprenion  et  de  oooftction.  )  

Avertistemenlf.  (Prah  d*faiipii«trion  et  d'expédition  des 

avprlissempnfs  relatifs  aux  rôles  spéciaux.  )  , 

Frais  de  distribution  de  premier  avertissement  ....**...< 
Cadastre.   


Remboursements  et  reslUulions sur  let  contributions  directes. 
(Augnentalkm:  4,i66,i3i'57*.) 

/Restitatfon  du  prodirit  des  centimes  additionnas  pour  dé- 

'    p«Mist>s  (irdinaires  des  commanes  

Rcslilulioii  du  produit  des  centimes  additionucis  pour  dé- 
penses oxlrsordinaires  et  frais  de  bonification.  , 

Restitution  du  pitidoit  des  centimes  additionnels  poor  dé> 

penses  des  diembis  vidnanx.  »...  

Reslihition  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé 

penses  (le  i'iiutrucfioii  primaire  

ilcstitution   du  produit   des  centimes  additioimds  pOOl 

frais  de  perception  des  impositions  communales  

'Restflntfons  sar le  produit  des  8  centimes  par  franc  du  prin- 
cipal des  i)atcnte8  attribués  aux  communes  

Restitutions  sur  le  produit  des  10  centimes  par  franc  attrl 
buLs  aux  communes  sur  la  conlrUnition  des  chevaux  et 

voitures  •  »  

Remises,  modératiaos  et non-rdemrs  sur  les  contributions 

foncière,  personnelle  et  mobilière  

Dégrèvements  et  non-vateurs  sur  la  contribution  des  portes 

et  fenC'tres  

Dégrèvements  et  frais  de  confection  de  formules  sur  la 

contribution  des  patentes  

Dégrèvements  et  frais  de  confection  de  formules  sur  la 

contribution  des  chevaux  et  voitures  < 

Prélèvement  sur  le  principd  das  tôles  pow  llWlfflsSPCe  du 

fonds  de  non-vaienrs.  •  >  

Décharges  et  rédactioni  imputables  sur  ie  produit  de* 


Rbsdltat 

en 

augmenta- 


i Crédits  applicables  au  service  départemen- 
tal 1 3^17,450^  a?'' 
Crédits  applicables  à  divers 
èoFfloeaflpéciau   4,a5i«a79M 


NoamcATioHs. 


l3»377.9a9^»4' 


2.8i3  64 
Wt887  9a 


6i,4i8  07 
3,i38,7is  88 

333,656  aS 
379,938  Oà 
iiàtl^ 
s65,o33  96 

Sifiag  78 
a7ti6o  06 


136,091  7a 


17,968,981  89 


Sittiaatians. 


6&o,6io'88* 


4«ai3  49 
9,a88  87 


5o«934  16 


ai6,o6i  91 
37,888  58 

A3,86A  «7 


688,a8i  M 


i7,a68,7a9'73V 


Digitized  by  Google 
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Règlement  définitif  dei  rMffttt  iu  budget 


prodniu. 


drolU  «ouUUt. 


tSONTnBOnORS  BIRBCTES. 


Fondtpowteooivtqijciainàragricaltare.  •  

Fonds  ée  notHradeon,  réimpoMaa»n  «le.  • .   

Tom^^^mu  ùm»  de  ooofecUoo  de  rôles  spéd«^  dauffoàUioaÊ  ) 

Portion  de  Ia  tax*  de'prtfaVer  avertiatAML*.  •■.<«» 


86,ii3,o35  77 

86,  n  3,0*5  77 

Ji.ufi.Uoit 

a,io(Mi40  4i 

9jB57,9Bo8o 

8,fi;7iSto8o 

■a^«i  ; 

a  11^6,6^  10 


PRODDITS  É^ÏWDELS 


ProiiBlÉi  <iventuBli  ottUnelres.  • 


'     •  •  •  • 


FrodniU  de  propdétés  départementales  a«n  a*%^fw  jà  nu 


SuJtMwnUoas  oonuwuyky  ou  parUattièBe>,«t  antvet  fwéBiti  deeUaés  à 
dos  Iwivauac  d*BilBté  dép>i1<Mii>ii!Éte»«  »  «  ••••••«•••••••••••.. 


Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  lois  purtlcuUèia.. 


Ifi^78é6s 

5,79a»4i6  72 
9iai3,Da7  74 


«B6,7M6a 

5,793416  7a 
9,»i3,oa7  7A 


81,^107*9  fi,779.t«7a9 


Digitized  by  Google  | 
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sur  ressources  spéciales  de  T exercice  i865. 


droits 


Bx cédant 
dM  prodails 

MuriM 
4nlaaftens. 


Bxc4d«at 
4m 

ëvalmtlMa 

•ar 
les  prodait* 


Piodaitt 


ounfÀXiOiê. 


p» 


llé,i7»fii'40* 

Ilf,t7|i9ti^* 

• 

^119,056  77 

s3«i86  6t 

395^4  i& 

395^16 

• 

• 

Cent  ri  but 

cière  

CODtributioB  per- 
sonnelte  «t  mobi- 
lière  

Contribution  des 
portes  et  fen^res. 

CoBtriba  ii«D  de*  p*- 
tenles  

Contribution  SUtIm 
chevaux  et  iw 
voilure»  

Taxe  do  premier 
avertissement  . .  • 


5o7,a68  9S 


(Voir  1«  compte  défi- 
nitif des  recettes 
ddi86S}..   au,47Stô69  10 


MfisTMOa 
g,>i4^74 


865,786  «B 

5,792,416  72 

i8,3gUt874 


I 
I 

• 

î  Digitized  by  Google 
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Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires  

Produits  éventuels  départementaux  attribués  à  rinstraction  primaire*. . 

Subvention  prélevée  sQr  Ics  centimes  fiKiiItati&  pour I«s  dépenses  de 
rinstracUoD  primaire.%.  «  


Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  Ja  taoce  des  biens 
de  mainmorte  

Fonds  spéciaux  pour  IMs  de  premier  «vertisieiii^  de  l*t«iie  dei  re- 

derances  des  mines  •  


Fonds  avancés  pour  dépenses  cadastrales.  

Remboursement  de  frais  de  \  ^  compagnies  de  chemins  deffer  

surveillance  \  des  sociétés  et  étabUsMiieati  divers  

Subvention  locale  de  fAlgérie  pour  frais  de  son  exposition  permanente 
a  Paris  


ÉvalaatioDS 

Produits 

de* 

iMHnfe 

du 

prodait». 

droits  couUUi. 

PRODUITS  DIVERS 


976,7i7'i6* 
109,597  37 

976,7  i7'i6* 
109,697  37 

431,894  19 

ii6o7»7oâ  65 

1 1507,708  65 

a,oS8  38 

a,o38S8 

13  9/1 

6&,7a3  87 
88,601  5o 

22  94 
54,733  87 

88.60S66 

19*00000 

19,000  00 

3,e3a,o88  Sà 

ToTiiL  oiRiRAL  des  recetlaf. 


Fon  ls  reportés  des  exercices  i86ïcfc.l864poarlQMrvioe 
et  divers  services  spéciaux  •'•  


ital 


a46<886>76A7S 

33,761,71a  38 


369,648,477  01 


246,886,76473  I  ^ 


TVTîIF^U  H. 


RFSrr.TAT  Dr  ÎMTiGFT  sur  r.KSSOCRCES 


RECETTE. 

Fonds  rq)ort)'s  des  cxerdces  i8®  et  i86i  pcMr  le  serdce  départemental  et  pour  di- 
vers services  spéciaux   98,76 l^yis  aS* 

Recouvrements  efiTectaés  sur  droits  constatés  an  profit  du  budget  sur  ressources  sp^ 
ctalcs  de  l'exercice  i865  : 

Coutributioiis  directes.  (Fonds  spéciaux.}.*. 811,475,569*  lO*  î 

Produits  éventuels  départementaux                                   3i, 779, 107  39  >  346,886,76473 

Pradoits divers  spéciaux....*.   3,63a,o88  34  ) 

Eatnnts.  •   a^648(â77  01 

A  déduire  :  Fonds  transportés  aux  budgets  sur  ressources  spéciales  des  excrdoes  18M 

et  1867  pour  le  actrice  départancntai  et  pour  divers  scrvfces  ifédm.  .«•«*...*«**  »»i  191078  4i 

Total  de  ia  reci'tte.   247,629,398  69 


u  kju,^  jd  by  Google  j 
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ViMoavNnanto 

«Stctnës 
wff  Im  dioiU 

Resto 
à  recoBTTCr 
.  •  V  hi  éniU 

excédant 

neouvrës 
tur  les 
évalnatiOM. 

Kxcëdant 

d«s 
évaluations 

sur 
Im  piodaiU 

Prodaits 
déCoitiCi 
d* 

oamfATioHs. 

SPÉCIAUX. 

• 

m 

• 

j»76,7i7'ie« 

« 

« 

« 

m 

XOft*6Qi7  «7 

• 

m 

4»«39&  1* 

i,507«70S6S 

m 

m 

l,So7t70866 

m 

• 

m 

9,08838 

•agi 

ë 

m 

m 

aa  9^ 

54,733  87 

m 

m 

m 

51,722  87 

».î>59'993  00 

« 

M 

m 

»i959>993  00 

88,60a  5o 

* 

• 

m 

• 

88,60a  5o 

19)000  00 

a 

m 

a 

19,00000 

• 

3,63a. oSS 

• 

■ 

3,632.088  34 

1  • 

1  ' 

1 

^  liVyiM V|y 

i>t78i,7ia  aS 

« 

369,fiA84770i 

SPÉCIALES  DB  L*EXBRCIGB  1M5. 


DÉPENSE. 

Report   347.639,398' 59» 

Payemeota  eSiectaéi  sur  les  droits  oonsUtés  à  ia  char^  du  budget  sur  ressoaroes 
spécido»  da  Feianice  1866  : 

Minlsttn  do  rinlMear.   i3e,6a8,98a'  i8* 

Mialilèra des flnums   99i097,9$a  Sa 

Go«rr«»eaM»t8éiMderAlgM0   Sa,9i9  84  v     ^^^.s,^^,^^  5, 

Ifiiilsièn de nnstnictkm paUiqoe.  «...  74&7,S87  la 


Ministère  de  ir«gflealtwet  du  cooumm»  et  dea  trarau  |»> 
blioa.... •••••«..••  ••••  •   44a4.to7  16 
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BIDGI-T 


Tableau  I. 


BèglemaU  définitif  des  dépenses  du  budget 


8 


CIA» 


•pé- 


cunx. 


III*. 


IV*. 


4 
5 

6 


MmmKU  BT  «ufien. 


sur  tTiON 


Crédita  accordéi 
fu  le  b«4fet 

pvtalttf 
•kpirdM  lois 


rcsuIUnt 
ém 

Mrvfcca  fUtf « 

IMroiU  I 


des  créanciers 
de  i'ÉUt. 


HATSaiBL  ET  TRATAOZ  DO  CULTB  CATHOLIQQB. 

Gonstmctioni  et  gnmu  léparatioua  de*  édifloee  Aiooéeatiu. 
Seooon  «m  ooonnnnei  des  départements  timeaés  pour  It 

réparation  de  leurs  «'pîtscs  et  presbytères  

Secours  extraordinaires  pour  travaux  coDcemautles  égl'ses 

et  presbytères  

Restaunlkm  de  U  cathédrale  de  Paiia.  

Goittstniclkm  dee  caChMialea  de  Meneille  et  de  M eidint . .  • . 
Iteooii«tnaclioadelaeetliédiiledeC|iiibiii......  

ADUINISTnATION  GÉNÉRALE. 

Indcmnitésàd'ancieiMfooctiemkei'*  sardes  devenu  Fraiiçau 

SBUVICBS  TiLieBAVHtQQU. 

Tievoltx  nenb  

SUBVENTIONS  ET  SECOUBS. 

Achèvement  et  appropriation  dofwlatedejfwtlee  dfBoofgea^ 

Reconstruction  da  palais  de  justice  d'Agen  

Subvention  ponr  oonstmction  et  réparation  de  mairies  dans 

les  rimnoanx  il-'j>arN'mmi!s  

SubvuuUou  pour  lacililex  l'aciittvciaeutdescbeiams  vicinaux 
<fliitéréc  oonoran  .••«•••••«•»■•••.•  ««.■.... 

aniiiiitsTBATiON  w  roiÉTt. 
Reboisement  et  routes  forestières  

AOUINISTRATION  Vm  TAIACS. 

Matériel  

MONHAIBS. 

Frais  de  ftbriottion  des  nouvelles  Itères  de  so  et  Soooitimes 


MINISTÈRE  DE  LA  JOSTIGI 

8BRVIGS 
BOOiOOO  00         MOyeOO  00 


1,600,000  00 
AoOfOOo  00 
300,000  00 

100|000  00 


6,iffo,465  00 


l,6oO,MO  00 

399*790  $6 
299.975  ll 


aotooo'oo' 

StOOOiOoo  00 

3o,oop  00 
80^000  00 

80|00o  00 

3,3oo,ooo  00 


StSMMMK»  00 


MINISTÉBE 

lfttO0Q^«6* 

itM3,ioo  58 

3o,ooa  00 
80,000  00 

80)000  00 

'1399,99^  10 


SJbuoaili  AS 


»,5ooi00o'oo^ 

1)916,000  00 
600,000  00 


&,aa5,ooo  00 


3,374,195' aA" 
3i9f38o  3a 

i33,i8o  53 


3,3a5,8o6  og 


DÉPBKSBS  DD  HIMISrilUl 


MATBRIKL  DF.  L'ARTILLERIE  ET  DD  OBNIE. 

Élablissemejits  et  matériel  de  l'artillerie,  

BtBbUtBeBRila  et  BUtéiii^  du  fé/oicm  ••••••••*••• 


4,021,378'  oo* 
5,<)3o,370  93 


3,878,906' 57" 
5,433,531  4a 


Digitized  by  Google 
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EXTRAORDINAIRE. 


extraordinaire  de  l'exercice  i8€5. 


DES  CEPESSES. 

tiÉGLEMBXT  DES  CREDITS. 

PayooMuU 
effectués 
sur 

les  ordoonABces 

dM 

ministres. 

neito  à  payer 
à  la  clôture 
de 

reierefoo. 

CrcdiU 

Crédit» 
non  consommés 
p»r 

le»  dépenses , 
annule» 
déCnllivement. 

annulés. 

Crédits 
non  con»omDaés 
par 

Jcs  payements 
représentant 
les  dé|i«nses 

reiiUnt  à  payer 
à 

la  clôture 
do  l'exercice. 

Crédits 
égaox  anx  pay 
sur  l'exei 

Par 
chapitres. 

déGnitifs 
emonts  efTectaés 
cico  i86â. 

Par 
Metions. 

ET  DES  CULTE 

DES  CULTES. 

200,000  00 

i,6g5,5oo  00 
i      399,5^0  96 
299,7(50  5G 
92,/i.'i7  ifi 

S. 

3a,74i'48« 
* 

4,5oo  00 

:>5o  00 
21 5  25 
107,538  73 

9.A37' i5« 

jr 

u 

209  o4 
24  19 
'i4  i3 

32,74 1'48« 
» 

4,5oo  00 
2S0  00 

2l5  25 

107,538  73 

2, '118,286' 37» 

200,000  00 

1,895,500  00 
099,540  96 
299,760  56 
92,447  i4 

1 

5,006,535' o3« 

5,oor>,53f>  o3 

i.'i5.245  4t! 

9,084  r,i 

145,245  4G 

5,oo5,S35  (>3 

5,oo5,535  o3 

DE  L'IMÉlUEUl 

1 8.000' or>' 

•    1,87^,098  23 

3o,ooo  00 
80,000  00 

80,000  00 

J»299,996  10 

u 

tt 
.1 

ii(j,S99  Ou 
» 

3  90 

9,00:!'  i5"= 

u 
•1 

1.874,098  23 

3o,ooo  00 
80,000  00 

80,000  00 
3i299<99<'  10  . 

1 8,000' 00' 
1.874,098  33 

3,489,996  10 

5,382,09'!  33 

9,003  i5 

118,903  52 

1  ;î7,9o 

9,002  i5 

5,382,094  33 

5,382,094  33 

DES  FINANCES. 

3,371,653' o4« 

819,330  32 
i3i,i38  43 

1,643^30* 
u 

i,o4a  10 

125,704' 76* 
4o5,6G9  68 
367,819  47 

2,042' ao* 

u 

I,0'l3  10 

2, 371, 653' oi" 
819,330  3a 
i3i,i38  43 

2,371, 653' o4' 
819, .33o  32 
i3i,i38  43 

3,3:12,12  1  79 

3,68.'i  3o 

^99»'»^  9' 

902,8- 

3,684  3o 

78'ai= 

3,322,121  79 

3,322,121  79 

ET  GOUVERNE» 
DR  LA  GUEnRE. 

3,87a,90<i'67« 
5,433,531  42 

ÎENT  GÉNÉRA 

M 

X  DE  L  ALGÉ 

142,471' 43* 

196,8^^9  5i 

RIE. 

3,878,906' .^7» 
5,433,63i  4a 

9,3 1 2,437' 99« 

9,3 1?, 437  99 

m 

339,310  94 

9,312,4.37  99 

9,312,437  99 
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CHA- 

« 

m 

m 

O 

<J 
M 
a* 

cianx. 

II». 


3 

/i 

5 
G 


9 

lO 

1 1 
»3 


là 


■HISTHBBS  BT  SBRVICB». 


par  l«  iMdget 

primitif 
0l  ptr  d«  loto 
•péeUles. 


■  I 


dos 

services  faiU. 

Droits  codbUW* 

an  profit 
de*  créanciers 
de  ViUt. 


Report  

Al>MT1(TSTlkAVr01f  CVNTRALC. — niràx  OB  LA  OVBMB. 

Administration  (  «Milrali'.  f  Personnel.)  

Admiuislraliou  cculralc.  (Matériel.)  

1&TAT8-IIAJOHS.  —  CIRDARIintlI. 

Ét.its-majors  

Gendarmerie  impériale..  

SOLDR  BT  BIITRBTIBN  DBS  TB0UPB8. 

Snl  lc  of  prestations  m  nature  

tiabillcmenl  cl  campement  

Transports  généraux.  «... 

Justice  militaire  

Hcmonte  f^nérale.  

Harnachenvnt  

Corps  indigènes  en  Algérie  

ACOLBS  MTMTATBBS,  IIITAUOBS  OB  LA  60BRBS»  TRAITBVBUTa 

TEMPORMRF.S,  UTC. 

Dépenses  secrètes  


Suite  du  MIMSTtlŒ  DE 
9,65 1, 748' 93« 


Dcssfkhomenls  et  irrigaOons  

Routfx;  et  ponts,  aquodocs,  canaux,  etc. ......4. 

Ports ,  ptiares  et  fanaux  

Bâtimeiits  civfis  

Chemins  de  fer  algériens  

Indemnité  aux  victimes  de  l'insurrection  de  186A 


ÉTATS-MAJOAS  ,  BTC 

Ktats-maJoM  ct  équipages  

Troupes  *  

S<«rr{cc9  spifefaax  en  Cocbinchine  

!lo|alau\  

Vivres  

SAlAfRBS  I»*OQVRIEnâ  ,  API'ROTISIONIlBtfBKTS  oélléaAOX. 

ApprnviMoiincments  gén(^rain  de  la  flotte  

Travaux  Ijyilrauliqucs  et  bâtiments  à  terre  

Salaires  cl'oux  rirr>  •••••••  

Approvisionnements  généraux  de  ia  flotte. ........é  

TraTavz  hydrauliques  et  bltinents  i  terre.  

KCOLKS  NAVALKS  ,  BTC. 

Frais  d'impressions  et  acliats  de  livres  

Frais  de  yt9f9fit$%  «•••••••••••••■•■••••••••••««••••«•*• 


00 

00 


1,194,000  00 
307,000  00 

a&,45it407  00 
1, 600,394  00 
6,619,000  00 
aB,ooo  00 
600,000  00 
/j8,ioo  00 
43o,ooo  00 


317,000  00 


AA»867,o49  93 


LA  Cl  KnUE 
g,.^ia,437'99" 

r),ooo  00 
à,/i86  7G 

1,170,3 '17 
ao6,533  54 

2/1,177,386  89 

r),5(j  1,8^7  .^o 
36,600  à,^ 
I38t683  67 
19,803  80 
k%à,m  36 


310,000  00 


â  a, 7  46*8^6  Sâ 


DEPI  NSI  S  DU  GOUVEnNF.MENT 


10  i,F>  01/00' 
77 1  Jyi  n>  00 

i,o85,ooo  00 
316,900  00 

3,60 1,100  00 
1. 1^1,1^7  7u 


7,079,147  7a 


10. 


!,a72f5.S'' 

765,21.3  m 
i,o84i3a7  hi 

3 14,086  9& 
3,66i,o3i  40 
i,Ui,i47  73 


7,069,069  7« 


9,6i7,3S()'on« 
8oH,i35  (K) 

i,238,i7f)  (XI 
836,577  00 

7,139,061  00 


MINISTÈRE  DE  LA 
79/1,102  80 


9,000,000  00 
3,5oo,ooo  00 
1,676,000  tX) 
5,3s8,oao  00 
5o,ooooo 


90,000  00 
3,026, (>(X>  00 


Air337«6Si  00 


i,'»37,3a8  47 

820, loi  5i 
0,^77,38'^  90 

8,r)(>o,695  08 
3,if>9,ibi  16 
1,678,806  R\ 
6,133,093  66 
49.86069 

89,075  28 

3,Ol4,'>«)  67 


&o,44s,a^  oS 

•t. 
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DES  DBPCMSUS. 


pay«iucnt!i 
elTcctucs 
sur 

les  Ordonnance» 
des 
ministres. 


Reste  B  payer 
à  la  ctoluro 
de 

l'excrciciî. 


nàCLEUC^lT  DES  CREDITS. 


Crê<iil»  aonulrs. 


CrcUil^ 
OAD  consr>ulnlë^ 
par 

les  dL-|i«ases , 
Hcfinitiveuacnl. 


Crt-dils 
uon  cou»t>iutU(.'S 
par 

les  |>ayemcuis , 
ri'prt'Sfiitanl 
les  dt-|<euses 

rchlaut  ù  payer 

la  eli^diro 
de  l'cicrcice. 


Crcdil*  doUDitirt 
égaux  AUX  payement»  cITocluéï 
sur  l'esercico  166Ô. 


ET  DU  GOUVERNKMENT  GENERAL  DE  L'ALGÉRIE. 


9.3 13,^37^99' 


8,995  55 
2,486  76 


1,170,347  G6 

aoG,533  54 

24,019,017  5G 
1,460,604 

5,559,286  c>o 
26,600  43 

128,683  67 

19,802  80 

4a4,654  30 


2io,5(X)  00 


43,548,930  60 


4^45* 


i58,3%  33 
35,930  66 
•i,6oi  '10 


3.>9,3io  9 


1,01. "5 

23,652  34 
46()  46 


27 '1,020  11 

3,769  08 

937, 1 1  a  5o 

399  55 

471,^^16  33 

-58,29'^  ao 

.^,343  64 


6,5oo  00 


M  u,ao.5  .S9 


.'45« 


158,3(19  33 
35,9ï!0  66 
f,ùoi  5o 


196,895  94 


2,308,099' 


Par 

chapitre». 


9,3ia,437'99« 

8,995  55  ( 
2,486  76 

1,170,347  66 
206,533  54 

:i4.oi9,oi7  56 
1,460,604  26 
5,559, t!86  '^^ 
•^5,600  45 
128,683  67 

!  9,80.1  80 

4';4,654  30 


2io,5oo  00 


Par 
sections. 


9,3)  2,437*99' 
11,482  3i 

1.376,881  20 


31,637,649  10 


4 J, 34 8,950  Oo 


2io,5oo  00 


4a,ô48,95o  60 


GENERAL  DE  L'ALGERli:. 

103,272^58" 
765,203  66 
1,084,327  42 
3 1 4,086  94 
3,C6i,o3i  /iO 
i , 1 4 1 , 1 47  72 


7,069,069  7a 


1, 227^42' 
6,290  34 
671-  58 
i,8i3  06 
68  60 


10,078  00 


10, 07  8' 00" 


103,27a' 58* 
765,203  66 
i,o84,3?7  42 
3 1 4,086  94 
3,66i,o3i  4o 
i,i4i,i47  72 


7,069, 069^72' 


7,069,069  72 


7,069,069  7a 


.MARINE  ET  DES  COLONIES. 


9,397,835' 90* 
794.102  80 

1,237,328  47 
818,898  20 

6,868,248  10 

w 

H 
il 

i,2o6'3i'- 
9,i4o  89 

a49,533^  lo*" 
1 4,1 32  20 
980  53 
16,47:!  49 

261,66a  01 

t. 

i,2oC'3i* 
9,i4o  89 

8,981,590  2S 
3,469,161  lO 
1,578,806  84 
5,i3o,c9a  44 

àgMo  99 

9,io4  80 
t* 

11 

2,900  22 
4io  70 

9,3o4  92 
4o,838  84 
96,193  16 
195,007  34 
139  3i 

9,104  80 

IT 
i> 

2,900  22 

4 10  70 

89,073  28 
2,005,69?.  26 

H 

8,988  4i 

934  72 
10,319  33 

8,988  4i 

4o,4io,a8i  72 

3 1,751  33 

895.497  95 

3i,75i  33 

027, 24q' '8' 

9,397,835' 90* 
794,102  80 

1,237,328  47 
818,898  20 

6,808,248  10 

8,981,590  38 
3,459,161  16 
i.à^a.Soô  84 
5,1 30,092  44 
àoM9  99 

89,073  a8 
:^oo5,69a  a6 


I 


19,1 i6,4i3'47' 


4o,4io,a8i  72 


19,199,100  71 


2,094,767  54 


Xr  Série. 


4o,4io,a8i  7a 
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tr. 
O 


u 

M 


CHA- 


PITKSS 


•pé- 


ciaox. 


III*. 


1 

1  his. 
lier, 
iquai. 

I  Iquinq, 

a 

3 
i 

5 
6 
7 

8 


9  ou. 

lO 

II 

12 

i3 

i3  bis. 
i8 

[libit. 

14 
l5 
i6 

«7 


IT'. 


I 
1 

3 

à 
5 
6 

7 
6 


■umiais  n  «iktigii. 


!>ITDATira 


CrMiU  accordés 

priBittf 
•t  par  4m  loto 


D^penaw 

résnlUot 
du 

Mrvîces  faits. 
Droit!  conatalM 


des  crëanciars 
<)«  l'État. 


MiMST£aË  DE 


I1I8TB0CTIO1I  ntlMâlM. 

Suhvcnl"  p'constr*"  de  maisons  d'école  dans  les  dép"  annexés. 

Établissements  astronomiques  (Observatoire  impérial)  

Écolf:  nohmai  i:  sii'ÉHiEOUt  BTC* 
ExpédiUon  ackaUflque  du  Mexique.  *  •  


(>oo,ooo  oo' 
9.5,000  00 

200,000  00 


1,195,000  00 


899,964' oo« 

»99'996  17 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE, 


T  R  WAOZ  BXTRAOHDIIIAI RES  DBS  lOVTBS,  F0MV8  BT  CUlâDX,  BT  C 

ÉUtbUaaeiMiitthenMld'Aiz.  ••*••••••  ••«•«.... 

Gonstif^dMBeiiuirie,  d'une  é|^iae  et  d*ao  prt^y  tèceàinchy 

Etablissement  thermal  de  Néris  «  

Établissement  du  lazaret  de  M indin  

ÉtablisseBeot  du  lazaret  du  FrkNil  

Lacunes  des  routes  impérialet  ,  

ReelHIcatloiH      rantcs  impériales  .•••«•••••••••••*••••. 

Nouvelles  routes  impf'rinles  de  la  Corse  

Nouvelles  routes  forestières  de  la  Corse  

Construction  de  ponts.  

Part  contiibutive  de  l'État  pour  fouvertuie  ov  t'achèvanent 
de  diverses  grandes  voies  de  eommvnleatiOB  dans  Paris.. 

AinTHoration  des  rivières  

Ktai)lissennent  de  canaux  de  navigation..  

Établissement  du  canal  de  la  Sarre  

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  déports  maritiaMa. 

Travanx  agrfenies  

Assainissement  de  marais  communaux  

Oraiiiaj^'c  

Travaux  de  défense  contre  les  inondations.  

Installatioii  de  dhrers  services  de  l'administfation  centrale 
dans  las  nowcUas  constructions ,  etc.  •■••••••••«•••••• 

TnsùJlatfcMi  de  divers  services  de  l't^cole  des  oaines,  etc.. . . . 

CHEMINS  D£  FKA. 

Travaux  exécutés  par  l'Étal  

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer. 
Subventions  aux  compa^ies  eonoessioini^  dedieniins  de  fer. 

PAYBMKHTS  Al'X  COMPAGNIES  DB  CHEMINS  DE  FER. 

Payements  aux  compagnies  de  cbemius  de  fer  


ao9,98o'oO* 
i4o,ooo  00 

117,000  00 
64,000  00 

100,000  00 
a,5oo,ooo  00 
a,566,5oo  00 

800,000  00 

3oo,ooo  00 
i«d8o,a76  44 

8,800,000  00 

7,106,796  00 
3,a4i,3iîi  la 
2,100,000  00 
ia,o84,ooo  00 
2,164,967  3o 
100,000  00 
100,100  00 
a«o8ati88  3j 

«toiooo  00 
380|iMiii  00 

13,257, :2i9  63 
16,437,875  6a 
â,o34,g94  38 

17,000,000  00 


96,276,980  86 


i95,79a'86« 
113,172  22 
83,911  o5 
64,000  00 
3o,ooo  00 
3,490,758  16 
2,559,384  4i 
800,000  00 
3oo,ooo  00 
1,380^370  U 

8,800,000  00 

2,103,799  a4 
0,239,078  4a 
a,  100,000  00 
13,082,840  00 
a,i5i,aSo  36 
95,798  26 
76,4(>8  64 
aK)6a,i88  S7 

189,595  o3 

iS.ario.iûi  <' 
16,437,575  61 
3,688,468  75 

16,000,000  00 
94,574446  Al 


Réunion  du  Louvre  aux  Tuileries  » , 

Palais  des  Tuleriet  et  mamiûbctaie  de  Sèmea. 

Bdiaoes  pahltei.  ,  

GonstraoUoB  du  Bomrd  Opén  

Ouvrage  de  M.  Place  sur  Ninive  

Médaille  du  Mexique  

Ku  nértilke  4m  4k  de  lienigr.   « . 

Haïas.^  *••.•...•.  


611,600' 00* 
a  440,000  00 
a,  200,000  00 
3,000,000  00 

70,000  00 
68,400  00 
ao,ooo  00 
160,000  00 


8,670,000  00 


6 11, 575 '80" 
2,439,070  33 
2,199,540  86 
2,999,888  iS 
69,987  80 
67,479  60 
19,347  08 
169,903  00 


8,667,704  60 


MimSTÂRE  DE  LA  MAISON  DE 


Digitizedby  Go(^gl(. 


miautm» 


■este  à  payer 
kU«iàiv 


HBGLCMENT  DES  CUSIT». 


Crédit»  annulée. 


Crcdit» 
non  consommés 
pw 
les  dépenses , 

uuuléa 
déBnitivMomt. 


Crc.iils 
non  consommas 
par 

les  payrmcnU , 
reprcipntanl 
le»  dopcnscs 

rcstuut  à  payer 

la  clôture 


CrrdiU  (Irfinilifs 

é^aus  aux  payemenU  elleclaés 
Mrraanica  i865. 


Par 

dMpitm. 


McUOBS. 


UDISIBOCTIOK  PUBLIQUE. 


»99'99G»7_ 


6,700' 00* 


6*700  00 


S6W 
9S1O00  00 

3  83 


9S.039  83 


6,700^00* 


6,700  00 


iOi  1739*83* 


893,i6AW 


»99'996  ^7 


1,093,266  l-J 


8()3,î6s'oo* 


1,093,360  hj^ 


m  COMMERCE  feT  0BS  TRAVAUX  PUBLICS. 

14,187' i4* 


19A,899'86* 

118,171  52 

63,911  oS 
6â,ooo  00 
89,857  14 
2,479,959  3? 

791,604  i(i 

1,363,591  93 

8,800,000  00 
7,099,669  45 
3,237,134  59 
3,099,909  08 

19,071^067  79 
9,i5t,i9s  94 

95,797  26 
76,382  64 
a/»(»a,i6a  72 

SSi,779  i« 

i3, 235,386  29 
16,437,575  62 
3,583,468  76 

i6.ooo.ooo  00 


l,45o,9a3  11 


900' 00* 


lia  66 
1O1798  79 

8,3ç)5  84 
1,733  8u 
16,678  61 


4,120  70 
1,9^3  83 

90  93 
10,783 

I 


1 1 
00 


8G  00 
Sfi  65 


45,212  93 
19,716  34 


ia3,6a3  3o 


16,827  78 
33,088  95 

^9^toû  00 

7i»»6  59 


6  00 

« 

1,096  76 
j«ao4  70 

m 

1,169  10 
3,7«6  9i 
A,aot  74 
«3,63 1  36 


94  çn 

7  9^ 

2,118  00 
45i,6a6  63 
1,000,000  00 


i,7oa,S34  46 


90o'oO' 


i4i  ^ 

10.798  79 
2,827  5i 
8,395  84 
1,733  80 

16,676  Si 


4,129  79 

9'^  92 
10,783  11 

tfj  4* 
1  oo 
86  00 
36  6S 


45,112  93 
19,715  34 


113,523  3o 


1,579,011'lS* 


.  iS|4.8i»3'86' 

119,171  32  \ 

83.911  o& 

64,000  00 
a<),857  i4 

2,550,556  90 

791,604  i6 

2u8,-.>G6  20 

1,363,091  90 

S,  800,000  00 
7,099,669  15 
3,^37,134  Sa 

2>'^'99»909  08 
12,072,067  79 

a,i5i,ig2  g'i 
95,797  2(i 
76,3X2  64 

2,062, iG_'  72 

334,779  12 

13,235,386  29 
16,437,575  62 
3,683,468  76 

16,000^000 


46,i94,493'45« 


94,46o«9a3  11 


Ss,956,43o  66  : 


94)45o,9a3  11. 


;£MPftBEpR  £T  DES  BEAUX-ARTS. 

611,675^80* 

^39,970  33 

'  -*»,9ft9.388  i3 
69,987  80 

67,479  60 
1^,347  08 
W  00 


i5Ô.( 


r!«ët,666,io4  60 


6co'oo* 


IftlflP  00 


1,600  00 


24'»0' 

ao  67 
666  U 

111  87 

19  20 

920  .'tO 
65a  9a 

07  00 


2,295  'lO 


fioo'oo* 


i.Goo  00 


6iu676'6o* 

3.439»979  33 
•,199,641  86 

2,999.388  i3 
«9,987  80 
67,479  60 
19,347  08 


1 


8,666,104  60 


8,6ti6,tr^  6^ 
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«nAttoR 


V 

Crcdils  accordés 
par  le  bndgsl 

primiUf 
•i  par  du  M* 


résultant 
des 

«art  l«w  fait*. 
DroiU  comtaMe 


de*  erianeiers 
de  l'Élal. 


RÉCAPITULATION 


Ministère  de  le  justice  et  des  caitcs.  —  Service  des  ctdtes. 

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  des  finances  


Ministère  de  la  grucrre  )  Dépenses  du  ministère  de  la  guerre  

gouvcrnem' générai  / 

de  l'Algérie.        )  Dépenses  du  gouvem*géaérai  de  l'Algérie. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  

Ministère  de  l'instruction  publique  

Ministère  de  l'ag:ricultnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics. . 

liinûtère  de  la  Maison  de  l'Empereor  et  des  Leaux-arts  


6, 160, 4  65' oo* 
5,5io,ooo  00 
4,235,000  00 
Ai, 867,049  93 
7,079,147  72 

41,337,531  (K) 
1,195,000  00 

96,376,980  86 
8,670,000  00 


aU,a  11,174  61 


DES  DEPENSES 

5,i5o,78o'49' 
5,391,096  48 
3,328,806  09 

42,745,846  .«iA 
7,069,069  7a 

4o,44a,o33  o5 
1,099,960  17 

94,874,446  4i 
^tB&jt-jok  60 


208,366,743  &5 


TABLEAU  MODIFICATIF  DES  PREVISIONS  DE  RECETTES 


Ta  BLE  A  c  J. 


Résultats  généraux  sur  l'cnscmhle 


Rentes  de» 

noieiWDviit  iw  M  QOcmQO  m  nnoraMnmit* 

IiideauiitédeGUiie(aiiiiiillé)...  »..< 

Indemnité  de  gimi»  yeiiée  par  la  Cochlnchtiie  (mwdté)  

fldde  de  rindenuiité  insiiciiiie*  •••*•••••••••••«  k  k  •»»•••••••  < 

PMdnit  de  FaHénAtion  des  tentins  des  fi>fftW^flitt<wf  dn  Havre . 
Fradnits  e&tiMfdiniiies  des  Ibiêlf  pow  ftbolwMMnti  et  lontei* 
iBléiêtsdWionMedneparlellonfrMIilui.  

Total  , 


Digitized  by  Google 


I 


fi.  n*  1708. 

Payemeals 

Wmïï 

Crédiu 

RwU  i  payer 
itaéHUirt 

CréJiti 

QOQ  COQ&OLUmi-S 

par 

1m  pavements, 
repKtaataiit 
le*  dépensas 

iwtant  à  payer 

la  clôtnra 
de  l'eiarcice. 

Crédita  définitifs 

êm 

nlnbbM. 

l'azerdce. 

par 

MÉBitiTCBMl. 

anr  l'exercice  i865. 

5,oo5,535'o3'' 

145.345'  46* 

9,684  5i» 

145,345'  46 

5,oo5,535'oo* 

5,382,094  33 

9,00a  i5 

ii8,go3  5a 

9,00a  l5 

5,383,094  33 

3,oaa,i2i  79 

3,684  3o 

899,193  91 

0    COL  0 

3,684  iO 

3,323,131  79 

43«548,95o  60 

196,895  94 

3,iii,ao3  39 

196,895  94 

42,548,950  Go 

7,069,069  7a 

m 

10,078  00 

a 

7,069,069  73 

/i  1  n  '> 8 1  Ta 

.^1  -75 1  33 

Si.tSi  33 

Ark  Atnofti  no 

• 

1,093,360  17 

6,700  00 

95,o3g  83 

6,700  00 

1,093,360  17 

94,450,928  11 

13  3,5a 3  3o 

1,702,534  45 

123, 5a3  3o 

94i45o,933  11 

8,â<)(),Lo4  60 

I1600  00 

2,395  4o 

1,600  00 

8,566,104  60 

SiMos  48 

207,848,341  07 

• 

ET  D£  DEPENSES  DU  BUDGET  EXTEAORDIMAIRE  DE  L'EXERUGE  1M5. 


des  évalaations  de  recettes. 


iVAUIATIOM 

des  recel  tM 

d'après 
le  badget  primitif. 
CIolteajalaiMè.) 


66,i70|Oii'oo* 

M,600|000  00 
10|000i000  00 

iiio80|iOoo  00 
iSf^ooïOoo  00 
3,5oog00o  00 

9«000|000  00 

00 


119,350,011  00 
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■niftf  int  iT  mncn. 


Ministère  delà  justice  et  des  cultes.  —  Service 
dwonltfli  

Ministère  de  llntérlenr...  

Miniitèie  des  flnuMM.  

  /Dépenses  du  ministère  de 

MlUlSllTC  l 

de  la  guerre 
et  gouvernement 

g6n<;ial         /Dépenses  du  gouvci 
de  l'Algérie.     \^  général  de  l'Algérie..... 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  

Mittistère  de  nnitnetkn  pabUqpw  • 

Ministère  de  ragrieidtiire«dtt  oommeroe  et  des 
travaux  poblict  •..> 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des 


Totaux. 


\ OVTIRTS 

ès  le  budget 
primitif. 
(Loi  tl«  liuaiicas 
da  •  jBta  itH 

9t  décret 
de  repariilioa 
da  i5; 
18C4.) 


kJSooifioiif 

3,as5,ooo 
6,s5g,oocl 

5,635,000 

13,50O,00O 


7A,253,ooo 


■  OOIFICATIOHS 

«feellaal  dt  iàmU  inpériaaa 

qui  ont  awlorÎM 
des  vireaient»  de  crédits. 
(ArUcIe  1  4a  •^natas-coosalt* 


xUiOOO'Mf* 


A,5oo  oo 


8,747,000  00 


a,5a3,855  6a 


6M,4oo  00 


12,107,755  63 


A,5oo  00 


8,747,oou  00 


i,6a3,855  6a 


13,107,755  63 


» 


B.  n'  1708.  045  — 


Vensemble  des  crédifs. 


r 

•nwl»  en  •■■•U»      dM  loif. 

nwiPieATioïc» 

d«  crédit» 
i^olUnt  da  d<icnU  Impérian 

ItodtdecoBMan. 

cstens 

«VTVui*  aa  JMav 

par  én  Mcnla  impériraz 
m  vartu  4«a  leU 
qui  Ont  anloriii  laa  HrrSeat. 

a» 

règlement 
définitif 

OlariaBlioM. 

AatOMBUtioa*. 

DiniMttOM. 

ADgMnCalIoM. 

4* 

• 

600,000' 

• 

6o,465'oo* 

• 

• 

• 

&,i6o,466W 

IfOOO^OOO 

» 

ê 

m 

• 

(a)  1,000.000 

a 

m 

m 

m 

3S,645.3oi 

• 

395,780^00* 

5,4o8,35o'  00* 

3,593,  iSoW 

44,867,04993 

• 

a3,ooo  00 

« 

i,Ui,ii7  73 

41,337,531  00 

> 

* 

B 

m 

m 

Sfi^iOoo  oty 

â,o46,ooo 

188,000  00 

1*890,879  aa 

r 

1*7^9*488  07 

96,376,980  86 

600,000. 

• 

• 

m 

76,ao3,8âa 

• 

■ 

16,621,383  64 

553,780  00 

8,440,37694 

5,322,638  07 

1 

t 

76,aoS,83t* 

9,117*^8^87* 

*i4i»i  1,17451 

(a)  Après  reducUoB  d«  i5o,ooo  fraac»  prononcco  par  !•  déerat  de  réptrlUion  iék  crMita  oarml 
A  JsillMtflH* 

la  par  U  loi  ds, 

J 
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TablbâvK. 


Bi^ltmmtt  d4fiMittfdes  neêttes  dm 


Versement  par  la  compagnie  da  chemiti  de  fer  d'Orléans  

Verimenitjpw  la  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Pwia  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.. 
Rento^iwtiortlflMiiient  

Prélèvement  sur  la  dotation  df  ramortissement  

Indemnité  de  Cbiue  (cinquicine  annuité]  

Indemnité  de  guerre  versée  par  la  Cochinchine  

Produit  de  l'aliénation  des  terrains  des  forti#cations  do  Havre  

Prodttfts  extmordinafres  des  forits  poor  rewrisement,  gaaonnement  et  établissement 

de  roules  forestières  

Produit  d'aii('-nalion  d'une  partie  des  bois  des  dunes  

Intérêt  d'une  somme  due  par  le  Mont-de-Milan  

Produit  dei  rentes  remises  à  la  France  par  le  gouvernement  mexicain  

YeiMfiéntf  Mt»  en  exécution  du  traité  de  Mbamar  

Pré!è\  cmcnt  sur  le  fonds  spécial  de  20  millions  pour  travaux  de  défense  contre  les 

inoadalions  

Ressources  applicables  aux  grands  tra\aux  d'utilité  générale.  (Reliquat  de  l'emprunt 

de  1869  et  de  û  Qons<didation  de  fonds  de  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée.)  

Ressources  applicables  aux  travaux  de  la  manufacture  d'armes  de  Saint-Stienne  

Produit  de  la  refonte  des  anciennes  monnaies  d'argent  de  no  et  20  centimes  

Fonds  de  concours  versés  pour  l'exécution  de  travaux  publies  

Contributions  extraordinaires  de  guerre  frappées  en  Algérie  sur  les  tribus  insurgées. . 

ISecette*  sur  les  restes  à  recouvrer  des  emprunts  nationaux  de  i8ô4  à  1869..  

Compléqmt  dû  solde  disponible  des  obligations  trentenaires  émises  par  le  trésor  public. 


aa,5oo,ooo 

10,000,0t>0 

1,080,000 
,600,000 

a, 000,000 
« 

900,000 
13,900,000 


U9,35o/>ii 


{a)  Conscqucncc  <lo  l'annulation,  par  la  loi  du  38  juin  i£65,  ilc>  r<>iit'"t  iatcritat  aa  nom  de  la  caisse  d'amortisse- 
moul,  dont  il  n'y  a  pas  Ii«a  de  constater  00  recelte,  pour  ordre ,  les  trois  deraiars  trimestres  d'arrérages.  —  (s)  Dont 


m 


Tableau  L. 


RÉSULTAT  DU  BUDGET 


RECETTE. 

Recounonents  effectués  sur  les  droits  constatés  au  profit  du  budget eKtttordinairc  de  rexeidoe  iW5  : 

Versement  par  la  oouipagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans   1,000,000' 00* 

Versem*par  la  eomp.an  chem.  de  ftr  de  Paris  àLjmetà  la  Médit.  3,000,000  00 

Rciitcs  de  l'amortissement   i6,a88,iia  sS 

PnMcvcment  sur  la  dotation  de  l'amortisaement   3a,5oo,ooo  00 

Indemnité  de  Chine  (quatrième  annuité)   i4,ooo,ooo  00 

Indemnité  de  guerre  versée  par  la  Cochinchine  (annuité).. . . .  > .  i,83i,4a7  68 
Produits  extraordinaires  des  forêts  affectés  au  réboiseiiient,  an 

gaaonoement  et  aux  routes  forestières   3,371,053  o'i 

Produit  de  l'aliénation  d'une  partie  des  bois  des  dunes   834,()79  64 

Intérêt  d'une  somme  due  par  le  Mont-de-Milan   34a,885  35 

Produit  des  renies  remises  à  la  France  par  le  gouvcrn'  mexicain..  io,857,ao3  60 

Tcrsements  fliits  en  exécution  du  traité  de  Miramar.   3A*999«999  9^ 

Prélèvement  sur  le  fonds  spécial  de  -'n  millions  afTecté  aux  tra- 
vaux de  défense  contre  les  inondations   3,0^2,16272 

Ressources  applicables  aux  grands  travaux  d'utilité  gent-rale   i8'i,c)i5  09 

Ressource  applicable  anxtrav.  delà  manuf.  d'armes  de  â'-£tieune.  i,8i&,aoo  00 

Produltdelarefontedesancmonnafesd'argentdeSoeldeaocent.  180,733  a8 

Fonds  de  concours  versés  par  divers  pour  l'exéc.  de  travaux  publics  '1,951,81)1  33 

Conlrib"' exlraord.de  guerre  frapp.  en  Algérie  sur  les  tribus  insurg.  i,()a2,aS5  63 

Heceltes  surlesrestes  à  recouvrer  des  emprunts  nat.  de  i854à  iSSg.  a«ia5  66 
.Complément  du  solde  disponiisle  des  obligations  trentenaires 

émises  par  le  trésor  public   3«,8oo  00 

Total  des  ressottrocsapipiioiUes  au  bikigeteitiaoïd**.  (A reporter.).  ii8,o78,o&6  i3  Ii8,078,oi5^a3* 


d  by  Google 
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•nVâSimVBS  RECRTTF.S. 


I 


ProdniU 
réraKtat 
ém 

iniUtOBttaUê, 


l>^'  I^MXSOOO'OOI* 

2,000,000  00 
16,288,113  25 
33,600,000  00 

1^,000,000  00 

i,83t,4a7  68 
• 

2,371,653  o4 
634,670  64 
9&9,8é5  35 

ir,,8n.7,io3  Gd 

a»o6a,i6i  7a 

184,915  09 

1,81 5, 200  00 

180,733  78 

14,951,891  33 

1,933,255  63 

a.i  '-S  'ï(J 

32,Soo  00 


,iiS,078,o45  a3 


RecotivrPincnts 
elTrcluës 
rar 

1m  droits  < 


1,000,000' oo* 
2,000,000  00 
16,388,111  25 
a3,5ooiooo  00 
14,000,000  00 
i,83i,4a7  68 
• 

2,. 17 1,053  oi 
634*679  64 
aA3,885  35 

[a)  10,807,203  'jo 

2^'999'999  9^ 
a,o62,ida  7a 

i8'(,ai5  og 

1,81  5, 200  tH» 

180.733  28 
14,961, «91  33 
1,932,255  63 
3,125  66 

32,800  00 


118,078,045  33 


Rcito 
à  recouvrer 
sur 
les  droits 


'rBHSHT  DIS  RECiiTTES. 


Exccduit 
dai  produits 
TCMsvr^ 
amr 

1m  évaluttons 


i,ooo,ôoo'oo* 
atOOO,ooo  00 


1,000,000  00 
751,437  68 

71,653  o'i 
834,679  64 
42,885  35 

2A»999'999  9^ 

3^a,i6a  72 

185,915  09 
i,8i5,2oo  00 
180,733  38 
i4,95i,èqi  33 
1,933,3^5  63 
3,1  a5  66 
33,800  00 


55,152,739  38 


ExeMaat 
des  évalnalions 
iwr 
iM  pradntta 


'V)  49,88i,8fl8'75« 


3,SootOoo  00 


3,042,796  4o 


ô's,424,695  i5 


1,271,965'  77" 


Produits  dtiCiiiitirs 
l'MMrdM  1865. 


1,000,000'  00* 
3,000,000  00 
16,288,11a  35 
aa,6oo,ooo  00 

14,000,000  00 
1,831,427  68 


3,371,653  o4 
834,679  C4 
243,8So  35 
(b]  10,857,203  60 
24>999,999  96 

a,o6a,i6a  7a 

184,915  09 
i,8i5,30o  00 
180,733  38 

14,951,891  33 

1,922,255  63 

-M  ^f)  G  G 

32,.SoO  (K> 


118,078,045  23 


8,157,100  fraiies  poar  t*  rvliqnat  àn  ofc1l|;atîoi»  tnexfcaloes  eomprisct  dans  I«  valeurs  aelives  ân  portefeiiillfl  du 


EXTRAORDINAIRE  DE  L'EXERCICE  1865. 


Report.   u8^,oè6'a3* 

DÉPENSE. 

Paycmeots  effectués  sur  les  droits  constatés  à  la  charge  du  badget  extraordinaire  de 
f «aocioe  1^  : 

MiiiMèM  de  la  joaUM  et  des  collet^    Service  des  colles   S^ooStSSS'oS* 

Ministère  de  rialérioncii   6,38ai094  33 

Ministère  des  finances.   3,33a, i3i  79 

Ministère  de  la  guerre   42,548,960  60 

GoawrneiMnt  général  de  l'Algérie   7,069,069  72 

Ministère  de  fat  marine  «5t  des  crionies.   4o,4io,a8i  7a 

Ministère  de  rinstruclioD  pubOqoe..*.  '•   1,093,360  17 

Ministère  de  l'agriculliirc ,  du  commerce  et  des  travaux  puUics.  94,460,923  1 1 

Ministère  de  la  Maison  de  IXmpereur  et  des  beaux-arts   8,566,  io4  60 

•   

Total  de  la  dépense   307,848,34107    ao7,848,3&i  07 

t 

BioidaDide  dépense  dn  badget  eitioordlnalre  («rttde  i4  dn  projet  de  loi}   89,770.19$  84 
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Tableâd  m. 


SBRTIGBS  SPÉCUUX  PORTÉS  POUR 

-< 

arPRIMERIE  i 

— i 


Imtbu 

.pé- 

•taaz. 

iiATVU  BM  noDurra. 

iTtlnationt 
pnultt» 

Prodttita  rtfsaltant 
dSS 

droUsaoDilatff. 

s 

1  Produit  du  dépôt  du  BuUctin  des  îols,  codes 

Pradnfts  1  l^rotluit      BaUetin  des  «rréts  de  la  ooar  de 

l'exieicioe.    ^'l'odttlt  des  fimniltiiiei  de  Joqtiuhbc  à  ton» 

■  Produit  du  i/a  p.  o/o  retenu  sur  les  factures 
1    de  papiers  pour  frais  du  dépôt  da  tixtèOM. 

4*aS9,5oo' 
a6O|O0o 

ItOOO 

90,000 

9,5oo 
5o,ooo 
• 

3,570,838'  84" 
267,003  a4 
1,063  o5 

80,747  89 

9,1/11  97 
66,297  69 
9,467  29 

4iMo^ 

4^u»,fi59  97 
* 

làGLBMENT 

SITWATinx 

GBA- 

•p<- 

oMtts  aMovdM 
par 

la  budget. 

CrMiUd'ordr* 
somnM  ëgato 
de» 

prodait*  recouvrés. 

1 

381,340^ 
4«S0O 

64,800 
• 

• 

• 

a 

1 

Dépenses  d'cxpioitatioa  non  susceptibles  d'une  évaluation 

• 

3 
4 

0épeiiaes  d'aagmentatioii  et  Temoavdiemient  du  matériel... 

• 
m 

« 

4,587,005 
62,995 

» 

84,7oa'e^ 

*                                      •    .  . 

• 

1 

- 

4i64o/x)o 

84,70a  6a 

IIhi»«w«*  

RÉSULTA 

Dkpkisp'î    

a  ■■  — 

Diyiiized  by  Google 
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ORDRE  AD  LUDGET  Diu  L'EXERCICE  1865. 


MPERJALS. 


DES  RECETTES. 


Im  droits  eoDstitél. 


nr 

ht  droiU  coMtatte* 


3,570,838' 8.^" 

• 

« 

«67^3  14 

* 

1,068  06 

• 

a 

9M1  97 
66,297  69 
9,&3S  56 

* 

m 

3i'73' 

• 

16,297  69 

9,i35  5G 

3t  73 

4at799  64 

ExeMast 
des  prodniU  nwnviét 

kft  ivUnaliaf»» 


'toémbwItoM 


6a9,47 


i'66« 


Produits 

définitifs 
de  l'exercice  iSKj. 


3^70,83ft'â4* 

a07,ooS  34  1 

• 

i,ofiS  oS 

3,a5s  11 

86,747  89 

358  o3 

# 

9»i4i  97 
66,297  6q 

9,435  5$ 

673,371  So 

4,oto,5«S  %k 

DES  DEPENSES. 


38i,a4o'oo' 
4«M0  00 

4,136,765  00 
64«Boo  00 


4,587, 00 T)  00 
137,697  6a 


des 


DmUb  Mastatës 


364,707' 99' 

3,464,863  53 
4i|a59  10 


3,872,830  62 
137.697  6a 


cffMlaéa. 


364,707*  99« 
« 

3,464,863  53 
43,369  10 


3,872,830  62 
i37,«97  62 


4»0«o,5a8  34 


k  payer 
i  1*  dôture 
de 

l'exercice. 


kAolbhut  bis  sÉraMii. 


Crédits 
non  consommes 
par 

lesd«p«]M«s, 


i6,53a'oi« 

1,300  00 

671,901  47 

ai34o  90 


r»*,i74  38 


38 


CrMIU 

non  cousommës 
par 

les  p^SOMBta, 

représentant 
Its  Mpenses 
wslsnt  4  payer 
lladAtnn 


714,174^  38* 


Crédita  dctiuiiirslj 
égans 
anx  payemeat»  3 


IMKJ 


364,707'  99'| 

3,464,863  53 
43,369  10 
• 

 i  J 


3,872,830  Gii 
(a)  137,697  62 


4voio,638  a4|| 


,  I  i/io  i  %Mm én  trêtoT  yfctia  r  /   i3,769'76* 

Uio  k  porter  en  aagnentatioo  dn  foniteapital  aflecté  anx  avaneas  de  l'Imprimerie  impériale.  5.^,079  o5 
5/10  1  verser,  en  ilSS,  1  Ta  caisse  4««  tfqttts  et  consîgnaUons  au  profil  de  la  caiaaalaa  re- 
traitas «taaconn  da  llaprinaria  impdiiala.  (Décret  da  17  novembre  iS65.).   68,848  81 

lOUnifiÂUl   1S7>697  61 


GENERAL. 
»   4,010,538' a4* 

 'i,Oin,K-'R 
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CBANCELLERIEi 
BÈGLEMENI 


2  " 

t.  'ô 

<  ■0' 

3  C 


SATV'RE  SES  FSODUITS. 


Produit  d'actes  de  chancellerie  et  bénéfice  sur  ie  change  

Pn'lèvement  ef&xiné  sur  le  fonds  commun  des  cbaocelleries 
au  profit  ée  otites  dont  les  dépenses  ont  «xcMi  les  leoetles. 
(Artide  6  de  rordonnanoe  du  s3  eoAt  i83S.)  

Subvention  an  fonds  commim  des  chancdJeries  consulaires. . , 

Totaux  


Évaluations 

dM 
prodaiu. 


i,i5o,aoo' 
SO|000 

l5o/XM> 


1,350,000 


AIXKAXUMI 


Produits  niiiultaDt 


droit*  «ODstatiB. 


160,000  00 


2,084,0^  61 


REGLEMENT 


tâmmanm  vu 


Frais  de  chancieMeries ,  .hmotaires  des  dianodieta  et 
pertes  sur  le  change,.  •  

Traitements  spécial»  et  indemnités  

Versemenls  efFectii<?s  au  trésor  à  litre  de  fonds  com- 
mun des  chanceiieries  consulaires  (ordonnance  du 
33  août  i833},  savoir  : 

Excédant  du  produit  des  chanceiledlee  dont 
les  vecettes  ont  été  supériettres  aux  dé- 
.  penses.....  

Bxoldnit  dtapooible  poHé  en  Noette  ai4  pro- 
dnitsdivccsdiitnidgetderBtaL  

Totaux.*.^...  


SniATIOI 


GrMUsasMfdés 

GrAdita  d'airs 
«n 

pv 
1«  badfit. 

sommo  égale 

ù  l'exccdanl 
des  prodaits 
recouvré!. 

Tstei. 

« 

i,a7Moo^ 
a6»oeo 

3a7,4a9^ 
37,518  07 

1 
1 

t,6oi496'37* 
63,5i8o7 

60,000 

366,547 

» 

9,60699 

at6o6  99 

.StSSOfOOO 

784,09861 

a,o.84i098  '61 

RÉSULTAT 


RXCBTTBS. 

OiPBR«n. . 
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I1FS  PF'^j^TlKS, 


!»S»  kBCSTTBS. 

1  £Monvr«nient9 

1  cnectups 
snr  lei  droits 
consUtés. 

Reste 
a  recouvrer 
sur  les  droits 
eonsUtés. 

BxcMaat  das  pradaiU 

recouvrés 
•or  las  évaluations. 

Excédant 
des  évaluations 
sur  les  prodniU 
recouvrit. 

de  1 
t'exareiM  ilt65.  Il 

• 

« 

Se7,6Si'A3* 

1,617,551 '43*  Il 

ii6.547  18 

366,547  18 

• 

^i6,5i7  18  1 

i5o,ooo  00, 

0 

m 

m 

iSo.œo  00  II 

9,084.09$  61 

m 

7$i,OQ8  61 

m 

a,oâ4<o98  61  II 

• 

734.098' 6i« 

VBS  ]>éPEN8ES. 


I  DIPESSBS. 


Dépenses  réanltaut 
des 
•arwlewlUls. 

Droita  eottsUtés 

an  profit 
des  erMBeien. 


1,601, 426'37^ 
63,5  id  07 


Ai8M7  1^ 

3,606  99 


3,084,098  61 


PèyaiBenU 
effectués. 


j,6oi,4a6'37* 
63,5 18  07 


éi6,647  18 

a,6o6  99 


2,084,098  61 


Reste  i  payer 

la  clôture 
de 

l'exercice. 


par 


non 
les 

I 

défildUVBMit. 


Crédita 
non  coEisomaiés 
par 

les  payements , 
représentant 
les  dépenses 

restant  à  payer 
à  la  clôture 
de  l'exercice. 


Crédits  définitifs 

égaux 
aux  payements 
effectués 

Iteeteloe  iflCS. 


1,601,426' 37 
63;5i8  07 


4t8,547  18 

2,606  99 


2,o8''i,098f  6i* 

2,o8i,Oq8  61 
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SBRflCB  DE  là  FABRICATION 

lÈGLEMSir 


CBA- 

ÉVAtVATlOXS 

PITRES 

»pë- 

ciaux. 

ptoAiils» 

Monaoùt. 

I 

3 

a 
9 

Retcnnes  pour  frais  de  fabrication  sur  les  matières  apportées  aux  changes  des 

Produit  (k-.s  tolérances  en  faible  sur  le  litre  et  le  poids  des  monnaies  fabriqoéct. 
Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification  pir  le  oonuueroe*  «■••«■ 

UédailUs. 

60,000 

100 

d 

5 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées  d'après  le  tarif  du  4  décembre 
Droit  de  lo  p.  o/o  prâievé  sur  te  pri&dtt  Ikbrioatioii  des  nédaiUet  de  saintelé« 

58o,ooo 
1,000 

SÈGLEULEST 

CBÀ- 

• 

«•Amvs  I 

PITBB8 

•f.é- 

DiSlOWATlOS  OIS  SSBTICBS. 

ciaux. 

la  Jhi^CsU 

1 
1 

JfORmiw. 

Pertes  résultant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le  fx>ids  des  nioanaios 

MèdaiHtê. 

i,a3o,eft6<  ! 
6<M)0O 

3 

Frais  de  ftbriceUoii  des  médailles  vendue»,  j  compris  U  valeur  dm  matières. 

63i,ooo 

4 

too 
604000 

t,66«,7A6 

BÉBDLXII 

I 
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DBS  UOmâm  ET  igÈDÂlUXS. 
DES  BECETTES. 


■oomcATioii  n»  évalvatioms 
d'après 
l«l4«li>aUoB  de»  prodnits. 

KTAIUATIOX» 

ffiMbut 

MCOVmHBlTS 

MfiaiUm 

Alt  UBAnfcAlion  s . 

Dinàiikii  lions» 

1 

NCtlMw. 

dis 

dioiU  ciMUtold*. 

•Aatadt. 

de 

l'eandce  i8B5. 

m 

90,069'  59' 
S93  80 

848,74a'  10* 
0 

m 

381,902' go* 
i4o,o6|  59 

3  1,902' 90* 
i4o,o€q  59 
dgi  80 

38 1,902 '90* 
140,069  59 
S9S  80 

381,902' 90" 
i4o,o(îQ  59 
39I  80 

386,287 

u 

966,387  66 

966^87  56 

966»s87  66 

9M,a87  66 

t,5o5  62 

m 

2,3o5  6a 

2,3of>  6a 

a,3o5  6a 

?,^5  62 

477,956  57 

848f749  10 

1,490,969  47 

1,490,959  47 

i»49o,959  47 

1,490,969  47 

37o,786'63* 

DES  sApBRSES. 


d'après 

la  réarisallon  des  rpcr tirs. 


36o,i6i'o2» 


SSotiSt  oa 

i4o,So8  91 
27,433  16 


848,«87<62< 

5o,ooo  00 


898,687  62 


627,902  09 


898,687  62 


581,95/38* 


891,161  02 


1,273,118  4o 

i4o,io8 
77''i32 


D  E  PKM  s  s  s 

rcsullanl 
des 

»crvices  raits. 

Droits  couslatét 

au  prolil 
des  crcauciers. 


38i,967'38' 


8r|i,i'ji  01 


i4o,io8  gx  S 
"    »6  I 


1,373,118  4o 

217,841  07 


1,490,969  A? 


FATSMBBTB 


881,967' 38* 


BiFBBBS» 


S8i,957'38* 


891,101  oa 


1,273,118  4o 

217,841  07 


1*490*9^  47 


89  !  ,  1  t)  1  O» 


1,373,118  4o 

217,841  07 


i,490,i(9  A; 


1,490,969' 47' 
1,490,969  47 
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Caisse  DB  LA  DOTA 


REGLEMENT 


ibis. 
3 
A 

5 

6 

7 


10 


11 


»éuoi4Tio>  w  nomun. 


DOTATION  DE  LURHEB. 

Versemcats  ùâls  par  les  appelés  compris  dans  le  contiogeot  annuel  pour  obtenir 
reiconéraUon  du  service  militaire  (classe  iWà)  

Versements  faits  par  des  militaires  sous  les  drapeaux  pour  obleuir  l'exQuéralion  du 
service  militaire.  

Versements  pour  première  mise  de  petit  équipement.  (Engag<és  et  remplaçants.  ) . . . 

Dons  et  legs  faits  a  la  doiatioii  de  l'armée  

Arr^agcs  des  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  

Intérêts  résultant  de  rexcédant  des  leoeUtt  

Produit  de  la  vente  de  rentat  a^rteaant  à  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  

Venemenla  à  titres  divers  et  restitations,  par'  les  militaires,  de  soaunes  indûment 
perçues*.*.*.  

VERSEMENTS  VOLONTAIRES. 

Versements  volontaires  faits,  à  titre  de  dépôt,  par  les  tnilitrnrc^  de  tous  sradcs, 
dans  le  cours  de  leur  service  

Versements  volontaires  provenant  de  primes  de  rengagement  ..*.  

* 

TBRSEMEKTS  AVAKT  VKfTVl. 

Versements  faits  par  les  jeunes  gens,  ou  en  leur  nom,  avant  i'appci  de  leur  classe, 
et  appIkiaMtt  a  leur  enméraUon  idtérieore,  rïl  y  a  lieu  ^  

IIU.lTàUBS  SAVOUmS  BT  VI^U. 

Versement  fait  par  le  gouvernement  italien  ponr  le  compte  des  reniplaQants  savoi- 
•iens  et  niçois  passés  au  service  de  la  France.  *  

Fonda  reportés  de  Taiinée  t86i  


E  V  A  I.  U  A  T  I  O  »  s 

da*  prodaiU. 
(Tablaan  P 
d» 

U  loi  d«  aaaacM 
da 

8  jnla  a8Ç4.} 


&6,ooo,ooo' 

4«0iiO|0OO 
Mémoire. 
Mémoire. 
is,766,oao 
aooiooo 


40.000 


Mémoire. 
Mémoire. 


Hémotie. 


Mémoire. 


^,006,000 


63,006,000 
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dn  4fmiMtio>t 


U8»678'ooi* 

1,039,989  00 

33,a3a  99 


SoS.iSi  S5 

73,350  00 


13,314  90 


MaiiiBnttoM. 


«,776,400^001* 


3^684,666  Ai 


imvAnoa* 


iS,Mi,6oo'oo* 

3,093,743  56 
448,678  00 
• 

13,805,989  00 
aa6,73o  33 
'» 

73,a3a  99 


3oS,i34  35 
73,3So  00 


rsoitvtrs 
vdMltaai 

droits  consUtM. 


AS.aaifâoo'oO* 

3,093,743  66 
448,678  00 

13,800,1)89  00 
aa6,73o  23 


73,a3a  99 


ia,3i4  90  ^     ia,Si4  90 


6i,aS8,773  o3 


18,961,656  17 


3^684,666  44  8o,aio^a9 


3oS,iS4  35 
73,350  00 


61,358,773  oS 


ucovrmsiuiTs 


43,191,600' 00^ 

3,093,743  66 
448,678  00 

13,805,989  00 
aa6,73o  a3 

73,a3a  99 


SoS,i34  36 

73,350  QO 


ia,5i4  90 


6i,a68,773  o3 


Bisn 


droits 


ds 

r«urcic«  ï86ô. 


43,a*i,6oo^ooi* 

3,093,743  56 
448,678  00 

13,805,989  00 
aa6,73o  a3 


73,a3a  99 


3o3,i34  36 

73,350  00 


ia,3i4  90 


6i,a58,773  o3 
18,961,556  17 


88,a  10,339  -M 


XV  SérU. 


48 
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Suite  de  la  CAISSE  DE  LA 
RÈGLEMENT 


■8 


ftisiOliTHM  DU  SDÏVWtt. 


BOTATtON  DE  l'ABMKB. 

Compléments  do  primes  et  d'annuités  payVîs,  a  U'ur  lilic^ralîon  dëfînitive,  àdcsml-. 

iilaircs  enfjapf^s  ou  ri  r;-a^-és  pendant  Ii\s  aniiéi's  nn1>'i  ii  un  s  a  .'),iga,5os''l8*' 
Goaapléaieuls  d'aonuilés  payé»,  k  leur  libération  définitirc,  a  des 

lUadmipistniUfi..   Ss7,76t  A3 


6,5ao,s63  61 


I Premières  portions  de  primes  et  d'Auraités  payées  aux  rengagés  et  engagés  volon- 
taires après  libéralioo  eo  i863...  4  f^WtsfjÊcfoif 
Premières  portions  de  primes  et  d'ilademnités  employées  eu  rentes 
au  nom  des  sons^tfBcien rengagép.  (Décision  im|tériale  du  s8  fé- 
vjjl«yt  i863.}  .««.....  56ifK77o5o 


3iù. 
Act5 


7  et 
76»*. 
8 
9 


10 


8,456,75o  5o 


Remboursement  de  première  mise  dfi  petit  équipement.  (  Engagés  et  remplaçants.) 
Haute  paye  de  10  ^  ao  centlukes  allouée  aux  miUtalm  ren^iagés  et  engagés  de 

i858  à  i865  ^  »  

ftcaaMircB  portions  de  prina  <tfidB(pdeewthisrpi|éei  anxi— piiHaBls  par  voie  ad 

ministrative  , 

Versement  au  trésor  pour  la  podioit  des  peasiens  à  ktabaige  da  la  dotation  de  i'ar 

mée.  :'  Ârmro  de  terre  ot  de  mer).«. «....••.  .«•«».•*•.•.••....«,...,,.,.. . . . 

Remboursements  à  titres  divers  , 

IndemnitjLs  pour  Arais  occasionnés  pnr  les  opérations  relatives  an  ranplaeementadf 

ministvatif.  ••••  .■••••••■••......I 

PRAIS  D'ADMINJSTRATIO!»  ET  DE  BBRBAD.  '  > 

Secrétariat  de  la  commission  supérieure  de  la  dotation   SvOOO'oo*;' 

Frais  d'administration  a  lacaisse  de4  dépâts  et  cons^nations. (Année 

186A.)  ,   95,698  37 

Frais  d'administration  au  ministère  de  la  oiierre  •■•••i  70,000  00 

Abonneaient  aux  corps  pour  (irais  d«  bureau  et  impfressioos.».  «*  «  * .  67,365  75 


11 


la 


i3 


i5 


afti,o6:i  03 


Taxations  allouées  aux  préposés  do  la  caisse  des  dé|H>ls  et  consignations  pour  les 
recettes  et  les  dépenses  etrectuées  par  eux  pour  le  compte  de  la  dotation  en  i865. 
Adiat  de  tentes  3  p.  f/o.  (Arrêtés  mimistérieb  des  1 7  janvier  et  29  juin  i86ô.)  

VERSEMKNTS  VOLONTAiaBS. 

Remboursements  dejmMBents  volontaires  ftUt  à  titre  de  dépôt. . .  •  sSS,i3i'65* 
Remboursements  de  ^recsenents  volontaires  provenant  déprimes  d^ 
rengagemeai** •■•<••.•••  73,&3o  00 


VBRSBUC|ITS  AVANT  L'APPBL. 


iboMiymaat  des  pomttea  qoi  ont  été  versées  av«ntrappd  en  vile  de  l'exooéra- 
>n  militaire  •  ]  


Rcml 
tion 

MiiSMfau  ««poiawini  ct  ti^oia^ 

Remboursement  des  sommes  revenant  à  divers  militaires  savoisieBS*Ct niçob  ayant 
ftOCMftpM  le  temps  pour  lequel  ils  étaient  liés  au  service 


caaMTs 


(TabloMU  F 
do  la  loi 
da 

8  jnin  i864.  ) 


63,006,000^ 


63,oo6iOOo 


|  , Transport  à  l'execcifie.  i&SM  du  vMti  gém^jrsl  au  3u.  dikiambre  i8ââ  en  laveur  de  la  caisse  de  la  dotation  do 

(A)  Cftio  ausmenlatlOB  4e  i7,so4tSs9  fr.  90«Mit.  «atrs  las  atMlls  vcimiltitb  «k  las  crMIla 
[rsaUMspfOvieat  : 

1*  Des  augmentations  qni  se  sont  produites  sar  le  eUAre  dfts  recelUê  prévues  au  bnd>  ,  ' 

got  de  la  dotation  do  l'armée  ,    Irnt  i^ii -lunn  iinn^ iir  flnTMl         p— f  MéMeifBi,  BnftUbTAI'  \ 

ensembU   i^^a^iêj^ 

ig  Des  lSaa4»  reportés  d#  l'exercice  iM4  l  solde  géBérel)  ne  Q(«sant^e. 

Afs  sa  bhikai  dk  186S  «   18,9^1,556  17 


A  déduire  : 

DUniattiois  au.  ehaplliw  f  et  ti  des  recotie 


S.«||,656  H 
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DES  DEPENSES. 


AngmeDUlioa. 


Biainutiou. 


— : 


i'amée. 


tu»,  tl1fr  jftQ^  TU* 


desMirioM  fUto, 

Droits  constatés, 


5,Sso,ae3'6i* 


8o,aio,3a9'ao«/ 


8,â56,75o  5o 
MÂ«5i3  00 

5,270,017  70 

6,973,960  00 
iâ,956>À6d  63 

i2A,283  53 

Vf^lK  Si 


i6i,97&  ç,5 


ftaMiMit  àS 
S4«o34,g99  65 

3o6«56i  65 


38,3 1 4  90 


80.310,339  ao    76,703,(107  6ri 


piTtasKTa 


a,456,75o  5o 
00 

5,170^17  70 

6,973,960  00 

1.1,955,468  63 

ia4.363  53 
175,735  Si 


*6*#7t  9â 


43,3ai4QS(  Âô 
3M3éM  65 

3«6J6lt  «S 


38,3 i4  90 


k  payer 
sur  1m  di»iU 

c 


76,703,907  es 


4Aftt6i3  0» 

5,370,017  70 

6.973,960  00 
i4,b55,«68  6f 

iai,a83  5^ 

175,735  5t 


a|ivo6i  oé 


>i<a34,999  55 

3«>M<i  <é 


38,314  90 


76,703,907  66 
3^,421  56 


&Ot»UifitQ  ao 


â8. 
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CAISSE  DES  INVALIDES 

RÈGLEMENT  I 


H  m 


lO 


1 1 


RATVM  DU  raOOCITS. 


Retenue  cle  3  «entimes  par  franc  sur 
les  dépenses  de  la  luarixie  et  des 
colonies;  retenue  de  5  CWtfimf 
par  franc  et  autres  retenues  spé- 
cialement applicables  an  personnel 
des  burcawi  de  i'iwlmînistfttion 
centrale  

Retenues  exercées  sur  la  solde  des 
oiDciers  militaires  ou  civils  et 
antres  agents  de  la  marine  et  des 
colonies  en  ton":»'  

Retenues  sur  les  salaires  des  marins 
employés ,  soit  au  commerce,  soit 
à  la  pèzhe,  et  naviguant  à  salaires 
fixes  ou  à  la  part  

Solde  des  déserteurs  de  la  marine 
iiiilitalre  et  moitié  de  la  solde  des 
d' scrten»  de  la  marine  commer- 
ciale  

Décomptes  de  solde,  de  parts  de 
prises  «  t  proilnits  cli:  succi  ssioiis 
de  marins  non  réclamés  pendant 
le  dép^t  temporaire  à  la  caisse  des 
gmu  iê  mer,  et  versés,  poar  ordre, 
a  la  caisse  des  invalides ,  sous  toute 
réserve  en  faveur  des  ayants  droit. 

Produits  de  bris  et  naufrages  non 
réclamés  pendant  le  dépôt  tempo- 
raire à  la  caisse  des  ffvu  d*  mer,  et 
versés  éiralement ,  poar  ordre ,  a  la 
caisse  des  invalides  

Droits  des  invalides  sur  le  produit 
des  navires,  capturés  par  les  bâti- 
ments de  r£tat,en  vertu  da  droit 
de  guerre  

DiviJeud«  des  actions  de  laiMBmS 
de  Trancc  appartenant  à  la  caiwe 
des  invalides  

Rentes  3  p.  o/o  appartenant  à  la 
caisse  des  Invalides  de  la  ma- 
rine (immobilisées),  déduction  du 
versement  do  5(K),f;0o  francs  fait 
au  trésor  public  

Plus-valne  defiBoiUesde  xûlcsd'éqtti- 
pagedélivréesaaxnavimea  dneom- 

l'.i'  rce  

Recettes  diverse*  

Fonds  reportés  de  l'cxerdce  i86A. 
(  Voir  le  compte  dudit  eutdoe.  ) 


•RVinoa  M*  aicarras. 


ivslnalio&s 


5,3oa,70i' 


iSOfOOO 


it470,ooo 


Stoiooo 


MOiOOO 


dOfOOO 


aoolooo 


5/)35«ooo 


70,000 
3,972,395 


)  6,980,000 


i6,GgotOOO 


Produits 

résnlUat 


droits 


7,668,795'  la' 


176,410  3o 


i,4aa,7aa  ào 


3o,3io  5â 


So6,i86  87 


187,865  04 


187,67a  00 


6,137,600  00 


56,8àa  98 
413,538  07 


16,687,053  3a 
i,iai,o47  96 


iC.8o8,)oi  a8 


Recouvrements 

•ffMtués 

.  swto 
droits  flOBstorts. 


Reste 
à  reooamr 
sariss 
drotls  «OBStktë*. 


7,668,796'  ia« 


176,410  So 


i,4aa,7aa  4o 


3o,34o  64 


S06466  87 


187,866  04 


187,67a  00 


5,137*600  00 

56,8ia  98 
/»  13,538  07 


16,687,063  3a 
i,iai,o47  96 


16.608,101  a8 
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Suite  de  ia  CAISSE  DES 


RèGLF.MF.NT 


ta 


M 

ta 


3 
k 
5 
6 

7 
8 


0BS1GNA7I0N  DES  SEKTICBa. 


Pensions  dites  demi-soldes ,  accordées  aux  marins 
après  vingt-cinq  ans  de  ua\igalion  tant  sur  les 
bâtimeats  de  l'État  que  sor  ceux  du  coaimerce , 
comptant  de  Tige  de  dix  ans  ;  allocationi  tempo- 
raires aux  eafiunts  desdits  sunins  et  ouvriers.*.. 

Pensions  de  retraite  d'andenncté  et  pensions  pour 
blessures,  dans  les  divers  services  de  la  narine 

et  des  colonies,  y  compris  Tentretien  de  loo  ma- 
rine ri  l'holel  des  iiivaliilcs  ;  ppiisioiis  de  veuves; 
pensions  de  veuves  de  deini-soldi<'rs  ou  de  ma- 
rins et  ouvriers  décédés  en  possession  de  droits 
à  ia  demi-soldc;  allocations  aux  pères  et  mères 
de  marins  tués  dans  les  combats  

Foods  aunuel  de  secours  ;  subside  de  6,ûoo  francs 
à  riioqpiee  de  Roduefort  

fMs  d'admbiistration  et  de  trésorerie  nourlei  tmis 
caisses  :  prises ,  gens  de  mer  et  invMides*. ..... . 

Remboursements  sur  les  anciens  diépdii  de  aoldiei 
parts  de  prises,  successions  

Remboursements  sur  les  produits  de  bris  et  nau- 
fraj^cs  

Dépenses  diverses  

Versement  au  trésor  public.....  

DépensM  dVwdre  


CrMito 
par  to  bsrdffil. 

CrMîts  d'ordre 
i 

4m  produits 
rsowvrés» 

'  VMsL 

• 

• 

• 

9,|00|000  00 

6o(sooo 

• 

608,000  00 

A60|0oo 

46o(OOo  00 

&4o,ooo 

• 

440,000  00 

8o,oi!0 

80,000  00 

€4«ooo  00 

IiOOOiOOO 

• 

i5«9So«ooo 

»9.979 

15,969,979  i5 

TtaniporC  à  rcsMieiee  1M8  dt  renédant  de  roodte  de  rteCKioe  iM5. 
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DES  DEPENSES. 
imATVm  MS  Dit 


Dép«naM  rCndtamt 

a«rvic««  faiU, 


Droits  coDtUtés 
des  créanciers. 


68 

271,861  71 

a  1,797  ài 
55,658  a6 

IfOOOiOOO  OD 


3,557,703' 3a« 


Bette  ipiy«r 
àUdtton 


iO|i»4,8gi  68 

271,861  71 

ai,797  Al 
56,658  2b 

I 

i,ooci«odo  00 


CiMito 

pat 

ios  ûifÊm , 


GrMiUaBBiiUt. 

Crédite 


63,3&i'g5« 


63,341  93 


par 

les  payMieate, 

reprcsenlaot 

restaot  ^  payar 


Crédits 
déÛBilifs 
ëBanz 

aux  pavcmeoU 


1865. 

IlitV  « 


3,537,703' 0  2' 


10,014,891  58 
9yit8M  6s 

&3a,42a  28 

371,861  71 

ai.797 
35,6^  a5 

IfOOOiOOO  00 


i6,9i6,8S(f  B2 


8»»i484o6 
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ECOLE  CENTRALE  DES  ARTS 


RÈGLEMENT 


3S 
« 

a.  Z 


RATUBI  DES  FKOOVITS. 


Produits  de  bourses  aocordi'os  par  l'État.   

Produits  de  bonnes  socordées  par  tes  départements,  Im 

munesoaltt  gonvcracments  étrangers  

Produits  des  pcnsioi»  ,  

Reci  lies  (■  yen  tuci  les,  fonraitares  diverses  au  élèves,  etc.*... 
Legs  et  donations  

Recettes  extraordinaires.     Intéiéts  servis  par  la  eidsse  des  dé- 
pôts et  consignations  

Recettes  sur  exercices  clos.  

Foods  uon  employés  en  i86A.*...*.  


srteATlOV 


Évaluations 
produiti. 


3o,ooo' 

8,100 
339,900 


6,850 


AsoiSoo 


Produits  résultant 
droits  constatés. 


dO.OOO'  00* 
7,700  00 

3&o,Âoo  00 
31,768  95 


i2,8Ai  A6 
2,600  00 


â35,3io  Al 
342, &t4  o3 


777,7aA  A4 


BÂGLEKEHT 


SITVATIOM 

H 

u 
■M 

Crédits  aseordés 

crMIto  d*«r«rs 

en 

CL. 
« 

U 

otsMaATioH  Dss  ssavicas. 

somme  égiile 

Total. 

CBiPITR 

la  bndget. 

i  l'excédant 
àn  produit* 
fSBOVUés. 

1 

267,555' 
.'116,660 
Mémoire. 

* 

267,555' oo« 
116,660  00 
A«is6  00 

2 

• 

3 

A.iiS'oo* 

38A,siS 

i,ia5  00 

388,84d  00 

Versement  à  la  caisse  des  d6p<5ts  et  consignations  de 
l'excédant  de  recette  de  l'exercice  i865  transporté  à 

86,085 

385,584  44 

a 

AM|8oo 

S6S,6aA  U 

773,934  44 

RÉSULTAT 


BaaTTM. 
DiraMis. 


B.  1708. 
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DM  RSC8TTKS. 

HiOLEllEXT  OKS  MCimi. 

Becouvrrmcnts 

effectue» 
sur  les  droits 

Reste 

à  recouvrer 
nur^h»  droits 

Excédant  des  produits 

recosvrés 
'  MV  1m  évalutiOB». 

■xcédut 
dM  4m1mUoiii« 

iM  fvodaito  VNomniés. 

PfOdaits  (UBnlUfs 
de 

fcMftiM  i865. 

• 

* 

30,000^  oof* 

7,700  00 
^0,600  00 
31,768  95 

• 

m 
» 
* 

•  ■ 

6,700' 00* 
• 
m 

400^00^ 

3,681  o5 
» 

7,700  00 
3Ao.6oo  00 

31,763  95 
m 

s,6oo  00 

m 
m 

3,600  00 

• 

19,841  46 
a,6oo  00 

â3i,5io  ài 

3,800 
• 

16,391  àS 

A4a4U  o3 

4«o8i  06  • 

43i,6io  il 

343,4U  o3 

•    773.914  44 

5»8oo 

367,70s  49 

Afiii  06 

773,994  44 

353,6a4'44* 

DBS  OiPENSES. 


9KS  sÉnaBia. 


Dépenses  rcsollsnt 
des 


Droits  coBsteUa 
sa  pmflt 

des 


a67,/iii8'8i« 
89,860  73 
4<ia5  00 


36i,434  54 


Reste  k  payer 

Payements 

i  ■ 

hdMare 

de 

i'tureke. 

267,326' 59» 

laa'aa* 

84,534  77 

5,325  96 

4,125  00 

« 

355,986  36 

5,448  18 

BftoLsitBttv  i»n  ftintmw. 


Crédite 


psr 

les  dépcBses , 


dlflBiUvnMBt. 


106' 19* 
9<H799  2^ 


Crédite 

non  consommés 
pir 

les  paycBMste, 
represeMtant 
les  dépenses 

restant  à  payer 
k  la  dAlnr* 
dal'' 


laa'aa* 

5,3a5  96 


36,905  46  5,448  18 


3a,353'64' 


Crédite  définitifs 


aux  payements 
effectués 


rmnle*  MS. 


967,836' 59* 

84,534  77 
4,ia5  00 


355,986  36 


417,938  08 


778,994  44 


GENERAL. 


773,934'  44* 
773*9*4  44 
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RÈGLEMENT 


PITI» 

ciaux. 


8 

à 


6 
6 

7 

8 


Rentes  3  p.  o/o  

S^ppléoMBtàUâitatte  

àCtbnuïVTlQs  canaux  (fOriéass  et  du  Loing  et  sur  le  caatl  dn  Midi 


RembourseiQcnt,  par  les  mcmWea  de  la  Légion  dlionnear  touchant  le  traitement 
et  par  le»  w^aiilét  jnilitaiges,  dn  prix  de  ieun  décoraHiMMi  on  mMaiHw.  (Dé- 
crets  des  i6  mars  et  9  novemlire  iSBa.)  —  Prod»ft  des  Imvela  ,de  noaninanon 
ou  de  promotion.  (iVcret  du  Uioani^.}»  Droits  de  chancellerie  pour 
port  de  décorations  étrangères  .•............•.**.  


Venements  pardestitulaiies  de  majorats  (  transmissions  de  dotations  j . 
Domaine  4*£GoaeD  •*••,«••, 


Montant  dos  sommes  k  verser  par  les  parenifdea  AlVtt  de  11  maisOK  iHpMlie  de 
Saint-Denis  pour  pensions  et  trousseaux  •«««•«•...•.•••.•*••■••  


V 


4mi 

TMnsportàrœidee  1866  dei'eacédMit  desiooeltetéerexenioeiMi.  

Piwfayis  divers  


évaluations 

des 
^réduits. 


113,000 


3a6«ooo 


6|O06 

66,000 


16,808,109 


L.iyiu^uu  L/y  Google 
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mam  bm  uann. 

r 

i 

iM 

BxcëdaBt 
im 

no4ait» 

fartes  4rolU 

g) 

ir  1m 

4« 

droMè  MMiaU*. 

«OMtaUt. 

!*es«tiM  1|65. 

6.577iW§'oo* 

6,677,S36'oo' 

« 

6,677,53e' 00' 

• 

* 

tloiooo'oo* 

9i6a0»73o  00 

ii7,t4s  00 

117,14s  00 

6,i4a'oo* 

117,14a  00 

11 

• 

196,699  Jo^ 

( 

m 

»95><}99  5o  y 

j 

i4iiB43  00 

14,843  00 

» 

•  • 

.   l4M  00 

54S007 

0,400  07 

1,460  «7 

» 

5,45o  07 

i3,o6ô  o5 

5,919  o5 

s 

80  95 

5,919  o5 

6f»aM  60 

fifttSM  So 

0 

m 

6,787  5o 

59,21a  5o 

12,775  00 

13,775  00 

* 

• 

i3,sa5  00 

ia,775  00 

yBoi|iOO>  00  ' 

^^iQ^OlO^  00 

m 

78o«eoo  00 

20,575  a3 

30,576  a3 

m 

10,575  33 

• 

30,675  23 

SM4fi  94 

AM4S94 

m 

34,44s  94 

• 

34WI45  9A 

t 

» 

17417*474  39 

17,430,328  39 

7>U0 

8ii,6i3  34 

»99»393  95 

17,430,328  29 

• 

* 

6ii,ai9^a9* 

Digitized  by  Gopgle 


Grande  chancellerie.  (  Personnel. )  

Grande  chancellerie.  (  Matdricl. J  ,  **.«.. 

TraUements  et  suppléments  de  traitements  des  membrûde  Tordre 
sans  traitomciit  ,  ....•»..•... 

n<'coi-a lions  aux  nicniljrcs  de  l'ordre  sans  Irailcmcnt  •••• 

Gratincalions  aux  membres  de  Tordre.   ........... 

Traitements  aux  médaiUés  militaires  

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (  Personnd.  )  ^. . 

Mai.  oïl  imp'Tialf  do  Saînt-Dcnis.  (Matériel.)  

Succursales.  (  l'ersunnel.)  «  

Succursales.  (Matériel.)  

Succursales.  (Pensions  et  trousseaux  de 4o  âèvespoMioaiiaires aux 
lirais  des  flunilles.)  

Secours  aux  élèves  

Commissions  aux  receveurs  généraux  des  finances.  —  Trais  relatifs 
au  domaine  d'Écouen.  —  Remboncsements  de  sommes  versées 
à  charge  de  resUtutkm,  etc.  

Dépenses  diverses  et  imprévues,  travaux  extraordinaires,  intérêts 
à  la  caisse  des  dépôts  rl  ronsip-nalions ,  cic  

Prix  des  décorations,  médailles,  brevets  et  ampliations  de  décrets 
pour  ordres  étrangers.  —  Emploi  de  Teieédtot  des  recettes  ilu> 
les  dépenses  .•...«....•  

Dépenses  des  exercices  clos  

Deuxième  annuité  à  la  crisse  des  dépôts  et  consignations  m 
remboursement  de  ses  avances  au  trésor  pour  la  soulle  affc- 
ronte  à  la  conversion  des  rentes  de  la  Légion  d'honneur  

Subventions  suppléaient,  «nxmilitadmisàlaretraite  de  i8iià  i83* 

Remboarsement  au  trésor  d*an  excédant  de  recette  sur  les  canM». 

Trailrmcnts  des  exercices  périmés  

Trailcmeuts  des  membres  de  l'ordre  des  exercices  clos 

Traitements  des  médaillés  militaires  des  exerdoes  dos 


a4i«ooa^o0* 

^StOOO  oo 

10,682,^49  17 
Ao.ooo  00 
64,000  00 
3,387,248  5o 
127,700  00 
420,000  00 
a3,âoo  00 
3&6,85o  00 

26,000  00 
4|000  00 


97.400  00 

SOtOOO  00 


325,000  00 

i3,353  86 


968,359 
5qo,ooo 
10,000 

6,1  if. 
2 iG,35o 
8G,35i 


00 
00 
00 

75 

83 
5o 


171677*678  60 


940,998' 96* 
72,000  00 

10,352,252  59 

39.999 
64,000  00 

3,220,392  3o 

127,642  89 

419,972  74 

a3,3gg  44 

346,848  34 

12,900  00 
4,000  00 


96,90a  o4 
>9«999  9« 

199,124  16 
ii;S53  86 


968,35g  00 
499,67aî5o 
10,000  00 

5,63i  20 
2i6,35o  83 
86,35i  5o 


17,040,160  68 


Transport  à  l'oxcrdce  1866  de  Texcédant  de  recettes  de  Fexerdce  1866  «Hlscté  k  l'icqaittement  des  traite 

présent  compte  :  

Api^ication  à  i'anden  défidt  de  l'ordre  de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses.  


•  •  ^«  ■  •  a  • 


Rbcbttis. 

DiPKRSKS . 


RÉSULTAT 


(A)  Cet  crédits  se  inbdlviscnl  ainsi  qa'ilsuH  : 

Crédits  accordas  par  la  budget  

CrMit»  non  amployés  anr  l'exercice  1864 ,  transportés  k  l'exercice  1866   7So,000  00 

Ho4iâ«aliOBSréSttlUBtdedèmtSfBi«ntaBt4iriBéilMvircij)CDU  de  crédits  do  chapitre  ù  chapitre  : 


M«fst  da  3o  mal  ittt,  

Démt  da  S7  déctsslmiflMb. 


A  reporter. 


ACOMENTATIOJI. 

DI>ll>l•TIO^. 

497, àoo'  00* 
3oa,7oa  .îî 

497,400'  00' 
SÔs,709  33 

&<)u,  1  nu  i?! 

* 

1 
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rCS  OÉPBlItBt. 

BàoLBiiaRT  as 

8  caiaiTs. 

• 

CrcdiU  auuulos. 

Crédits 

CrédiU  dëfioUifa 

«liMtaiéBt 

BMt«  *  payw 

à 

U  ddloN 
|*«i«nlee. 

Creili  '.-1 
non  cuusoiumés 
par 

le»  ilcpf  lise» , 
auntilc» 
défini  livemeol. 

CrMUU 

BOB  COOMBkmu 

par  les  payeneoU  , 

rPjirPseDlMt 
Ir»  dc|icnses 
restant  à  payer 
à  l«  dàtarode  l'eiereicv. 

pour 
••rvlow  spédau 
trtBsportdt 
& 

l'tMrdM  1S86. 

l>«nKtc«  1865. 

• 

a4o,ga5'65* 
72,000  00 

7a' 60* 

i»75« 
• 

7â'6o« 

m 

a4o,9a6'65* 

7.3,000:  00 

io,35a,a53  5g 
39,999  00 
63,775  00 

3,220,3<)j  3o 
i27,(5o5  09 
4»9>97a  74 

rih  3  2 .-.  M    A  / 

3d,oq9  au 
346,848  34 

• 

« 

i,aa5  00 

• 

37  80 

m 
0 

30,196  68 
1  00 
• 

66,856  20 

57  1 1 
37  26 

0  56 

1  66 

m 
• 

*         a.aaS  00 
• 

• 

300,000' 
• 

100,000 
• 

a 
« 

io,35a,35a  69 
39,99a  00 
69,775  00 

3,220,892  3o 
ia7,(Ju5  09 
419,973  74 
a3,39g  44 
346,848  34 

13,900  00 
AtOOO  00 

m 

i3,ioo  00 
• 

• 
• 

• 
• 

la, 900  00 
4,000  00 

961^66  o& 

186  00 

497  96 

i36  00 

• 

96,766  o^ 

>9«999  96 

* 

0  0& 

• 

• 

19*999  ^ 

198,38(5  i5 
i3,353  85 

738  00 
• 

36,876  86 

766  00 

m 

• 
• 

i3.363  85 

-  968,359  00 
'478, .io5  co 
10,000  00 
5,(>3i  20 
ai6,3âo  83 

• 

aita67.5o 
* 
• 
* 
* 

» 

3a7  5o 

&84  65 
• 

* 

» 

ai,a67  60 
• 

» 

• 

• 
• 
ë 

S  . 

968,359  00 

à~>','in5  00 

J  0,000  00 
5,63 1  ao 
'ai6,35o  83 
86,35 1  5o 

17^16,675  68 

a3i4i7®  90 

I        •■3.476  90 

400,000 

17,016,673  68 

i6ot9o4'9a" 

ments  non  acddés,  confbnnéiDent  «n  trinqport  de  crédit  porté  dana  le 
GÉNÉRAL. 


4oo,ooo 


I7«430,3a8'39* 
i7,4ao,3a8  39 


iOOiOOO'OO 

3,654  61 


17,420,328  29 


CrédiU  oB>«rta  pu  U  loi  do  •  talBat  l6>S  Mf  Im  Bapplumuto  âm  cridils  de  i865.  (BicnImb 
pérJiaii.)  


Mpofl. ..«••**.  *.«.•.*•*•..  i7,ftS8»i€9F€Ô* 

6iiiÏ76 


<Mdl»  o«wrt  pow  d4p«aMi  d'«Mr«l«»  «io* 


1^,564, îa4  75 
15,353  85 

«7.577,578  60 
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RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DU  RÈGLEMENT  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES. 


Minlitàre  de  U  justice.  —  Imprimerie  impériale .... 
WultUro  dM  «HMrei  ètfftngèrcs.  —  ChaoedleHe» 

consulaires  

Ministère  des  finances.  —  Service  de  la  fabrication 

des  monnaies  

Ministère  de  la  guerre.  —  Caisse  de  la  dotation  de 
funilè  

Ministère  de  la  marine.  —  Caisse  des  invalides  de  la 

marine  

Ministère  de  l'agricullure,  du  couimorcc  et  drs  tra- 
vaux pul>tics.— École  centrale  de»  arts  et  manufac- 
tures <  

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux- 
arts.  —  Légion  d'honneur  


RECETTFS. 

4,010,528'  a4' 

4,010,528' a4' 

•1O84.O98  61 

3,084,098  61 

8o,«tO,S99  M 

16,808,101  a8 

16,808,101  38 

773,914  Al 

17,&20,328  39 

17,430,538  ?9 

193,7(^8,269  53 

123,708,369  53 

TabKIAU  N.      Tableaa  du  créditt  d^ùuerqtUM  éti  pouwiu  mâiuùres  pmw  Tacirtigt 

(Execution  de  l'article  4  de  la  loi  du  17  avril'  i835.) 


oiiotts  ovmTS. 

Loi  du  8  juin  i864   3,600,000' 

Lot  du  8  joilM  i8<t5   600,000 

Décret  du  8  décembre  1860,  concernant  l'inscription  des  ' 

pensions  sardes   4,75i 

FtkSf  OWS  ra SCMTIS. 

Pendailt       (  Pensions  militaires  françaisef*... 3,ioo,ooo 

l'année  iS65.    j Pensions  militaires  sardes   4|75i 

Restb  disponible  ,...»  


3,104,761' 

S»io4»75i 


TAKtfeàU  0*    Siiaaiion,  par  srn-i'rcj  des  approvisionnements  existant,  à  l'époque  Al 

SI  décembre  IS^.'}  ,  dans  les  ports  et  étnhh'ssements  de  la  marine. 


Uno*  Ms  aumeM. 


.  "1  "  . — 

des  équipages  de  la  flotte  

it  des  troupes  de  la  marine  

des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes  de  la  marine. 

(Utiiiiilltairefc)>...:.7v.  ^7.  

HApitaux»  ,  

Vivres  ,  

Justice  maritime  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte  

Travaux  hjdnmUcpies  et  bàtlmeota  dvlls.  

Ppadrei 

~  1  ••••  *«v..>t  **>«..  .«««.«^^v 

atédainst  

tùtàl 


•itstaat 

an  3i  décembra 
J865. 


3«9a7,a63'Aû* 
1,008,79s  03 

i,344,ig3  4i 

1,339,171  34 
9,783,023  Ao 
58,320  â5 
357,082,544  à8 
1,489,063  71 
383,389  "7 
100,963  80 
$•,017  30 


376,679,543  Si 
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Yn  pemr  éire  annexé  «n  pnjet  de  fe&edupfl par lo  Corps  iégishcir,  âtaa  rnsému» 
da  19  mars  1869. 

Le  PritidnUf 


Signé  Camille  Dqlxfos ,  Eoganat^  Martel,  MiSB. 

Va  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  feser- 
dce  i865. 

Le  Sénateur  Secrétaire  f/n  Sénat, 

Signé  Ghau  &'JSaT-Aiies» 
Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  2 A  avril  1869. 

Le  Ministre  d'Èlal , 

f  Signé  Ë.  hoDUUk 


N*  i6,g0S.^])l£cRKT  iMPéniAL  (contre  signé  par  ï^oUitttté^tiffÊmÊtHrê^ 
da  rommeroe  et  dâ^travai»  public»)»  portant  : 

Art.  I*'.  ItserA  procédé,      fa  rectificaHon  de  la  towte  kmpkMê  7g 

de  Moulins  à  Bâle,  dans  la  traverse  d'Autun  (Saône-et-Loire),  Miifanf  la- 
direction  figurée  en  ronge  et  indiquée  par  les  lettres  M,.  N,  B,  A  mit  un 
plan  qui  restera  annexé  an  présent  décret  ;  2"  à  la  rectification,  dans  la  tra- 
verse de  la  même  ville,  de  la  route  impériale  n"  60,  de  Maçon  à  Cbàtiilon- 
sur-Seine,  suivant  la  direction  également  teintée  en  rouge  entre  les  points 
N  et  R  du  même  plan. 

Les  travaux  de  ces  rectifications  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  cent  soixante-six  miile  francs,  sera  répartie 
eomme  il  sait  r  .  ' 

L'Etat  prendra  â  sa  charge  H  fnonfant  dès  travaux,  estimés  à  soixante-dix 
mille  francs';  il  contribuera ,  en  outre,  an  payement  des  indemnités  de ter^ 
rains  pour  une  somme  fixée  invariablement  à  cinquante  mille  francs. 

La  ville  d'Autun  se  chargera  d'acquérir  et  de  livrer  tous  les  terrains  néces- 
saires à  Texécution  des  travaux,  moyennant  la  subvention  d-dessus  men- 
tionnée de  cinquante  mille  francs. 

3.  La  ville  d  Aulun,  substituée  aux  droits  de  i'adminislrafion ,  est  auto- 
risée à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution 
dtt  cedyUicatiQns  diout  ,ii.  s'a^,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  If  et  snivants  de  la  loi.daâ.nuii  1841»,  sur  L'expropriation  iM^nr  cause 
d*utilité  publique. 

4.  Après  l'exécution  des  travaux,  les  limites  de  la  grande  voirie  sur  la 
nouvelle  voie  seront  établies,  dans  la  traversée  de  la  ville,  de  manière  à 
n'y  comprendre  qu'une  largeur  de  douze  mètres,  laquelle  seule  sera  entre- 
tenue aux  frais  de  i*Êtat 

5.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  trayaux 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  prd-  • 
mulgation.  (  Paris,  i€  Janvier  i869,  ) 

^    .  — ^-  -   t 
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!!•  i6,9o3.  —  DÉCHET  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  i*agrici^tare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

Est  déclaré  d'ulilitô  publique  l'agrandissement  des  ateliers  de  Levallois- 
Perrel  (clicmins  de  ftr  de  l  Ouest)  sur  les  terrains  limités  par  un  liséré 
orange  au  pian  dressé,  le  3o  juillet  i6(i6,  par  l'ingénieur  de  la  compagnie, 
lequel  plan  restera  annoLé  au  présent  décret. 

En  conséquence,  lesdits  terrains  seront,  incorporés  aux  chemins  de  fer 
de  rOuest  et  feront  retour  à  f  Êlat  à  Texpiration  de  la  concession.  [Paris, 

Janvier  i869.) 


Câ^tiâé  conforme  : 

Paris,  le  20  *  Mai  1869, 

Lê  Gard»  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'étal 
au  déparimmU  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

■ 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  «st  celle  de  la  réceptioa  du  Bidletin 
«a  miiû3i^  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s^onnc  pour  le  fiuileliudc.s  lois,  à  raison  deg  fi«i!kCsp«rftn»àlftMilN<ieri]BpraBierie 
impémle ,  oa  chez  les  Dir«ctears  des  postes  des  départtments. 


iwarniara  iMffàauuL—  so  Ifii  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1709. 


N*  i6,go4>  —  hot  qui  OBUnrite  U  d^jwriemtiU  de  VAitn»  à  ^impùur- 

extraardinairemêiit 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalevEifPBiiBUR 
Mss  à  tous  préscDts  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionns  çt  sanctionnons,  fbomqlgcé  et  promulguons  ce  qui 


Lb  Corps  législatif  a  adoptb  lb  pkojbtdb  loi  dont  la  teneur  «oit: 

Article  unique.  Le  département  de  l'Aisne  est  autorise,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1868,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  deux  centimes  pendant  neuf 
ans,  à  partir  de  1870,  et  soixante-quinze  centièmes  de  centime  en 
1879 ,  dont  le  produit  sera  alTecté  à  ia  construction  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Gnise  à  Saint-Quentin  par  la  vdlée  de  TOise. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  parla 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1869. 


Da  i5  Mû  1869. 


suit: 


LOL 


Jteftwit  da  procèê-^arbal  du  Corps  légitlQiif, 


UPréHdmk, 

Signé  SGwniDBa. 


Sigaé  M^ettLomr»  Mésb,  Mabuiv  loaiqBis  su  OoaaBUÀsa.* 
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Extrait  da  proch-verbal  du  Scnal. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  TÂisoo  à  s*iaf  oser  extraordinairemeot. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  aa  pdais  da  Sénat,  le  ag  Avril  1869. 

I0  Prmitr  Yie*-Prùiitnt , 
Signé  P.  BocDET. 


Sigùé  CHAiXDlSsi^AaoB,  général  G**  de  ia  Rus,  Son. 

Va  et  aecM  «•  tMui  da  Séut  : 

Lt  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  CuAix  d'£st-Amge. 

Mahdons  et  oRDOMNOiis  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qa*ils  les  inscrivent 

sur  leurs  reg^istres ,  les  obser\'ent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d^en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empçreur  : 

Lt  Garde  des  sceaaXt  Ministre  secrétaire  d'Étal  Le  Ministre  d'État , 

Signé  Ë.  AooHEA. 

Signé  J.  B4R0CRB. 


If  16,905.  —  Loi  qui  ûntaHu  le  département  de  V Aisne,  V  à  affeettr  amx  tra- 

vaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  les  fonds  restés  sam  empwi  torUfTodtUl 
i  vaut  InqmitUin,  créée  en  1863  ;T  à  s'impoter  extraordUmremenU 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrxub 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  pbomolgué  et  promulguons  ce  qjxi 
suit  : 

LOI. 

,^  Exlrmil  da  procès-verbal  du  Corps  législat^. 

Lk  Corps  itanAm  a  àstovri  lb  peout  db  loi  dont  la  teneur  soit  : 

ÂBTicLE  UNIQUE.  Le  département  de  TAisne  est  antorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  ses 
seMMM»  dnmobé'wûi  1668  etdttimdejimer  1869  : 
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« 


1*  Â  a0ecter  aux  travaux  des  chemios  vicinaux  ordinaires  les  fonds 
restés  saos  erofM  sar  le  prodait  4e  rimpositîoii  créée  par  la  loi  du 
i3  juin  1868  pour  ie  payement  des  évades  relative  à  la  constructijon 
des  cbeminB  de  fer  d*iiitéi^  local) 

2*  A  s'imposer  extraordinairement,  en  1870,  trots  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribiilîoaa  directes,  dont  ^  Jpn^ 
duit  sera  aflecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé  paria  loi  de  iinances,  eu 
exécution  de  ia  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris j  le  22  Avril  1869. 


Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  ia  promulgation  de  ia  loi  qui  autorise 
le  département  de  TAisne  à  affecter  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux les  fonds  rfôtés  sans  emploi  sur  le  produit  d'une  imposition   '  ♦ 
créée  par  la  loi  du  i3  juin  1868  et  à  s'imposer  extraordinairemenL 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 


Vd  el  scellé  da  sceau  da  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Chaix  d'ëst-Axge. 

Mandons  et  ordonnons  ^pie  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  hi  publication. 

  • 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 


Signé  ScBRBiDiJu 


Lu  Secrétaires  , 

Signé  MÈGE,  DE  Gdilloutet,  marquis  de  Coregliaho, 

GéMIIM  DOLlifOS.   '         .*  ' 


•  -  ^ 

5|gné  P.  DlQQSBt. 

LuSêerilitàm, 
Signé  Chaix  d'Est-Angb,  général  G**  pb  la  Rdb,  Soiif. 


Vta  «I  lecOé  én  «nnl 


Signé  NAFOliOll. 
PwfBiqpcMWt 

Signé  IL  Jommu 


49- 
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N*  16,906.  —  Loi  qui  aaUtriée  Ui^rtemmU  iê  t4rdidie  à  contracter 
tut  EmpraU  êt  à  i'fmfio$«r  eatracMaUréimt. 

.  T  «  ,    Du  i5  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  i^atioiiaie,£iiPfififiim 
Dss  FnAiiÇAiâ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.      "  *'"  * 

Avons  sAHCTiomià  et  SAHcrimmoiis,  l^noiroi^i  ieTphoiMaiiOlfS  'eto  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  da  p rocèf-«er6ai  da  Corps  UgishUif,     *   ■  ^  * 

Lb  Corps  i^koii^tif  a  atopt^  lb  proibt  db  ixu.cloQt  la,  iabéar  soit  : 

Amiclb  vniqob.  Le  département  de  TArdèche  est  aalûrisé  : 
1*  A  emprunter  à  la  caisae.des  chemins  vicinaux,  au  taux  de 
quatre  pour  cent  (d  p.  0/0),  amortissement  compris,  et  aux  autres 
condiUoiis-iJe  cet  é^blissement,  une  son^ne  de  un  million  six  cent 

auarante  sept  mille  francs  (1,6^7,000') ,  qui  sera  affectée  aux  travaux 
es  chemins  d<3  grande  communication  et  d'intérêt  commun; 

2*  A  s  imposer  extraordinairement  pendant  trente  ans,  à  partir  de 
1870,  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  consacrt:,  avec  d'autres  res- 
sources ,  au  remboursement  de  f emprunt  à  réaliser  en  vertu  du 
paragraphe  i"  ci-d^usr. .  . 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année  t  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lô  juillet  1866. 

Dâibéré  en  séance  i^iûdique ,  à  Paris,  le  32  Avril  1869. 

UPr4$iimt, 

Signd  SCHNETDElt. 
Lu  Secréiairts , 
Signé  DE  GOILLODTBT,  MÉGE,  CaMILLË  OOLLFDS, 

rinrqnii  ns  GoNEêUAKO. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  TArdèche  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  dn  Sénat,  le  39  Avril  1869. 

1#  Pintttici'  VIp^fMbfilMf  ^ 
P.  BODDBT. 

Signé  Gba»  D*Bs^AMB,  génénl  C*"  ni  Là  Bus,  Son. 

Và  «t  MÉUé  dn  MM  da  SM  t 
Signé  Cbau  aPEimaaaB. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  ci  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
Dîfttre  «eçréta^re;  (^Étia:  ^^^  déB^i;t^ea^,d)Ç  ^  justi^o^  ji^i^t^.est 
chaigé  d*en  snmiuer  )a  pumtcAUO,n«. 

.   Fait  a^  pjdais  des  T^^lç^e&,.  le  i^,  Mjs^l  J-^jEIq... 


SignéNAFOliOR. 

Siga^  bI  KoooeÎiJ 


I  t 


*i'  .1.'    i'  ■  '     '     .     .      r.    f.   "»!•.(»{•'•     :%  f 

N*  10,907.  ---  îjot  qvBtatiMi9  U'dipàrtmnini  ^  tAiOé  à  i^i^^om^* 

extrûordbudremeni. 


.  .  ij  ...      Du  i5  Mai  1869. 
.«»:.•  •!     «  MV»  ,  ;■;  -,1   '••.i;-  •  I  r,      -,    '  .  .  •  . .    •  f  .... 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

tor. 

^serait  da  pneU-varhal  da  Gorpf  l^UUutfé 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  TAube  est  autonsé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  popseil  général  eu  a  faite  ,  dans  sa  session 

extraordinaire  du  mois  de  jaftivier  1869,  à  s'imposer  extraordinaîre- 
ment  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1870,  quatre  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
seraaiTscté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  Nuances,  en  exécntion  de  la  loi  du  18  juillet  i866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1S69. 

UPrésUmU, 
Signé  Sghnbtobii. 

LuSaefitaintg 

Signé  DE  GciLT/MrrRT.  marquis  db  Coxeouaiio.  Maitel, 

MÈGE. 
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Bstrait  <bi  prteèMiirbal  Ai  Sémt, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
i€  département  de  l'Aube  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat»  le  39  Avril  186^ 


Les  Secrétaires , 

Signé  Chaix  d'Ess-Ahgb,  général  C**  de  la.  nos.  Son. 

VnetneOédaioMnidnSëntfl  : 

USéuUarSteréttdn, 
Signé  Chaix  D*Esv-AicaE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bullelin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cbargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vnd  neliéda  grand  Meaii:  Fur  n|iiqperew  t 

U6ai4»ius€êaax,Minîstrês*ertàaind^ua  ItMbdttniTiM, 


Signé  J.  B&aocBi. 


W  16,908.  —  loi  qui  autoiw  hd^jtartmaU  êefa  Ovue 

Du  i5  Mai  1^69. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdoaté  natioiude,  Rimmint 
DIS  Fbançais,  à  tous  préseofs  et  à  venir,  saute. 

Avons  sANcnomii  et  SANCTioimoBs,  vwownjBwk  et  i^romulguoiis  ce  qui 
suit: 

LOI. 


Ib  procèMwr6al  «ta  (kirp$  législatif. 
Le  Corps  LiGisLAxiF  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé,  ODiifor> 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  la  caisse  des  chemios  vicinaux,  au  Umx  de  quatre  pour  cent,  intérêt 
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et  amortinemeiit  compris,  et  ans  antres  oonditioos  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  nuit  cent  mille  francs  (800,000') ,  qui  sera  afTec- 
tée  anx  travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d*intérét 
commun. 

Les  fonds  nécessaires  à  l^amortissement  de  l'emprunt  seront  impu- 
tés sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  recouvrement 
sera  autorisé,  chaque  année,  par  ia  loi  de  Onances,  eu  exécution  de 
la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  34  Avril  1869. 

Le  PrétUtnt, 
Signé  SCHNKIDBR. 

Signé  M  GoiUAOTCT,  MisB,  Dian|als  de  Cohaliaih», 
Gamulb  DoÛFin. 

Extrait  ebi  procis^verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qiii  autorise 
le  d^iiement  de  ta  Creuse  à  contracter  un  en^>mnt 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pdais  du  Sénat,  le  :29  Avril  1369. 

u 


Signé  P.  Boowr*  - 

Les  Secrétaires , 

Signé  Gom  d'Est-Ahm,  gënénl  G"  i»  la  Ade.  Son. 

Ttt  el  teellé  du  «nn  dn  Séiifti: 
Signé  GHin  d*Bsv-Aii6I. 

'^Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insâ^ées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  ia  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  ia  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Sigué  NAPOLÉON. 
Vtt  et  welU  da  grand  leetn  1  Par  rEmperenr  : 


U  Garde  éuitttMK,  Mùttstn  mràaind'Etal  U  Ministre  d'Etal, 

oadépartmmtiêlajmlktttdtiwdtÊi,  Signé  £.  ftoOliBB. 

Signé  J.  Ba  ROCHE. 


JTSàiê,  àg. 
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Du  i5  Mai  1869. 

9|s  f  |iÀifÇA|«,    tous  pré^entf    ^  veçir,  a4|^?T. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Bxtndt  da  yneè»<MFhal  da,  Corpi  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  ordi- 
naire du  mois  d'août  1868  et  dans  sa  session  extraordinaire  du  mois 
de  janvier  1869,  à  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  au 
taux  de  quatre  pour  cetit,  atportissement  compris,  et  aux  autres  con- 
ditions db  cet  établj§,^gment,  une  soiiifue  d^i  4*^^^  Ç^^At  pii'ie  francs 
(200,000^) ,  qui  sera  affectée  à  rachèvement  des  chemins  d'iptérêt 
commun. 

2.  Le  département  est  également  antorisé  à  8*impo8er  eitraordi- 
nairement,  par  addition  au -principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes ,  et  à  partir  de  1870  : 

i*  Pendant  trente  ans,  quarante-huit  centièmes  six  millièmes  de 
centime,  dont  le  produit  sera  affecté  à  ramortissement  de  l'emprunt 
à  réaliser  en  vertu  de  J'article  i'^  ci-dessus; 

2*  Pendant  neuf  ans,  deux  centimes  sept  centièmes ,  dont  Iç  mon- 
tant sera  consacré  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  et 
aux  études  relatives  à  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local. 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  U  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Le  complément  des  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au 
remboursement  de  l'emprunt  de  deux  cent  mille  francs  (200,000^) 
sera  imputé  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  à  recouvrer 
en  exécution  de  la  loi  de  finances. 

Délibéré  en  séance  pi^Jodique,  à'Paiis,  ie  ad  Aviâi 

Le  Président, 

Signé  Marquis  db  Cemeniro,  ll|fw,  Maatel 
M  Gqiuoobt. 

I 
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^tet(ait  da  proc^^-yerhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  Tladre  à  contracter  up  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Dâibéré  et.  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  39  Avril  id^^ 

Le  Prtnuer  Vice-Prùidtnt, 
Signé  P.  BouDET. 

Ut  SmUaint, 

Signé  €BAn  B*Bm-âiiGB,  {fénM  G**  rat  Là  tan ,  Sun. 

Vta    iQeU4  du  Mean  du  Séii«|  < 

L*  SùiaUnr  Seerétairt , 
Signé  Chaix  d'£si-Ange. 

'^liiMMyifS'etMBiiDOiiiioirs  que  les  présentes,  revétùes  4a  scean  de 
l^fetàt  0t  inàérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  anx  cours  ,' aux 
tiKbilttaâlx et  aux  autorités  administratives,  pour  qulls  les  inscrivent 
sàat  leqrs  registres,  ies  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  4u  département  de  Ift  ja$tic§  et  des  &Ak^ 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  xb  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Gard»  du  Mttaax,  Miniêtr»  teerétairt  d'État  Lt  Minist re  d'État, 

$igaé  J.  BàBoqn. 


•     N'  16,910.  —  JLoïtfild  autorise  le  déparlement  delà  Loire  à  contracter 
I  llfi  (Imprant. 

Mai  1669.  ; 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aatiouale,£aiP£nBi]h 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  samgjionms  et  sanctionnoss,  pbomulgdé  et  paoMQLGUONS  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procii-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  ia  teneur  suit: 

l^.  Ui  d/épattaMMlde  ia  Loir»  aet  autonsé,  woiatmémimï 

49*  •  » 


Digitized  by  Google 


—  680  — 

à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
extraordinaire  du  mois  de  janvier  1869,  ^  emprunter  au  lieu  et 
place  des  comaïunes  «  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux ,  au  taux  de 
quatre  pour  cent  (  k  p.  0/0) ,  intérêt  et  amortissement  compris ,  et  aux 
autres  conditions  de  rétablissement,  une  somme  de  cinq  cent  miUe 
francs  (5oo,ooo'),  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  ordi< 
naires. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  suc- 
cessives ,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Cette  décision  ne  pourra  être  prise  que  sur  la  production  d'un 
état  faisant  connaître  : 

1°  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  département  a  entendu 
se  substituer; 

a*  La  somme  pour  iaqudle  il  se  substitue  à  chacune  d'elles  dans 

le  montant  total  de  l'emprunt; 

3°  La  situation  financière  de  ces  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  à  l'amortissement  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'article  1"  seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraor- 
dinaires dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1869. 

Signé  SCHNBIDBK. 
Les  Secrétaire», 

Signé  Marquis  db  Combgluro,  MàcB,  Maatel,  de  Goillodtbt. 

Extrait  da  praeh-'Derbtâ  âa  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Loire  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

h  Pnmitt  Vi»PH$iémtt 
Signé  P.  Bomnr. 

'  Les  Secrétaires , 

Signé  CUAU  d'£8t-Ah6b»  général  G**  de  Là  Rob,  Soni« 

fn  et  Boené  dnsoetadn  Sénat  t 

Sigrné  Gbaiz  d'Esi^Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 

l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 


Signé  NAPOUON. 


Va  «t  aoellé  da  gnmd  tofêu  : 

Li  Gardé  des  tceaax ,  Min  istre  secrétaire  d'itât 
au  défortetiutU  de  la  juslice  et  des  cuites  f 

Signé  J.  Baaochs. 


N*  16,91 1.  —  loi  qui  autorité  le  départemmU  du  Loiret  à  eontraeter 

mEmprwU. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPBtBUR 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTioNNi  et  sanctionnons,  promdiait^  et  phoholgdons  ce  qui 


Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  snit  : 

Art.  l*'.  Le  département  du  Loiret  est  autorisé,  conformément  à 
ia  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  au  lien 
et  place  des  communes,  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  au  taux 
de  quatre  pour  cent,  intérêt  et  amortissement  compris,  et  aux  autres 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  six  cent  ving-t-neiif 
mille  francs  (629,000'),  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins 
ordinaires. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  suc- 
cessives, ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Cette  décision  ne  pourra  être  prise  que  sur  la  production  d*an  état 
faisant  connaître  : 

1*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  département  a  entendu 
se  substituer; 

a*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à  chacune  d'elles  dans 

le  montant  total  de  l'emprunt; 

3*  La  situation  financière  de  ces  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  à  l'amortissement  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'article  1"  seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraor- 


On  1 5  Mai  1869. 


suit! 


LOI. 


Balrmt  du  proeàMMrtel  du  Qorpê  l^ida^. 
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dinaires  dont  le  maximum  âëra  fixé,  chaque  âiiliée,  ^af  là  loi  dè 
finances,  en  exécution  delà  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris»  le  24  Avril  1869. 

UPriiUmU, 
Signé  ScHnroBR.  . 

LeiSterétÊimi  ' 

Signé  MiGE,  (jAMiu  e  t)oLLpns,  M  ëétildoffcr, 
marqais  db  COMMLUliVi 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
)e  départéihént  du  Lôirét  à  ekSttttider iifl  em(»^ulli 

D^ibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

1$  Prmhr  yie»>Pr€rîdai(. 

Signé  P.  BODDBT.        .  . 

"»     •       '  bet  Stcrétaim , 

Signé  Chaix  d'Est-Angb,  générai  C"  db  Lk  Rob  ,  Soin, 

Va  ft  fcaHé  dtt  tOMA  dn  Stetti 
Lê  SéÊaUarSÊtrUain, 
Signé  Chaix  d'Esv-Awb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publicatioti. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  Ji5  Mai  1S69. 

Signé  MAf>bLÉON.  * 

Tntt  scellé  dagnndMem:  ParfEnpoMart 

tmèi^UMMAétiaSntk»tiim«taii»  Signé  E.  BOOTM». 

Signé  J.  Bahocbb. 


N*  16,91a  —  Loi  qui  autorise  le  département  dei  BaaehPyrénéei 

à  contracter  un  Emprunt. 

Dn  i5  Mai  1S69. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  iiationaie ,  EiiPBllstiii 
DÉÀ  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 
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suit: 

LOI: 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Ls  Corps  llâîslÀfiF  a  adopte  lb  projet  oi  Loi  Ëônt  là  iènéur  suit: 

Art.  1".  Le  département  des  Basses  Pyrénées  éàt  autorisé»  Cdtifor- 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion extraordinaire  du  mois  de  janvier  1869,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  au  taux  de  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0),  inté- 
rêt et  amortissement  compris,  et  aux  autres  conditions  de  cet  éta- 
»IiS8ement,  une  somme  qe  un  millioq  deux  cent  quarante-cinq  mille 
francs  (i,2d5,ooo')  pour  lès  travaux  des  ckemins  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun: 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
tttent  die  réihpriint  à  réaliser  on  vertli  de  TaHicle  ï*'  ci-désâliÔ  Sèfont 
imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  rtè^ll- 
vrement  sera  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances. 

DéUbéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a3  Avril  1869. 

UPHtUuU, 

Les  Secrétaires , 
Signé  0B  Gdillodtrt,  marquis  de  Coneguamo, 

Èxïraii  du  procèi-Verbal  dù  SéAài. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgàtion  de  la  loi  qui  auieiile 
le  département  des  Basses-Pyrénées  à  contracter  un  em^rdnt. 

mâtéré  ët  Voté  ën  tôâhcë,  aû  jpàlais  dii  Sédàt,  le     ÂVHl  1869. 

ttPrtmîer  Vice-Présidihti 

difné  P.  BodbfiTi 

Vu  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 
IM  Sénatmw  Secrétaire  ( 

Signé  Ghaix  D'finr-Aafis. 

Mandons  et  ordonnoîi s  que  léà  préséntés ,  tevêtues  du  feceau  de 
l*Étât  et  insérées  au  Bulletin  dés  lois,  soiettt  ndres^éf*s  alîx  coûtai 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
%Wt  letirs  tegistnei ,  les  ttl^ervent  n  tes  fôssetit  observer,  n  nôlit  hii- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  d«  ia  justice  et  des  cuHes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publicatiou. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869* 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scdlé  da  grand  aoeau  :  Par  rEmp«rear  : 

U  Garât it$ÊetaM»,Mmûirês«erétaind'État  U  Minutre  d'Ètai, 

MéÊpofUÊtmtétlaJuUettiitÊPflUg,  Signé  K.  aoDHM» 

Signé  J.  Baboohb. 


N°  16,913.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Rhône  à  contracUrun  Emprunt 

ût  à  i^impowr  extraordmainaunt. 

Da  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDaie,  Emperkur 
Bss  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

EmraUduffûcèi-urbalduCorpiUgitlattf, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I*  Le  département  du  Rhône  est  autorisé,  conformément  à 

la  detnande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  extraor- 
dînaire  du  mois  de  janvier  1869,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0),  une  somme  de 
deux  millions  (2,000,000'),  qui  sera  aj^pliquée  à  ia  coastructioQ  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Montbrison. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d*âBiettre  des  oliligatîons  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  prédablement  soumises  à  rapprobatioo  du  ministre 
de  l'intérieur, 

2.  Le  département  du  Rhône  est  également  autorisé  à  s*imposer 
extraordinai rement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  : 

Trois  centimes  pendant  onze  ans ,  à  partir  de  1870 ,  et  cinq  dixièmes 
de  centime  en  itôi,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursemait  de  Temprunt  à  réaliser  en  vertu  de 
raittde  1**  ci-dessus. 

Cette  impositi<m  sera  recouvrée  indépemdamiQent  des  centimes  , 
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extraordioura  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  fioances,  en  eiécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  pnbllqne,  à  Paris,  le  aS  Aviâ  186^ 

Ja  PritUtni, 
Signé  Sghiwidu, 

Signé  M  GmUdOoraf,  lita.  Marul,  mmsuiê  db  Gomwuâvo. 
EmîTÊU  du  prociMMr6ai  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  la  promalgatiiMi  de  la  loi  qni  autorise 
le  département  du  Rhône  à  oontracternn  emprunt  et  a  s*tmpoaer 
extraordinairement, 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Le  Premier  Vice-Prêsidtntj 
Signé  P.  BOCDET. 

Signé  Chaix  D*E9r-AmR,  général  G**  ds  la  Rob,  80111. 

Vu  et  fodlè  da  toemi  da  Sénat  : 

I«  Sénattar  Seeréiair$ , 

Signé  Chaix  d*£«t>Argb. 

Mahdous  et  OBDomHMs  qne  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fBtat  et  insérées  an  Bidietin  des  lois ,  soient  adressées  ans  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  <iu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cbaiigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON, 
Vo  et  seené  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereor  : 

d'État , 

Sîgné  J.  fiABoeaB. 


N*  i6,9i4*  —  Lot     mtiorUô  Is  d^jMrltmant  dm  Vagei  à  eontraoUr 

unEmfimt, 

Du  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  deDieu  etk  volonté  nationale,  Emuin 
MS  FftAMÇAis,  à  Jooe  présents  et  à  venir,  salut. 
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Ayons  MMstiotmi  et  sAWiTkoiiiMHS^,  nbaotioui  ét  FéoMBLoroUf  oe  tpâ 

suit  :  • 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  uiéiiiXtiF  k  adopté  le  psoiiT  i»  loi  dont  U  teneur  «nit: 

ÂBT.  1".  Lé  cléparteiiiènt  des  Vosges  est  autorisé,  sar  la  demande 
qne  le  conseil  générai  en  a  faite  dans  sa  session  de  1868,  à  empmn- 
ter»  à  un  taux  d^^intérét  qui  ne  po.urra  dépasser  cinq  pour  cent  (  5  p.  0/0  ) , 

une  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-un  mille  irancs  (58i,ooo'), 
qui  sera  affectée  à  la  eonstriiction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
d'Arches  à  Lfiveline,  de  Rambervillers  à  Charmes  et  de  Mutzig  à 
Scbirmeclc,  ainsi  qu'au  payement  des  travaux  de  rectiûçation  de  la 
route  départementale  n*  16. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concûr- 
fCHlbb,  sbtt  dé  à  gré,  àifèk  f^ctthé  tfWèttit  dbli^ttttflë  au 
porteur  ou  transmissiBies  par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établisseméhi. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intétiêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  i"  ci-dessys  seront 
imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  recon* 
vrement  sera  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  oê  finances,  en 
exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  t>ttblique,  k  Pariti,  lé  si  Avril  t8CI§i 

L$  Président , 
Signé  SCUN£ID£R. 

LeiSttrStaittài 

Siigûé  Mi^Bv.marquis  db  COHSttUA^Oi  Gamiixb  DCixrus , 

OB  Gun.LO(JTËT. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  ia  loi  qui  autorise 
le  département  des  Vosges  à  contracter  un  Mpmntc 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat;  le  29  Avril  1869. 

Le  Premitr  Vice-Président , 
Signé  P.  BouDET. 

Signé  Ghaix  ifEst-km,  génénl  G**  db     Riib,  Sun. 

Va  et  MdM  dn  aeèén  da  Séa«t  I 
Signé  Cbaix  l>*E8v-ABtt. 
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'  IfÂîièolHI  ét  oïljDottiiïiliS  line  lés  présèUtéi,  lèVÉlt^  dtt  nMa  àk 
l*État  et  insérées  au  BuUtttin  des  sdètit  Adres^s  anx  cOiln,  aflt 
tribunaax  et  aux  autorités  adiiiinisti;atives,  .ppur  qu'ils  les  insçrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  le»  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  juatioe  et  des  cultes «st 
€hax;gé  d*^  surveiller  la  pul;>iication. 

•PàitaU'  pdais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

'   Signé  NAPOLAOII. 

•     •       •  •  . 

,       Tu  ^  foellé  dn  gxtnd  loem  :  -  HrHBinpereiirs 
ttê  Garde  des  sceaux ,  Minislrt secrétaire  d'ÈUU  L»  JfillBtfl  d*iflt^ 

Méépartemenl  de  lajastiee  et  éuemUei,  Sifflé  É  RclltBtil 

Çîgl^é  J.  taOCHB.  '  * 


16,915.  —  Loi  qui  auiorise  iayiih  ét  Coîmar  à  proroger  le  délai  dn 
wuTtmjOii  d'un  Emprunt  ofupromé  par  la  loi  dn  ii  Juill^  i867. 

•       î  •  . 

'    ■  Du  i5  Mai  18Û9. 

NAPOI^lS.paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupsaïua* 
FBAit^ft,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Avons  samctiomms  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  da  pr^cès-ptrbàl  da  Coqts  législatif, 

'  Li  GoBfS  tiotSLATiv  A  ADOPTÉ  LE  PROIÈT  Di  liOi  dout  la  teUeUT  suit  : 


AaxtCLB  UNIQUE.  La  ville  de  Colmar  (Haut-Rhin)  est  autorisée  à 

Ï>roroger  de  quatre  années  le  payëmefli  de  chacune  des  annuités  de 
'emprunt  de  quatre  cent  dix-neuf  mille  francs  (419*000')  approuvé 
))af  la  loi  du  31  juillet  1867  pour  Texécutibn  dé  divers  iravaui,  no- 
tamment la  reconstruction  d*nhè  usine  à  gait. 

Délibéi^  éû  àéktiôe  jiiitôiq^è,  à  t>aris,  1^  H  Avffl  186^. 

UPrésUmt, 

m 

Signé  ScRiniDia. 
Lu  SêcréUdrtt  f 

Aiiaé  it^ioh  SB  Gôrasiuiio ,  Gmiibiif fié,  kto .  iliani» 


Kxtnutdnprich'mim  da  SAutt, 
Lè  Sénat  nè  ^*oppoée  pas  à  la  promtdgation  dé  li  Itfi  qidMitilrile 
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la  ville  de  Cditiar  (Haot-Rbin)  à  proroger  le  délai  dn  rembourse- 
ment d*uii  emprunt  précédemment  approuvé. 

Dâibéré  et  voie  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 


aignéP.'BoDMr. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chaix  d'Est-Anob,  générai  C  de  la  Rue,  Suim. 

Vu  et  Mdié  da  ioen  da  fléeat  : 


Signé  Ghaiz  d*E  vAiisb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaiigé  d*en  surveiller  la  pamication. 

Fait  au  palais  des  Tuilçries,  le  lô  Mai  1S69. 

Signé  NAPOLÉON. 

VnctMèBédngffiiiâ  •MUt  F«r  rEuperair  ; 

Lt  Gard*  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État                         ta  Mioittr*  éTÈlat, 
m  iùiartement  de  la  jattice  et  des  cuUtt,  .  _  ^  

Signé  B.  noinin. 

Signé  J.  Baroghb. 


N*  16,916.  —  £/u  ^uî  autorise  la  ville  de  Mulhouse  à  contracter  ttR  Emprml 

et  à  t  imposer  extraordinairernent. 

Du  i5  Mai  1869* 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpsrbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pnovuLGui  et  promulguons  ce  qui 
suit  :  , 

LOI. 

Extrait  da  procè$-verbal  du  Corps  légiskutf. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Mulhouse  (Haut-Rhin)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0), 
une  somme  de  un  million  deux  cent  mille  francs  (1,200,000')  pour 
l'exécution  de  diverses  entreprises  d'utilité  communale  énumérées 
dans  la  dâibération  municipale  du  3i  octobre  i869,  notamment 
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la  construction  d'une  église  et  de  trois  écoles,  Tétab  issement  de 
trois  Douveaux  cimetières  et  le  concours  de  la  ville  daas  les  Irais 
de  construction  d*an  palais  de  justice. 

Le  rembonneiDent  de  kdne  somme  derra  être  entièrement 
achevé  à  la  fin  de  Tannée  1891. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
j  soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintériear. 

2.  La  même  ville  est  antorisée  à  s*impo8erextraordinairement,  par 
addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir: 
Eu  1878,  huit  centimes,  et  pendant  treize  ans,  à  partir  de  1879, 

dix-huit  centimes. 

Le  montant  de  celle  imposition  ,  représentant  en  totalité  un  mil- 
lion trois  cent  quatre  mille  francs  ( i,3o'i,ooo')  environ,  servira, 
avec  un  prélèvement  sur  les  revenus,  à  rembourser,  en  capital  et 
intérêts,  l'emprunt  autorisé  par  l'article  i"  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  aS  Avril  1869. 

Signé  SCBMBIDBII. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marqaift  ob  Gonmliaiio  »  Mtos,  db  GmLLOUTBT,  MàSTBL. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Mulhouse  (Haut-Rhin)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordînairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Signé  P.  BooDir. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chaix  o'ëst-Aiigb  ,  général  C  db  la  Aob,  SdiR. 

Vnetiedié  daaoMa  du  Sénat  : 

USémlmrSta^Uiin, 
Signé  Ghaizd'Est-Anob. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^iis  les  inscrivent 
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W  ieufs  mgiftres.  les  oltservent  et  le*  fnate^i  observer,  et  polr^  mit 
QMtpe  faciétoire  d*£ti|t  aa  département  de  la  Ju$tipe  et  dea  cultea  eil 
cluffgé  d*en  surveiller  la  piibltoalî^Ot  •  m-  -^j 

Fait  au  palais  -des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Si^é  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  ^  Par  l'F4mpercur  : 

(s G«nj«  des  tceaav,  Minùlrt  «ecrctoire d'État  Le  Ministrt  d'État, 

^é^ent^elaj^Ue^ies^.  ^  ^^^^^ 


N*  16,917.  —  £ei  p§rkMt  prorogation  (Tane  Stxrtam  à  CCIcM  4^  k 

lia  Ue^mi  (fïiuftèr*). 

.  t  .      0«  i5  Uai 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  |UfPSRBD A 

DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALDT.         '     '      '  '  » 

...  •  I'  ■ 

Avons  sAifcriONMii  et  sanctionnons,  pROHOLGui  et  prohulgdons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

(Bsptroit    procèpwrhal  (Ib  Corps  législatif. 

La  Corps  lbgiseatif  a  adopté  lb  pmiibtdb  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Miici^  DNiqn?.  lia  surtaxe  dç  o^e  'francs  (11')  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eau\-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-dQ? 
vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  actuel- 
lement en  vigueur  à  l'octroi  de  la  commune  de  Mespaul,  départe- 
ment du  Finistère,  continuera  d'être  perçue  jusqu'au  3x  décembre 
1874  inclusivement. 

Cette  surimposition  demeure  indépendante  du  droit  principai  de 
quatre  francs  (     à  percevoir  sur  ces  boissons. 

i  * 

l>éiibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Avril  1869. 

Le  Président, 
Signé  SGq4)^]>mi. 

Les  Secr^  iaircs , 

Signé  Marquis  de  Gonegliano,  GAWLltS  Dollfus  , 
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Exlrûàâmproch^mrhal  du  Sénat 

Le  Sénat  nç  s'qppo^  pa§  à  la  promulffftion  de  la  loi  qui  aatorise 
la  prorogatien  d*onb  surtaxe  à  roctroî  de  Mespanl  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1S69. 

^  U  PrmUr  Vtee-MtUua, 

§jfpë  P.  BOQDBT. 

Les  Secrétaires , 

iigaé  fiiiàu  ft'Sa^iAaaB,  général  G**  ds  hk  fins,  Soin. 

sighé  Cmm  b*j|p»-âRcn. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 

l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
s^irleu^§  registres,  le^  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  .cii|lt€S 
chargé  d'en  surveiller  la  publication.  *      •  • 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 


Signé  K,  fVopH^. 


i.ino.  vr.'i 


N*  16,918.  —  loi  poNaia  prorogation  (tane  Surtaxe  à  tOetrtd  ie  la  vHtB 

de  Lyon. 

Ou  i5  Mai  1869. 

N  A  POL]É;Qf{ ,  p^r  \^  grâce  de  Dieu  et  la  volMté  Mlîonale,  imvRNB 
D£S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salui. 

Avons  SAMcnoimi  et  sANcnomioini,  vnoMOLoni  et  raoMVLeuoirs  ce  qui 
soit: 

JEtBlrail  da  prM^-oaM  du  Corps  légisiattf. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  lb.  projet  vb  loi  dont  la  teneur  suit: 

^ÎIW  iilJiqu*.  La  surtaxe  de  un  franc  cinquante  centimes  {i^5o') 
par  hectolitre  de  vin ,  ^\  en  (^jrçlçs  ^li'ea  j^QHtçjdi^s,  éJ^lj,^  |^  l'pç- 
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troi  de  ia  ville  de  Lyon  (Khône),  cODtiouera  d'être  perçue  jusqu'au 
3i  décembre  1872  inclusivement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  aa  Avril  i869. 

UPMmU, 
Signé  ScniiDn. 

Signé  OB  Gdilloctet»  Mège,  marquis  de  C.onegliamo, 

CàMILLS  DOLLn». 

Extrait  da  froeéê^oerbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  piORige 
une  surtaxe  à  roctroi  de  la  ville  de  Lyon  (Ahdne). 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1069. 

Signé  P.  BouDBT. 
Lu  S*£ritairu, 

Signé  CuAiB  d'ësi-Amob,  général  G**  db  la  Aob,  Suin. 

Va  et  «odlé  da  106MI  du  Sénal  t 


Signé  Gam  D*B8f-AiiOE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours»  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres^ies  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  coites  est 
chargé  d*en  surveiller  la  pnlmeation. 

Fait  au  palais  des  Tàileries,  le  i5  Mai  1969. 

Signé  NAPOLÉON. 
V^elieéllédagittidMora:  ^FjrrBapMBW  x 

Lê  Gard*  des  sceaax ,  Minittrt  ttcrétairê  d'État  U  IfMMW  4^ilut, 

«.  dépMrUment  de  la  jastic4  el  4»  cite*,  ^  ^  j^^^^' 

Signé  J.  BiBOCBB. 


N*  16,919.  —  DàcBMT  IMPÉAMAL  qui  inititoe  dans  chaque  reuort  académique 
de  l'Empire  un  Pria  annuel  à  décerner  à  l'Ouvrage  ou  au  Mémoire  j  âgé  le 
mtUiêur  sur  quelque  point  d'Hkkirê  politiqme  ou  Httérairo,  €ànMAgu  ou, 
dê  Semée,  iniérestmt  Im  d^naiemmis  comprit  dam  h  reuart 

Do  So  ftfan  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, Empsabub 
DBS  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  noira  miniftre  tacrMre  d'Étot  tm  ëépartemait  d« 

l'instruction  publique; 

Voulant  encourager  dans  les  départmeato  les  hautes  études  d*liiitoire, 
d*archéologie  et  de  science. 

Avons  décrété  et  DicnàTcms  c«  qui  soit  : 

Art.  l".  n  est  institué  dans  chaque  ressort  académicme  de  fEm- 
pire  un  prix  annuel  de  mille  francs  qui  sera  décerné  à  Touvrage  ou 
au  mémoire  oui  sera  jugé  le  meitteiir  sar  quelque  point  dliistittre 
politique  ou  littéraire,  d'archéologie  ou  de  scienoe*  iiitéressant  ke 
déparlements  compris  dans  le  ressort 

Ne  prennent  point  part  k  oa  cooeouis  les  pettonnes  résidant  dans 
le  département  de  la  Seine. 

2.  Chaque  année,  un  prix  de  trois  mille  francs  sera  décerné  par  le 
comité  des  travaux  historiques  et  des  sociétés  savantes  à  l'ouvrage 
jugé  Je  meilleur  parmi  ceux  qui,  durant  Tannée  précédente,  auront 
été  couronnés  dans  les  concours  académiques  établis  par  l'article  i". 

3.  Les  dépenses  nécessaires  audit  concours  seront  imputées  sur 
les  fonds  affectéà  au  budget  du  ministèsre  de  rinstractioii  publique 
peur  lé  service  des  sciences  et  des  lettres. 

II.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fimàmtJàm 
puUique  est  chargé  de  ToKécution  du  présent  décret» 

Fait  an  palais  des  Tuflerîet»  le  3o  Man  1869. 

Signé  NAPOLÉOIL 
Par  fEmpcieuf  t 

U  Mimkm  ÊÊÊrélain  d'ÉUxt  au  iéparltmiiit  é»  tiiutniaiM  paMlgm, 

$igaé  V.  DoBinr. 


N*  16,^0.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  qai  modifie  le  tracé  da  C&snm  d$fêt  • 
d^iniérêL  local  de  Aouen  aa  Petà'Qaevilljr* 

Da  i7ATrfl  1889. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Eimiunri 
Dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  M  département  de 

l'agriculture,  du  coimncrce  et  des  travaux  publics: 

Vu  notre  décret,  en  date  du  20  juin  1868  qui  déclare  d'utilité  publique 
rétablis.seojeot  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  lioueD  au  Pelit*<2ae- 
vitty,  ensemble  la  conventien  ainsi  qœ  le  eahîer  des  charges  amneais  aoidÛt 
décret; 

Vu  notamment  le  premier  parag^phe  de  rartide  1"  de  ce  cahier  des 

charges,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  chemin  de  fer  partira  du  quai  de  la  Grande-Qiaassée,  à  Rouen  «  em- 

^  BelL  161  i.n*  16,171. 
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tpruntera  la  rue  de  la  Gronde-Chaussée,  la  rue  y  faisant  suite,  la  place  de 
«la  Motte,  le  chemin  de  Rouen  au  Pelit-Quevilly,  le  chemin  vicinal  n°  S,  la 
«rue  des, Fonds,  el  aboutira  à  proximité  dQ<iarqe  de; la >Iivoi^    .  > 

Vu  la  denupde  et  lavant-projet  présentés  par  le  sieur  J^gléira^  conces» 
aîonnaire  du  chemin  susénoncé ,  à  l'efTet  d*étre  autorisé  à  modifier  le  tracé 
indiqué  dans  le  cahier  des  charges  susvisé; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  ces  demande  et 
«vaut-projet  oiftétéitouinfit  Aiiblè4lé|i«rteiMtit  de  h  8^aio*liifêttettre,  et 
notamment  le  prooè»>vefl>al  de  b  oommissioii  d*eiiquéte«'«nidaia>  du  id 
vembre  1868; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Rouen,  en  date  du  3  novembre 
1868,  par  laquelle  le  conseil  déclare  renoncer  aux  conditions  imposées  par 
.set  déubérations  précédentes  des  11  juillet  1866  et  7  juin  18G7,  et  émet  te 
Yœu  que  le  chemm  de  halage ,  dans  les  parties  occupées  par  le  chemin  de 
fer  projeté ,  soit  élargi  à  dix  mètres,  aux  frais  du  concessionnaire; 

Vu  l'adhésion  du  sieur  Malélra  à  ces  modifications  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  du  Petit-Quevilly, 
en  date  du  i**  août  1868,  par  laquelle  ledit  conseil  consent  à  Toccupation , 
p^r  le  chemin  de  fer,  de  la  voie  communale  récemment  ouverte,  à  la  con- 
dition que  cette  vdie  sera  élargie  à  huit  mètres  dans  toutes  les  parties  oé 
elle  n'a  pas  cette  largeur,  aux  frais  du  concessionnaire;  ■ 

Vu  la  lettre  du  maire  de  la  commune  du  Petit-Queviliy  à  M.  le  sénateur 
préfet  de  la  Seine-Inférieure,  constatant  Tadhésion  du  sieur  IfoIrfiNi.à  la 
condition  imposée  par  la  délibération  susénoncée; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  11  janvier  1869,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral de  la  Seine-Inférieure  a  approuvé  la  modification  proposée,  sous  la 
réserve  que  l'administration  pourra  toujours,  comme  cela  a  été  stipulé  au 
baragraphe  a  dudit  article  i**  du  cahier  des  duirges  susvisé,  demander,  si 
les  besoms  de  Tindustrie  Texigent.le  piNïlongement  du  cheuiln  de  fer Jus> 
qu'au  rond-point  de  la  route  de  Caen; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  de  la  navigation,  en  date  des  la-  iS  août 
1868;  •    '  ■ 

Vu  Paris  du  conseil  général  des  pontt  et  chansséee,  en  -date  du*  17  dé- 
cembre 1868; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre' secrétaire  d*État  au  département  de  tinté- 
rieur,  du  1 5  février  1869; 

Vu  la  loi  du  S  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Vu  la  loi  du  1  a  juillet  1866 ,  sur  les  chemins  de  fer  d*intér6t  IcNHd  ; 
Vu  le  sénatus-consuUe  du  izS  décembre  186»  (wticle  4)  ;  * 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  ntoété  et  tdaàMms  ce  qui  sdit  : 

Art.  l*.  Est  approuvée  la  modincation  proposée  an  tracé  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Rouen  au  Petit-Queviny  par  le  sieur 
Maléira,  concessionnaire  de  ce  chemin,  et  indiquée  à  Tencre  rouge 
fiur  le  plan  joint  à  sa  demande  en  date  du  i4  juillet  1868. 

En  conséquence,  l'article  1"  du  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
cret susvisé  du  20  juin  1868  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

«Le  ^^min  de  fer  partiFfli  du  quai  de  la  Grtnde-Ghavusée,  à 
•  Rouen,  empruntera  le  chemin  de  nalage  dit  Quoi  des  Carandiers, 
«  le  chemi  n  vicinal  n*  8 ,  la  rue  des  Fonds ,  et  aboutira  à  proximité  de 
«la  rue  de  la  Mivoie. 
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«L'administration  pourra  toutefois  «  si  les  besoins  de  Tindustrie 
«Texigent,  demander  le  prolongement  de  ladite  voie  jusqu'au  rond- 
cpoint  de  ia  route  de  Caen.  » 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparlement  de  l'intérieur 
et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce. et  des  tiayauz publies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
!•  «encerae*  4e  i'exéouiioa.  du  présent  décret,  qui  ser^  inséré  au 
Bidietin  desilois, 

,  Jf,ait  Au  p^^s      Tuileries,  le  17  Avril  1869.. 

Signé  flAPOLÉON. 

,    f    .  i     .  Par  l'Empereur  : 

,  ,        éktmMMn*  H  éutimÊùitm  publics, 

'-.•M-  -  i  i<f.'.-..f  ..  Signé  B.  Gssasuiu  ^ 


H*  16,911.  — -  DécnET  iMPÉRrAL  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1869,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  département  de  l'Eure  et 
'  les  villes  dê  Cherbourg  et  de  Grenoble,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux 

D«s8Aivai8S9. 

NAPOLÉON,  par  iag  race  de  Dieu  et  la  volooté  nationale,  ëmp&rscb 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  lo  rapport  de  notre  ministre  secrélnire  d'État  au  dépai'tement  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  a  août  i$6â,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  fexercice  1869  ; 

Vu  notre  décret  du  13  septembre  suivnitt'^  contenant  répartition  des 
crédits  <)u  budget  dudit  exercice; 

Yu  Farlicle  iS  de  ia  loi  du  6  juin 4843,  portant  règlement  déiinitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  l*ét4keiHiilnexé  des  sommes  versées  dans  les  .caisses  du  trésor  par  le 
département  de  TEurc  et  les  villes  de  Cherbourg  et  de  Grenoble,  pouroon- 
courir,  avec  les  fonds  de  TÊtat,  à  HeiUttntion  de.  travaux  publics  apparte» 
nant  à  l'exercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856('); 

Vu  le  sénatus-consuUo  du  3i  déoeosbre  1861.  (artkie  4)1 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  o  avril  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  ' 

4.V0NS  DÉGBBTi  et  DBCBÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  î'agricuilure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1869,  un  crédit  de  deux 
cent  dix-neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-treize  francs  quatre-vingt- 
sept  centimes  (219,993' 87*). 

Bull.  i64o,  n*  i6,3&3.  <"  Bull.  é4o,  itf  éiio. 
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Cette  somme  de  deux  cent  dix-neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
treize  francs  quatre-vingt-sept  centimes  (219,993^87")  est  répartie 
de  la  manière  suivante  entre  les  chapiUei>  du  budget  extraordioaiiip 
d-afirès  éésignés,  savoir  : 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Cbap.  vm.      Amélioration  des  rivières   93»488'5s* 

— i— .  ju.        Travaux  d'amélioriitioa  et  d'achèvement  dea  ports 

maritimes..*   10,000  00 

XIV  6«piL  Tiwr»iz 4e défSense^cs villes eoi^  iiO^SoS  S& 

SouHE  ÈQALB  au  montant  da  crédit  ai9>993  87  ' 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  xessouxtSâs  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Étal  aux  départements  de  lagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bolletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pitr  rEmpcMor  : 

Lg  Garde  des  tceaulbp  Minisire  de  la  jastice  et        Le  Ministre  secrétaire  (CÈtal  au  départemesU 
4»  eiUtest  chargé,  par  iiUirim,dadi^t0-         d*  ra^rtdUtwv,  litt  comiMKc  cl  d«r  (tomib^ 

Signé  J.  BiROGHB.  Signé  £.  Gabhbiw 


Âtat  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da  trésor  par  des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  concourirj  a9€C  les  fonds  de  l'État,  à^txécuUoa  de  travaux 
pÊma  appartenanl  à  Tenreie»  i9S9, 


BiriKTIHUTS. 

IHTUFAÏUS  AUXQUSLLB8  tSS  FOSOS  SONT  >UnMU. 
1  *  • 

HOaTAIlT 

TMiiiaiiili 

BUDGET  EXTRAORD0AIBE. 

CHAPITRE  VIU. 

«■itwâânea  Mt  imiaBi. 

CBAPiTBE  n. 

TBATAUX  VAKiuOaàTIOR  KT  WMÊtmÊXn 

DES  PORTS  MARITIUBS. 

Construction  dHcuic  cale  de  radoub  au  port  de  Cherbourg.. 

lObOOO  00 

CHAPITRE  XrV  bis. 
TKATADX  DK  BKFUSE  QBS  VILLES  CORTaS  LES  IKOHDATIOMS. 

Tfimm  le  4él»M  de  la  «Pk  da  GicadUe  coelitt  ki  inon- 

ii6,6o5  36 

ai9,99SS7  | 
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N°  16.922.  —  tiécBET  iMPÂBiAL  <fui  ouvre,  sur  l'exerdte  i869,  un  Crédit 
rtprnm^Umî  uMtmau  vméê  am  TMmt  par  la  mile  ê»  Dnkm'qmB,  m  tœéttb- 

cette  viUe, 

Du  38  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voionté  naltonale,  EuPBRKini 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étst  au  dépastement  de 

ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yu  la  loi  du  2  août  1868 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 

ètdes  dépenses  de  l'exercice  1869; 

Tu  notre  décret  du  12  septembre  suivant  contenant  répartition  des 
crédits  du  bndget  dndit  exetolGe  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  .dn  6  juin  i843,  portant  rèf^ement  définitif  du 

budget  de  l'exercice  i8/|0; 

Vu  la  loi  dii  30  mai  1868,  autorisant  la  ville  de  Dimkerque  à  faire  à  l'État 
une  ayance  de  douze  mLilioa&  (12,000,000^)  pour  l'amélioration  du  port  de 
opmînéree  de  cette  ville; 
*  Yu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement  de  Dun- 
kerque,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  26  février  dernier,  une 
somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo^)  à  titre  de  premier  à-compte 
sur  l'avance  précitée  de  douze  millions  (12,000,000'); 

Yu  notre  décret  du  10  novembre  i856 

Vu  le  sénatus- consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  avril  1869  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  nàBKttt  et  ntoufciOHS  ce  qui  suit  : 

.  Am.rl*'*  JB  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  défuirte- 

ment  de  Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  Texercice  1869,  chapitre  xi  du  budget  extraordinaire  {Tra- 
vaux d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports'maritimes) ,  un  crédit  de 
trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  pour  les  travaux  d'amélioration  du 
port  de  Dunkerque. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  par  voie  d'avances 
faites  par  la  ville  de  Dunkerque. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  ragricol- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  pabfics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécntîon  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Taileries,  le  38  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereort 

Lê  Garde  des  sceaux ,  Minisire  de  la  justice  et        Le  Ministre  secrétaire  J'Etat  au  drparlemeat 
du  caltes,  chargé,  par  intérim,  da  départe'  de  ragricaltu-e^du  commerce  et  de*  travams 

ment  deifisuMets,  jmUkit 

Sigaé  J.  BAxocm.  Signé  E.  Gamna. 

«  Boil«  i64o«  1^  16.35?.  **  Bidl.  Ho,  a"  ii  10. 
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ir  16,933.  —  DëcRBT  IMPERIAL  (cootre-signé  par  le  ministre  de  ragrical- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  )  qui  réduit  i  trois  le  nombre 
des  courtiers  d'assurances,  interprètes  et  conducteufs  deiumresde  Saiat» 
Malo  (Ille-et-Vilaine).  (Paris,  i7  Avril  1869,) 


Certifié  oofiforme  : 
Paris,  le  22  *  Mai  1869 , 

ij  Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'État 
aa  déparlement  de  la  Justice  et  des  Cultes,  , 

J.  a&ROCH£. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptîpB  dn 
an  miniitère  dé  la  Jostioc  et  de»  Cnlfeei. 


On  e'atMnne  pour  le  Bulletin  des  lois,  àraison  de  g  francs  par  an  «à  la  Mine  dei*i 
impériaie  >  ou  cbex  les  Directeurs  de»  postea  de*  départemeoU. 


noiniiu.  —  3s  Mai  186g. 
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N*  16,924-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui,  V  dé^m  d'utilité  pahUque  l'étahUêie^ 

ment  du  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bazancourt  à  BélheniviUe  ;  2'  approuve 
le  Traité  passé  avec  la  GompoQnie  de  l'Est  pour  l'eoppffiUaUm,  de  ce  Chemin 
defer.     .  .  ,   , -    .   .         .  i  '  '.""^t:    •;  -     .  * 

I>itS7lloveiBlMrei8<l8.  ' 

NiMIÉON,!)»  lairrAce^  Bî0aetk  volonté  nationliOyfiiiFiftn» 
ras  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  tALVT.i  \    i  '  <  >    *  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragrîcidtiire^  du  commenie  et  des  travaux  piibti^  * 

Vu  Tavanti-projet  présenté  pour  l^établÎMement  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térftt  loed  «le  Bazancourt  à  Braieiimlle; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant  projet  a 
été  soumis  dans  le  département  de  la  Marne,  et  notamment  le  procès-ver- 
bal de  la  commission  d'enquête*  en  date  des  décembre  1866  et  19  janvier 
1867;  '  • 

V«ia  déHbératSon ,  en  date'dli  ^  ÈÙi  1868 ,  pur  laqueDa  la  conseil  f^èné- 
rai  du  département  de  la  Marne  autorise  Tétablisseiiieiit  dadit  chemm  et 
approuve  le  traité  passe ,  le  i5  mai  de  la  même  année,  pour  son  exécution , 
entre  le  préfet  du  département  et  le  sieur  Legrot'Giiimhert,  ainsi  que  le 
cahier  des  charges  y  annexé;  ^ 

Va  lesdits  traité  et  cahier  des  charges  ; 

Vu  le  traité  passé ,  lé  i4  mai  1868,  entre  le  concessionnaire  susnommé  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  pour  l'exploitation  du  chemin; 

Vu  la  déclaration,  en  date  du  11  septembre  1868,  par  laquelle  le  sieur 
Legros-Guùnhert  fait  connaître  qu'il  a  entendu  traiter  en  son  propre  et  privé 
nom,  tant  pour  la  constructîoD  que  pour  Texploitatlon  de  la  ligne  dont  il 

S*agit; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  entre  le  service  des  ponts  et 
chaussées  et  le  génie  militaire,  et  l'adhésion  donnée,  le  3o  juillet  1868,  en 
vertu  de  Tarticle  18  du  décret  du  16  août  i8ô3 ,  par  le  directeur  des  fortifi- 
cations k  Mésières,  à  ravant-projet  susvisé,  sous  la  réserve  que  le  projet 
définitif  ainsi  que  les  ouvrages  d*art  à  exécuter  feront  Tc^ijet  dime  nomdle 
conférence  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  19  octobre  1868; 
Vu  ta  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'inté- 
rieur,  du  6  novembre  suivant; 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Vu  la  loi  du  12  juillet  i865 ,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  iocal; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  3Ô  décembre  18Ô2  (article  4); 

Xr  Série,  io 
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Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  itécsàTi  et  oégbbtohs  ce  qtd  suit  i 

Art.  1".  Est. déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  dU  chemin 
de  fer  de  Bazancourt  à  Béthenivilie  par  la  vallée  de  la  Suippe. 

2.  Le  département  de  la  Marne' est  avlorisé  à  ponrvoir  à  Texiéca- 
tton  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les 

dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  aux  con- 
ditions du  tftftédu  i5  mai  1868  et  dn  cahier  des  chai'ge»  susvisés, 
ledit  traité  complété  par  la  déclaration  du  concessionnaire,  en  date 

du  11  septembre  de  la  même  année. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  i4  lockài  1868,  avec  la  00m]M- 
gnie  de  ri>st,  pour  l'exploitation  dudit  chemin  de  fer. 

Des  copies  certifiées  de  ce  traité,  ainsi  que  des  traité,  cahier  des 
charges  et  déclaration  susmentiennés,  resteront  annexées  au  pré- 
sent décret. 

4.  fl  est.  dkmé  an  dépaortemenl  de  kr  Marne,  sur  les  Ibntb  du 
trésor,  par  application  de  ^article  5  de  k  loi  précitée,  mefufcve»- 
tîon  de  deux  cent  cini|Dante  mille  francs  (sSo^o'^ 

Cette  subvention  sera  A^rsée  en  quatre  termea semestriels. '^^axiXf 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  janvier  1870. 

Le  département  devra  justiûer,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnepifints  et  ac(|uisi- 
tions  de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  derpier  tscme  na  sera,  payé  qu'après  Sachèvement  complet  d«ia 
travaux.  ^ 

d.  Nos  ministres  secrélairea  Htstat  èos  déiMrtement»:Ae  rkrtérietr 
et  de  fagricnlttiie,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sotort  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletki  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  97  Rovembe» i866w-  •  •  .  • 

Signé  NAPOLÉO».   

Par  fEmpereor  : 
L^MimttPê  4e  VofpieaUure ,  da  commerce  et  di$  trtmuue  ptAUc*» 
Signé  OK  FojtCADB. 

I 

Traàé  rdai^  à  (a  mnceaùm  d'an  ctem  de  fer  imtérit  lùad  dr  AannUsoart 

k  Bélkenhiae. 

Entre  M.  loseph-McarU-Eugkne  Àmflia,  préfet  da  département  de  la  Uatné.,  oIBcSnt 

4e  la  Lëgion  d'honneur*  «oMsçt  au  nom  da  dPipoiteme&t. 

•      .       .      1.    ,    *        ...    «        .■!.•■  j  •  ; 
D  une  pari;  , 

D'atitre  paorl,  •.  î  i     1      ■  . 

11  a  été  oonvenii  ce  qui  stttC: 
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ÂÊOi.  1".  Le  ^fet  éa  dlSpartenanl  4a  la  Marne  concède  à  M.  ^Legroi.,  èc  noms  qa'il 
chemin  de  fer  d'intérêt  iocal  de  Buucoiirt  à  P^^lItiiiiiiHe.  mk  «lMHte>«t 


«fit.  nn  chemin  de  fer  d'intérêt  locel  de  Baiancourt  à  lifilhiiliwlin.  Mk  «iMMM'ei 

conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

2.  De  son  côté.  M.  Legros,  ès  noms  qu'il  agit,  s'engage  à  exécuter  le  chemin  de 
fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  cmiTentioa  et  i  se  conformer,  pour  la  conatfuctkm 
et  l'exploitation  ditdit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
deaMU  mentionné,  et  ce ,  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  livraison  des  ter- 
nina  nécessaifev  i  rétebUssement  dn  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

3.  Le  préfet  de  la  Marne  s'engage,  au  nom  du  même  déparlement  : 

A.  A  livrer  au  concessionnaire  les  terrains  nécessaires  à  l'emplacement  du  chemin 
de  fer,  de  ses  ouvrages  d'art,  des  gares  et  stations  et  de  tontes  ses  dépendances ,  le 
tout  poor  deux  voies,  suivant  l'avant-proj et  dreasé„lea     et  39  mai  iSM^par  M.l'in- 

Sénienr  en  chef  de  la  Barrc-Duparq  et  M.  l'ingénieur  ordinaire  Mallez,  sans  préjudice 
es  modifications  qui  peuvent  résulter  tant  des  enqaêtes  prescrites  par  la  loi  do 
3  nai  1841  que  des  études  définitives  prescrites  par  le  titre  1**  dn  cahier  des  dmrMS 
et  des  conférences  à  ouvrir  avec  Le  génie  militaire,  et  ce ,  dans  un  délai  d'une  année , 
à  M|-iir  de  la  data  de  la  présentation  par  la  comfs^niêi  à  l'approbatioa  dei'admi» 
nistnrtion,  des  plans  et  états  parcellaires; 

B*  A  exécuter  à  ses  frais  toutes  les  déviations  et  modifications  des  chemins  et 
rOBies  rei^oontrés,  ainsi  que  les  chemiiM  latéraux  et  les  chemins  d'accès  aux  gares, 
ftatioos  on  haltes,  pour  toutes  les  parties  de  ces  travaux  qui  seront  en  dehoi's  des 
dépendaneea  da  rliemin  doifari 

C.  A  payer  au  concessionnaire,  à  titre  de  subvention  pour  l'exécution  dudit  che- 
min, une  sonune  de  six  cent  cinquante  mille  francs,  qui  loi  sera  versée  comme  il 
ssil: 

En  1869  aoo.ooo' 

Bn  1871....*..  ao(MXK> 


^  Total  Agal  65ok00o 


Chacune  de  is^  joames  aéra,  vende  «ni  denx  termes  semealrielr  égan,  dont  le 

premier  sera  payé  au  plus  tard  le  i"  avril  de  chaque  année  et  le  socand  au  plus 
tard  le  i"  octobre. sipvant;  toutefois,  la  première  somme  de  deux  centwille  ù-ancs 
aen  versée  en  une  seule  fois,  le  1*  eclolnre  1869,  efc  b  dernière  somme  de  deux 
cent  mille  francs  sera  versée  en  une  seule  fois ,  au  plus  tard  le  1"  avril  1 8'j[  1 . 

Le  concessionnaire  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chacun  des  trois  premiers 
termes,  de  l'emploi  en  travaux  et  en  approvisionnements  d'une  somme  au  moins 
double  de  celle  qu'il  aura  à  recevoir;  avant  le  payement  dn  dernier  terme  de  dans 
CentmQle  francs,  de  la  réception  définitive  delà  ligne. 

k.  La  présente  convention  est  passée  à  titre  provisoire  et  ne  sera  définitive  qu'après 
l'approbation  dn  conseil  général  du  département  et  le.  décret  impérial  à  interveiûr 
portant  déclaration  d'utilité  publique. 

S«  M.  Legros  se  réserve  la  faculté  de  se  substituer  une;  société  anonyme  dans  toute^^ 
les  cbaiigea  et  bénéfices  résultant  de;  la  présente  oonviention.  sauf  Tapprabetion  <de 
IL  le  nréiret 

6.  Le  cautionnement  dont  il  est  question  à  l'artîcîé  65  du  cahier  des  charges  sera 
versé  dans  les  quinze  jours  de  l'approbation  du  traité  par  le  conseil  général. 

7.  Un  droit  de  préférence  est  réservé  pendant  cinq  ans  à  M.  Legros  ^OQB  ' 
tiflp,  iU'eiptoiuiion.  ^iipntm^lles  dtt.prolQDgementde  ce  cbemia  vecsâii||ipe. 


M  Aooble  à  Clfiloitt,  lee  jenr,  noii  el    qne  denuK 


li 


Le  Pr^et  de  la  Marne  ^ 
iigné  B>  Auaa. 
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.  Va  «t  appranvé  le  prêtent  traité  oonformânent  à  la  élXSbéniion.  du  conjeS  géné- 
ral e&diAe  de  eejoor.  .  •  ^ 

A  Gbâloiu,  le  aS  niai  1868. 

I«  Président  da  conseil  général. 
Signé  £.  DB  RoTBa. 

.  le  SeerUmn, 
8|giiéA.lfâTntii. 

Enregistré  à  Châlons,  le  35  mai  1868,  folio  la  recto,  01867. 
Reçu  deni  ftinca,  et  trente  centimes  ponr  dédme  et  demi 

aigaé  T.  Dntfoei. 

.  Jedddare: 

1*  0"^  'fi  traité  passé  entre  la  compapnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  à  la  date 
do  14  mai  dernier»  pour  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Baxan- 
conrt  i  Bétheniville  »  ^ 

a*  Et  le  traité  passé,  le  lendemain  i5,  même  mois,  entre  M.  lo  prt^fol  du  dt'parle- 
ment  de  la  Marne  et  moi,  me  concédant  à  titre  provisoire  la  conatcuction  et  Texploi- 
tation  du  chemin  dont  il  est  fait  mention  plus  haut. 

Sont  en  mon  propre  et  privé  nom /qn*ils  ont  été  atipoléa  et  «pie,  ieni»  je  me  sois' 
engagé. 

Ptmt-fkverger.ie  it  Septembre  1868. 

Signé  Lbgros-ûduibbbt. 

CtJkier  dei  charges  de  la  concusion  d'an  ehimm  de  fer  i' intérêt  Uotiiê  BaMiwenrf 

dBAftmiOr. 

TITRE  1". 
IBACi  KT  GONSTRUOnON. 

Ans.  1*.  Le  chemin  de  IWr  d'intérêt  loeal  de  BatanocMirt  I  Béâienhrme  pirtlri  éTnn 
peint  de  la  ligne  principale  de  Reims  à  Charleville,  à  on  pràs  la  gare  de  Bazancomi, 
passera  par  Isles-sur-Suippe.  Warmériville,  Hentrégiviile,  Saint-Maunes,  PontpFa- 
verger,  et  aboutira  à  Bétheniville. 

t,  Lea  travaux  devront  être  commencés  six  mois  au  plus  tard  ain%8  la  livraison  des 
terrains  par  le  département,  et  être  achevée  dana  les  denx  ans  qui  suivront  cette 
livraison. 

3.  La  compagnie  lonmettra  à  Papprohation  du  préfet  le  tracé  et  le  profit  dn  che* 

min,  ainsi  que  l'emplacement,  l'étendue  elles  dispositions  principales  des  gares  et 
Stations,  et  ce,  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  décret  de  concession. 

Ancnn  cours  d*ean  navigable  ou  non  navigable,  ancnn  chemin  public  appartenant 
soit  à  la  grande ,  soit  à  la  petite  voirie»  ne  pourra  être  modifié  ou  détxmme  sfms  Tan- 
torisation  de  Tautorité  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours  d'eau  on^ 
chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  l'administrap 
tion  que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux  ou  à  maintenir  une  circulation  facile,  soit  sur  les  cours  d'eau  navigables,  soit 
snr  les  voies  de  terre  traversés  par  le  chemin  de  fer. 

Après  l'approbation  des  dispositions  projetées  pour  la  modification  ou  la  déviation 
des  routes  et  chemins  rencontrés,  et  pour  la  création  des  chemins  latéraux  et  d'accès, 
le  service  départemental  se  chaigera  d'exécuter  A  ses  frais  la  partie  de  ces  travam 

Escra  en  dehors  des  dépendances  du  chemin  de  fer,  les  limites  de  ces  d^ien- 
ces  devant  être  fixées  au  besoin  par  l'autorité  préfectorale. 
k.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'administration. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 
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l'DupUn  eéuéral  à  l'ëchelle  de  un  dix-millième; 

%'  On  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  poor  les  longoeuri  et  dfi  un 
BBûliièaie  poor  les  hauteon,  dont  les  cotes  seront  rapp<Mrtées  «a  mawk  moyen  de 
la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil, on illdiipieit*4Rl 
moyen  de  troia  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet ,  savoir  : 

ùi  longueur  et  rincUneison  de  disque  pente  et  rampe  ; 

La  longiieur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  da  taioé* 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  demiëres  ; 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origiae; 

5*  Un  certain  nombre  de  pro^  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

à."  Un  mémoire  dans  leqtiel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaox, 
léf  mdicttiwis  relatives  au  dédivîtés  et  ans  ooones  d^jà  données  sur  le  profil  en 
long. 

lÂ  position  des  gares  et  stations  projetées»  celle  des  cours  d'eaa  et  des  voies  de 
eoromnwfcation  traversés  par  le  diemîn  de  fer,  des  passages,  soit  à  nivean,  soit  en 

dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  qae 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préiodice  des  fffojets  à  foucnir  poor  chacun  de  ces 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  aOfais  jKSSir  dent  vmes,  les  terrassements  et  les  ouvrages 
d'art  et  les  rails  oosés  pour  une  voie  aenlemeot,  sauf  rétablissement  d'nn  certain 
nombre  de  gares  aévitemenL 

7.  La  lai^^nr  de  la  voie  entre  les  Ixvds  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 

quarantf^-quatre  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres.  Dans  les  parties  à  deux  voies, 
la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  exténeors  des  rails,  sera  de  deux 
mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarète  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante-qninie  cen- 
timètres au  moins. 

La  laijgenr  en  couronne  du  profil  en  travers  sera  de  cinq  mètres. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux.  Les 
dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  Fadministratira,  suivant 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  des  courbes  dont  le  tayaa  ue 
ponrra  être  mférieor  à  trois  eents  mètres.  One  partie  droite  de  cent  rJiMpiante  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  denx  courbes  consécutives,  ioES* 
qu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  dix  millimètres  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  deux  cents  mètres  au  moins  devra  être  mf^nagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  eu  sens  con- 
traire ,  et  de  manière  a  verser  leora  eaux  sur  le  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  ans  courbes  de  iaiUe  rayon  devrcnt  être  rédmtes 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  liiculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  edies 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbatiou  préalable  do  l'admi- 
nistration. 

9.  Si  des  gares  d'évitement  sont  reconnues  nécessaires,  leur  nomibre,  leur  éten- 
due et  leur  emplacement  seront  déterminés  par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
eee  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  ptf  le  préfet,  la  compagnie 
entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marcban- 
dîses  seront  égriement  détenninés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie, après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cin^ceutième ,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  les  dispositions  de  leurs  abofdi; 

2°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  } 

Ja' Série.  5«,« 
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3'  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  lee  dispontÎMie  enentieUes  da  projet  se- 
ront justifiées. 

10.  La  compagnie  seratenne  de  rétablir  les  eommnnreaiions  interrompues  parle 
chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou  dépar^ 
tementaie,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  Tadmiaistra- 
twn»  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra, 
dans  aucun  cas ,  être  inférieure  à  huit  mètres  pour  la  route  impériale ,  à  sept  mètres 
pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication ,  et  à  quatre  mètres  pour  un  simple  chemin  yicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route , 
sera  de  cinq  mètres  an  moins.  Pour  ceoz  qui  seront  formés  de  poutres  horizontales 
en  bois  ou  en  for,  la  hauteur  sous  poatre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
au  moins. 

La  largeur  entre  lés  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres. 
La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans  aucun 
cas ,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  on 
déparlemeiiiale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  Tadministration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ôtre  infé- 
rieure à  huit  mètres  pour  la  route  impériale,  à  sept  mitres  pour  la  route  départe- 
mentale ,  à  dnq  mètres  pour  un  chemin  ^cind  de  grande  communication ,  et  à 
quatre  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinouante 
centimètres  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  raik  extérieurs  de  cnaqne 
Toie  pour  le  passage  des  tiains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vin^ 
centimètres  au  moins, 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  on  particnliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résuite  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  roules  ne  pourra  s*eflfoetuer  SOUS 
un  angle  de  moins  de  ^uarante>cinq  degrés. 

Chaque  passage  ft  nivean  établi  sur  une  route  impériale  on  départementale  Sera 
muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maisoii  de  garde  tontes  les  fois 
que  l'utilité  eu  sera  reconnue  par  l'administration. 

Les  autres  passades  à  niveau  pourront  en  général  rester  ouverts.  Néanmoins,  il 
sera  établi  des  barrières  et  des  guérites  à  ceux  de  ces  passages  qui  donneront  lieu  à 
nue  grande  fréquentation ,  les  concessionnaires  entendus. 

La  forme,  le  type  et  le  mode  de  manœuvre  des  barrières  seront  fixés  par  Tadmi- 
nisfration.  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes  ,  l'inclinaison  des  pentes  et  des  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  trois  centun  êtres  par  mètre  pour  les  routes  impériales  et  départementales 
et  dnq  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle 
de  croisement  des  passages  à  nivean. 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  n'apporte  aucune  dérogation  au  mode 
de  partage  des  travaux  entre  la  compagnie  concessionnaire  et  le  service  départe- 
nmital,  %A  qu'il  est  indiqué  &  Tarticle  5. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  rinsalobrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  entre  les  parapets 
ou  garde-corps. 

La  hauteur  et  le  débouché  3e  chacun  d'eux  seront  déterminés,  dans  chaque  GIS 
particulier,  par  radministration,  suivant  les  circonstances  locales. 
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16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemia  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  cinquante  centUnetrea  de  lar^ur  entre  les  pieds-droits  an  niveav  des 
rails;  ils  auront  cinq  mètres  cinquante  centimètres  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de 
la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  exté- 
riears  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférienre  à  qjoatre  mtoes  quatre-vingts  centimètres. 
L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur*  Cette  ouverture  ne  pourra  être 
étabi  lie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables ,  h  cotupagnieseni  tenue 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  ser- 
vice de  la  navigation  ou  du  ilottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
rexécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins  pu- 
blics, il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  fjrais  de 
la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circnlatima  n*éproave 
ni  interruption  ni  gêne ,  sauf  au  département  à  faire  état  à  la  compagnie  de  la  iraleor 
des  travaux  provisoires  qui  seraient  utilisés  dans  les  travaux  déllnitiu. 

Un  à&tà  sera  fixé  par  l'administration  pour  rexécution  des  travaux  définitif  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité}  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  sohde. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  coivs  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

1 9.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  sdide  et  avec  des  nwtérianx  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  de  trente  kilognumes  au  moins  sur  la  voie  de  drcnktion. 

20.  Le  préfet  pourra  dispenser  les  concessionnaires»  SUT  leur  {nroposition,  déposer 
des  clôtures  sur  tout  ou  partie  du  chemin. 

91.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  dieniin  de  fer  et  de 

ses  dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau 
déplacés,  et,  en  général ,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  déparlement  et 
remis  gratuitement  à  la  compagnie ,  à  titre  de  subvention ,  et  ce ,  dans  un  délai  d'un 
an,  à  partir  de  la  date  de  la  présentation  par  la  compagnie,  à  l'approbation  de  l'ad- 
ministration, des  plans  parcellaires  et  des  états  indicatifs  des  contenances  à  ac- 
quérir. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire ,  pour  emprunt  ou  pour  di'tf'rioration 
des  terrains,  pour  chômage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  tra- 
vaux à  la  charge  de  la  compagnie ,  seront  supportmss  et  payées  par  elle. 

S3*  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  potir  l'exéca- 
tion  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
ments confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'ac- 
quisition des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l*extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc..  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  k 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

23.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploita- 
tion d'une  mine ,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et,  récipro- 
auement,  pour  que  .  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
l  existence  du  chemin  de  fer. 

24.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
on  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que 
les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'admiîaistration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
oonfiendra  entreprendre  à  cetelbt,  et  qui  Mfont  dTailleiiif  eséentéi  par  les  soins 
et  au  finis  de  U  €omi[»agnie. 
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3S.  Pour  L*eaécalion  des  travaux ,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  niais- 

lérielles  concernant  Tinterdiction  du  travail  1«'S  dimanches  et  jours  fi'rii'îs. 

S0.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  coutrole  et  la  surveillauce  du  préfet. 

Ce  contrôle  et  celte  snnreiUaQce  annint  poor  ol^et  d*enpécber  les^eoncessionmairaB 
de  a*écarter  des  disposiUons  proscrites  p«r  le  prisent  cahier  des  chargea  et  de  ceUei 

qui  résulteront  des  projet.'*  approuvés. 

TJ.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d*être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  proct^di»  aw  le  demande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  rc^ception  provisoire  de  ces 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  radrninii<tration  dcsigaera. 

Snr  le  vu  du  procès-verbal  de  celte  reconnaissance,  l'administration. autorisera, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  on  exploitation  des  parties  dont  il  s'ac^it;  aprhs  cette  autorisa- 
tion, la  compagnie  pourra  mettre  lesdtles  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
eî^-après  délenninéea.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  d''finiti\r  ùn  clj-'miu  de  fer, 

28.  Après  l'acbèvemeni  total  des  travau^L,  et  dans  le  déhù  qui  sera  ûxé  par  lad  mi- 
nîstration ,  la  compagnie  fera  Caire  à  ses  frais  un  bornage  coulradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépeadances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  proc^  s-vorbanx  de  homa?e  et  dn  plan  cadastral 
sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  eit  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  rexploitation,  etqvii^pour  cela  même,  deviendront  parties 
intégrantes  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  lei;r  acquisi- 
limi,  à  des  bornages  supplémentaires  etaeront  t^&obta,  aor  le  plan  cadastral. 

TITRE  n. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

2d.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux,  aiuquels  donneront  lieu  les  ré|Mrations  ordîneûrea 
et  extraordiîiaires  seront  euliîrenieut  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  foi^  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  aera  pourvu  d'oQice  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frab  de  la 
compagne- ,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lien,  de  rapplication. dea  disposiliona  indi<|Brfea 
ci-après  dans  l'article  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  de  r61es  que  le  préfet  rendra 
exécixtoircs. 

30.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nombre  sufBsant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie 
et  celle  de  la  drcnlation  ordinaire  anr  les  pMnIs  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé 
à  niveau  par  des  routes  ou  chemins  publics, 

31«  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  Tadmi- 
aistration  pour  la  mise  en  service  de  ce  penre  de  machines. 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  également  cire  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  k  toutes  les  coaditîons  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer;  elles  seront  suspendues  sur  rq^> 
sorts  et  garnies  de  banquettes. 

U  y  en  aura  de  tnna  classes  an  moins  : 

1*  Les  voitures  de  première  daase  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces  et 

munie.s  de  rideaux; 

a*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de  ri- 
deaux, et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  auront  des  ban- 
quettes à  dossier  )  les  banquettes  et  les  dossiers  devront  cire  ioclinés,  et  les  dossiers 
seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  tOOte  dassc  COOftiendni  l*lodioatioil 
du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  diaque  classe  soit  réservé  dans  les 
freins  de  voyageurs  aux  femmes,  voyageant  seules. 

Lea  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  tnmiport  des  marchandises,  des 
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dMiMS  de  poste ,  des  chevaax  ou  ées  iMBStianx,  les  picles-foimes  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  malf'riel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La co-inpagiue  sera  tenue,  pour  la  mise  eu  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 
à  tons  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

32.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  auora  été  enten- 
dne,  et  rendus  exécutoires  par  Tapprobation  du  conseil  général  du  département, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
rexploitatiuu  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  q\û  en  dé- 
pendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  des  mesmes  prescrites  ea  YertB de 
ces  règlemenis  seront  à  la  charge  de  la  compagnie.     '  ^  " 

La  compagnie  sera  tenne  de  soumettre  c  rapprobAdan  du  'pfCfèt  les  i^giemeiMs 
généraux  relatifs  au  service  ou  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  oblisa- 
Ukm  aoii-sevIemeAt  povnr  fa  compagnie  eoneessninnaire,'  «iiais  encore  pour  totnet 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  rantorisatîon  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  générai»  poeor  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer.  *• 

*  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  Vo^ageavs  et  de  msraaBdiM ,  aânsi  que  la  durée 
du  trajet. 

Le  nombre  des  trains  de  voyageurs  desservant  toutes  les  statienet  lHdteeserauu 
moins  de  trois  par  jour  dans  chaque  sens.  Ces  trains  pourront  être  mixtes. 

33.  Poor  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendasaees,  rentreiien  du  matériel  et  le  service  de  l*exploîtatiott,  la  corn* 
pacnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  recounaitre  et  constater  l'état  du 
chemin  de  fer,  de  ses  uépeuAnices  et  du  matériel. 

Toutefois ,  la  compagnie  pourra  être  autorisée  par  le  préfet  à  transformer  dans 
chaque  sens  un  de  ces  trois  trains  en  un  train  direct  ne  desservant  qne  les  stations 
•a  Inltes  principales. 

TITRE  m. 

DDBiB»  BACHAT  ST  DiCHÉAHGB  ]»  LA  ÇOHCBASIOIL 

3ft.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mcnti(»née  à  l'article  1"  do  prf^sent 
cahier  des  chaînes  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  elle  commencera  à  courir  la 
1"  juUlet  1871  et  finira  le  5o  juin  1970. 

35.  A  répoque  fixée  pour  Teipiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fiiit  de  cette 

expiration,  le  département  sera  subro<ré  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemiu  de  fer  et  ses  dépeudauces,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits. 

La  comp.'ig^nie  sera  tenue  de  lui  remettre  eu  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  qne  les 
bâtknents  des  gares  et  dations,  les  remises,  ateliers  et  4Mpô«»,  les  naaiseus  de 
gardes,  etc.  II  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dndit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  ^oûm, 
flaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  gmes  hydrauliques,  madrinet fixes,  etc. 

I>UBS  les  cinq  dernières  aimées  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  eu  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  uiobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux, 
combustibles  et  approvi&iouuements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  l'ou- 
tillage des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  ^compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  dTex- 

Sls;  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue 
1m  céder  de  la  même  manière.  , 

TenteCns,  le  département  ne  pourra  être  teiiu  de  reprendre  qif  Ise  lyprofiriOB- 
nenUBts  nécessaires  i  l'exploitation  du  chemin  pendant  aie  mois. 
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36.  A  toute  époque  aprës  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conce^ 
~  «ion,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  coacession  entière  du  chemin  de 

far. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendantles  septannées  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué} 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  fàfl>les  années ,  et  Ton  établira  le  pro- 
duit net  mo^en  des  cinq  antres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  conces* 
sum. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  ta  produit  net  de  b 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  oolre ,  dans  les  Iriris  mo»  qui  suivront  le  rachat,  les  ren- 
•  boursements  auxqoeb  elle  aniiit  droit  à  reipiratien  de  la  concession,  sekA  Par- 
tide  35  ci-dessus. 

37.  Si  la  eomoagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  on  présenté  les  proiets  dans  les 
délais  fixés  par  les  articles  2  et  3 ,  elle  encourra  la  dédiéance»  sans  «pril  y  ait  lien 

à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas ,  la  somme  de  trente  mille  francs  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'article  65,  à  titra  de  cantionneBient,  deviendra  la  propriété  dn  départe- 
ment et  lui  restera  acquise. 

.  De  son  côté,  la  compagnie  aura  le  droit  de  se  dégager  envers  le  département,  si 
eelui-ci  ne  Ta  pas  mise  en  possession  des  terrains  néMssaires  dans  le  délai  fixé  ci- 
dessus  à  l'article  21. 

38.  Fante  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle s,  fonte  aussi  p«r  elle  dTavoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  nd  sont 

.  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance  ,  et  il  sera 
pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compagnie .  au  moyen  d'une  adjudication  que 
fon  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  appTOvisiomiés 
et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges , 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété dn  département 

Si  l'adjudication  ouverte  n'am^ne  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits, 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  dndiemin 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

39.  Si  i'exploitatiou  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie ,  radnunistration  prendra  innnédiatement,  anx  frais  et  risques  de  la  oonpi^nie , 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  jnsliSé  (fa'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  rexploitation,  ' 
et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
préfet.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjadioatimi,  et  fl  sera  procédé  dnsi  quMl  est  dit  I  farticle  précédent 

ko.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables  .* 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  oi^  le  concessionnaire  n'aurait 
pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 

iiiécf» 

TITRE  IV. 

TAXB8  KT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  TOTAGBURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Al.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  iaire 
pur  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sons  la  condition  expresse  qn*elle  en  rém* 
plira  ciacicmtMit  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  l'autorisation  de 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droit*  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 
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'  TAior. 

1*  VAS  Tin  iT  FAI  suoMiras. 

6ram4»  viteut. 


B^Auati. 


/  Voitnres  oooverte* , 
(i'*  classe)....... 

Voitures  couvertes ,  fermée*  k  glftOM  et  à  banqiuUeB 

remboacrécs  (  a*  classe  )......  

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  {i*  classe)  

Au-dessnns  dp  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  los  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans.  Ils  payeat  demi-place  et  ont  droit 
à  une  place  distincte  ;  toutefois ,  dans  un  m£me  com- 
partiment .  deux  enfaiits  M  po«rrofit  oocuper  que  ls 
place  d'un  voyageur. 
Au-dcsfius  de  sept  ans ,  fb  payent  place  entière 


Otiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que 
tion  poisse  être  inférieure  à  o'3o*)  


1 


PéUtêvitÊt^ 


Bœufs*  vftdies«  tâureniui i chevanx*  nmteUi.bftteidAtnil*** •••••• 

Veftox  et  porcs  •••••  

Montons ,  brebis ,  ag^ieaui ,  chèvres.  

Irf>rsqueles  animaux  ci-dessus  d('nonira(''S  seront,  sur  la  demande 
des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  lrains.de  voyageurs , 
les  pra  aeraot  dooMo. 


a*  m  T<Mnn  iT  »Aii  uuwiYHh 


I 


Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  ExcMtirfa  de  bagages  et 
aarchandises  de  toute  classe  tewuqportées  à  la  vitesse  des  trauis  de 

piW""*  ••••••••••  


MankoRdUesImuporUuàpttHtviUm, 

i**  dasso.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  teinture 
et  autres  bou  exotiiiues.  —  Pioduits  diimiqoes  non  dénommés.  — 
CEi^ft.  —  Viande  firâtclie.  — •  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Epiceries.  —  Hssus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objcb  manufac- 
turés. —  Armes  :  

0  dasMoBlés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Riz, 
0tà$f  diitaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées.— 
Ctunnc  et  plâtre.  —  Ciiarbon  de  bois.  —  Bois  h  bdUer  âH  de  eorde. 

—  Perches.  —  Clun  rons.  —  liancbes.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
ponte.  —  -Marbre  eu  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivfes.  —  Plomb  et  antres  métaux, 
tniviés  dn  non.  '—  Fontes  moulées.  

3*  classe.  —  pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minorais 
autres  que  irs  minerais  de  fer.  —  l-onle  brute.  — SeL —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques. —  Ardoises 


A*„^pafe.  —  Honille.  —  Marne.  — *  Gendres.  —  Fumiers  et  engrais.  — 
.^RSRwidànset  à  pUtre.— Pavés  et  matériaux  pour  la  oonstmctlon 
i^paiMoB  des  rooles.--  Uinerais  de  fer. — Canioas  et  sables. 
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Pur  jdècÊ  tt  par  leihmètrf. 
H>gwa  on  diftrlot  ^Tint  forler  de  trois  à  six  tonnes  

Wftgon  ou  chariot  pouvant  porfrr  plus  de  six  tODOCS  

Locomotive  pesant  du  douze  u  dix-liuit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi)  

JUlooaMtive  pesant  plot  de  diii^uit  tonnes  (ne  tnioent  pu  de  convoi). 

Ttederdetept  a  dix  tonnes.. •••.»  •  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomoti>-cs  seront  eonsidërées  comme  se  traînant 

pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soil 

OB  marchandiaes,  ne  oonraortera  pas  un  péage  m  moina  ésal  à 

fedid  qvl  serait  perçu  mr  la  iooomotive  avec  snn  tendermraaiit 

lans  rien  traîner. 
Le  prix  a  payer  pour  nn  vrapron  chargé  ne  powra  jamafs  être 

Inft'riciir  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wajron  marchant  à  vide. 
Toitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  a  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

fcrtntériaar  

Toitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  l'iiH 

iérieur,  omnilHi^i,  dilt^nccs,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  cxp<Mitcurs,  les  transports  auront 

lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  vojfsgeurs ,  les  prix  ci-deasos  seront 

Dans  ce  cas,  deux  personnr<;  pourront,  sans  supplément  de  prix, 
^mywger  daiw  le^  voitarcs  aune  banquette,  cl  trois  dans  les  voi- 
lures a  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voyageurs 
excédant  ce  nooabre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Toitures  .de  déména^fement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  yWe  

C^l  voitures,  lorsqnVncs  seront  rharj^'oes,  payeront  en  sus  des  prix 
•    Ci-dessus ,  par  tonne  de  char^meut  et  par  kilomètre  

sancB  i»nffoiins  •mriMitiT  TMiSNAT  vu  encotiu. 


Vne  voilure  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  ccr- 
caeilssera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture k  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.. ........ 

Chaque  crrufi]  mnûé  à  l'admliii^ïtrafion  du  chemin  de  fer  sera  Iran  s- 
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Les  prix  déterminés  ci-dMni  pour  IfltMaifortftl  granJLTUBm  m  oomprennettt 

pas  TimpAt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expresséaient  entenda  qae  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qtt'anUnt  qu'elle  cffëctucn  dle-méme  ces  transports  à  sos  frais  et  par  ses  propre» 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  ieaoïabre  de  kilomètres  parcoorus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  oooinie  iTH  «vtit  été  pwceoni  en  entier. 

Si  la  diatance  parcoonie  eMinfifirienre  à  rit  kiloniMm,  elle  eehi  eomptée  penr  abc 
kflomètree.  » 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  eoin|rtées ,  tant  pour  la,  fnnde  npkt  peur  la  pMile 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  séro  et  dix  kilogrammes  payera  tomme  dix  kiio- 
gmnaneat  entre  dix  et  vmct  kilogrammea,  «OBUne  iringt  kilogrammes ,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  a*  au-dessus  de  dnq  jusqa'i 
dk  kilogrammes  ;  3^  ân-4eieaa  de  dis  Ulograminfla»  par  Itatctiin  indifiaibte  de  OU 
grammes. 
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Quelle qae  soit  la  distance  parcourae,  le  prix  d'uae  expédition  quelconque,  soit  en 
grtMe»  loit en  petite  yitmM, ne  p<yiim  être  noindro  de  quannie  eenthnes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  rhectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régnlalenr  de 
Reims  à  vingt  francs  et  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
qoele  farif  du  truaspwt  dct  blés,  grains,  riz»  wum,  fiBrinea  et  légumes  farineux, 
péage  comprâ,  ne  peme  8*âever  au  maxiniiiii  qa*à  sept  cenlimea  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

42.  A  moins  d  onc  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  train 
régoliti' de  vofBgear*  devra  eontemr des  voitnres  de  tonte  clasae-en  nombre  suffisant 
ponr  tontes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
ture» 4  eonfArtiments  apéciaux ,  pour  lesqnen  il  sera  étabK  des  prix  particoKers  qae 
l'administration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places 
'  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  tc4al 
des  phi  ces  do  train» 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  Bi*ainni 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bapa},'e,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  Irancbise  ne  s'Appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement ,  et  elle 
sera  réduite  it  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  traBsporté» à  mciîtié  prix. 

ftâ.  Les  animaux,  denrées,  marchandises ,  effets  et  antres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
9*  aoient  le  plu»  ^analogie,  sans  que  jamai»,  »aiif  les  exoeetkm»  fbmmlée»  anx  ar- 
tides  ^5  et  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  ètieaomBiseà 
tme  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ei-dessos. 

Les  «ssfaïuhtieBS  de  daiae»  pourront  être  previsoiremea*  r^iée»  par  le  compagnie  ; 
mais  elles  seroot  aociniiC» inniiidiàtaMwnt à  f edmiBiittaHkHi , foi  pieaoDce»a  défini- 
tivement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toiitevMSseindnrisnle  pesant im  de  trtn»  mille  kflegrammes. 

Néanmoins ,  la  compa^îe  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  mnsses  indivisibles 
pe»ant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kiloerammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  , 
tvanapcHrt  aeiwat  augmenté»  de  moitié. 

'  La  compagnie  ne  pourra  êtrecontrainleàtxan^ioclarleftpMiseftindivitâiieapenBt 
plo»  de  cinq  mille  kilogrammes. 

Si»  iMNiolielant  la  dimooition  qni  précède,  la  compagnie  transporte  de»  itma 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra ,  pendant  trois  mois  an 
moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propo* 
sition  de  la  compagnie. 

Û6.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volome  d'un  mètre  cube;  ' 

2*  Aux  matl^r{•s  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

9*  Anx  ammaox  dont  la  valeur  dédaree  excéderait  cinq  mille  firancs; 

4'  A  l'or  et  à  l'argent»  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillé:»^  au  plaqué  d'or 
on  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qn'aox  bijoux,  dentelle»  pierres  pré- 
cieuses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  générd,  à  ton»  paqoets»  ûcISb  oo  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
on  ooUs,  quoiqoe  emballés  à  part,  s^  font  partie  dTenvois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
smme.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  ouarante kilogramme». 

Le  bént^fice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transports ,  à  moins  que  les  articles  par 
eux  envoyés  ne  soient  rénnis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessu»  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment oar  l'administration,  tant  ponr  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
pcopoaition  de  la  compagnie. 
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En  ce  qui  concame  Im  paquets  ou  colis  mentionilés  an  paragniplie  S  ci-deieiuip  lei 
prix  de  transport  devront  être  calculas  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  nn  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  paisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  qaannte  kilognnimes. 

47.  Dans  le  cas  oà  la  oompagnie  jnfferait  convenable,  soit  pour  le  paraouft 

total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
conditions,  an-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  anto- 
les  taxes  aitaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  ^ar  la  compare  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affidies. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rhomolo^Aion 
du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  13  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui >%urait  pour  effet  d'accorder  k  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

48.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'oii  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  do  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  anrnitlieQ 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 
,    Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  rex|»éditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 

l'autre  aux  mains  de  T  expéditeur. 
Dans  le  cas  où  rexpéditenr  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie 

sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  ducolis, 
le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés,  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  eonditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  qneleonqnes  à  grande  vitesse 

seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voilures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  A 
Tenregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ee  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  d^ 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dus  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  radminwtra- 
tion  supérieure  pourra  étendre  ce  dc^lai  h  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  ûxé  par  1  administration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  flractfon 
indivisible  de  cent  ving^t-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie.  11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit^,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout 
expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  (|ue  ceux  déteiininés  ci-dessus  pour 
la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prixintwmédiaire  entre  ceux  de  la  grande 
et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture 
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et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tank  en  hiver  qa'oi  ëlé.  Le  tenîee  de  unit 

m'est  pas  obligatoire  pour  ?a  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  aux  pointa  de  jonction  seront  fixés 
par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagiiie. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  q[ue  ceux d'enregis- 
trement,  de  éhargement,  de  dédiargement  et  de  magasinage  dans  les  gtres  et  ma* 
gasins  du  chemin  de  Ter.  seront  fixés  ennnollemwat  par  i'adminiilration,  snr  U pro- 
position  de  la  compagnie.  >■  ^ 

61.  La  compagnie  sére  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  an  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  conGées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  pomt  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
roctroi ,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  malle 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  sont  fixés  par  radministratioii.sar  la  proposition  de  Isi com- 
pagnie. Ils  seront  applfcabîes  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  cemi(mna||e  des  mareliandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministration ,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  direc- 
tement ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
diandises  par  terre  on  par  eaot  sons  qudqae  dénomination  on  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  fkvenr  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L*administrat{<m,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  * 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transports  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V, 

STIPULATIONS  RELATIVES  \  DIVERS  SERV1GB8  PUBLICS. 

>  • 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
peruNSsion  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux* 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages»  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

8i  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  nrilitaire 

ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait 
tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  n^ême 
tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

5k.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie,  sur  tout  le  parcours  de  la  ligne. 

La  même  liiculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  percep- 
tion de  l'impêi. 

55.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit: 

i*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  un  com- 
partiment spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  an  service  des  postes,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

a*  Si  le  volume  des  dépèches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
du  compartiment  à  deux  banqu^tes,  de  sorte  qn*il  y  ait  lieu  d'en  occuper  un 
deuxième,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la  compagnie,  pour 
la  location  de  ce  deuxième  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à  Tavance. 

3*  Ui  compagnie  sera  tenne  de  transporter  gratuitement  par  tous  les  convois  de 
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foyageurs  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  qo  d'cm  service  accidentel  et 
porteur  d'un  ordre  de  service  r(^pnîier  flélivré  .'i  Paris  par  le  directeur  j^ï^nf'ral  des 
postes,  il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  ea  mission  une  place  de  voilure  de  la 
deaiième  dané,  oa  de  première  dasse  ri  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitarai  de 
deuxième  classe. 

4*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 
réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition  que  ces  appareils ,  par  ienr 
nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  ans  différents  services  de  la  ^gat 

ou  des  stations. 

5*  Les  employés  chargés  de  la  snrveiHance  de  la  ligne,  les  agents  préposés  A  Té- 
change  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
l'exécatiou  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  dt 
la  compagnie. 

56.  La  compag^nie  sera  tenue,  a  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordinaire 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des  prévenus,  accusés  on 
condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  an  service  dont  il  ifti^aeront  construits  aux 
frais  de  l'Etat  on  des  départements;  leurs  formes  on  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  minbtre  de  l'agriculture,  du  com- 
meroe  et  des  travaux  publics ,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  jrardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires ,  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
■m  places  de  troisième  daste,  telle  qniVlle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ue  payeront  <iue  moitié  de  la  même 
taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deoxième  classe  A  deox  ban- 
quettes. Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  vingt  eentioMS  par  cfMnpartiment  et  par  ki- 
lomètre. 

Les  dispositions  q[ni  précèdent  seront  applicables  an  transport  des  jeunes  dâinr 

Îiants  recueiUis  par  fadministratiott  pour  être  transférés  dans  les  étaMiaseDMOts 
éducation. 

La  compagnie  devra,  de  plus,  mettre  à  là  disposHIoa  d6  Mminislntlott  im  oom- 
partiment  séparé  de  deuxième  daase  pour  le  transport  des  aliénés,  sur  la  réqnlattlon 

qui  lui  en  sera  faite. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions,  de  poser  tons  les  appareils  nécessaires  à  i*étalMtssement  d^me  ii|pM 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sor  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  réservé,  dans 
les  gares  des  villes  on  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  tcmàn 
nécessaire  à  ri^ahii-^sement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  tÂégra- 
phique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenne  de  lUre  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qni  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  rac- 
crocher provisoirement  les  boots  séparés,  d'après  les  instructions  qni  Ienr  seront 
données  à  cet  i  (Tt-f. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  dreuler  gratnitement  dans  les  voitures  du  chemin  m  fer. 

La  compagnie  s(  ra  leiuie  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  téléjjraphîques 
destinés  à  transmettre  les  signanx  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
expldtation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphiq[ne  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  eustera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  dTadminislnlii»' 
publique  eoneenunt  TétaUiisement  et  remploi  de  cet  appardli. 


Digitized  by  GoOglc 


—  715 


« 


TITRE  VI. 


58.  Dans  le  cas  où  ]e  Gouvernement  ou  le  département  ordonnerait  ou  antorise- 
cait  la  coQStroctiioa  dt  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins 
de  fer  ou  de  canaux  qui  inverseraient  k  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la 
compagnie  ne  pourra  s*cppoAerà  ces  travaux;  mais  tontes  les  dispositions  nécessaires 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service 
dn  diemiB  de  fer,  ni  ancnae  fraie  pirar  la  wmpÊÊgmt, 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ullt-rieure  de  route  ,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  naN-igatioii  dans  la  contrée  où  est  situé  ie  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  tonte  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pouira 
doaner  oaveitm  à  anonne  demande  d'indemnité  de  im  part  de  kt  eon^agnie. 

60.  Le  Gouvemeneni  et  le  départemait  se  n'-scrvent  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  âe  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui 
lait  robjet  du  présent  cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du 


La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucime  indemnité  quelconijue,  pourvu  qja'il 
n*en  résulte  aaean  obstade  A  la  cireolâtion  ni  a«eans  frais  particnliers  pour  la  com- 
pas ie. 

Les  conipap^nics  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
ioD^emeni  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  d-dessns  détenninés  et  robiser- 
vation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  drcnlar 
leors  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conces- 
aion,  Dom*  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  k  l'égard  desdits  embranchements 

prolongements;  toutefois,  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  d'admettre  sur  les  raila 
un  matériel  dont  ie  poids  et  les  dimemiona  tendent iior»  de  proporlioa  avec  lea  élé- 
ments constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  caa  où  lea  diverses  compagnies  ne  poomient  a'entendre  cntrv  ellea  lor 
Pexercice  de  celte  faculté,  le  GouvenirmcntOtt  le  préfet  ftatOMUt  tOr  le»  diffiodtéa 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  «renArtndiement  on  de  prcdoi^ment  joignant  la 
l^e  qui  fait  Fobjet  de  la  présente  concession  n'nserait  pas  de«la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnie»  aéraient  tenues  de  a'aiwnyr  entre  dlea ,  de  manière  que  leaerriee 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  au  point  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  aa.  propriété  payera 
«M  indemnité     rapport  arvee  Fusage  et  la  détérioraticMi  de  ce  matériel 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de 
l'indemnité  on  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne, 
le  Gonvem<ement  on  le  préfet  y  pourvoinrit  dTcffioe  et  pteacrlralt  toutes  les  meattrci 
nécessaires. 

La  compsgnîe  sera  tenue .  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
rotage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embrauchemenl  avec 
lea  oompagnief  qui  deriendraîent  ultérieurement  coneesaionneins  deidila  chemina. 

61.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  on 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-aprè^s,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord ,  ie  préfet  statuera  sur  ia  demande,  la 
compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  mamère  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale ,  aucune  came  dPannurie  pour  le  matériel ,  ni  aucune  frais  par- 
ticuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  aoin  et  aux  irais  de  leurs  propriétaires ,  et  soaa 
le  contrùle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  drak  de  ftire  aurveliler  par 
ses  agents  cet  entretim,  ainaique  l'emploi,  de  ton  matériel  sur  les  embranchements. 

L'adminittitien  povmu  à  lentes  époques,  piescrira  les  modiiicatient  qui  teraient 
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jogéei  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  emlmn- 

chements,  et  les  changements  seront  opërds  aux  frais  des  propriétaires. 

L'admiaistratioQ  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
Teidèveoieat  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  sns[)endre,  en  tout  ou  partie,  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  auto- 
risés destinés  à  faire  communiouer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec  la 
ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'cnirée  dos  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments  pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction 
avec  la  ligne  principale ,  le  tout  à  leurs  frai". 

Les  wagons  ne  pourront ,  d'ailleurs ,  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
dumdises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  st^journcront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomèire.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre,  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  mût,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  sueil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  ravertisscment 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  H'aignille  et  des  l^arri^re.s  des  embranchements  auto- 
risés par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie  et  les  frais  qui  en  résulteront 
lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avsnes  que  le  ma- 
tériel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjuur  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'mexoculion  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plamte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  1  embrandiemait,  ordonner  par  un  airété  la  suspension  du  service  et  mn 
supprimer  la  soudure. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  èt  de  l'envoi  de  son  matériel  sur 
les  emlmndiements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  de  douse  centimes  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre ,  et,  en  outre,  quatre  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilo- 
mètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*0  avait  été  parcouru  en  sonentia*. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  et  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'adminis- 
tration supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  cire  payé 
comme  wagon  oompiet,  Ion  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
marimum  de  trou  mUle  cinq  cents  kilogrammes ,  détmniné  en  raison  des  dl»«isions 
actadles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration,  de  manière  à  être  toiyours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  dTairivée  par  les  soins  et  atix  iirab  de  la  corn- 
pagnie. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  delà  surface  des  terrains  occu- 

ftés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  conmie  pour 
es  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront»  aussi  bien  que  la  eontrihotion  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
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droits,  soit  pour  la  sorveillanoe  et  la  police  do  chanin  de  fer  elde  ses  dépendâDoes, 

pourront  être  assermentds  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

64.  Les  frab  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
eontrftle  de  rexploitation ,  sertmt  supportés  par  la  compagnie.  Afin  de  pourvoir  è  ces 

frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  annëe,  à  ]a  caisse  départementale 
du  trésor  public,  une  somme  de  cinquante  francs  par  kilomètre  de-^enùn  de  fer 
concédé. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  ans  ^^^oquet  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  im  rôle  exécutoire,  etle montant  en  acra recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

65.  Dans  les  quinze  jours  de  la  signature  de  l'acte  de  conceision,  la  compagnie 
déposera  dans  une  caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  trente  mille 
francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l  État  calculées  conformément  à  l'ordonnance 
dn  19  janvier  i8s5,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  pablics,  oavakmrs  accep- 
tées par  le  préfet,  avec  transfert,  au  profit dudépartemeat, de céiles de oca valcnn 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue  à  h  com- 
pagnie par  tiers  et  proportionnellement  à  Tavaucement  dea  timvanz.  Le  dernier  tiers 
ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  acbhvement. 

66.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Cbàlons-sur  Marne. 

Dana  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  tonte  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  laite  au  leerétariat  générai  de  la  préfecture  de 
la  Marne. 

67.  Les  contestations  qui  s'él^eraient  entre  la  compagnie  et  l*administration ,  au 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges , 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Marne,  sauf  recours  an  ConseS  aÉtat. 

68.  Le  présent  cahier  des  charges  et  les  oonvcotions  y  annexées  ne  sercmtpasnUes 
que  du  droit  fixe  de  un  franc 

Vu  pour  être  annexé  au  traité  de  concession  eu  date  de  ce  jour,  avec  approbation 
des  additions  et  modifications  au  arttdes  1",  a,  6»  8,  i5,  ig»  5a,  à^,  4i>  47*  57,  65» 
66  et  67. 

Chàlons,  le  i5  mai  1868. 

Signé  LasBoa^unaiaT. 

Entre  la  compagnie  dea  chemins  de  fer  de  l'Est,  représentée  par  M.  Ch.  Berthier, 
administrateur,  et  M,  Sauvage,  ingénieur  en  chef,  directeur  de  la  compagnie,  agis- 
sant en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'ad> 
ministralioifc  de  ladite  compagnie,  en  date  du  \k  mai  1868 , 

D*nne  part; 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Suippe ,  représentée  à  titre  provisoire  par 
IL  Ugros,  manufacturier,  i  Ftoal-Flaverger  (Uame), 

D'autre  part, 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  projeté^de  la  Suippe  se  détachera  de  la  ligne  de  l'Est 
à  la  gare  de  Baiancourt. 

Il  ne  sera  payé  par  la  comftagnie  de  la  Suippe  à  la  compagnie  de  l'Est  aucune 
redevance  pour  l'occupation,  pendant  la  durée  de  la  concession  restant  à  courir 
pour  cette  dernière  compagnie,  des  terrains  sur  lesquels  seront  placées  les  voies  et 
installations  appartenant  à  la  compagnie  de  la  Suippe^  mais  tontes  les  dépenses  à 
faire  pour  la  construction  de  ces  voies  et  instaliatioiia  seront  soppcrtéea  par  la  com- 
pagnie de  la  Suippe.  , 


Lt  Pr^et  de  ta  Marn$, 
Signé  E.  ÂMEtiR. 
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A  partir  de  Baranconrt,  le  chemia  de  fer  projeté  ae  dirigera  sur  Bétheniville,  con- 
formément au  tracé  approuvé  par  le  conseil  général  de  la  Marne.  Le  tracé  ne  présen- 
tera pas  de  pente  supérieure  à  dix  miltimètres  par  mitre,  ni  de  courbe  dont  le  rayon 
soit  inférieur  à  trois  cent?  mëtrcs. 

S.  La  compagnie  de  l'Ëst  organisera  un  service  d'exploitation  dans  les  conditions 
mi  senmt  ultérienrement  arrêtées  entre  elle  et  la  compagnie  de  la  Soippe,  sdon 
les  exigences  du  trafic  et  celles  r(''sultiint  du  traci'"  et  du  proGî  de  la  ligne  nouvelle. 

La  compagnie  de  l'Est  sera  également  chargée  de  toutes  les  dépenses  d'entretien 
courant,  des  grosses  réparations,  des  terrassements,  ouvrages  dart  et  bâtiments, 
ainsi  que  des  dépenses  d'entretien  et  de  réfection  des  voies. 

3.  La  compagnie  de  l'Est  fournira ,  aux  conditions  ci-après  stipulées ,  les  machines , 
voitures  et  fourgons  nécessaires  au  service,  mais  à  la  condition  que  la  voie  delà 
ligne  de  la  Suippe  sera  construite  de  façon  à  recevoir  ses  machines  en  service  eon- 
rant,  et  jusqu'au  point  de  vue  du  poids  des  rails,  des  dimensions  et  de  I*eapaoe- 
ment  des  traverses,  elle  sera  conforme  à  la  voie  de  la  compagnie  de  l'Est. 

h.  La  compagnie  de  la  Snippe  établira  à  Bétheniville,  si  la  nécessité  s*en  Sdt 
sentir,  un  puits  et  un  réservoir  pour  prise  d'eau  pour  ralimentation  des  machines. 

5.  Les  pians  des  gares  de  Bétheniville  et  des  haltes  ou  stations  construites  entre 
ce  point  et  Bazancoort  seront  dressés  de  concert  par  les  ingénieurs  des  deux  compa- 
gnies. V 

6.  La  compagnie  de  l'Est  voulant  rester  étrangère  aux  chances  de  Fentreprise  de 

la  compagnie  de  la  Suippe,  ne  prétendre  à  aucun  bénéfice,  ni  encourir  aucune  • 
perte,  mais  tenant  à  s'assurer  le  remboursement  intégral  de  ses  dépenses ,  il  sera,  i 
cet  etTet,  ouvert  sur  ses  livres  à  la  Ii<7ne  de  la  Snippe  un  compte  d'eiploitatiott,, 
d'entretien  et  de  fourniture  du  matériel  roulant. 

Les  dépenses  de  toute  nature  spédal^ment  afférentes  i  la  ligne  de  la  Snippe 
seront  portées  an  AMiii  de  ce  compte. 

Ces  dépenses  n'ajant  pa  être  déterminées  au  préalable  et  résumées  sous  forme 
d*an  tarif  d'exploitation,  il  est  entendu  que  la  compagnie  de  FEst  les  estimera  de 
maniée  à  rentrer  uniquement  dans  ses  déboursés ,  en  s'interdisant  tout  bénéfice. 

On  entend  par  déboursés,  non-seulement  les  sommes  réellement  payées  pour 
l'exploitation  de  la  ligne  :  salaires  et  fournitures,  mais  encore  l'intérêt  et  l'amor* 
tissemcnt  à  huit  pour  cent  du  capital  du  matériel  employé  d*une  manière  perma* 
nente  à  l'exploitation  de  la  ligne  nouvelle,  ainsi  que  les  redevances  ci>après  Stipuléec- 
pour  la  fourniture  temporaire  du  surplus  du  matériel  roulant. 

7.  Les  redevances  relatives  à  la  fourniture  temporaire  du  matériel  roulant  sont 
fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Quatre  centimes  par  kilomètre  pour  chaque  voiture  à  voyageurs  envoyée  sur  la 
ligne  de  la  Suippe; 

Deux  centimes  par  kiIom^lre  pour  chaque  wagon  à  marchandises  français  ; 

Deux  centimes  et  demi  à  trois  centimes  par  kilomètre  pour  chaque  wagon  à  mar- 
chandises étranger  (la  compagnie  de  l'Est  ne  demandant  que  le  remboursement  des 
redevances  qu'elle  paye  elle-même). 

Les  parcours  de  ces  véhicules  seront  comptés  tant  à  pl^in  qu'à  vide. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  de  l'Est  sur  la  ligne  de  la  Suippn  devra  être 
restitué  dans  les  délais  et  conditions  réglementaires,  étant  expliqué  que,  pour 
l'établissement  de  ces  délais,  les  voies  de  la  compagnie  de  l'Est  et  celles  de  la  com- 
pagnie de  la  Suippe  seront  considérées  comme  appartenant  à  une  seule  et  même 
entreprise. 

8.  Le  montant  dos  dépenses  mentionnées  aux  articles  précédents  sera  prélevé 
par  la  compagnie  de  l'Est  sur  les  recettes  centralisées  à  cet  effet  dans  sa  caisse. 

La  différence  entre  ces  recettes  et  ces  dépenses  donnera  lieu  à  une  bonification 
d'intérêts  dont  la  compagnie  de  l'Est  tiendra  compte  à  la  compagnie  de  la  Suippe 
au  taux  moyen  annuel  du  plaeonent  de  ses  fonds  disponibles.  Ce  compte  d'intérêts 
sera  établi  par  trime&tre. 

En  cas  d'insuffisance  des  recettes  pour  couvrir  le  montant  du  compte  des  firats 
d'exploitation,  d'entretien  et  de  redevance  du  matériel  roulant,  la  compagnie  de 
l'Est  sera  couverte  de  cetle  iasulhsance  par  la  compagnie  de  la  Suippe,  dans  le  mois 
qui  soivm  la  liquidation  de  chaque  exercice. 

9.  La  compa^Miie  de  l'Est  portera  au  crédit  du  compte  d'exploitation  et  d'entretien 
du  chemin  de  fer  de  la  Suippe  la  totalité  des  recettes  effectuées  sur  tout  le  parcoure 
de  cette  ligne ,  sans  y  compraidre,  dans  aucun  cas»  celles  relatives  à  la  manutention 
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des  merehandiset  dans  la  gare  de  Baianooort,  ni  les  autres  recettes  accessoires  de 

cette  gare,  qai  appartiendront  en  propre  à  )a  compagnie  de  TEst,  qu'elles  soient 
afférentes  au  parcours  fait  sur  la  compagnie  de  l'Est  ou  à  celui  fait  sur  la  compagnie 
de  la  Suippe. 

Moyennant  la  perception  de  ces  (irais  accesscMres,  la  compagnie  de  FBst  ne  portera 

au  compte  exploilation  de  la  ligne  de  la  Suippe  aucune  dépense  pour  le  personnel 
de  Texploitation,  les  Irais  de  chauŒage  et  d'éclairage  de  la  gare  de  Bazancourt. 

Les  dépenses  relatives  aux  manœavres  desmachmes  en  gare  de  Bazancourt  seront 
supportées  par  la  compagnie  de  l'Est. 

.  10.  .La  compagnie  de  la  Suippe  déclare,  à  l'égard  de  la  constatation  du  chiffre  des 
recettes  effectuMs,  s*en  rapporter  entièrement  aux  écritures  tenues  par  la  compa- 
gnie de  l'Est  ctmfonilément  aux  prescriptions  de  l'administration  supérieure,  écri- 
tures dont  la  compagnie  de  la  Suippe  pourra  faire  prendre  connaissance  par  ses 
représentants. 

1 1.  La  compagnie  de  l'Est  fera ,  tous  les  six  mois ,  le  règlemoit  provisoire  des  recettes 
et  des  dépenses,  et  mettra  le  solde  de  ce  règlement  à  la  disposition  de  la  compagnie 
de  la  Suiope ,  qui  pourra  soit  retirer  les  fonds  disponibles ,  soit  les  laisser  dans  la 
caisae  jde  la  compagnie ,  au  taux  meutionné  en  rarticle.S. 

Mais  c'est  seulement  après  l'apurement  des  comptes  de  chaque  exercice  que  la 
compagnie  arrêtera  le  solde  définitif  soit  de  la  recette  nette  qu'elle  aura  à  verser  à 
la  compagnie  de  la  Suippe ,  soit  du  déficit  qu'elle  aura  è  lui  réclamer. 

IS.  Les  dépenses  d'entretien  courant  devront  se  borner  au  strict  nécessaire.  Celles 
que  pourront  exiger  les  modifications  et  agrandissements  que  le  développement  du 
trafic  nécessitera  dans  les  installations  des  gares  et  stations  de  la  ligne  ne  pourront 
être  ooniprises  qu'autant  que  l'utilité  en  aura  été  reconnue  par  les  délégués  de  U 
compagnie  concessionnaire.  Il  est  entendu  ,  d'ailleurs,  que  ces  modi  G  cations  et  agran- 
dissements resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie  de  la  Suippe. 

13.  Le  présent  traité  prendra  date  à  partir  du  jour  o6  retploitatîon  aura  com- 
mencé et  expirera  le  3i  décembre  de  la  sixième  année. 

Dans  le  cas  où  ledit  traité  ne  serait  pas  dénoncé  par  l'une  des  deux  parties  con- 
tractantes dans  le  pfemier  mois  de  la  dernière  année,  il  recommencera  pour  une 
nouvelle  période  de  même  durée,  et  ainsi  de  suite  par  chaque  période  de  six  années. 

14.  Les  contestations  qui  pourraient  survenir  entre  les  parties  contractantes,  pour 
l'exécution  des  clauses  du  présent  arrêté,  seront  jugées  par  trois  arbitres  qui  juge- 
ront ensemble  et  au  même  titre»  comme  aniables  oompositeuis,  souvenineaient  et 
sans  appel  ni  réserve. 

Les  parties  s'entendront  pour  la  nomination  de  ces  arbitres,  et,  en  cas  de  contes- 
tation ,  ceux-d  aeront  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

15.  La  pr«^sentc  convention  ne  sera  valable  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de 
If., le  ministre  des  travaux  publics  et  de  i'^emblée  générale  des  actionnaires  de  la 
compagnie  de  TEst. 

Fait  en  triple  expédition ,  i  Paris. 

Projet  de  convention  approuvé  par  le  conseil  d'administration  de  la  compêgnie  de 
r£st,  dans  sa  séance  de  ce  joiu*,  l  à  mai  i868. 

£c  JHretteuT  dt  la  €onpa§iàt. 
Signé  SauvMB. 

Acmplé  s 
Signé  Laeaos^vnnBaTJ 

Le  maire  de  Pont-Faverger,  après  avoir  <x>llationné  la  présente  copie  avec  l'original 
qui  loi  a  été  représenté  et  qui  est  demeuré  en  la  possession  ^e  M*  htg^ot-Otsmbtrt, 
en  t  certifié  reiectitode  et  a  iigoé. 

A  l^ni-FW«rger» le  il  septembre  i868.' 

>  •  . 

Signé  Novvioa. 
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JT  i6,g2Ô.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  affecte  le  Dépôt  de  meadicUé  d'ÀSbi 
an  service  dti  dépariemenL  de  l'Aude. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oation^Je,  ëiipkhki{k 

D%s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étai  au  dd^pMjfuent  de 

rintéricur; 

La  section  de  i'iniérieur».  de  L'instruction  publique  et  de»  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue  « 

AvoM  AÉCRSTs  etncfiBÉxolia  ce  qpâ  suit  :  .  . 

Akt.  l".  Le  d^t  de  mendieilé  d*AlId  (Tarn)  est  tfléelé  an  aerrioe 
do.  d^artement  ae  TAude. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemHii  de  Tmlénew 
ertcfcaigé  de  l'eiécutioft  dn  présent  déetet 

Fâkaa  pdais  des  Toileries,  le  S  Mai  1869. 

fllpié  NJUPCHLÉOVI* 
SipiAnaVouAM. 


Ifi6,9a6.  —  Ssaoïn  iMvéïaflK  (eoulf^fligiBé  par  le  aiiDistn  de  l'iHlériear) 

portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d*utilité  poUicpse  Texéeution  des  travaux  de  coos» 
traction  d'un  pont  suspendu  dans  la  eommune  de  Saint-ïsraier  (Isère),  snr 
risère,  près  du  hameau  de  la  Bâtie,  au  passage  du  chemin  vicinai  d'intérêt 
conunun  n**  65 ,  de  Lancev  à  Saint-Ismier,  en  remplacement  du  bac  actuel , 
ainsi  qiie  celle  des  abords  et  dépendances  dndft  poafty  centotusément  eu 
plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  00&- 
ditions  du  cahier  des  charges,  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  U  sera  pourvu  auaL£caiade  construction  et  d'entretien  du  pont,  de  ses 
aboAb  et  dépendances»  au  moyen  : 

i*  De  la  concession,  par  adjudication  publique,  d'un  péage  dont  la  durée 
maûma,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixée  à 
l'jivance  par  le  préfet ,  dans  un  billet  cacheté; 

a*D*une  somme  votée  par  le  coaseil  générai  derisére.s'élevantà  dix  mille 
francs  (10,000')  4 

D'une  suhvetttioad»  vngt-<in(^  wjiU.  feayça  (;a<M>açi')>  >Biip#aWe«  s«r. 

les  fonds  du  trésor. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration,  confor- 
mément à  l'article  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sera  autorisé  à  acquérir,  s^ 
y  a  lieu ,  par  la  voie  de  Texpropriation  publique ,  les  immeubles  ou  porûons 
ainameubles  dont  foceapation  sera  nécessaire  pour  i*exé«atiQik  des  tra- 
vaux. 
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5.  L'adjudication  ne  sera  vaiabie  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le-  minislre  de  FiMirienr. 

6*  A  compter  dti  jour  od  le  passage  du  pont  sera  livré  au  publie  et* juflmi'ft 
rexpiration  du  terme  qni  flf>ra  fixé  par  radjodication,  il  aên  perça  iio  pâge 

conformément  au  tarif  ci-après  : 

I*  Une  àénwne  à  pieé ,  ebarg^e  es  imn,  cinq  oAifâtttes ,  ci  qSP 

Cavauer  monté  snrun  chera!' on  mu!et,  aYecoixaaBfevain«,nBgteeBlSllies»«i  éo 
y  Ciieval  ou  mulet  chargé,  quinzecentimes»  ci;».  ..........  lii 

A*  Cbevat  ou  mulet  non  chargé ,  sept  centimes,  €!.*..•«..•••.  07 

5*  Âne  ou  ancssc  chargé ,  dix  centimes ,  ci  .•..«**••.   10 

6*  Ane  ou  âoesse  non  chargé,  cinq  centimes,  ci  o5 

7*  Cheval,  mulet,  bosuf  ou  vache  allant  au  labour  ou  au  pâturage,  trois  cen- 
times, tà  o5 

8*  Un  de  ces  animaux  conduit  à  la  vente,  douze  centimes,  ci   12 

9*  Porc,  cinq  centimes,  ci   o5 

10^  Montoo ,  brebis ,  bouc ,  diëvre ,  cochon  de  lait ,  paire  d*oies  on  dinéons  allant 

au  pâturage ,  un  centime ,  ci  ••«.•.•.•»»...•••..  01 

11*  Les  mêmes,  allant  à  la  vente,  trois  centimes,  ci  .».*.•   od 

11*  Les  conducteurs  des  animaux  désignés  depuis  le  n*  3  juscpi^aP  ii  psye- 

ront  comme  une  personne  à  pied,  cinq  centimes,  ci  0& 

i5*  Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  on muiclretiBCondae» 

tenr,  q|uarante-cinq  centimes,  ci  ...«••«.•••.... 45 

Mem  k  quatre  rouM ,  attelée  d'on  cheval  ou  molet,  etle  oaaAaaiaar.  asiiaata 

centimes,  ci  ...»  60' 

i5*  Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux,  on  muleta,  etle 

conducteur,  soixanla-dix  centimes ,  ci  70 

i6*  Cheval  ou  mulet  en  sus  de  deux  ,  qninïe  centimes,  ci   l5 

17*  Les  voya|;eurs  payeront  à  part  et  par  tête  le  droit  dû  pour  une  personne  à 

pied ,  cinq  centimes ,  ci  o5 

18^  Gbarretic  ou  chariot  attelé  d'un  âne,  d'un  seul  bœuf  ou  d*nne  vadie,  et  le 

conducteur,  quinze  centimes,  ci  •  i5 

19*  Charrette  ou  cfiariot  attelé  d*nn  cheval  on  mulet  ou  de  deux  boenfii  on  vaches , 

et  le  conductfiir,  trente-cinq  centimes,  ci...  35 

xo*  Charrette  ou  chariot  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de  quatre  bœufs 

ou  vaches,  et  le  conducteur,  quai*ante-ciaq  centimes,  ci  d5 

XI*  Ghairette  ou  chariot  attelé  de  trois  chevaux  on  omlets  on  de  six  bœnfii  ou 

vaches,  etle  conducteur,  cinquante- cinq  centimes,  ci   55 

32*  Chaque  cheval  ou  mulet  et  chaque  paire  de  bœufs  en  sus  de  trois,  quinze 

centimes,  ci  •  •«...  i5 

a5*  Chaque  âne  en  sus  des  chevaux,  dix  centimes,  ci   lo 

Tonte  charrette  ou  tout  chariot  vide  ne  payera  que  la  moitié  des  droits  ci-dessus. 
11  en  sera  de  même  de  tonte  charrette  on  chariot  chargés  d*engrais  ou  de  réctdtes, 
pourvu  qu'ils  se  rendent  aux  champs  ou  à  la  ferme,  et  non  point  à  la  TCntO.  En  CC 
qui  concerne  les  bois,  les  fagots  seuls  sout  considérés  comme  récolte. 


7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  dépaHement,  le  99WI  préfet  de  i'arroDiliiwieiiimrtt  ainaî^vet 
leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  parl*État,  les  magistrats  de 
l'ordre  Judiciaire  dans  Tezercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  dhaussées,  les  agents 
voyers ,  les  cantonniers ,  îes  employés  des  contributions  indirectes ,  les  agents 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télé- 
graphiques ,  les  commissaires  de  police ,  les  gardes  champêtres ,  la  gendar* 
merie,  dans  Texercioe  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  deUiutgiade  lujagLaut  e»  toi  ps  ou  séparément,  à  charge 
par  eiu^,  dans  ce  dernier  cav,  é&  pr&eater  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
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de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  mailes-poste ,  les  focteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État  ;  les  pompiers  el  les  personnes 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire  ;  les  élèves  allant  à  l'école  ainsi  qu'à  l'instruction  re- 
ligieuse ou  en  revenant;  ^ 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  atdiers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique, 
ainsi  que  leur  escorte.  {Paris,  20  Mars  1869,) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3$  *  Mai  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  d<  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  eette  de  la  rieeptkAi  du  Bniietin  * 
au  unoistère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Or.  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raisoa  de^francsparatttilaciiiKdellaiptisMrie 
impériale,  oa  cbci  les  Directean  des  potte»  dei  d^parteaieiitf. 


iMPBiiiEniE  iMpiniALE.  —  a5  Mai  1 869. 
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N*  16,937.  ^ £0/ partant  etaion  par  FÉUU,  à  ta  wUe  de  Lyon,  de  pareéllM 

4e  Terrains  domamanx. 

Du  19  Mai  186g.  ' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  pationale ,  EupiBBim 
DBS  Fbam^ais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTioimi  Bt  sanctionnons,  promulgue  et  fromulgoons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

KmtrmH  Ai  procèt-ver^  da  Corps  législaiif. 

Lb  Corps  lbgislatv  a  adoftiî  lb  pbojbt  .bb  loi  dont  la  teneur  snit  : 

Abticlb  ubiqub.  Sont  approuvées  les  stipulations  de  Tacte  admi- 
nistratif du  23  février  iè68,  contenant  cession  par  l'État  à  la  ville 
de  Lyon,  pour  le  prix  de  cinquante  francs  (5o')  :  1*  d*un  terrain 
contenant  environ  deux  cent  soixante-dix-sept  ares  cinquante-trois 

centiares  (277*53*),  situé  à  Lyon,  à  la  pointe  de  la  presqu'île  de 
Perrache;  2°  d'une  parcelle  de  cent  quatre-vingt-dix  ares  cinquante- 
cinq  centiares  (190*55'),  située  à  Lyon  et  à  Villeurbanne,  entre  le 
quai  de  la  Tête-d'Or  et  le  Rhône  ;  3*  des  droits  appartenant  au 
domaine  dans  un  autre  terrain,  dit  da  Grand-Camp,  d'une  superficie 
de  deux  mille  quinze  ares  quatre-vingt-dix-huit  centiares  (2,oi5''98*'J, 
contigu  au  précédent  et  situé  comme  lui  à  Lyon  et  à  Villeurbanne,  le 
long  de  la  digue  insubmersible  des  Brotteanx. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Avril  1869. 

Signé  ScBRBiDBa. 

La  Secrétaires , 
Signé  DE  GOILLODTEX,  CAMILLE  DOLLPDS, 

manin»  db  Cohbsliano. 

EttNàL  ifai  ^«oèMMrM  éa,  Sénat. 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 

JJ' Série,  5i 


« 
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cession  par  l'État,  à  la  ville  de  Lyon  (Rhône),  de  parceiloi>  de  ter- 
rains domaniaux. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

U  PmHitr  Vke-PrùUaU, 
Signé  P.BooDBT. 

Les  Secrttairis , 

Signé  Cluu  o'£iv-AMfi,  génénU  C"  i»  Mr£U)£»  3m«. 

Tu  et  ioeHé  dit  «ceui  du  Sénatî 
U  BèmÊÊÊt  Sm4lairt, 
Signé  Ghux  D*BsT-AHeB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  ohsci  vcnt  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
charge  d'eu  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1869.  • 

Signé  NAFOtéON. 
Va  et  sce&é  du  grand  tcean  ;  tenSn^etevri 

Aigiié  J.  BâMeBB* 


N*  16,938.  —  Loi  qui  approm  un  Échange  entte  VÉiat 
et  M.  BÎBssdrd-Doparc. 

Du  19  Blai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâœ  de  Dièu  et  la  voloiité  nationale ,  EnvAuua 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.  Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  (^ui 
suit: 

LOI. 

Lb  Corps  licusLAiiF  a  adopté  ib  projit  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Tacte  passé,  le  21  juin  1868,  entre  le  préfet  de  la  Loire-Inférièure, 
agissant  au  nom  de  l'État,  et  le  sieur  Bessard-Duparc,  l'échange,  sans 
soulte  ni  retour,  de  dix  parcelles  de  bois  d'une  contenance  de  seize 
hectares  quarante-huit  ares  (  16^      »  appartenant  à  ce  particulier  et 
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enclavées  dans  la  forêt  domaniale  de  Saint-Gildas,  cantons  dits  du 
Félix,  de  la  Haute-Ville ,  de  Resseliii  et  de  la  Barillette,  contre  cinq 
hectares  quatre-vingts  ares  quarante-six  centiares  {b^  80*  /i6')  à  déta- 
cher des  aliu viens  de  ia  Loire  à  Couéron,  entre  le  faux  bras  de  Port- 
Launayaa  pord,  une  parallèle  au  chenub»  à»  PortrLaimay  nuenéeàdà 
mètres  de  Taxe  de  ce  chemin  à  Tonest,  le  grand  bras  dEe  la  Loire  au 
sud,  et  nne  paraflèle  à  la  limite  ouest  et  distante  de  celle-ci  de  cent 
qnarante-sept  mètres  soixante  centimètres^  à  Test 

Délibéré  en  séance  pubiic^ue,  à  Paris ,  le  aS  Avril  1869. 

Le  PrùidHU, 
Signé  ScHRBiiiBiu 

Bstrait  inpntiMmM  da  Séaau 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  ia  ici  qui  approuve 
un  édiange  de  terrains  entre  fÉtat  et  le  sieur  Betsard-^Duparc  (Loire^ 
Inférieure). 

Délibère  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Avril  1869. 

Signé  P.  BooDBT. 

Lu  Secrétairu, 

Signé  Cm&u  d'Est-Aige»  général  C**  j>e  la  Rob,  Soin. 

Vn  et  loellé  da  aoetn  du  Sénat  : 
HéiiiitÊMr  JSiwfWftiftn  I 
Signé  Gbaix  D'EsT^fls. 

MamUors  et  OBDOimoiis  que  les  présentes»  revétnes  du  sceau  de 
i*£tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  roo^istres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  ia  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1869. 

Signé  ?(AP()r.ÉO«. 
Par  rEinpnrear  i 
Le  Minisire  d'État, 

.$igné  Mopjti^. 


•  5i. 


Vu  et  scellt';  du  yrand  sceau  : 
i«  Garde  des  sceaux t  Miiùxlre  secr claire  d'Hlat 
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N*  16,939.  —  Loi  qui  approuve  an  Échange  entre  l'État  et  M.  Gau. 

Da  19  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  :  * 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  iégislat\f,  . 

Lb  Corps  législatif  a  adowé  le  projet  de  loi  dovà  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  condilions  stipulées  tant 
dans  le  procès-verbal  d'expertise  des  21-22  juin  1867  que  dans  Tacte 
passé,  ie  1^  mai  1868,  entre  le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  agissant 
au  nom  de  TÉtat,  et  le  sieur  Caa,  Téchange,  moyennant  une  soulte 
de  quinze  francs  quatre-vingt-douze  centiines  (i5'  93*)  au  profit  du 
domaine,  d'une  parcelle  de  deux  hectares  soixante-neuf  ares  (2''69'), 
dite  Lpguès,  à  détacher  de  la  forêt  domaniale  de  Saleich,  contre  une 
parcelle  de  un  hectare  onze  ares  (i''  li*)  enclavée  dans  la  même 
forêt,  au  lieu  dit  Peyregudo. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ie  34  Avril  1869. 

Le  Président , 
Signé  SCHNEIDEK. 

'  LuSeerUmbru, 

Svgui  m:  Gt  n  1  ouTET,  Mègf..  Camillb  DfMiLras* 
marquis  D£  Conegliano. 

Eatrml  da  proeès-verAol  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la^promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
un  échange  de  terrains  entre  l'État  et  le  sieur  Cau  (Haute-Garonne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Avrii^  1369. 

U  Prwmkr  Vim-Pi^UM  , 
Signé  P.  BoODsr. 

l^s  Secrétaires , 

Signé  CuAix  o'Ësi-ANeE,  général  C**  de  la  Rue,  Sdih. 

Vu  et  fcdté  dn  mmii  dn  Sénat  : 


Signé  Chah  D*Eaif^M6B. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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sur  leurs  registres,  les  abeervent  et  les  fassent  observer,  ét  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  caltes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication.' 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1S69. 

Signé  NAPOLÉON. 
Tu  et  seeUé  du  gnaoA  uema,  :  Ptr  rBmpewur  : 

l$Gw4»i»siutatx»Mi»i$lre$»crétoindril«it  UMbUttnéritat, 

.     '  Signé  £.  RODHBI. 

Signé  J.Babogiib. 


N*  16,930.  —  Loi  qui  aaiorise  le  déparlement  de  la  Charente-Inférieure 

à  i'impoter  extraordimirmMni. 

Du  19  Mai  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereui; 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pkomulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit:  « 

LOI. 

Bae^uU  da  proeàMMr&al     Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
fidte  dans  sa  session  ordinaire  du  mois  aaoùt  et  dans  sa  ses* 
sion  extraordinaire  du  mois  de  janvier  1869,  à  s^imposer  extraor- 
dinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, et  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1870  : 

1*  Un  centime  pour  l'achèvement  des  chemins  d'intérêt  commun; 

2°  Deux  centimes  cinq  dixièmes  pour  les  travaux  des  chemins  vici- 
naux ordinaires. 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  auuée,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

1>élibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2 3  Avril  1869.  ' 

LêPrétidmil, 
Signé  Schneider. 

•  ^  LêsSkerékim, 

Signé  MàGE,    Goiuovnz,  naoïiiis  db  GomuANo, 
Mario.. 
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Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  îa  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  s'imposer  extraordinai- 
rement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  aa  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

s 

U  Prmtder  yîtê'Prétiémi  » 

Signé  P.  BouDET. 

Sigaé  Gmaz  d*Est-Aiigb,  i^néral  C**db  la  Rot,  Soin. 

Vtt  et       du  foean  dv  SAnat  t 

Le  SéntHeét  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'ëst-ànge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revétnes  du  sceatt  de 
rÉtat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 

sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obsen^r,  et  notr^  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  do  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ^  Minùtresecrétaire  d'Etat  Le  Ministre  d'Etat, 

,  .  '  Signé  £.  Rouasa. 


Pi'  l6,93l*  —  Loi  qui  autorise  le  département  de.  la  Corse  à  co^œter 
un  EmprurU  et  à  s  imposer  extraordinairement. 

Da  19  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mpsr£UR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtionns  et  sangtionnoiis,  pbomolgoé  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Es^tmt  du.  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  lieiSLAHP  A  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  snit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé  : 
1"  A  emprunter  à  la  caisse ^es  chemins  vicinaux,  au  taux  de 
quatre  pour  cent  t4  p.  0/0),  iatérât  et  amortissement  conoiiris.  et 
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aux  autres  conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  six  cent 
cinquante  mille  francB  (65o,ooo') ,  qui  serm  affl»ctée  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d^intérét  conunun; 

a*  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes*  deux  centimes  quatre  dixièmes  en 
1870  et  cinq  centimes  quatre  dixièmes  pendant  vingt-neuf  ans,  à 
partir  de  1871 ,  dont  le  produit  sera  affecté  à  Tamortissement  de  Tem- 
prunt  à  réaliser  en  vertu  du  paragraphe  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  paris,  le  24  Avril  1869. 

UPràUiÊt, 
Signé  SanuDm. 

Signé  MicE,  marquis  m  GoHBOUAiTO,  mt  43uii.loctbt, 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Corse  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  99  Avril  1869. 

ftgné  P«  BoUBUVa 

Les  Secrètairu, 

Signé  Chajx  i}'iisT-AH6£,  général  C**  ds  uk  Rue,  Suim. 

Va  et  iceUé  da  iceaa  da  Sénat  t 
L$  Sénateur  Seerétairêm 
Signé  Ghaix  D*SST-Aim. 

llAiiDoits  et  oRDoimoiis  que  les  présentes,  revêtues  dif  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tià^onanx  et  aux  autorités  adimnistratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tnileries,  le  19  Mai  1669. 

Signé  NAPOLÉON.  , 
Va  et  scellé  du  fçrand  sceao  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  éts  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

9l»jmlkê9iémmliÊ»,  Signé  E.  Rodhbr. 

Signé  J.  BAaOcn. 
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N*  16,932.  —  Loi  (jui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  contracter 
un  Bnitruitt  §t  à  ^impoter  extrairr^buiirmmt 

*  .  Du  19  Mai  186g. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Empbiuioi 
OBS  Fbarçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANcnoirai  et-SANcnoNNOMS,  PBOMiTLGui  et  prohulgiions  ce  qui 
suit: 

LOT. 

Extrait  du  yroch-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Coups  lsgislatu-  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  ia  teneur  suit: 

Art.  1*'.  Le  département  de  lai  Mayenne  est  autorisé,  conformé-  * 
ment  à  k  demande  que  le  conseii  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1868,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent  (5  p.  0/0),  une  somme  de  quatre  cent  soixante  mille 
francs  (  4  60,000')  pour  les  travaux  des  routes  départementales  et  de  ia 
caserne  de  gendarmerie  de  Laval. 

Cet  emprunt  pourra  èlre  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  on  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  : 

Un  centime  cinq  dixièmes  en  1870  ; 

Trois  centimes  tnûs  dixièmes  en  187 1  ; 

Quatre  centimes  huit  dixièmes  en  1872  ; 

Six  centimes  un  dixième  en  1873; 

Cinq  centimes  huit  dixièmes  pendant  les  deox  années  suivantes; 
Cinq  centimes  en  1876; 

Et  trois  centimes  cinq  dixièmes  en  1877, 

Dont  le  produit  sera  afTecté  au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus  et 
aux  travaux  des  routes  départementales. 

Cette  im|)osition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a3  Avril  1869. 

UPrùUna, 
Signé  ScimmiR. 

Signé  MteB,  marqnis  u  Gohbsumio,  db  Goilloiiiit,  Mabtil. 
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Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  MayeDoe  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séaoce,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

Signé  p.  BousBT. 
L99  Seerétairu, 

Signé  Chau  D*£aT-Aif08,  général  G**  m  la  Rm ,  Son. 

TneiMdlédnaeMndn  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  CoAix  d'£st-An6S.  ^ 

IfAMDOHs  et  OBBOMNONS  ^tie  Ics  présentes,  revêtues  du  sceaa  de 
i*État  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  snrveiUer  la  publication. 

Fait  an  pdaîs  des  Toâeries,  le  19  liai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  acdlé  dn  grand  >cmq  :  *  Par  rEmpereur  : 


UGarétéutetamafMùiùtrtMeréUiire  d'État  LêMinUtred'ÈUU, 

*'*^''*'"*"'  -  Signé  E.  Boven. 

Signé  J.  BAfiOGHJE. 


16,933.  —  Loi  qui  aatorùe  le  départemêat  de  la  Haatê-Vienne  à  coatraeUt 
tm  Emprmii  et  à  Empoter  extnuo'dùuiireiMni, 

Du  19  Mai  1869. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. . 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès^tterbal  du  Corps  législatif» 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Vienne  est  autorisé  : 
1"  Â  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  au  taux  de 
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quatre  pour  cent  (4  p*  o/o),  intérêt  et  amoitissement  compris,  et 
aux  antres  conditions  de  cet  établissement  : 

Premièremçot,  une  somme  de  un  million  cent  vingt  et  no  miUe 
trois  cent  cinquante  francs  (i,i3i,35o').  qni  sera  afiectée  anx  tra- 
vaux des  chemins  de  grande  communication  et  d^intérèt  commun; 

Secondement,  au  lieu  et  place  des  communes;  une  somme  de 
un  million  quatorze  mille  cinq  cents  francs  (i,OL4tôoo%  qni  sera 
affectée  aux  travaux  des  chemins  ordinaires. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  de  un  million  quatorze  mille  cinq 
cents  francs,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  successives,  ne  pourra  ' 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  décision  ne  pourra  être  prise  que  sur  la  production  d*nn  état 
faisant  connaître  : 

Le  nom  des  communes  anxqn^es  le  départment  a  entendu  se 
snbfl^tuer; 

La  somme  ponr  laqudie  il  sejsnbstitne  k  chacune  d*dies  dans  le 

montant 'de  l'emprunt; 

La  situation  financière  des  communes; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  trente  ans,  à  partir  de 
1870,  cinq  centimes  huit  centièmes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  des  emprunts  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépenaamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  cixéontion  de  la  loi  dn  iS  jnâlet  i866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1S69. 

Signé  5cBHBn>Ba, 

Les  Secrétaires , 

Signé  DE  GUILLOOTBT,  MARTEL,  MÈGE,  marquis  DB  GONEGUAIiO. 

Mngwt  da  ffroeèt-^mM  dn  SémU,  * 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Haute-Vienne  à  contracter  vm  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1869. 

UPrwmktVkê^réiUmtt 
SignéP.BouDiT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  GHAn D'fsf^kMi,  général  G"  db  la Rdb,  Sonf. 

Ta  tt  ieellé  da  wetn  4tt  8<ott|  : 
Signé  Cuàn  B*BsrAiwa, 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentés,  revêtues  du  mftn  de 

rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  dépaj  tement  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  ie  19  Mai  iSGg, 

^  Signé  RAPOLtolf. 

Vn  et  aoellé  du  grand  sceau  :  ^  Par  l'Emperear  : 

t«  Gard*  éu  $cwa»,  Minirtrt  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

osidipurtamsMdstéjuUeÊtléuealtes,  ^.  „ 

,    ,  Signé  E.  Rocher.  • 

Signé  J.  Barocbs. 


N*  16,934.  —  Lôi  qm  aaiorisê  la  vtUs  dê  Périgueux  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  f'impoter  eaptraordimirmmU* 

Du  19  Mai  1869. 

NAPOLÉON  ,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrkuk 
DES  FitiifÇAis ,  i  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANcfiONifil  et  SAiicTioiiNONs/piioiiULGDi  et  proiiui.ouoks  ce  qui 
suit: 

LOL 

Sstmk  du  pro«èt-9erhal  du  Corps  légùiatif, 

,  îéE  Corps  lboisiatif  a  adopté  lb  vmmit  ve  loi  dont  la  tenenr  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Périguenx  (Dordogne)  est  antoriséo  à  empma* 
ter,  à  nn  taux  d*intérét  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0) , 
nne  somme  de  cinq  cent  quatre-vingtptreize  mule  francs  (693,000') 

I>our  concourir  au  payement  de  diverses  dépenses  énumérées  dans 
a  délibération  municipale  du  21  décembre  1868,  notamment  Tou- 
verturc  de  rues,  l'amélioration  du  service  des  eaux,  la  construction 
d'écoles ,  l'agrandissement  de  l'hospice  des  vieillards  et  la  construction 
d'une  halle. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  degré  à  gié,  avec  faculté 
d'émettre  des  oMigations  au  porteur  on  transmisslbles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  dies  depdCs  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  coaditioiis  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  |Hré«iablement  soumises  à  Tappiiobalioit  dn  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement , 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  sa- 
voir ;  * 
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Pendant  sept  ans,  à  partir  de  1870,  dix  centimes,  et  pendant 
sept  ans,  à  partir  de  1877,  vingt  centimes. 

Le  montant  de  cette  imposition,  représentant  une  somme  de 
quatre  cent  treize  miiie  francs  {4i3,qoo')  environ,  servira,  avec  un 

prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires  et  avec  d'autres  ressources,  à 
rembourser  Temprunt  de  cinq  cent  quatre-vingt-treize  mille  francs 
(693,000^)  autorisé  par  Tarticie  i**  ci-dessus. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2A  Avril  1869. 


Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  P(  ritrneux  (Dordogne)  à  contracter  un  emprunt  et  k  s'im- 


Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  39  Avril  1869. 


Vta  «t  fodié  dn  foetii  dn  Sénat  ; 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Chaix  d'£st-ânge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
i*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cbaigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  \e  19  Mai  1869. 


Le  Présidtnt, 
Signé  ScHKEiOBiu 


Les  Secrétaires , 

Signé  DE  GuiLLODTBT,  marquis  de  Cohegliano*  Mège, 
Gamiub  Dourra. 


Eaftrait  du  procès-va^i  du  SAiot. 


poser  extraordinai  rement. 


Le  Premier  Vice-Président , 
Signé  P.  BoDDET. 

L$t  Seerétairet, 


Signé  Chaix  D'Esi^fis ,  général  G**  de  la  Rdb  ,  Soiir. 


Signé  NAPOLÉON. 


LtMiMitlrtdritat, 

t 

Signé  E.  Rorasn. 


/ 
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16,935.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qai  modifie  les  articles  4  et  12  du  Cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  31  juillet  1865,  autorisant  l'étahliisement  d'an 
service  de  Toaage  tur  ehatne  noyée  entre  ConJlans-Sainte'Honorine  et  Conâé, 

Do  sd  Avrfl  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mp£A£UR 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  ie  décret  du  3l  juillet  iSGô^^),  qui  autorise  le  sieur  Bouquié  à  établir, 
à  tes  risques  et  périls,  entre  Gonflans-Sainte-Honopne  et  Gondé,  un  service 
de  touage  sur  chaîné  noyée  pour  le  remorquage  des  bateaux,  le  tout  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  ^argcs  annexé  audit  décret; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  19  janvier  1869,  par  laquelle  le  sieur  Bouquié 
sollicite  des  modificalions  au  cahier  des  charges  précité; 

Vu  le  rapport,  en  date  du  a  février  1869 «  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  diverses  questions  relatives  à  1  amélioration  de  la  traction  sur  les 
voies  navigables; 

Vu  Tavis,  en  date  du  11  février  1669,  du  conseil  générai  des  ponts  et 
chaussées; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  QÉcaÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  articles  A  et  12  du  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
cret susvisé  du  3i  juillet  i^5  sont  modifiés  ainsi  quHl  suit  : 

«Art.  à'  Le  permissionnaire  terminera  tous  les  travaux  néces- 
«  saires  à  l'établissement  du  service  dans  le  délai  d'une  année,  à 
«dater  du  présent  décret. 

«Art.  12,  Le  permissionnaire  est  autorisé  à  faire  des  transports 
«pour  son  propre  compte,  soit  de  Mons  vers  Paris,  soit  de  Paris  vers 
«Mons,  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  mille  tonnes,  sous  la  ré- 
<  serve  que  les  mariniers  qui  demanderont  des  appaivUs  de  traction 
«  dans  les  conditions  fixées  par  Tartide  8  auront  un  droit  de  préfé- 
«rence  sur  les  bateaux  du  permissionnaire.  » 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  aA  Avril  1S69. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcMors 
U  MiiMn  dt  l'agrieMltare ,  da  eommtrte  «f  iu  tmmm  pMki, 
Signé  B.  GSBSSIBR. 

Bidl.  i3s8,  n*  i5,M. 
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IT  i6,9S6.  —  DiCRfet  iHnl&iAi.  (eontre-signé  par  le  ministre  de  rinUrienr  ) 
(K»rtaiit: 

Art.  1*.  Est  dédarée  d*iitiiité  publique  Texécution  des  travaux  de  cons- 
truction, dans  la  commune  de  Saint-Cydroine  (Yonne),  d'un  pont  fixe  sur 
l'Yonne,  près  du  hameau  de  Laroche,  ainsi  que  ceile  des  abords  et  dépen- 
dances duditpont,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudicetion  des  travaux  est  «utorisée  aux  clauses  et  eon- 
ditions  du  cahier  des  diarges ,  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  n  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont  et  de 
ses  abords  et  dépendances  au  moyen  : 

1*  De  la  ooBoessbn*  par  adjudication  publique ,  d'un  péage  dont  ia  durée 
maxime,  qui  ne  pourra*  exàder  quatre>vinf^Ufdlix*neuf  ans,  sera  fixée  à 

l'avance  par  le  préfet',  dans  un  billet  cacheté  : 

2"  D'une  subvention  imputable  sur  îes  fonds  de  l'État  :  vingt-cinq  mille 
francs  «  ci  i  >   aô.ooo'^ 

d*  D*ttne  idioestlon  oflérte  par  le  ministère  des  travaux  publics 
I fonds  de  la  navigation  )  :  quinxe  mille  francs ,  ci   i6/xx> 

4°  D'un  contingent  de  la  commune  de  Saint-Cydroine  (aliénation 
de  terrains  communaux)  :  dix  mille  francs,  ci   lOkOOO 

ô°  D'un  contingent  de  la  commune  de  Brion  (produit  de  deux 
coupes  de  bois  )  :  deux  mille  francs ,  di   a,ooo 

6*  D*nn  contingent  de  la  commune  d'Épineau4es*Vo(ves  (impo» 
sition  extraordinaire)  :  quinze  cents  francs,  ci  '  i,5oo 

7*  D'un  contingent  de  la  commune  de  Gharmoy  (imposition  ex- 
traordinaire) :  douze  cents  francs,  ci   1,200 

ê*  D'un  prélèvement  sur  le  service  vicinal  :  huit  mille  lirenes ,  ci.  8,000 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration,  confor- 
mément à  l'article  63  de  ia  loi  du  3  mai  sera  autorisé  à  ac(|uérir,  s'il 
y  a  lieu ,  p«r  vole  d'expropriation  publique ,  les  immeubles  <m  portions  dim- 
meubles  dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  Texécutioa  des  travaun. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qo*après  «Vdif  été  approu- 
vée par  le  ministre  de  l'intérieur. 

0.  À  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jue- 
qu'à  rexpinmoni  du  terme  «pi  swa  fixé  par  ra^ndication,  il  sera  perçu  un 
péage  oonfoim^n^ent  au  tanf  d-après  : 

Personne  chargée  on  non»  à  pied,  à  cheval  oa  en  voHore,  eiaq  centimes,  ci.. .  o5^ 
Cheval  ou  mulet  chargé,  moolé^alttléeonoo,  dix  cenlimes,  10 

Bœuf,  vache  ou  âne,  attelé  ou  non,  cinq  centimes,  ci  ••••••••••..«•  o5 

Les  mêmes,  destinésà  ia  vente,  dix  ceotimes,  ci.. .  10 
Vesu,  porc,  paire  de  montons,  de  çbfcvnes,  cofas,  de  dindons,  etc.  manibant 

ou  tran8port(f,s  en  voiture,  deux  eanliBMSf  d«**«*««. •.••••««*•*•««  es 

Voiture  à  bras ,  cinq  centimes,  ci   ^  «  •  o& 

Voiture  à  âne,  dix  centimes,  d   10 

Voiture  non  suspendue  à  4mx  en  qmtte  rones ,  quinze  centiines*  d. .  «  «  é .  «  •  »  i5 
Voiture  suspendue  à  deux  ou  quatre  roues ,  trente  centimes ,  ci   3o 

Tout  animal  allant  au  labour  ou  au  pâturage  ou  en  revenant,  ou  employé  au 
transport  des  engrais,  grains  et  fourrages  de  la  ferme  aux  duunps,  etrédproque- 
nent,  ne  payera  que  iamailM  du  prix. 

7.  Sont  exempfs  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  softs-préfet  de  l'arrondissement,  aind  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 
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Let  ministres  detf  dfflèrents  cultes  reconnus  par  rÉtat; 
Les  magistrats  de  Tordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonction»  et 

leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  condacleurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
vo^ers ,  les  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les  agents 
forestiers^  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télé- 
graphiques ,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendar- 
merie, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l!État;  les  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  à  l'école  ainsi  qu'à  l  insiructiou  re- 
ligieuse ou  en  revenant;  les  chevaux  de  halage  employés  au  service  du 
cand  de  Bourgogne  et  leurs  conducteurs  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  aldlien  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libL-ration  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publitjue  »  ainsi 
que  leur  escorte.  {Paris,  27  Mars  1869.)  » 


N*  16,937.  —  DécRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigoé  par  le  gardt des  flOMiix»  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  M.  Mélin  [Henri-JMu.is- Joseph) ,  propriétaire,  né  le  1 5  juillet  iSSg,  à 
Occoches ,  arrondissement  de  Doullens  (Sonmie) ,  y  demeurant ,  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Vadicourt,  et  à  s'appeler,  à 
Tavenir,  MéUn  d»  Fiiu&oart. 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Paris,  i7  Avril  1869,) 


N*  16,938.  — DicBiT  niPi&RiAL  (ocmtre-ngné  par  le  garde  des  sceaux mi- 
nistoe  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  a5  juin  1864, 

qui  assise  dix-neuf  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance 
de  Mayenne  (Mayenne) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit 
«    à  dix-huit.  [Paris,  28  Avril  1869,) 


W  16,939.  —  Dbgiibt  impi&bial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 

portant  : 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan  ci-annejté  est  distrait, 
savoir  :  le  polygone  coté  A,  de  la  commune  de  Saint-Maurice,  canton  de 
la  Chapelle,  arrondissement  de  Figeac,  département  du  Lot;  le  polygone 
eoÛ  B,  de  la  commune  d*Anglars ,  et  le  polygone  coté  C,  de  la  commune 
de  Mdières,  mâme  canton. 

En  conséqiieaoe ,  ledit  terriloire  formera,  k  raveair,  une  commune  dis« 
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tincte ,  dont  le  chef-iieu  est  iixé  au  village  d'Espey roux  et  qui  en  portera  le 


nom. 


S.  Les  limites  entre  la  oommoDe'd'Espeyrailx  et  les  oomnranes  de  Saint- 
Maurice,  d'Anglan  et  de  Bfolîàres  sont  déterminées  par  le  liséré  bleu  in- 
diqué audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris,  12  Mai 
i869.) 


CerliiiG  conforme  :  , 

Paris,  le  27  *lfai  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
aa  dépariemeat  de  la  Justice  et  des  CtUtêS, 

J.  BAROGUË. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
au  minMbre  de  ta  Justice  et  des  Coites. 


On  ^abonne  pour  le  Uuileliti  des  lois,  a  raison  de  g  francs  par  ao,  ftia 
ûniiériali»  oa  chez  les  Direcleiurs  des  poètes  des  déptrtemeat*. 


UPIUMRBIË  IUP£I\1ALE.  —  27  Mai 


N. 
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N*  16,940.  —  DÉCRET  iMPiMiÀL  tfui  déclorê  étatUiti  publique  rétablissement 
d'un  Chmia  de  fer  d'iaUrét  local  d$  SamgwenwMi  à  Sarralbe  et  à  lafrott' 
itère  du  Bat-'Rhin,fimumt  me  iedkn  de  la  Ugiie  de  Sarrehourg  à  Sanregifie' 

Du  5o  Janvier  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîea  et  la  volonté  nationale,  EiipBBEim' 
DIS  Français,  à  tons  présîents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  IniiMStre  secrétaire  d*État  ao  dépcM^tement  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l^avant-projet  présenté  pour  rétablissement  d^un  chemin  de  fer  d*inté*. 
rêt  local  de  Sarreguemines  à  Sarralbe  et  à  la  limite  du  Bas*Rhiii,  formant 
une  section  de  la  ligne  de  Sarrebourg^  à  Sarreguemines; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
été  soumis  dans  le  département  de  la  Moselle,  et  notamment  i  avis  de  la 
commission  d*enquète ,  en  date  des  a4  juillet  et  94  août  1868; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  18 avril  1868,  par  laquelle  le  conseil  général 
du  département  de  la  Moselle  a  approuvé  l'établissement  dudit  chemin  de 
fer,  ainsi  que  le  traité  passé,  le  16  du  même  mois,  pour  son  exécution  et 
son  exploitation,  avec  le  sieur  Alphonse  Van  Uœgœrdeiij  représentant  d'une 
compagnie  dite  Société  beige  de  ehemiiu  de  fer,  et  le  cidiier  des  charges  an- 
nexe audit  traité  ; 

Vu  I  avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  ^haussées,  en  date  du  8  oc- 
tobre 1868; 

Vu  l'adhésion  donnée  directement  à  l'exécution  dudit  chemin  de  fer,  le 
iSaoût  1868,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemttit  de  Tinté^ 
rieur,  en  date  du  23  décembre  1868; 

Vu  la  loi  du  S  mai  1841.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
Vu  la  loi  du  ta  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
Vn  le'sénatos-oonsulf  e  du  95  décembre  i85a  (artide  4)  « 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DSGEÉTs  et  oÉcaÉTOiis  ce  qui  suit  : 

ÂRT.  l*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Sarregueinines  à  Sarralbe  et  à  la  frontière  dn  Bas-Rhin  / 
formant  une  section  de  la  ligne  de  Sarrebourg  à  Sarreguemines. 

Le  département  de  la  Moselle  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texécation 

Xr  Série.  5a 
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6^  câteiiifftt  conflit  ttlêttfifr  û&  iRsf  ^TFstôrilt  focsf «  suivftM  l6s  ^Rsi^ 
positions  de  la  loi  da  12  juillet  i865  et  conformément  à  la  conven- 
tion passée,  le  16  avril  1868,  avec  le  sieur  Alphonse  Van  Hœgœrden, 
F^résentant  cfimt  cnmpa3:nie  dite  Société  helgt  de  chemins  de  fer, 
pour  Texécution  et  l'exploitation  du  chemin  suséooncé,  ainsi  qu^au 
cahier  dos  charges  annexé  à  ladite  convention. 

Des  copies  certifiées  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges 
msmentionnf's  resteront  annexées  au  présent  décret. 

2.  Il  est  alloué  au  département  de  la  Moselle,  sur  les  lonfis  du 
trésor,  par  application  de  Tarlicle  5  de  la  loi  précitée  du  12  juillet 
i865,  une  subvention  de  deux  cent  soixante-quatre  mille  francs 
(26à»ooo% 

Cette  subvention  wra  vmé«  en  tetmm  MBmtiM»  -égfttt, 
doat  le  pfemier  serA  pajpé  h  1 5  janivj«r  1870. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  dâ^e 
terme ,  d*une  dépense  en  travaux,  approvisibnnements  et  acquisitions 

de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payéqu'api^è^i'achèvemeAt  compietdes^ 
travaux. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départemenfs  de  l'intérieur 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  ef  des  travaux  publics  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
serâ'lnséré  au  Balletin  des  lois. 

•  Fait  au  paiais  des  Tuilerie»,  le     Janvier  1869. 

Si^né  RAPOLÉOII» 

Lt  ItUdOn  êÊtréatf  d'itotm  dn^ortawAt  rfc  ro^ricattont, 
«h  emmutet  et  4tt  tmamx  ptMht, 

Sig»é  Qanm». 

TtnSnitéaXi^à  la  concession  et  an  chefidn  defêf  étiriUfil  hcd  ie  la  tùnile  des  âk^uima^ 
da  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  à  Safrfguamaet,  en  poisant  par  Sanémt. 

L*tB  ittil  Ml  eMt  ioiitnl04idl ,  fs  Mifl«  avril , 

Bntre  M.  Paid  Odent,  préfet  du  département  de  la  Moselle  »  anssai^  au  nom  àn  àè"' 
paMement  de  la  Moselle,  en  vertu  d^ine  délibération  prise  par  Te  conseil ^Aral  de 
ta  Moselle,  dans  sa  séanoe  de  ce  jour. 

D'une  part; 

Et  M.  Alphonse  Van  Uœ(j(fr(lcn ,  représentant  et  M  flom  de  ta  lecUt^  bd^  de 

chemias  de  fer,  donl  le^  blalula  sont  ci-aiinexés, 

D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Aotim  Y".  fi«  fvéfrt  dn  dépaMnMavde  l«  MsieHe  teneMe  à  M.  MÊfAncmu.  fan  Waptr- 

dcn,  es  nomqa'il  agit,  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  delà  limite  des  dt^partcments 
du  Bas-Rhin  et  de  Ta  Moàelfe  à  Sarrcgueuiiues ,  en  passant  par  Sarralbei^  et  ce,  aux. 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-anneie. 
1.  Dsssoeôlé,  M.  ¥m  ItoywiftM^èi  M»^tifîttigft,s*«ttg«B«èlirftaflV 
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min  de  fer  qui  fa  il  l'objet  de  la  y'rëscnle  contention  et  à  se  eonfoimer,  ponr  ia  cons- 
bnucticA  et  i'exploitatioa  diidit  cbemia  «t  de  sou  proloogement  vers  Sai  reboui^,  ans 
ehwaaea  M  coaMiens  4m  «iblcr  ém  dMgef  fiMe«0iM<Mftknuié',  «t^  'âkiaréÊi  éM 
de  deux  ans .  à  partir  de  la  livraison  4n  tfrtKfalt  IléliuIWiiW     éUililianDl 4I1L  àhé> 

miu  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
'd.  Le  préfet  ëa  d^pMrtetMent     la  MoiêUe  s'etogage .  aH  nom  dn  département: 

A.  A  Kvrer  Bvm,  ceBMiakuifuiires  les  lervâins  nécessaires  à  remplacement  dn  clifei 
min  de  fer,  de  ses  ouvrais  d'art,  des  ^ares  et  stations  et  de  toutes  ses  dépendances, 
suivant  ravanl-prt>jci  dressé  par  M.  l'jngënieur  Tkomat,  \e  là  février  1866,  et- vu  et 
adopté  par  M.  l'ingénieur  en  chef  Lejoiiulre,  le  i5  du  même  mois,  1«  tOQtiansfnft* 
jndice  des  rnc^iticTtions  qui  peuvent  résiiiter  t;inl  <\e%  enqnéles  prescrites  par  la  loi 
éu  â  mai  i8âi  que  d«s  études  définitives  prescrites  par  ie  titre  1*'  du  cahier  des 
charges ,  et  ce ,  dans  le  délai  d'une  année,  à  ptrtir  de  la  présentatioB,  à  riypiuhaliia 
de  l'administration ,  des  plans  parcellaires  parla  compagnie; 

B.  A  exécuter  à  ses  frais  toutes  les  déviations  et  modifications  des  chemins  ou 
routes  rencontrés,  ainsi  que  les  chemins  latéraux  et  les  chemins  d'accès  aux  gares» 
stations  ou  haltes ,  pour  toutes  les  parties  de  ces  travaux  qui  seront  en  dehors  des  dé» 
pendances  du  chemin  de  fer; 

C.  A  pa)'er  aux  concessionnaires,  à  titre  de  subvention,  pour  l'exécution  dudit  che* 
min .  «ieaMiMBe4e  tkiq  ttmM  ioiiiaiMots» mille  flranes,  qui  leur  sera  versée  coniM 
il  suit: 

« 

En  1870».  •  •  .,  175,000^ 

En  1871   175,000 

£n  1873  ^  ^   i5o,ooo 

Sn  ,1873.   5  '*   ^  • .   4  •  •  •  —  •  7%joao 

Total  ÉGAL...  573,000** 


Chacune  de  ces  sommes  sera  versée  en  denx  ternies  semestriels  égaux ,  dont  It 
premier  sera  payé  le  1*  avril  de  chaque  année  et  le  second  ie  i*  oclolyre  suivant. 

Les  concessionnaires  devront  Justifier,  avant  chacun  des  qnatre  premiers  fermes, 
de  l'emploi  en  travaux  et  en  approvisionnements  d'une  somme  au  moins  double  de 
celle  (^n*ils  auront  I  recevoir,  et  kvant  le  payement  des  Quatre  derniers  termes ,  de  û 
réception  définitive  de  la  ligue.  Toutefois,  dans  le  cas  ou  la  compagnie  concession» 
naire  aurait  justifié  de  l'omplni  en  travaux  «t  approvisionnements  d'une  somme  dé» 
passant  les  prévisions  portées  au  paragraphe  précédent,  les  payements  que  le  dépa^ 
tement  aurait  encore  à  lui  faire  seraient  devancés  jusqu'à  concurrence  des  rentrée» 
réalisées  par  lui  sur  l'enseinhle  des  subventions  spéciales  à  cette  ligne»  qoéUe  qa'cn 
fût  l'ongiue. 

.4.-^>ipfféseMe  «onvention  «st  pasiéé  à  titre  provisoire;  elle  ne  sefa  àêàaSÊkm 

qu*après  l'approljation  du  conseil  général  de  la  Moselle,  le  décret  impérial  à  interve- 
nir et  portant  déclaration  d'utilité  publique,  et  l'allocation  par  l'État  au  département 
d'une  subvention  d'au  moins  deux  cent  soixante-quatre  mille  francs  (aôi.ooo') ,  équi- 
valant à  la  moitié  de  la  dépense  que  iepréseuotJUaité  met  à  la  charge  dn  département  •> 
des  communes  et  de  l'indusii  ie. 

5.  M.  Van  Hœ^tcrden  réserve  également  la  raLiiicaii^a  du  conseil  d'administration 
de  la  société  qu'il  représente,  ratification  qn^il  s*engagv  à  produire  avant  le  So  avril 
courant,  finit*  de  qiwi  U  for^Mfite  fwmtfwHioa  Mva  oaasidéBée  <cmmaM  iiiiUa  tl  «0» 
avenue.  .  .  .      .  ■ 

jnJSuhvenHoii  (le  Sarralbe   loo.oco* 

Indurtriels  et  «alines.  ^   S8,ooo 

DépacIfWfntit,,»        f  »  ^.  570,00» 

itat,  la  moitié  *  •  i6a,ooo 

•  ■  '  79S»ooo 
ft  tioviKat  U  vateordcattfMlBS  ettsavani.. %^^M» 

Sa. 
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ta  présente  convenlioa  est  égalemeat  subordonnée  à  Tobtention  simultanée  que  U 
•oeiété  belge  de  chemins  de  fer  sollicite,  dans  les  deux  départements  du  Bts-Rnin  et' 

de  la  Meurtho,  des  deux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  formant  les  deux  ftolres  sec- 
tions du  chemin  complet  et  continu  de  Sarrebourg  à  Sarrcfruominos  :  l'nn,  parlant 
de  la  limite  du  Bas-Rbin  et  de  la  Moselle  et  se  dirigeant  sur  Fénélrange  par  Saar* 
Union;  fautre*  parlant  de  la  limite  du  Bas-Rbin  et  de  la  Meurlhe  et  se  dirigeant  par 
Fénëtrange  sur  Sarrebourg,  suivant  les  avant-p^'ojets  drejsës,  d'une  part ,  par  M.  Ferré, 
agent  voyer  de  Tarrondissement  de  Saverne,  le  16  novembre  1867;  d'autre  part,  par 
liM.  GuSmU,  ingémeor  en  ebef ,  et  Vnrroyt  ingénienr  des  ponts  et  chAtissées  du  dé- 
partement de  la  Meurllie,  les  17  et  19  août  i8ti5. 

6.  Le  cautionnement  dont  il  est  question  à  Tarticle  65  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé  sera  versé  dans  les  quinxe  jours  de  b  ratification  du  présent  traité  par  le 
imueil  général  du  département  de  la  Moselle. 

Fait  double  à       »  les  jour  et  an  que  dessus. 

Le  Préfet  du  diparlimcni  de  la  MotelUs 
Signé  Paol  Oobht. 

signé  Var  HoiMBBni. 

ARTICLE  ADDITIONNRL. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ou  le  département  de  la  Moselle  viendraient  à 
concéder  on  à  eonstmire  directement  le  chemin  de  fer  dé  Sarralhe  à  Fisrschwiller» 

on  si,  par  tout  autre  moyen,  le  chemin  de  Ar  venait  à  être  concédé,  construit  et 
exploite,  la  société  belge  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Sanehourg  à  Sarre- 
guemines  s'engage  à  appliquer  entre  Sarralhe  et  Sarrebourg'  les  mêmes  tarifs  kilo- 
métriques qu'entre  Sarrrguemines  et  Sarrehourg  à  toutes  les  marchandises  de  pro- 
irenance  ou  en  destination  de  la  ligne  de  Sarralhe  h  Farichwiller,  étant  bien  entendu 
que  les  distances  kilométriques  seront  réellement  celles  parcourues  et  non  des  dis- 
tances GonvenlionneUes. 

U  Préfet  dê  la  Mùtettê, 
ffigaé  Paol  OMar. 

Signé  V*a  HcMsanaa. 

Cakûrâttehargetr^attfàia  concession  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  SarregtumiMi 


TÏTRB  1*. 

m&CÉ  ET  CONSTRCCTION. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  «le  Sarreguemines  à  Sarralhe  et  à  la  limite 
du  département  du  Bas-itbin  partira  de  la  gare  de  Sarreguemines ,  située  sur  la  ligne 
de  Thiomrille  è  Niederbronn ,  remontera  la  vallée  de  Neulgrange ,  firanditra  le  colde 
Hambach,  suivra  la  vallée  de  Willerwald,  traversera  le  canal  des  houillères  de  la 
Sarre  et  aboutira  à  la  limite  des  départements  de  la  Moselle  et  du  Bas-Bbin  au  delà 
de  la  station  de  Sarralhe .  à  établir  dans  la  plaine  entre  cette  ville  et  Salzbronn. 

9.  Lei  travaux  devront  être  commencés  six  mois  au  pltu  tard  après  la  livraison  des 
terrains  par  le  département,  et  achevés  dans  les  deux  années  qui  suivront  cette  li- 
vraison. .... 

3.  La  compagnie  soumettra  à  rapprobation  du  préfet  le  traoé  et  le  profil  du  dio- 
min,  ainsi  que  l'emplacement,  l'étendue  et  les  dispositions  principales  des  fum 
Stations,  et  ce,  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  décret  de  concession. 

Aucun  conn  d'ean  navigable  ou  non  navigable  aucun  chemin  public  appaHenant 
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floiC  k  la  grande ,  soit  à  la  petite  nririe ,  ne  pourra  être  modifié  on  détoomé  sans  l*àa- 
torfsatîon  de  l'autorité  compélente.  — 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  conrs  d'eau 
ou  chemins  ne  pourront  être  entrepris  (|u'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  l'adniinis* 
tration  que  les  dispositions  projet(^es  sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoalement 
des  eaux  ou  à  maintenir  une  circulation  facile,  soit  surlea  OOUra  d'eattlltfigaMeat 
soit  sur  tes  voies  de  terre  traversés  par  le  chemin  de  fer. 

Après  rapprobation  des  dispositions  projetées  pour  la  modification  on  la  déffathm 
des  routes  et  chemins  rencontrés,  et  pour  la  cr<'atiou  des  chemins  lat<'raux  et  d'accès, 
le  service  départemental  se  chargera  d'exécuter  à  ?es  frais  la  partie  de  ces  travaot 
oni  sera  en  dehors  des  dépendances  du  chemin  de  fer,  les  limites  de  ces  dépen- 
danee^  devant  étra  fiiiea  an  besoin  par  Tautorité  préfectorale. 

^1.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qoi 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'administration. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projeli 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  diaque  section  de  la  ligne: 

.  1*  Un  plan  général  à  l'édielle  de  un  dix-millième; 

a*  Un  profll  en  long  k  Téchelle  de  nn  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  mi 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  proûl  on  indiquera»  au  moyen 
de  trois  ligoes  horiionlales  disposées  à  cet  eflet,  savoir: 

La  longueur  et  rinelinaison  de  chaque  pente  et  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  dn  tncé, 
en  faisant  connaître  le  ra^on  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

Les  distances  kilométnqnes  dn  chemin  de  fer  comptées  ft  partir  de  son  origine  ; 

3"  On  certain  nomhre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

à*  Un  mémoire  dans  lequel  sont  justifiées  toutes  les  disipositions  essentielles  du 
prcrjet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  taldeaux , 
let  indieationa  relativea  ans  déelhitea  et  aux  oonrbaa  déjà  doimées  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
OOttmunieation  traveftés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages ,  soit  à  niveau ,  soit  en 
dessus ,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  taut  sur  le  plan  que 
sur  le  proûl  en  long,  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  et  les 
rails  posés  pour  une  voie  sienlement,  sauf  l'établissement  drnn  certain  nombre  de 
gares  d'évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 

quarante-quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres.  Dans  les  parties 
à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails, 
sera  de  deux  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  de5  p:irt!r<;  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  etTarète  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante-quinxe  cen- 
timètres au  moins. 

La  largeur  en  couronne  du  profil  en  travers  sera  de  cinq  mètres. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
Jogés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux.  Les 
dÉnensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  radministration ,  suivant 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  1  fmia  eenla  mètres.  Une  partie  droite  de  quatre-vingts  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  couflm  coniécafivea,  lora- 
qu*elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  millimètres  par 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  an  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
JbnAa  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire, 
«t  de  manière  à  vcner  leota  eaQx:aor  le  même  point 

Les  déclivités  correspondaot  aux  eonrbei  de  nibie  ntyon  devnmt  être  lédoitea  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
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de  rartide  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles:  mais  ces  iiioiJifica- 
tions  ne  pourront  être  cxécatées  que  moyennant  lajjprobatioa  préalable  de  l'admi- 
nistration. 

9.  Si  des  gares  d*évitement  sont  reconnues  nécessaires,  leur  nombre,  leur  éten- 
due et  leur  cmphtcemenl  seront  déterminés  par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ee»  g»res ,  oonfonnément  aux  déeisioiis  qui  s«ronl  prises  par  le  préfet,  la  compagnie 
enlMidue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  le  préfet»  sur  les  propositions  delà  compa- 
gnie, après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soomettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera: 

i*D*un  plan  à  Téobelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  qnais,  les 
l)fttiment.-s  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  les  dispositions  de  leurs  abords; 

3'  D'une  élévation  des  bàtimeuts  à  l'cchelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

3*  D*im  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  da  projet  seront 
justifiées. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompues  par  le 
chemin  de  fer  suivant  les  dbposilions  qui  seront  approuvées  par  Tadministratiott. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  1er  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  on  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  lixéc  par  l'admi- 
nistration supérieure  pour  les  routes  et  par  le  préfet  pour  les  chemins,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  celte  onverlure  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  huit  mètres  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  pour  la  route  dé- 
partementale, à  cinq  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  comnmnication,  et  à 
quatre  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viiidncs  df.  forme  cintrée,  la  bantcnr  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  au  moins;  pour  ceux  qui  seront  formés  de  pouties  horizontales 
en  bois  ou  en  fer,  la  hanteor  sons  poutre  sera  de  qnatre  mètres  trente  centimètres 
au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres. La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministration  et  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres. 

12.  Lorsque  le  ch< min  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  on 
déparlemcatale ,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  Tadministration  supérieure  pour 
les  routes  et  par  le  préfet  pour  les  chemins,  en  tenant  compte  des  circonstances 
locales;  mais  celte  largenr  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres 
pour  la  ronte  impériale,  à  sept  mètres  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres 
pour  uu  chemin  vidnal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  pour  un  simple 
chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinauante 
centimètres ,  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  raib  extérieurs  de  cnaqne 
voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts 
centimètres  au  motus. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  imjjkériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vi- 
cinaui,  nn-aux  ou  p:irticiiliers ,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  feri 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qtt*il  n*en  résulte  ancune  gène  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'eiTecluer  sous 
un  angle  du  moins  de  ç^uaranle-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  établi  sur  une  route  impériale  ou  départementale  sera 
muni  de  barrière  s  ;  il  y  sera ,  en  outre ,  établi  une  de  garde  toutesHcs  lois  que 

l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

Les  autres  passages  à  mveau  pourront,  en  général,  rester  ouverts.  Méanmoins,  il 
sera  établi,  les  concessionnaires  entendus,  des  barrières  et  des  guérites  à  ceuzdO 
ces  passages  qui  donneront  lieu  à  une  grande  fréquentation.  ^  . 

La  forme,  le  type  et  la  mode  de  manèeuvre  des  barrières  seront  fixés  par  Tadmi" 
nistration,  siu'  la  proposition  des  concessionnaires. 

Ik,  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'enaplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
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tantes,  l'incHnaison  d«s  pentes  et  rampes  sur  les  rontes  modifiées  ne  pourra  excé- 
der trois  centimètres  par  mëtre  pour  les  rontes  impériales  et  départementales,  et 
cinq  centimètres  pour  ies  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toute- 
MBt  d*flppréeier  les  eiroenstoiices  qui  poomient  mothrer  tine  dérogation  à  cette 
clause  ,  comme  à  celle'qui  est  relative  À  l'angle  de  croisrmpnt  des  passages  à  niveau. 

U  est  bien  entendu  que  le  présent  article  n'apporte  aucune  dérogation  au  mode  de 
partage  des  travaux  entre  la  compagnie  concessionnaire  et  le  service  départemental , 
tel  qu'il  est  jadiqné  à  Tartide  3. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assnrer  à  ses  frais  l'éconlement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  et 
de  prendre  les  mesorcs  nécessaires  pour  prévenir  rinsalnbnlé  peîîmnt  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  amont  an  notas  quatre  mètres  entre  les  têtes. 

La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'eux  seront  dr^erminés,  dans  ebaqoe  CtS 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  nour  le  nassage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  de  largeur  entre  les  pieds-drotls  au  nhrcau  des 
rails;  ils  auront  cinq  mètres  cinquante  centimètres  de  hauteur  sous  clef  au-dessus 
de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et.  le  dessus  des  rails 
eitérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centi- 
mètres. L'ouverture  du  puit»  d'aérage  et  de  construction  de»  souterrains  sera  entOd- 
rée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur;  cette  ouverture  ne 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sent 
tenue,  à  moins  d'en  être  dispensée  par  le  préfet,  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de 
payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage 
n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  outres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne,  sauf  au  di^parlement  à  faire  état  à  la  compagnie 
de  la  valeur  des  travaux  provisoires  qui  seraient  utilisés  dans  les  travaux  débnitifs. 

Un  délai  sera  liaé  par  radminfstration  pour  resécrUion  des  travaux  définitifii  destinés 
i  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  k  obtenir  une  oonstmctkm  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceanx.  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  on 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  Tadministrallon. 

1 Q.  Les  voies  seront  établies  d*une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  dto  trente  kilogrammes  au  moins  sur  la  voie  de  enreolatioD. 
90,  Le  préfet  pourra  dispenser  les  concessitmnaires,  sarleurpropositioiit  de  poser 

des  clôtures  sur  tout  ou  partie  du  chemin. 

31.  Tous  les  terrains  néce^ssaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances»  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d*ean 
déplacés,  et,  en  général ,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
cti  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  département  et 
remis  gratuitement  à  la  compagnie  à  titre  de  subvention ,  et  ce,  dans  un  délai  d*nn 
an,  à  partir  de  la  date  de  la  présentation  par  la  compagnie,  à  l'approbation  de  l'admi- 
nistration, des  plans  parcellaires  et  des  états  indicatifs  des  contenances  à  acquérir. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire,  pour  emprunts  on  pour  détérioration 
des  terrains ,  pour  chômage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des 
travaux  à  la  charge  de  la  compagnie,  seront  supportées  et  payées  par  elle. 

32.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l' exé- 
cution des  travaux  dépendant  de  sa  eoneession ,  de  tous  les  droits  que  les  Uns  et 
règlements  confèrent  a  l'administration  en  matière  de  travaux  publics ,  soit  pour  l'ac- 
quisition des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumMe  à 
tootes  les  obUgxliims  qui  dérivent,  povrrtdmiBisliilien 

5f 
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Dans  les  limites  de  la  zone  fronlibrc  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées ,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  rexéeution  de  ses  projets,  de  se 
aoumettre  à  l'accomplissement  de  tontes  les  fomiMités  et  de  tontes  les  conditions  exi- 
gées parles  lois,  décrets  et  rè^ements  conoernuit  les  travaux  mixtes. 

23,  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  d^jà  concédt^  pour  Texploitation 
d*uae  uaioe,  l'adnaiaistration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établis- 
flCUMBtdn  cÂieminde  fer  ne  nuise  pas  à  rexplmtetioii  de  tamiiie,  et  réciproquement 
pour  que ,  le  cas  échéant»  Texploitatioik  de  U  mine  ne  cempromette  pes  reiietenoi 
du  chemin  de  fer. 

34.  Sileehemmdeferdoil8*éteiMire  MIT  des  levfaiue  vénfefuient  des  oemires  ou 

les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  lei 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  on 
oonsolidées.  L'administration  déterminera  la  natnre  et  Tétendue  des  travaux  qn'il 
conviendra  d'entreprendre  à  eet  efiist»  etqut  aenMt  d*aiileiirs  exécutés  par  les  aoîna 
et  anx  frais  de  la  conn.pa^ie. 

25.  Pour  l'exécution  des  travaux ,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  mmis- 
tfeieUea  coneemaiiiriatMrdiction  dn  travail  lee  dimanehe»  et  joon  fériés. 

26.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  radminisUrétion  préfectorale  auront  pour  objet 
dfempéefaer  les  concessioiuaairee  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d  être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  ia  demande 
de  la  compagnier  A  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  À  la  réception  provisoiKi  de 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 
m  y  a  lieo,  li  mise  en  exploitation  des  parties  <kmftil  s'agit;  après  cette  anloriMlieii, 
ia  compagnie  pourra  nietir«"  lesdites  parties  fn  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-aprî'S 
déterminées, Toutelbis,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  générale  et  d^nHive  dv  dierain  de  fer. 

2S.  Après  Tachëvemeat  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration, la  compai^nie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradioloire  ét  on  plan 
cadastral  du  chemin  de  ier  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bonuiçe  et  du  plan  ca- 
dastral sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  «mx  anduves  de  la  préfec** 
ture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérienrement  an  borMge  génénd ,  en  mê 

de  satisfaire  anx  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront  parties 
intégrantes  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acqui- 
sition, à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajootés  sor  le  plan  caéasttiL 

TITRE  n* 

EWTHETÎBlf  OT  BXPtOlTATTOlf. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenu 
enben  état,  de  BMmiëre  que  la  cirenlation  y  soit  toujours  &cile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  répanftions  OTtMnàiMt  Ci 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretemi  en  bon 
étatyily  sera  pourvu  d'office  k  la  diligence  de  l'administration  et  anx  frais  de  la  com- 
pagnie, sans  préjudice,  s'il  y  a  lien,  de  i'iq>ptication  des  dispositions  indiqnéee  àh 
après  dans  l'article  5^, 

Le  montant  des  avances  finies  sera  tecettfeé  an  mofm  ém  iMes  qae  le>  ptlfet 
vendra  exécutoires. 

30.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera«  des 
gardiens  en  nonàhre  suffisant  ponr  essorer  la  sécurité  du  pamge  des  tnôns  sttr  k 
voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sarles  points  cà  fe  clinain  de  fer  sent  Ifl^ 
versé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins  publics. 

31.  Les  machines  locomotives  serhnt  construites  sur  les  meillears  modèleet  dki 
devront  satisfaire  d'ailleors  à  toute»  les  oonditions  prescrites  on  à  prescrire  par  raé> 
nûsislmliBD  peor  la  BÎMWi  eaf¥iee  deree  ge&M  de  MdMMii 
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JL.es  voitures  de  wyagears  devront  également  être  faites  d'après  les  meillears 
modèles  «i  nlM^re  à  Imito»  les  conditions  réglées  ou  à  r^<r  ptur  Im  v«itnt» 
Nrvant  an  trauspori  dos  voyageurs  tut  le  duemiQ  de  fer«  £Uet  Mcont  sospendueftanf 
nssorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  7  enanre  detroisciuwsanmefaiês 

]'  Lts  voilures  de  première  classe  seront  omverles,  getniee,  Scméee  àglaees  et 

ninnies  de  rideaux; 

2'  Celles  de  deuxième  dasse  seronl  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de  li- 
dcânx  »  et  auront  des  banquettes  ffembourrées  ; 

3* Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres ,  et  auront  des  ban- 
quettes à  dossier.  Les  banquettes  et  les  dossiers  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers 
leroBt  élevés  à  la  hauteur  de  la  tile  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  coBtieadra  rindioBtioadia 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'on  compartiment  de  chaque  dasae  soit  réservé  dans  les 
trains  de  voyageurs  aux  frmincs  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs ,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marcliandises ,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux, les  plates- formes ,  et,  en  général,  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant»  seront  de  honne  et  solide  construction. 

La  compag'nie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  ae  aoomettM 
à  tous  les  r^lements  sur  la  matière. 

Les  machmes  locomotives ,  tenders .  voitures,  wagons  de  toute  espèce .  plates4iormee 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

92.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura  été  en- 
tendue, et  rendus  exécutoires  par  Fspprobation  du  conseil  général  du  département^ 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
rexploitatiou  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  ia  conservation  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mcsnret  prescrites  en  vertu  de 

ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règlement» 
généreux  relatifs  an  service  ou  à  Texploitation  do  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  ia  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toute» 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d*étid>lir  des  lignes  de  dienitt 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les pc^ 
sonnes  qni  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  maroiandises,  ainsique  la  durée 
du  trajet. 

Le  nombre  des  trains  de  voyageurs  desservant  toutes  les  stations  et  haltes  sera  au 
moins  de  trois  par  jour  dans  chaque  sens.  Ces  trains  pourront  être  mates.  Toutefois, 
le  nombre  de  ces  trains  pourra  être  réduit  à  deux  dans  chaque  sens,  si  le  revenu  net 
de  l'exploitation  est  inférieur  et  tant  que  ce  revg:iu  sera  inférieur  à  quatre  pour  cent 
da  apvtat  effectif  dépensé  par  la  compagnie  concessionnaire,  sons  forme  d'action» 
et  d*ODligations.  La  compagnie  pourra  d'ailleurs  être  autorisée  par  le  préfet  à  trans- 
former dans  chaque  sens  un  de  ces  trois  trains  en  un  train  direct  ne  desservant  que 
les  stations  ou  haltes  principales. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer 
de  ses  dépendances ,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation,  la  com- 
pagnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  radministration  déléguera,  ansn  souvent  qu'dle 
le  jugera  utile  ,  un  on  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'ettt  dM 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

DURÉE,  RACHAT  ST  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

54.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1"  du  présent 
cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  £lle  commencera  à  courir  le 
1*  juillet  1671  etfinôpn  le  3ojuin  1970. 
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39.  A  l'époque  fixée  pour  Teipiration  de  l«  concession ,  et  par  le  seni  firit  de  cette 
expiration ,  ie  département  sera  siibrogé  h  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  che* 
mm  de  Ter  et  ses  dépendances»  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tons 

ses  produits. 

La  compagnie  sera  tende  de  loi  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  éhemin  de  fer 

et  toHS  les  immeubles  qui  en  di^pendeut,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  des  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
carde,  etc.  U  en  sera  de  même  de  tons  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voicis, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  Gies,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé- 
parlement anra  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  ei  de  les  employer 
a  rétablir  en  bon  étal  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  tê 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qni  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  matériamt« 
combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  l'outil- 
lage des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu  ,  si  la  compagnie  le  requiert, 
de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et 
réciproquement,  ai  le  département  ie  requiert,  la  compagnie  sera  tenne  de  les  céder 
de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
nements nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

36.  A  toute  époque  après  rexpiralioit  des  quinze  premièirw  années  de  la  Gonces- 
siou ,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de 
fer. 

Poar  régler  le  prii  da'mchat ,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 

comjiagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  eflTcc- 
tué  -y  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années ,  et  l'on  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  antres  années. 

Ce  produit  net  moyeu  formera  le  nionlaat  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  ie  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 

dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  ie  rachat,  les  rem- 
bonrsemenu  auxqnds  elle  auitdt  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  sdon  Tar- 
ticle  35  ci-dessus. 

37.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les  projets  dans  les 
délais  ûxés  par  les  articles  a  et  5,  elle  encourra  la  déchéance ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable* 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  cinquante  mille  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu*il 
sera  dit  à  l'article  Gj,  à  litre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  départe- 
ment et  loi  restera  acquise^ 

De  son  côté,  la  compagnie  aura  le  droit  de  se  dégager  envers  le  département,  si 
celui'Ci  ne  l'a  pas  mise  en  possession  des  terrains  nécessaires  dans  le  délai  hxé  ci- 
desMsàrartîcle  ai. 

38.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar^ 
ticle  2  ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu, 
tant  a  la  continuation  et  à  raehëvement  des  travaux  qu'à  l'exéculiou  des  autres  enga- 
gements contractés  parla  compagnie,  au  moyen  d'une  ndjudication  que  l'on  ouvrira 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
ties du  chemin  de  fer  déjà  liv^a  à  rexploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  infériearea  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  drs  charges  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  bxé. 

La  partie  du  cautionnement  qni  n*aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentativn 
reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits. 
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fltalert  Icsouvraf  es  eiécitlée,  les  matériaux  approtîsioiinés  et  les  parties  du  diemm 

de  fer  d^i  livrées  h  rexploitalion  Appartiendront  au  d(^parteincnt. 

99.  Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  intr rrompuo  en  totalité  ou  en 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie ,  les  niesurea  nécessaires  pour  assurer  provisoireiaent  le  servire. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire .  la  coiupagnie  n'a  pas 
valablement  justiûé  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  rcxpïoitation,  et 
si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  .pourra  être  prononcée  pair  le 
préfet.  Cette  déchéance  prononc(^e,  le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudicaliou ,  et  il  &era  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  k  l'article  précédent. 

ÙO.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  é'Hrù  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  enconrae ,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pti 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  m^eure  dûment  consta- 
tées. 

TITRE  IV. 


TAXKS  ET  GOUDlTIOÎtS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DBS  MARCHANDISES. 

41.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
parle  présent  cahier  des  diarfes,  et  sons  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 

exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  rnutorisation  de  perce- 
voir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés  : 


rf  I 


TARIF. 

1*  PAa  t£tB  et  PARXaOMBTKE. 

Grmda  vitmè. 


iVoitnres  convertes,  garnies  et  filmées  à  glaces  (i**  clas* 
so.)  
Voilnrrs  couvertes,  ferm«*es  à  prlîices,  cl  à  banqacttes 
rfinl)")iirr(''P.s  classe)  

i  Voilures  couvertes  et  iermées  à  v  itres  (  3*  classe j  

l^  *^>^>«iË  '    /Att-desaontdetroisans,  lesenfluitsue  payent  vfen,  à  la 

I  comlilion  d'^'r^  pnrics  SUT  les  ^OODX  tli's  p''vsoi)nf*s 

j  qui  los  accouipaf^iicnl.  De  trois  a  sept  uns ,  il:.  [);iy<'nl 

BnflÙltS. . . .  <     demi-place  <i  nul  ilroif  .1  une  place  distincte  ;  tnute- 

l  j    fois,  dans  uu  mémo  compartimeiil ,  deux  cnl'anlsnc 

'  r    pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyagrour. 

'  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Oliicus  Irausportéâ  dan^  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  percep- 

:  tkm  paiMe  être  infiMeure  à  o^SO*)  -  


Petilt  vitiUie, 

("vaébes,  lanreaax,  dievanx,  mulels,'  bétes  de  trait  

YeauT  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agnèaux,  clièvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  ia  de- 

.  asande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesie  des  trains  de  voya- 

I  geatos»  les  prix  seront  doublés. 

I  y.,  .  .     ^     ^*  PAR  TONNE  ET  TAU  HILOMÉTriK. 

,i  '  .       •     I  • 

I    ManSimiUes  trantitortées  à  (jrand»  vituse. 

ÉOltoeStjBQtssons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  'tearchan- 
IdilAlS      tonte  classe  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 


March  indises  transportées  à  petite  vitrsse. 
1'*  classe. 7-  Spiritueux. -~  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture 
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et  autres  bois  cioliques.  Pi«duit«  chimiques  non  déaomtùét»'^ 
CBafs.  —  Viande  rraîche.  —  Gibier.  —  Sacre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Épiceries.  —  Tissas.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manurac- 
torés.  —  Armes  

S*disae. —  blés.  —  Grains. —  Farines. —  Légumes  farineux.  —  Ris, 
BUdil»  cbâtaignes  ctaatn  s  denrées  alimentaires  non  dénommées. — 
QMtliet  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  i  lancbes.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc  —  Albâtre,  —  Bitumes.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
•èdie.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plond»  et  antres  métaux, 
ouvr<^s  ou  non.  —  Fontes  moulées  

3'  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  c)ue  les  minerais  de  fer.  -  1  ontebrule.     SeL  Modlona. 

—  Meulières. —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  

4*  dtfue.  —  lioaille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  enmia.— 

Pierres  a  rhntir  et  à  plaire.  -  Pavés  et  matériaux  pour  Ta  cons- 
tniction  el  la  réparation  des  routes. —  Minerais  de  i'cr.  —  Cailloux 
«taaUes  ,  

3*  TOITiraU  Bt  HATéniSL  ROOUMT  TftàXSPOBTis  À  PBTITB  TITBMB.  ; 

Par  jtiieeêt  par  kitométre. 

Wtgon  ou  chariot  [jouvanl  porter  de  trois  ;i  six  tonnes  

VfagOn  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  looues  

l4>comotive  pesant  de  doose  à  dix-huit  tonnes  (ne  tnalnant  pas  de 

convoi)  .*...«....*.•  

UwoittotiTe  pesant  pins  de  dis-bnit  tonnes  (ne  tralaaBt  pas  da 

convoi)  

Tender  do  sept  a  dix  tonnes  

liender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 

ptf  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 

soit  dr  mirrliTiidises ,  ne  comportera  pas  un  péage  an  moins  égal 

à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marcliant 

sans  rien  traîner. 
Le  prix  a  pa^er  pour  un  wagon  chargé  ne  ponntn  iamiila  êkne 

inférieur  à  celui  qni  serait  dd  pour  un  wagon  mardiam  à  vide. 
Vbiturcs  à  deux  on  quatre  roues ,  à  un  fond  et  k  une  aeid«  lMnM|iMlte 

à  l'intérieur  ,  

Ibitures  i  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deus  litnqa^tes  dans 

l'intériour,  omnfbus,  diKgences,  etc.  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expédilaiirs,  les  transports  auront 

lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voysgenrs,  les  prix  d-Msava  acnpat 

doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  nounont*  sans  sapplémant  de 
prix ,  voyager  dans  les  voitures  £  vne  banqnettei  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banaucltes »  «Mnnibns,  diligences ,  etc.  ;  les  vo/a- 
geurs  excédant  ce  nomb«iHi9«Poiit  le  ivixdoipliiaia  de  d«H^^ 

classe. 

Voitures  de  déménagement  â  deux  ou  ({natre  roues,  à  vide.  

Qes  voilures,  lorsqu'elirs  s<-ront  char/STécs,  payeront  ,  en  sus  des  prix 
ci-dessus ,  par  tonne  de  cbargcment  el  par  kilouiwU«  


A*  SXaVICB  DES  POMPES  FDniBXBS  BT  TRANSPOaT  DE  CERCDBILS. 


Qne  voiture  des  pompes  fbn4ftres  irenftfmant  sm  oo  pleriews 

cueils  sera  fransporlée  aiit  marnes  prix  cl  conditions  qu'urlt'  voi- 
ture a  quatre  roues ,  a  deux  fonds  el  a  <ieux  hanquutti's  ,  • . . . 

Qhaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  Ar  seratràiis- 
pcârté ,  dans  un  oompartfaoent.  isolé t  M  pris.  40i  •••••«••••••••« t. 
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iw  ftrix  déterminés  ci-de«ii8  pour  Ics  lanMp«rta  k  gnmêi»  vItaM jm  couiptannut 

pas  rimp6t  dû  à  l'État. 

Il  est  expres&éuoent  entendu  que  les  prii  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compa- 
gaie  qu*aatuit  qu'elle  cff«otiMr«il  eUe-mèoie  ces  transports  à  ses  frais  et  par  m 
propre!  mogrepti  dam  It  cas  contraire  •  eUe  n'enn  droit  <iii'eiu  prix  fixée  pour  io 
péage. 

JU  pwœptHm  avre  lien  d'aprëa  dé  kilomètres  pareDoms.  Tout  Ulomèlre 

entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Si  la  distance  paroouroe  eat inférieure  k  ait  àiloniètres,  eileaesa  comptée powaix 

kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonn<?  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées .  tant  pour  la  grttde  qMpoor  la  pctita 
vitesse  ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dit  kilogrammes.  ' 

Aioai ,  tout  poids  eompris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  pilera  oomaae  dix  kilo* 
grammes;  entre  dix  et  vingt  kilog^rammes,  comme  vingt  kilog:i*amme8,  etc. 

Toutefois»  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
conpnres  senmt  établies  :  1*  de  xéro  à  cinq  kilogrammes;  a*  an-dessas  de  cinq  jus* 

3Q'à  dix  kUograiBmess  aopdMsna  de  dix  Idlofnunmcs.,  par  firaetioii  tedimiikle  de 
ix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande  •  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régulateur 
deGray  *  à  vingt  francs  et  au-dessus,  ie  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
^e  le  tarif  du  transport  des  Més,  grains,  rix»  mais,  tÊtmm  et  Ugumea  finenens* 
péage  compris*  ne  puisse  a*él«v«r  aa  maxnnHD  qa*à  s«pt  canliiiies  par  tome  et  par 
lûlomètre. 

kSL.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administra tiun,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitnres  des  trois  classes  définies  à  i'ar* 
ticlc  3 1  en  nombre  suffisant  powr  toutes  les  personnes  qni  se  présenteraient  dans  les 
bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageun ,  la  compagnie  aura  la  faculté  d«  placer  desvràvres 
à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que  Tad- 
ministration  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie}  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  -du  neiniare  totd 
4es  places  du  train. 

â3.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes n*anin 
àpayer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  eufanls  transportés  gratuitement, «et  elln 
aera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportas  à  moitié  |>rtx. 

A4.  Les  animaux,  denrées,  marchandisea,  efiets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés .  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  les  daaaes  avec  lesquelles  Ha 
anront  le  plus  d'analoc^ie,  sans  que  jamais,  sauf  Ifs  exceptions  fo^ulées  aux  ar- 
ticles â5  et  46  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  jounûse à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  clanee  pourront  être  provisoirement  ri^léee par  la  compagnie; 
mais  elles  seront  aonmiaf  s  immédiatement  «  l'Administration,  qni  peonooeen  défini» 
livement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  aont  point 
I^Hcables  à  toute  masse  indivisiole  pesant  ^Ins  de  trois  mille  k'ilogranmies. 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refaser  à  transporter  les  cnasses  indiviiibies 
Miant  de  timis  mille  à  cinq  mule  kHogrammes;  mab  les  draila-de  péage  et  les  prix 
«a  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  conirainle  à  transporter  les  masses  iodivisibks  pesani 
plu5  de  ciuq  mille  kilogrammes. 

Sit  noneMtant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporta  des  nmasM 
indivisibles  posant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  moil 
an  moins,  a(M»>rder  les  mêmes  facilités  À  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dansée  cas.  les  prix  de  transport  seront  IMs  par  radminialratioo,sar  la  propod^ 
lion  de  la  compagnie. 

•  66.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i"  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  Ulogminraea  aona  le  volune  d'an  aètre  cnbet 
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1*  Ani  matières  inflammables  oa  «iploriblcs,  aux  animaux  et  objets  dangerem, 

pour  h  squcls  des  rôglemcnis  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciale!; 

5"  Alix  auimaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderail  cinq  mille  francs; 

4*  A  Tor  et  A  Taisent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés ,  au  plaqué  d*or 
ou  d'argent,  an  mrrcnre  et  au  platine,  aiati  qu'^x  biHooi»  deuleliea»  pierre*  pré^ 
cieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

S*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part ,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'oli^ets  envoyés  par  une  même  personne  A  une  même  per» 
sonne.  Il  en  sera  de  mémo  pfuir  le:*  excf^dants  de  bagagea  qui  pèaeimienk  eaeemlila 
ouisolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  poquel»  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries el  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articlee 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  sent  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  trinfport  seront  arrêtés  annoelle- 
ment  par  Tadmitiistration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  viteaae»  aur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  «•dessua.  Ici 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  p»> 
aant  idna  de  quarante  kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  an- 
dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu  elle  est  autorisée  k  percevoir, 
les  taxes  abaiasées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  «u  moins 
pour  les  voytgeurs  el  de  six  moi»  pour  les  marchandises. 

Toute  modilicatiou  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d*avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  Heu  qu'avec  l'homologatimi  du 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  i a  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.^ 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d*accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeon 
une  réduclion  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  celle  disposition  n*esl  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inlcrvcnir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réducUoa  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport 

48.  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et  célé- 
rité, et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 


Les  colis ,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 

el  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  du  dtpart,  du  prix  total 
dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditiollS  auront  lieu 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Tonte  expédition  de  marchandises  sera  eonstatee,  si  Fexpéditeur  le  demande ,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre 
aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
de  voiture ,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  na- 
ture et  le  poids  da  colia,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  œ  transport 
devra  être  effectué. 

(i9.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  d^is  résultant  des  conditions  ««après  exprimées  : 

1*  Les  auimanx,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toute 
dasse  et  oorreipondant  nvec  leur  destimAitm,  poarm  ^*il§  aioit  été  ^■éaentétA 
renregisfremeot  troia  beoree  avant  le  départ  de  ce  tnîo. 
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Ib  seront  mis  é  b  disposition  éu  éeMioalaîrei,  I  It  gare ,  dtAi  le  délai  de  den 

heures  aprè?  Tarrivée  du  même  train. 

3*  Les  animaux,  denrées,  marchaadises  et  objets  quelconques  k  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celai  de  la  remise  ;  toutefois ,  l'administration 
snpèrieareiHMirra  -étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  frac- 
tion indivisible  de  eent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jonr  qui  suivra  cehn 
de  lenr  arrivée  effective  en  gare. 

Le  é&tA  total  résultant  des  trois  paragraphes  d-dessns  sera  sent  obligatoire  ponr 
la  compag7iie. 

Il  pourra  être  élal>li  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur  • 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vi- 
tesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi ,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  eorrespondantè  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceta  de  la  grande 
et  de  la  petite  viti  sse. 

L'admuiistration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  et  sur  la  proposition 
de  la  compagnie ,  les  heures  d'onverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations .  tant 
en  hiver  qu'en  été.  Le  service  de  nuit  n*est  pas  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  Ii{»nc  sur  une  autre  sans  saliition  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  radministratlon.  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  los  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  i'admmistration ,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie* 

51.  La  compagnie  sera  tenue  défaire,  soit  par  elle  même,  soit  p.ir  un  inlerro^?- 
diaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  rvmise  au  douiiciie  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  loi  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  pins  que  pour  les  gares  qni  desserviraient,  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  do  chemin  de  fer. 

Les  toriTs  h  percevoir  sont  fix/s  par  radrninistration ,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à  la  com- 
pagnie, conformément  à  l'article  U  di>  la  lui  du  i5  juillet  iSà5,  de  faire  directement 
OU  indirectement  avec  des  oitreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
parterre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  3a  ci-dessus,  prescrira  Km  mesures 
h  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  FURLIGS. 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 

{lermission ,  ou  rentrant  dans  leurs  fovers  après  libération ,  ne  seront  assujettis,  eux , 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages,  q|tt*A  M  moitié  de  la  taie  du  tarif  fixé  par  le  présent 

cahier  des  charges. 

i>i  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sur  l'un  des  points  dessenris  par  le  ^emin  de  fer,  la  compagnie  sondt  tenne 
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de  mettre  immédiateoient  à  »a  disposition ,  pour  U  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif» 
tons  ses  moyens  de  transport. 

5ÎI.  Les  fonctionnaires  ou  a^'onts  chargés  de  riospection  ,  du  contrôle  f?t  de  ia  aur- 
veiliance  du  chemin  de  1er  seront  transportés  gratuitement,  dans  les  voitures  de  la 
compagnie,  sur  tout  le  parcours  de  Sarrefueniines  à  flarrebônrfr. 

La  mèmp  faciiitd  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  cbiirgés  de  ia  surveillaAoe  des  diemins  de  fer  dans  i'iniérét  ét  ia  iMrcep* 
tioa  de  rim|)ôt. 

fS.  LesennoedesileRresetdépêdieBseraftH  Gomme  fltnit; 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  l'exploitation,  la  compagnie  pourra  élre  tenue  de  réserver  gratuitement  un 
compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent, 
pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes, 

le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuilisante  la  capacité 
du  compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lien  d*en  occuper  un 
deuxième,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la  compagnie ,  pour 
ia  location  de  ce  deuxième  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, elle  sèra  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à  Tavanoe, 

y  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 
porteur  d*un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur  génésal  des 
postes. Il  sera  accord A  Pagent  des  postes  en  mission  une  place  de  voitnrf»  delà 
deuxième  classe,  ou  de  la  première  classe  définie  à  Tarticle  3i,^sile  convoi  ne  com- 
porte pas  de  voitures  de  deuxitme  classe.  , 

A*  L'administration  se  réserve  le  droit  d*étab!ir  A  ses  firais,  sans  indemnité,  maii 
aussi  sans  rejponsahilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 
l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  À  ia  condition  gue  ces  appareils,  par 
leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la 
ligne  ou  des  stations. 

5°  Les  emplovés  chargés  de  la  surveillance  de  la  ligne,  les  açents  préposés  i 
l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
Texécution  de  leor  service,  en  ae  wnfoffmant  aiu  rl|glements  de  police  intérieure 
de  la  compagnie. 

56.  La  compagnie  sera  tenue,  A  toute  réquisition,  de  Caire  partir  par  convoi  ordi- 
naire les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  accusés 

■  ou  condamnés. 

Les  wapons  et  les  voilures  employés  nu  service  dont  il  s'agit  .seront  construits  anx 
frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  ou  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  Pintérieur  et  par  le  ministre  de  ragricnltore,  du  com- 
merce et  des  travaux  publies,  la  coinpagnie  rnlendue. 

Les  employ4^s  de  l'administration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellalaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  laxeap(>licable 
aux  places  de  deuxième  classe^  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cuiîer  dit 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la  même 
taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voilures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  çour  te  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celles  serait  tenne  de  mettre  à  sa  dispositioa 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 

Siettes.  Le  prn  de  location  en  sera  fiié  à  vingt  oentimea  par  compartiment  et  ptf 
lomètre.  • 

Lea  dispositions  qui  précèdent  serait  «pplicaUes  au  transport  des  jeunes  délin- 

Suants  recuoillia  par  i'adounistration  pour  4tm  transférée  dan*  les  étaMiseemanti 
'éducation. 

.  La  compagnie  devm,  de  plus  «  nettra  à  la  disposition  de  Tadmiaistration  an  cooa- 
partimcnt  séparé  de  deuxième  dasse  pourle  transport  des  aliénés,  «Qff  la  réqoiailiilB 

qui  lui  en  sera  faite. 

57.  Le  Gouvernement  se  réaerve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
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ooiLstrnclioQs ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à.  l'étaUHMMni  d*9ne  iigBA 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  u  demande  de  radministration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans 
les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  uilérienrement,  le  terraitt 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisminettes  destinies  à  recevoir  le  bwêaa  télégnu- 
phique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  teaoe  de  fiiire  garder  par  ses  agents  les  fila 
et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employi^s  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  à  ces  âls  et  appareils  et  de  leur 
en  faire  connaître  les  causes. 

Eu  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  anroiitvà 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés*  d'après  les  inatroctiona  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  puur  le  service  de  la  ligne  électrique auroij^t 

le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  électrique  ou  d'accideuts  graves,  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  llnspecleur  télégraphique  de  la  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  Paccident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 
puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  Il  sera  alloué  à  la  compagnie  une 
indemnité  de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine. 

La  compagnie  sera  tcnne  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
expIoitatSoB. 

Bile  pourra .  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de 
laToie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adninistntioa 
poUifue  concernant  ft'établisseoMnt  et  l'emploi  de  ces  appareilt» 

TITRE  VI. 
CLAOffBS  1>IT»8BS. 

5S.  Dans  fe  cas  où  le  Gouvernement  ou  le  département  ordotmerait  ou  autorise- 
rait la  construcHon  de  routes  impériales ,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins 
de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires 
seront  prises  pour  qu'il  n  en  résulte  aucun  obstade  à  la  coBstmction  on  au  seitieè 
du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  fnin  pour  la  compagnie. 

59.  Toute  exécution  on  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  on  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

©0,  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  d^ac- 
earder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui 
fût  relijet  du  présent  calder  èe»  charges»  on  qni  seraient  étabUa  «n  prolongemaat 
du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  bbstade  à  ces  embranchements  ni  récla- 
mer, i  Toceuion  de  leur  dtablissement  »  aucune  indemnité  quelconque ,  pourvu  qiffl 
n'en  résoile  âticon  obstacle  ft  k  eiiaiiilicRi  ni  ancnu  Ma 

IMCnie.  e_Ai_ 
Las compagttiei  coni'i'Hiiiwi iitîm  dcr  èheniina  de*  fw  d'embrandienient  code  pro* 

longement  auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tdaserva- 

tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  h  établir,  de  faire  circuler 

leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  dbjet  de  la  présente  con* 

cession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réeifNro^e  à  l'égard  desdits  enÉMincbemenU 

et  prolongements;  toutefois ,  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  d'admettre  sur  les  rails 

im  matériel  éaaï  le  poids  et  les  dimensÎMfts  seraient  hors  de  proportion  avec  les 

âémentaconBtitnliftdeaesToiet»  ^  * 

ta»-la  cM'tà  In»  dîMlMt  mÊÊfÊ^^^mm'fvmStm  tftmmàn  énlM  aUfli  tw 
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Fexercice  de  cette  faculté ,  le  GonvernemtDtott  le  {tréfet  stitaendt  forlet  difllcoltée 

qai  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égare]. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fiiit  Tobjet  de  la  présente  concession  n*iisersit  pas  de  b  fiicalté  de  cir> 
culer  sur  celle  II^ik^.  comme  aussi  dans  le  ras  oîi  la  compagnie  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
nents»  les  compagnies  seraient  tenues  4e  s'arranger  entre  eUes»  de  manière  que 
le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  dhrenes 
lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Pnsage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  metlraienl  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Tin- 
deranilé  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne, 
le  Gouvernement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
nécessaires. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'adminialration  le  jnge  convenable,  de  partager 
l'usage  dci  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec 
les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdita  chemins. 

61.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 

d'usines  ou  ttablUsemenls  commerciaux  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions 
prescrites  ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranchement i  à  défaut  d'accord,  le 
préfet  statuera  sur  la  demande ,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines  et  de  mani^rc  5  ce  qu'il  ne  rt^stiUfi  de  leur  i  tablissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  M  compagnie. 

Leur  enlrctieu  devra  ctre  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous 
le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par 
ses  agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra ,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modiGcations  (|ui  seraient 
jngëes  utiles  dans  la  soudure,  le  tract-  on  Tt^tablissement  de  la  voie  de sdils embran- 
chements, et  les  changements  seront  opéri^saux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
Tenlèveinent  temporaire  des  aiguilles  de  soudure«  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  au- 
torisés destinés  à  faire  commoniqner  des  établissements  de  mines  ou  d*naines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  oompapnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse* 
ments  pour  les  diarger  ou  les  déchaîner,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction 
avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar* 
chandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  exccdcr  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  de 
un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du 
premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du 
soleil. 

Dans  le  cas  o\\  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie»  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons  ponr  chaque  périmle  de  retard  après  I  avertiaaement. 

Les  traitements  des  gardiens  d*aiguiile  et  des  barrières  des  embranchements  au- 
torisés par  l'administration  Seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nominéa  et  payés  par  la  compagnie ,  et  les  (rais  qui  en  résulteront 
lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Les  ^ropriélaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
ponliait  épntttver  pendant  son  parcours  oa  son  séjour  sur  ces  l^nes. 

Dans  le  cas  d'ineiéciitioii  d*uiie  on  de  ploiÎMirs  des  oonditiona  énonoées  einlcaini. 
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le  préfet  pourra ,  sur  il  plainte  de  la  compagnie  et  aprës  aïoir  entendu  le  proprié- 
taire de  rembranchement,  ordonner  par  un  arr^é  la  auapaiaion  du  service  et  Cuire 

supprimer  la  âoudure. 

Â»nr  indemniser  la  eompagnie  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  matériel  snr 

les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  de  douze  centimes  par 
tonne  pour  le  premier  luiomètro,  et,  en  cuire,  quatre  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre  en  ans  da  premier»  lonqne  la  longaenr  de  rembrancbemcut  excédera 
on  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  pirconrn  on  son  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embrauchemeuts  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  et  destinirtaires ,  soit  qu'ils  les  flueent  enx-mèmes ,  soit  que  la  compa- 
gnie  du  chemin  de  fer  ponsente  h  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'adœinis* 
tratîon  supérieure ,  sur  la  proposttîoa  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  compK  t,  (ors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  eu  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réd.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qni  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes,  déterminé  en  raison  des  dimei^ 
si<ms  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administraliott.  de  manière  à  être  toojours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  ^oina  et  aux/rais  de  la  com- 
pagnie. 

C3.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  snrface  des  temins  oe- 

cupés  par  le  chemin  de  (er  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  26  avril  iSo3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Tontes  les  comributious  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront»  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

03.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  diemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 

pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  nwx  gardes  cliarnpêtres. 

6U.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie.  Afin  de  pourvoir  à  ces 
frais,  la  compagnie  sera  tenue  déverser  chaque  année,  à  la  caisse  départementale 
du  trésor  public,  une  somme  de  cinquante  francs  par  kilomètre  de  chemin  de  fer 
concédé. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  ré^ée  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  cnseiarecoumcomme 

en  matière  de  contributions  publiques. 

65.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession ,  la  compagnie  déposera  dans  une 
caisse  publique  <£Ssignée  par  le  préfet  une  somme  de  cinquante  mille  francs  en  nu- 
méraire ou  en  rentes  sur  l'état  calculées  conformément  à  Tordonnance  du  19  jan- 
vier 1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  ou  valeurs  acceptées  par  le 
préfet,  avec  transfert,  an  profit  du  département,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  i  ordre. 

Celte  sf)mnie  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue  à  la  com- 
pagnie par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu*apf  ès  leur  entier  achèvement. 

65.  La  compagnie  devra  Ibire  élection  de  domicile  â  Mets  pour  ses  rapports  avec 

Tadministration. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  A  elle 
adressée  sera  valable  lorsqn*elle  sera  ÙUte  au  aecrétarift  général  de  la  préfecture  de 
la  Moselle. 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration ,  an 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
seront  jugées  administntivement  nar  le  conseil  de  préfecture  dn  département  de  la 
Moeelle ,  ranl  reooon  in  Conseil  d'État. 
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69»  ht  présent  cahier  des  chirgc*  et  !et  eonveDlkiM  y  uaÈOéeê  ne  Mcmat  fat- 
tOÎM  4pBt    droit  fixe  de  uQ  frane. 

Ls  Représentant  de  la  société  concessioanain , 
bigoé  YàM  Haestnnr. 

Va  pour  être  annexé  au  traité  de  concession  en  date  de  ce  jour. 
Meta,  le  x6  atiQ  1868. 

Le  Préfet  de  la  MostUê, 

Sigaé  Paol  Oslirt. 


N*  i6,g4i.  —  DiexMT  JMPiBiAi  partant  r^artUiefn,  entre  îei  hépartenmU, 

du,  dernier  dixième  de  la  première  annuité  de  la  Subvention  accordée  par  la 
loi  da  a  juillet  1868  pour  i'achèvemeni  des  Chêmùu  vidnaux  ardinairei, 

Da  i5  Mai  1869^ 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  jQatkmale,  £iipbjibiii 
DBS  FitANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàLur. 

Sur  le  rapport  ée  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de 
Hntérieor; 

'Vu Tarticle  a ,  paragraphe  a ,  de  la  loi  du  1 1  juillet  1868 ; 
La  section  de  rintérienr,  de  finstmction  publique  et  des  coites  de  notre 
Conseil  dXtat  entendue. 

Avons  DBCBBii  et  DSGABTOHB  00  qui  Sttit  : 

Ait.  1*.  Une  somme  de  un  miUion  de  francs  (1,000,000^) ,  repfé- 
flentant  le  dixième  de  ia  première  annuité  de  la  subvention  accordée 
par  ia  loi  du  11  juillet  1868  pour  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux ordinaires,  est  répartie  entre  les  départements,  pour  rezercice 
1869,  conformément  à  Tétat  annexé  au  présent  décret. 

%  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l^intérienf 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décaret,  qui  sera  ins^  au  Bnlle^ 
tin  des  iois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lÔ  Mai  i869. 

âigné  MAKMJftOlL 
ferPSaipereart 
U  MUUnrê  $9eréUUr9  d'État  as  déparUment  dê  l'ùitérie». 

Signé  SB  FioMàm. 


Digitized  by  Google 


—  759  — 


Tableau  de  la  répartition,  entre  les  départements  dans  lesquels  le  produit  du  centime  est 
ù^féieur  à  20,000 francs,  du  dernier  dixième  de  la  première  annuité  de  la  subvention 
accordée  par  la  loi  duii  juiUet  i868  pour  Vadièvement  des  cikemini  mcisuam  ardinaim. 


SEPARTEHKITS. 


Alpes  (fiasses- }.....  

Alpes  (Hmitc»0...  

Alpos-Marilimes  

Ardi'jche  

Ariéj^c  ••••••••••«••••«••••••••••>• 

Cautal  

Cher  

Corrèze  

Corse  

Creuse  ;  

Indre  •••..••.••.•...•..•..*..•.... 

Landes.  

Loire  (Haute-)  

Loi  

Lozère  

Pyrénées  (Basses-J   

Pyrénées  (HaatM*)  

Pyrén«5es-0rlentales  ^  

Savoie  

Savoie  (Haute-)  

Vauduse.  

Tienne  (Haute-)  

Total  


SOMMB 

proviioirciueot 
attribué*  à  thaqu 


60,000' 
60,000 

A  5, 000 
70,000 
Âo.ooo 
35,OQO 
So,ooo 
60,000 
3o,ooo 
60,000 
36*ooo 
A5,ooo 
4o,ooo 
Âo,ooo 
60,000 
4o,ooo 
40,000 
â5,ooo 
35,000 
70,000 
40,000 
60,000 


1,000,000 


OBSBBTATIOXS. 


Vu  pour  être  saaexé  au  décret  du  i5  mâ  1669. 


L4  Ministre  de  l'iniêritar. 
Signé  SE  FORGADB. 


N*  16,943.  —  DicRBT  ivPiHiAL  (oontre-signé  par  le  miniatre  de  l'inférieur) 
portant:  . 

Art.  1*'.  Est  déclarée  d*iitilité  publique  Texécution  des  travaux  de  coni- 

Iruction  d'un  pont  en  maçonnerie,  à  deux  voies,  au  cours  normal  des  eaux, 
sur  la  Garonne,  à  Portet  (Haute-Garonne) .  au  confluent  de  rAriégc ,  pour 
le  service  du  chemin  d'intérêt  commun  u''  S,  eu  remplacement  du  Lac 
aotuel,  ainsi  «juie  celle  des  aboiids  et  dépendances  dudit  pont,  eonfoimé- 
ment  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges,  également  annexé  au  présent  décret. 

3. 11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont,  de  ses 
abords  et  dépendances,  au  moyen  : 

1*  De  la  conceMion,  par  adjudication  publique,  d'un  péage  dont  la  du- 
rée, qui  ne  pourra  excéder  soixante><piinBe  ams  t  Mra  fixée  à  l'avaiiee  pat  le 
préfet,  dans  un  billet  cacheté  ; 

■À°  De  souscriptions  recueillies  parmi  les  riverains  :  dix  mille  deux  cent 
trente^inq  francs  { io,i36^)  ;  •    '  .!.;.•»-.  •  • 
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3**  D'une  somme  votée  par  la  commune  de  Portet .  vingt  mille  francs 

(ao.ooo^); 

4*  D'une  suliventfoiii  offerte  pur  le  dépnrtement  <fe  la'  Hante^aromie: 
«quatorze mifle  sepl  cent  soixante-cinq  francs  (14,765')  ; 

D'une  subvention  imputable  sur  les  foods  ëu  annistère  dfls  taatauL 

publics  :  vingt-trois  mille  fi  cUics  (23,OOo'); 

6°  D'une  subvcnliou  imputable  sur  les  Ibiids  du  ministère  de  l'intérieur  : 
Irente-sept  mille  francs  (37,000'). 

■4.  L-B concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration,  confor- 
mément à  l'article  63  de  la  !c>i  du  3  mai  i84i ,  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il 
y  a  lieu  ,  par  voie  d'expropriation  publique  ,  les  immeuLles  ou  portions  d'im- 
ineuble.s  dout  Toccupalion  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L*adjiidication  ne  sera  valable  et  'définitive  qu'après  avoir  été  âp^ 
prouvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  qui  sera  Gx<>  par  Tadjadication ,  U  sera  perçu  U|î 
péage  conformément  au  tarif  ci-après.  : 

1*  pBitaoïnm*  | 

t*  Uoe  personne  à  pied ,  chargée  ou  non  chargée .  à  cheval  ou  eu  voilure ,  cinq  ,  •  < 
centimes,  ci.  nSf^, 

a'  Ch  :  va! ,  mulet ,  âi)c  on  âncsse,  boeafoo  vaclie,  cbai^  on -non  clmgé»  monté 

'  ouaUelé.  cinq  centimes,  ci  ,  o5  à 

P  Veau ,  mouton  »  brebis ,  bouc ,  cbèvre ,  coeboo ,  paire  de  eoeliOQS  de  lait ,  d'oies  • 

ou  de  dindous ,  deux  centime:^  ,ci  •  <S2  '. 

Les  animaux  et  troupeaux  allant  au  laboarjou  au  pâturage,  ou. employés  an 
transport  des  denrët  s,  bois  et  engrais  des  champs  au  dumtciic  du  proprié- 
taire et  réciproquement,  ne  payeront  que,  aavodr  S 

Ceux  désign(!'s  ù  l'article  2  ,  trois  centimes,  ci  o3 

Ceux  déiigaéâ  à  l'axiicie  5»  un  ceatime,  ci  01 

S*  voinnKs. 

(Non  compris  les  animaux  du  trait,  les  conducteurs  et  les  personnes  trans- 
portées ,  qui  payeront  À  part  au  prix  des  n**  1  et  s  d-dessns.  ) 

4*  Voilure  suspendue  pour  voyageurs,  à  deux  ou  quatre  roues,  cinquante  cen- 
times, ci   5o 

5*  Voiture  non  tospendoe  pour  voyageurs,  à  deux  ou  quatre  roues,  quarante  ' 
centimes,  ci   4o 

6*  Char,  chariot,  charrellc,  tombereau  à  deux  ou  quatre  roues,  chargé  ou  non 
chargé,  employé  an  transport  des  engrais,  à  la. rentrée  desréwltea  et  antres 
travaux  de  l'agricullnre ,  vingt  centimes ,  ci..  SO 

7*  Petit  véhictile  à  deux  roues  employé  dnns  la  contrée  pour  le  transport  du  jar- 
dinage, fruits  et  légumes,  dix  centimes,  ci   10 

8^  Clurt  charioi .  cliui  1  cUu  et  autres  v<ihicules  de  rouIage.eoBfiBies  ^ur  ic  com- 
merce et  rindnflirie,  À  fieox  «a  qna^e  ffove»,  eheiyét  en  wm  ehaa|é««  ein- 
quante  centimes,  ci .•.«•.•.•...•,..•*,..•.,..«..«.«..••.»  i5o 

;       •    .  .. 

7.  Sont  exempta  des  droits  de  péa^  :  '  - 

•  1    .  •  • .     ■  -  .         >  •    •  •  ' 

Leipvéfist  du  département,  k  âcwiiprifci  dernfOBdiawBieiit,aiiuî  que 

leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  dilférents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  dans  i'eiercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  ^eiiiers; 
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Les  in^aieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  ies  agents 
Yoyers ,  les  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les  agenii 
fiiMstien,  les  fréi^iiét  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des  lignes  t^é- 
graphiques,  les  commissaires  de  police,  lek^aréea  dMBipétres»  la  gmlfti^ 

merie,  dans  rexercice  de  ieurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  chaire 
mt  eut,  danft  ce  dernier  om«  de  prâenter  une  fisoBle  ée  route  •»  «nonlrè 

de  service;  les  courriers  dù  Gouvernenient,  les  mallea-poste,  lesfaettttM 

ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat. ;  les  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  a  l'école  ainsi  qu  à  l'instruction  re- 
ligieuse ou  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique, 
ainsi  que  leur  escorte.  [Paris,  2k  Avril  1869.) 


N*  16,943.  —  DécRRT  IMPÉRIAL  (  contre-sigiié  par  lendnbtr*  de  nutéckjiir) 
IKiftant: 

Art.  1".  La  limite  entre  les  commnnes'de  Gemay  et  de  SIeiBbecli,  eanlon 
de  Gernay,  arrondissement  de  Belfort  (Haut-Rhin),  est  fixée  onnfenaàment 

à  la  ligne  vermillon  cotée  A,  B,  G,  D,  E  sur  le  plan  ci-annexé. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d*u$age  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  {Paris,  i2  Mai 
£869.) 


N*  16,94^.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( Contresigné  par  le  ministre  de  Tintériear) 
perlant: 

Ârt.  1''.  Xm  liameanz  de  Saint^Mîdiel<Je-Ba8,  de  Gantaine  et  de  Granse- 
Feuillet  sont  distraits  de  la  commune  de  Marnoz,  canton  de  Salins,  arrondis- 
sement de  Poligny,  département  du  Jura,  et  réunis  à  la  commune  de  Salins. 

La  limite  entre  les  communes  de  Salins  et  de  Marnoz  est  fixée  conformé- 
ment au  tracé  de  la  ligne  verte  cotée  A,B,  G,D,£,F,  G  et  H  sur  le  pian 
d-annexé. 

i.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d*usnge  ott  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  [Paris,  i$  Mai 
i869.) 


N*  10,945.  —  DÉCRIT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  imnistre  de  llntérieiif  ) 
pcortant: 

Art.  1*'.  Le  territoire  de  la  section  de  Raincy  lavé  en  rose  sur  le  plan 
cisimezé  est  distrait,  savoir  :  la  partie  cotée  n*  1 ,  de  la  commune  de  Livry, 
canton  de  Gonesse,  arrondissement  de  Pontoise,  département  de  Seine-et- 
Oise;  celle  cotée  n°  2,  de  la  commune  de  Clichy-sous-Bois;  celle  cotée  n°  3, 
de  la  commune  de  Gagny,  même  canton.  Ce  territoire  formera ,  à  1  aYcnir*  une 
commune  distincte ,  qui  prendra  le  aom  de  CommuM  da  Raincy. 

S.  Les  limites  entre  la  commune  du  Baincy  et  les  communes  de  Glichy, 
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Livry  et  Gegny  sont  établies  élmtài&k^éà&i  aU  tracé  du  liséré  teint  en  noir 
sur  ledit  pian. 

3.  La  commune  du  Raincy  prondra  à  sa  charge  une  portion  des  dettes 
contractées  pnr  la  commune  de  Liïry,  iaqàetle  est  réglée  aux  neuf  vingt-qua- 
trièmes des  délies  payables  à  partir  du  i""jaavier  1870. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent,  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  on.  antres  qoi  peuvent .^l^,iiespactivement  acquis.  [Peaii,  B$  Mat 


'  -'^  "  tértieé  conforme  : 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROGBE. 


*  CetUdaèeëst  celle  de  la  réception  darBOIMin 
.;;>^tiiiinlfke:éc;ia-'aislice«tdes-Onilcfc  • 

.«..•  ^  il  •.'  oi.  l'i'i '  -1       ,    • .  . 

,  <:f  'f  r  ■  '..'j  '  •  ' 


3.. 


Od  i^abooiiepow  le  BttlItliB  des  loif,  àiaifoii  de  9  llM^ 
impérfade»  ott  dm  les  Ufedeira  des  postH  < 


!. 


nmimMB  oDiMiiB.    sS.Mai  1869. 
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BULLETIN  DËS  LOIS. 

r  1713. 


N*  16,946.  —  approwm  m  ^""^ 


te  M  Mai  1869. 

NAPOIiâON,  parla  grâce  de  Dîenet iavdonté  iMttionaie,EiiP8aBUi 
Mtt.FkAiiçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salvt. 

^VOIfS  SAMCTIOMMÉ  et  lANGTIOMMOliS ,  PtOMOLGOi  et  PM>MUL6U0M5  Ce  quî 
suit  : 

•  ....  ; 

LOL 


JLb  Gobps  iàoiùum  k  ADonil*  ntof av  na  loi  dont  ia  lenear  sait: 

Article  unique.  EIst  approuvé  >  sous  les  conditioDS  stipulées  dans 
Tacte  passé ,  le  11  juillet  1868,  entre  le  préfet  de  TAllier,  agissant  au 
nom  de  l'État,  et  ia  dame  de  Beaacaire-MaroUe ,  l'échange,  sans 
soulte  ni  rietOur*  de  deux  parcelles  contenant  ensemble  soixante- 
douse  ares  dix-neuf  centiares  (7a*  ig*) ,  à  détacher  de  la  forêt  doma- 
niale du  Tronçais ,  sur  le  teititoire  Se  la  commnne  de  Gerilly,  contre 
deux  parcelles  de  tercam-Msé  situées  dans  la  même  commune, 
àlitenant  à  la  même  forêt  ét  d*aiit  superficie  totide  de 
ares  vingt-cinq  centiatès  (7a*  a5*). 

'  't)ili!ijSré"eâ "séance  publique,  à  Pans,  le  2%  Avril  1869. 


:      '  if  u\  ■  ■■  '.  \-  ■  ■      :  ■• 

I^e  â^iMt  «e  fqpfipMO^  à  k  p^o^Lolgation  de 

XFSim.  S3 
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(Allier). 

Délibéré  e%  yptjé  en  séagcc;,  ml  palais  do.  Sénat,  lo  2^  Avril  i86q. 

,  ^  .  SignéP.  BooDET. 

Les  Secrétaires, 

Sigaé  CuAix  d'ëst-Ahge  .  général^"*  0£  la  Ruç«  >Qfli« 

Va  «i  mUé  du  aoeut  da  âéiw^s 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour;  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les.observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi^ 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*ea<iBvei)kria.publi«atio».v  -  -.  • 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1869. 

» 

Signé  NAPOLÉON. 
VttetaoeUédngnikdwHÎms^'  *¥arîfiinperenr  : 

U  Gard»  dê$  sema».  Ministre  secrétaire  (tÈtÊt  U  Mbdita^  ^ÈM, 

bif^aé  B.  nOOlIlH. 

Signé  J.  Bamocub. 

:*  î'  '   :  '•u,-  ;•;  .'4,  i'î  *v       ;r.iîn-. 'î 'lUflfi-AÎ}» rotf. -J*  roi. 

NAPQl,iON,  paria  ^ràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale .  £MP£R&yA 
0£S  Français,  a  tous  présents  et  a  venir,  salut.       ^     .     ,  ; 

LOI. 

^     &B(rai(  da  procèê-verbal  da  Cwps  légisUU^, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

-    Ahthile  unique.  Est- approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Tacte  passé,  le  i4  avril  1868,  entre  le  préfet  des  Ardennes,  agissant 
au  nom  de  l'État,  et  le  sieur  Xa^neauf  ,  l'échange,  moyennant  une 
soulte  de  quatre-vingt-quatre  francs  quatre-vingt-treize  centimes 
'   (645  93*^)  au  profit  du  domaiuei'  d^  un  heçt^  .stept  lureà  (  i*"  7*^  de 
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tamm  à  détwher  de  k  fatél  doottttialt  de  S%^y4*Akbeye ,  contre 
deux  parcelles  de  bois  conteoant  ensemble  deux  hectares  soixante- 
dix  arefl^  {2^  70')  et  presque  entièrement  endavées  dans  cette  ^préL 

Dâibéré  en  séance  pnbliqne,  à  Pam,  le  23  Avril  1869. 

-  • 

Signé  SoBHBiDn. 


aigné  M  GoiLLODnr,  Héot»  MAsm»  Mtrqais  »b  CoNBCii.iAiio. 


Le  Sénat  ne  s^eppose  pas  à  la  promnlgatioB  de  le  lM.fnl  appteiiye 
m  édmnge  de  temdns  entre  l*âat  et  le  sîear  Lnsnemm  (ÂToeonee). 

Bâibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  38  Avril  1^69. 

Signé  F.  BoODn. 

tMS»eriUiire9 , 

Si^é  Ghaix  d'EsT'Ange,  général  C"  de  la  Bue,  Soin. 

Tu  et  fodlé  du  sceau  da  Sénat  : 

£•  SMnr  Sierrfbifrf , 
Signé  Chaiz  d'Esi^Amb.  ^ 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nirtre  secréââre  d*Etat  an  département  dé  fat  jnslîee  et  des  cuites  est 
chargé  d*en  surveiller  là  pnraication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  32  Mai  1869. 

Signé  RAFOLtoN. 
Vn  et  «eèUéén  giinJ  m\m  t  FarfEnfenar: 

ht  Garde  des  sceaux ,  Ministrt 

Signé  J.Babocrb. 


N*  i6,947<  —  ^0/  qui  autorise  le  département  d$  VAiu  à  t'm^otêr 

extraordinairement. 

BenlISiiSig. 

JNAPOLÉON ,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale «filiruiKai 
FaAHCAis  ,L  ^  tous  présents  et  à  venir,  mxlvt, 

53. 
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.  LOL 


Lb  GoRFf  LésiSLATlF  A  ADOPTi  u  PBOiiT  DB  LOI  doDi  la  teneoT  soit: 

Article  unique.  Le  département  de  VAm  est  autorisé,  cod formé- 
ment  à  iB4aBaiide  qne  le  conseU  gériéfâf  en  ft-faité,-  à  s*îm|KMer 
6Xtnu>rdinaireineiit,  par  addition  au  principal  des  qnatis^^ntriba- 
tions  directes  :   

Un  centime  soixante^oinze  centi^Smes  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  1870,  et  douze  centièmes  de  centime  pendant  vingt  ans,  à  partir 
de  1880,  dont  le  produit  sera  employé  à  venir,  par  des  subventions, 
en  aide  aux  communes  poar  i'aicàèvemeat  des  GhemiD&.  vicimaax 
ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  ie  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  (finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866.  ,  ,jy  ^  • 

Délibéré  en  séance  I>iiblique ^  k  Parisy  ia  aïkt Avril  1869^     i  l  >  i 

'  Signé  SCHMEIDEA.  ^' 

'•    .'       '1'  <  •  ^  '.  .  •  .  ^• 

fiignèttaniuisDE  CoNEGT  iAM,ilàoBi(Uiiii*Bl)onunB 

DE  GUILLODIET. 

Extrait  dm  procè^imhàl  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  aqj^rise 
le départemait  de  TAin à a'impow  exti^aordinairei^c^enJt. ... . 

vi  -  u  ; il.  «^,ji..,j..iï  «ol        bttâttVB«sAJies.  fénécal  C-  de  la  Rde,  Sotm. 

'  "^iJéfflàïljKtsTd^E.  '   '  oh  J,T>hoiq  oJ  ^ 

Mandons  ei  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 'de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois .  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administra lives,  pour  qu'ils  los  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent -et  les  lassent  observer,  et  notre  mi 
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DIS  Ire  secrétaire  d'Étal  au  département  c^i«vjllfttiç(|0td^.qdte9^est 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication.      '  ^ 

i  ait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1S69. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  ; 

UGai^  du  sceaux,  Miniêtn  aêcritairtd'ÉUA     *  U  Minittr*  d'ÈtoA , 

é»UJmtlimH^€afi9»,  Signé  fi.  IUhihul 

Signé  J.BâBOcaB.    ■  . 


N*  16,949.  —  DÉCMBT  I M  PÉRI  Al  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
'   en  1869,  pour  les  dépemes  de  plusieors  .Ch«mbFes  el  li'unfi  Bowte  de  comr 
nerce. 

Du  34  Avril  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mpbrbor 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*Btat  au  département  de 
ragncullure,  du  oompierce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tarticie  11  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao; 
Vu  rarticle  à  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  i844*  18  mai 
iâ5o,  4  juin  18Ô8,  fl6  jaUiet  ^860.  iSmai  i86â  et  a  août  1868, 

Avons  dscrété  et  oécràtoms  ce  qui  suit  i 

Art.  1*.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  dix  mille 
quarante-sept  francs  (10,047'),  nécessaire  au  payement  des  dépenses 
des  chambres  et  des  bourses  de  commerce,  suivant  les  budgets 
approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  ponr 
couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes,  aussi  par  finuic,  pour  rab- 
venir  aux  fraie  de  percqf>tion,  sera  répartie,  en  1869»  conformément 
au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés  par 
l'article  33  de  la  loi  du  a5  avril  iSààj  en  ayant  égard  aux  additions 
et  modifications  autorisées  parles  lois  des  18  mai  1860»  4  juin.ij8â8, 
a6  juillet  1860,  i3  mai  i863  et  2  août  1868. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats 
des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  ren- 
dront compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

S.  Nos  ministres  secrétaires  d*Étataa  département  de  Tafricnltare, 
du  oommeroe  et  des  travanx  pnblica,  et  an  départ^ent  des  finances* 
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•ont  chargés^  cbaooi  «a  -oe  qui  le  concernai  4»  ïkàémUMmtéwpfé' 
sent  déqpet,  (}ai  sera  inséré  aa  fiQiktin  des  lois.        '    't  ci 

F«tâtt  palais  desT^iÉMaies^       Avgiliiifi6<^.     •  .  -    ^  i. 

'•!«  '        .11  /  •  /        T-  MÎ.  -ir;'    !  .        '•'Sigttl'RJlPOliÉpN.''-''''  '  *  ^' ' 

■     î  i».       •    'f'.  r  -il:  .>  t^'j  1»  n,|;ti>  jl  '  '  rrrri 


▼lUM. 

et 

bOQO*. 

•OMIlEa 

i 

iapOMT. 

l'ATUTit  IK^UMmBS. 

,  1 

ras-dc-Galidt..... 

■  i  ' ,  ■ .  ' 

BourM^  

■  ,'.  1    .            '  ' 

Patorift's  (lu  d(^partemcnl  com- 
pris dans  ia  circonccrïpUon 
de  la  chambre. 

i'iit(  uit'i  'le  la  ville  de  Nîmes. 

...     i    ■  . 

oiiu 

liemiM.u^i^  

Vvponr  étreaiia«&éni  Mei^cSk'4Klt4eoe  jour,  enregiatré  soasle  sScv 
PtrU,  le  2à  Avril  18S9. 

Signé  B.  Gabsnbb. 


N*  l6,^5o. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  VexécmUnn 
' «f  lamUê  «a ^loHutiQU.dit  Chmia  de/tr     îietUis  à  Crépy* 

Da  5  Mai  1869. 

'  .  •  ,     , I    r  uî'^;'  "  '    •  •  •«•■'  »  i    •  ■  »      ■      *   '       ;    •  * 

NAPOLEON ,  par  ia  giAoedft  Diea  et  1$,  y(àoaté  na^îenai^.  fiiwMm 
DB»  J'iANÇAis,  à  tous  prsseots  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Élal  an  département  de 
ragricnltare,  du  ooouneiee  et  des  trmnx  pnMics  ; 

Va  notre  décret  de  a6  juin  1867  portant  approbation  d*une  eonvenUiitt 
passée,  ia  ai  du  même  mois ,  avec  la  oompagnie  dn  okeeuniderlSBr  du  Hardi 

pour  la  concession  de  diverses  lignes,  et  notamment  pour  la  concession 
éventuelle  d*un  chemin  de  fer  de  Sentis  à  la  ligne  de  Paria  à  boissons  t  en* 
semble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  ^  annexés  ; 

Vu  rartide  6  de  la  oonvention  susmentionnée,  et  notamment  le  para> 
graplie  a ,  ainsi  conçu  : 

•  La  compagnie  s^engage  à  exécuter  iesdites  lignes  à  ses  irais ,  risques  et 

«  Bull.  5a6,n*48i8. 
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«pénUtdans  „ 

•  finitîve  à  intervenir;» 

Vu  notre  décret  du  i  A  juin  iS6i  qui  déciare  d'utiiité  publique  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  de  Seaii»  à  Qrépy  et  i^d  déQaiUfeJa  çaacesÂOD 
éveatoeUe  de  o«llt  iigiie; 

Vu  ia  demande  de  la  compiaçnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  date  du 
lo  mars  1869,  tendant  à  obtenir  que  le  délai  d'iaècttUon  dtt  chemin  defiw 
de  Senlis  à  Crépy  soit  prorogé  d'une  année; 

Vu  la  loi  du  5  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  leséDatos^^èalie  du  l5  décembre  ]85a  (article  A); 

Notre  Conseil  d^État  entendu^ 


V  ^7- 


Abt.  1".  Le  délai  fixé  par  l'article  6  do  la  convention  .'ipprouvée 
par  le  décret  du  aôjuin  1857,  pour  l'extcution  et  îa  mise  en  exploi- 
t^ioû  du  chemin      f&  de  Sei^Iis  a  Crépy,  est  prorogjé  au  i4  juiJS 

di|  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  ai^ 
pnsetkî  déistéV,îk(is^^  dtt  BUU^Ud  des  lois:  ' 


'Signé  El'GRBttiBft. 


N*  i6,QÔi.  —  DiCMST  impbmiâl  reiaiif  au.  Bustm  de  jRadoa6  qw  la  CompufiéÊ 
il»  mesiageri^  impérUks  a  élimUmtS»  à  ^tMirdafu  l'inÙrUar.  ^«  port  oê 
IrnOoiaL 

Dn  8  Mai  ^,869* 

NAPOLÉON  ,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkablr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  Tenir,  sALtnr.  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemenl  de 
ragiioaltare,  du  connxierce  et  des  travaux  publics;  '  " 

Vu  notre  décret,  en  date  du  27  novembre  i864^'\  portant  qu'un  bassin 
de  radoidi  aeraéialdiauporldvlaGîotil  par  la  compagnie  des  oâessageriei 
lapéncles,  aux  clauws  et  eonditieas'  éiwicéeS'daiia  le  eaUer  dM  duofes 

ttinexé  audit  décret; 

Vu  la  deiiLin  ie  'le  la  compagnie  des  messageries  impériales  tendant  à 
obtenir  que  des  uiodiûcations  soient  apportées  aux  conditions  de  la  conces- 
sion A  die  Adte ,  et  le  plan  qui  indique  laa  dispositioas  nonVeilef  à  àéùfHèt 
pour  rétablissement  dudit  bassin  de  radoub; 

Vu  les  rapports  des  ingémeois; 


tii 


946, 11*9230» 
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Vu  les  pièceaf  dé  reiiiqàdte,^t  notamoiciiit  ïàni' dè  la  ciimuaiskion  d*éii- 

quêie  ; 

Vu  les  prpc^s-vQrbi|UX  4es  coQT^rçqci^  luixtcs  et  TaidliédioQ  de^  serviçç» 

jniéressés-;  «  .  »        »•.•••.•,.  i'  .    .»♦•'  .••  :         .  i. 

¥tt  les  lettres ,  en  date  daa:  !ii  jourier  «t  7  «aptembre  i868r4»  fréfeiëca 

teucbeS'^hi-Rhône  ; 

Vu  les  avis ,  en  date  des  9  avril  et  la  novembre         du  cooaeil  général 

des  ponts  et  chaussées  ;  •..»>,.-•    .  .•     .       •  f.  .• 

.  Noire  Conaetl  d'£tal  «Dteadu^ 
àfO]Wi>icRM«tDéQBÉfOlif  €•  (faisait  :  , 

kHr'.  Le  bassin  de  radoub  concédé  à  ia  dompagnie  des  messa- 
geries impériales  par  flotre  décret  du  27  novembre  i864  Mra  établi 
conformément  au  plan  sllsvisé.  lequel  restera  annexé  au  présent 

décret.  Cette  concession  sera  désormais  régie  par  le  nouveau  cahier 
des  charges,  également  annexé  au  présent  décret,  lequel  cahier  des 
charges  remplacera  celui  qui  était  joint  au  décret  du  27  novembre 
1864.  ..  .. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  conmnerce  et  des  travaux  publics  est  chaiigé  de  rexécution  du  pié- 
sent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1869. 

•  -  '  "  '  •  t      *  • 

Signé  NAFOLÉOir. 
FarrEmpereor  : 

l»  Ministre  de  l'agricaltun,  du  commerce  et  des  Iravaax  publics. 
Signé  E.  GiŒSSififi. 


Cakkt  des  charges  de  la  concession  d'an  bassin  de  nadmih  à  la  compt^iûe  des  senices 

mmntàmu  du  mutogeriet  impàiaUu, 

Art.  I*'.  La  compagnie  des  messageries  impériales  s'engage  à  construire,  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  mi  bassin  de  radoub  dans  le  port  de  la  uioiat.  et  à  le  pourvoir 
à  ses  frais  des  machines ,  apparaux  et  outils  nécessaires  pour  son  exploitation. 

Tous  les  ouvrages  prévus  jpar  le  présent  cahier  des  charges ,  ainsi  que  riustallalion 
complète  do  matériel  d'exploitation ,  devront  être  terminés  un  an  au  plus  tard  après 
la  notification  du  di^rrft  qui  homologuera  le  prissent  cahier  des  charges. 

S.  Le  terrain  désigné  par  les  lettres  A,  B,  C,  D  sur  le  plan  annexé  au  présent  ca- 
hier des  chargea  est  affecté  à  rétablissement  du  hasbia  de  radoob.  Ce  terrain  eal  li* 
mité  :  au  sud ,  par  Tarctc  du  quai  do  chantier  de  construction;  à  l'ouest,  par  le  mur 
d'abri  du  vieui  môle  (sauf  la  rectification  indiquée  à  rariicle  5);  au  nord,  par  une 
tangente  au  musoir  de  ce  môle  parallèle  au  quai  du  chantier  de  construction,  et 
enfin  à  i'eat,  par  une  perpendiculaire  au  même  quai  placée  de  manière  que  la  dfs- 
*  tance  comprise  entre  l'axe  de  la  cale  de  halage  et  cehii  da  bassin  de  radoob  soit  an 
moins  de  quatre-vingts  mètres. 

S.  La  longueur  dn  bassin ,  prise  de  la  tête  an  sommet  de  l'ogive ,  sefa  de  cent  vingt- 
six  mètres;  sa  largeur,  dans  la  partie  rectangulaire,  sera  de  vingt-quatre  mètres  au 
niveau  des  basses  mers  ;  le  tirant  d'eau  sur  le  heurtoir  sera  au  moins  de  six  mètres 
cinquante  centimètres  an-dessoos  du  même  niveau;  le  radier  présentera  nne  pcTite 
de  un  centimfchra  par  mètre. 

4.  La  compagnie  des  services  maritimes  des  messageries  impériales  s'enga^»'  à 
rectifier  la  ligne  des  quais ,  dans  l'angle  sud-est  de  la  darse  du  port  de  la  Ciotat,  sni- 
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v.ant.|a.lig9fefl^|i,X4da  plaa  joint  présent  cahjer  dea  d^areea.  Toat  l'espace  com- 
pris entre  1  ancienne  ligne  des  quais  et  la  nouvelle  sera  remblayé  par  la  compagnie. 

5.  Le  mur  de  clôture  du  bassin  de  radoub  sur  le  môle  vieux  sera  prolon^par  la 
compagnie  suivant  la  ligne  M  N  dn  mémè  plan,  parallèle  à  Taréte  H  K  du  qûai  rec- 
tifié de  ce  môle,  et  un  quai  inôliné  de  douze  mètres  (i2",oo)  de  largeur,  ayant  son 
arêM-ÉQ  niveau  daf  eau  ordinpirap.-faflaAiIrti  la  \<Mg  ëela  ltgDaCLIpoarafiTir 
au  halage  des  bateaux  de  pèche  et  pour  permettre  Taecà»  de  l«<>fMrtiiiiMaiMt)lien 
non  comprise  dan4  la  concessioo»,  .  . .  m  ,  '     ,,  .  < 

6.  Toute  la  partie  du  terrain  conquis  sur  la  darse  qui  demeurera  en  ^debors  ^e  ee 
quai  incliné  de  dooaa  mètres  de  largeur  et  tout  le  terrain  domanial  situé  en  ahrièfe 
du  précédent  ou  en  arrière  du  périmètre  concédé  précédemment  pour  la  construc-  . 
tion  du  bassin  de  radoub  seront  compris,  sous  les  conditions  ci-après  énoncées, 
dans  la  concession  ftdte  à  la  compagnie  :  cette  ietM}eiklf)9r4«M  innjMew<dN»olié  de 
l'ouest,  par  l'alignement  dn  bord  de  la  rampe  de  communication  établie  entre  le 
chantier  de.  l'Escaiet  et  la  rup  Saint-Ântoine*  conformément  au  plan  meptionni  ci- 

7.  Le»  IftÉcàiA^és  d'épbiiMMiilt  iVïntres  annekeâ  db  bassin]  de  nidoob^  devront  ét» 
établies  sur  les  terrains  conquis  sur  la  darse,  Sfif  ie,befd(daifpaiiinf)iné|^.<Vniae 
mètres  de  largeur  mentipuuë  da^  V^rticle  5«t  .    ,      ...jy  « 

'  '8.  La  compagnie  çonstroira  à  ses  ftm  nne^Mei^ffe'en  imlils  iii4iéssD8  àiTétfk- 
plkeément  actuel  du  qnai  en  teUf^u  basii^in  de  radMib,>pe«li>*pek!ibeitr^-à«ht  piétens 
*  d*ataBédcr'an  môiolaeufjMLOS  triwetwr  |e  t:hanlienr>        >  >^'r*>  '  1  j  - 

9.  En  onlre,  dans  le  cas  où,  par  la  suite,  Tai^ministration  reconnaîtrait  niile  de 
rendra  le  m^U  1  euT  accessible  anx  chçrrett^s,  la  compagnie  serait  tenpe  ^a)»Bn- 
donner  sans  indemniii^  le  terrain  nécèssélre  pour  l'établissement  d'u'ne  Voie  publique 
charretière  à  travers  les  terrains  concédés  pAr  l'article  6.  Le  tracé  de  cette  voie  pta- 
bliqne,  dont  la  largeur  serait  de  dix  mètres  (io".oo)  av  masiOMim,  asrsil'^one^Klé 
entre  Padministration  et  la  compagnie  de  manière  à  ne  pas  gêner  rèxploitation  da 
bassin  de  radoub.  ^  «"'i     î/  '  •'    ^v.».»-  .  ^  1  f\  a*  i't^'i 

Ce  cas  échéant,  la  compagnie  am«it  la  facol^  de  supprimer  la  passerelfe  établie 
en  vertu  de  l'article  prt'ct^dmt. 

10.  En  remplacement  drs  bâtiments  que  le  service  maritime  des  ponts  et  chaus- 
sées possède  dans  le  ptnmètQe, déterminé  par  l'article  6,  la  compagnie  s'engaçe  à 
construire  à  ses  frais,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  bâtiment  composé  a*im 
rez-de-chaussée  et  d'un  étagé  ayant  quatorze  ni»Mres  (i4",oo)  de  longueur  sur  six 
mètres  (ô^tOo)  de  largeur,*  et  disposé  de  manière  à  renfermer  un  hangar  pour  une 
bonée,  nn  magasin  pour  le  mawrîd  de  radmtnisiration  et  des  bnreaax  pour  ses 
agents. 

11.  Avant  de  commencer  les  travaux,  la  compagnie  devra  sotimetlre  à  Tadmiriis- 
tration  supérieure,  par  l'intermédiaire  du  préfet  des  Bouchcs-dn-Rhône ,  le  projet  da 
bassin  de  radoub  et  des  antres  ouvrages  mentionnés  dans  ios  articles  précédents» 

Les  dessins  de  ce  projet  comprendront,  outre  le  plan,  l'élévation  et  les  coupes 
d'ensemble»  tons  les  détails  né.cessaires  pour  faire  connaître  complètement  le  système 
dciiNadatimis,  les  disposilioDS  les  dimensions  de  tontes  les  parties  de  fonvrage, 
des  machines  d'épuisement  et  du  bateau-porte. 

Ces  dessins  seront  accompagnés  d'un  mémoire  descriptif  et  explicatif. 

Tontes  ces  pièces  devront  être  produites  en  double  expédition.  .  ' .  ' 

JLa  production  de  ces  pièces  devra  avoir  été  complétée  dans  un  délai  de  trois  moif, 
â  dater  de  îa  notification  du  décret  qui  homologuera  le  présent  cahier  des  charges. 

12.  Pour  la  construction  du  bâtiment  |>révu  par  l'article  lo,  la  compagnie  devra  se 
^^orm<Br  an  plan  de  distnbntimis  fntéjrieitres  ^i  Iwi  îrara  4te,  reqiis  par  lés  ingé- 
IfiM^  du  service  maritime. 

..13.  Les  iravanx  ne  pourront  être  commencés  qu'après  l'approbation  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pubUcs.  La  compagnie  sera  t^Ul^ 
4e  se  confornier  anx  moditatioos  qui  loi  flf|)|imt  pveicriteai  par  te  d#asfa^  nfinme- 
.pelle  relative  au  projet,  ,    •        /î' v     .^1.    •  .-..«'ini  iih 

.  Ç/çfte  déiîisjon>wi  sers  noUfiée.  ^  i.  t.-     >:     ...  i      j    ^  .-...» 

.  lil.)Jbi  CDors  dTeaéentMm,  la  oompa|nie  .eopeensîonneir»  avm  l«  facnlt4:  de  pré- 
poser les  modifications  qu'il  lui  paraîtrait  utile  d'inlrodnira  ^BQ*  lo  frojet approuvé; 
maïs  ces  mod  16 cations  ne  pounront  être  effectuées  que JVMQfe^MllUQlLli'eppriaj^  préa- 
lable et  le  conaenlemeot  forme}  de  radministralâpn.- ...  i    i^-ty  .•  m^:-. 
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1  r>.  Pendant  la  durée  dea  trtvam ,  qu'elle  exéfittteisa  ptf  d«»  moyaos  el  de»  ^apito 
de  son  choix .  la  compagnie  sedi  «ottiniM  au  oontrèle  et  à  la  forveittam  de  l*td^ 
aUtration.  Ce  contrôle  et  cette  aorveiliaoce  auront  potir  objet  d'empêcher  la  comoa- 
^ie  de  s'écarter  des  diapoMliom  qui  loi  acMiil  prescrite» .p»r  le  préeeol  cabier  dae 

diarges.  *  . 

]0.  Lorsque  le»  tfavanz  seront  achevés,  il  sera  procédé  a  levur  réception  par  les 
ingénieurs  chargés  du  contrôle.  Ln  procès-verbal  de  réceptien  II»  ien  valable 
près  rbomologation  de  i  administration  supérieure. 

17.  La  baMm  de  faéawb,  tm  «alériel  et  tootea  aea  dépendacea  acroot  i 
Mant  CBtrelenus  en  bon  état.  Les  frais  d'entrction  et  ceux  de  réparations,  soit 
aaires»  soit  extraordinaires,  seront  eolièremeatÀ la  charge  de  la  compagnie. 

Poor  ce  qni  concerne  cet  entretien  et  ces  réparation»,  la  compagnie  sera 
■a  centrôte  et  à  la  sarveillance  de  l'administration. 

8i  le  bassin  de  radoub,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenn  esi  hoa 
état,  il  y  sera  pourru  d'office,  à  la  diligence  de  iadministratioB  et  aux  frais  de  la 
compagnie. 

18.  Les  frais  de  visite  ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  suppor- 
tés par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
prciet ,  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  moatant  dan»  la  caisse  du  receveur 
cénéral,  pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 

19.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  des  dépense»  <|ii'«Ue  s'engage  à 
faire ,  et  sous  la  condition  qu'ellercmplira  exactement  tootea  laaabltfatiattaalip^éea 
dbne  là  pitfaiil  odiicr  dea  abaages,  le  Gouvernement  lui  concède  la  jouissance  du 
bassin  de  radoub  pour  un  laps  de  temps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  À  dater 
de  l'époque  fixée  pour  racbèvement  des  travaux.  A  l'expiration  de  la  concession, 
tim  leiteni  «a  pcaaeation  dea  temdaa  coaeèdés  et  sera  su  brogé  à  to«a  Ica  Mia  da 
la  compapaie  dans  la  propriété  du  bassin  de  radoub,  des  bâtiments  constrnitaj 


son  exploitation  et  du  bateau-porte.  La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  ca» 
ouvrages  en  bon  état  d*entrelten  dans  tonte»  fenrs  parties.  Les  macbine»  d'épniia» 
Btent,  apparaux  et  outils  nécessaires  pour  l'exploitation  du  bassin  seront  repnafar 
l'État  el  payés  à  la  ronnpagnie  d'après  leur  valeur,  réglée  à  dire  d'experts. 

20.  La  coa^guie  aura  le  droit  d  affecter  avant  tout  l'usage  du  bassin  de  radoob  à 
la  réparation  de  ee»  proprea  navires.  .o  .      „    ^  .   ^  . 

Lorsque  les  besoins  de  son  service  seront  satisfaits,  elle  devra  recevoir  dans  le 
bassin  les  navires  de  commerce,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  suivant  l'ordie  de  lenr 
présentation  et  sans  toar  de  bvear,  sauf  la»  eaa  4a  farce  anageore  «égnlièciiBacMl 
canstaté». 

La  compagnie  est  autorisée  à  percevoir,  pour  l'entrée  et  la  sortie  de  chaque  na- 
vire ,  les  taxes  déterminées  par  le  tarif  suivant  : 

Navires  (Entrée  dans  le  bassin  et  sortie  le  même  jour,  par  tonneau. o'9o' 
à  voiles.  [ Pour  chaque  jour  en  ans  du  pt^ier,  par  tonnean   o  f o 

Kavires  (Entrée  et  sortie  le  même  jour,  par  force  de  dbeval   4oo 

à  tapeur.  (Ponr  diaque  jour  en  an»  du  prêwier,  par  farce  de  chaMl.  ••«..•  »oo 

Moyennant  îa  perception  des  prix  ci-dessus,  toutes  Jes  manœuvres  et  dépenses 
concernant  l'ouverture  et  la  feriuelure  du  banfia ,  ainsi  qoe  répotsement  én  aani 
pour  que  les  navires  pnissenty  être  maintcnns  à  sec,  devront  Hro  fiites  par  les  soins 
et  aux  frais  do  la  compagnie;  mais  les  manœuvres  relatives  à  l'entrée,  à  la  sortie,  à 
réchouage  et  à  l'accorage  des  navires  ne  sont  pas  comprises  dans  le  tarif  et  de- 
meurent a  fa  charge  des  propriétahe»  de  cea  navwcs. 

Les  bâtiments  à  vapeur  dont  le  tonnage  excéderait  qnati*c  toTmeaux  par  force  de 
cTieval  payeront,  outre  la  taxe  déterminée  ci-dessus ,  une  Uxc  suppiémenUire  qui 
résultera  de  rappIîcaClim  é«i  tarif  de»  BVfireaè  veilca  è  Teicédant  de  taor  tonnage 
réc!  sur  la  proportion  de  qnatre  tonneaux  par  force  de  ehevaf.  Le  tonnage  réel  sera 
déterminé  au  moyen  de  la  jauge  admise  par  la  douane,  sans  mienne  déductioo  poor 
l'espace  occupé  par  les  machines,  les  cbaudièHrea  et  faaaestaa  èdMVboir. 
Aoenn  navire  à  vette»  a»  peyaie  peor  Maine  ée  ét 


quelle  qne  soit  la  jauge. 

Aucun  bateau  à  vapeur  ne  payera  poor  moins  de  soixMite  cbevam.  quelle  ^e 
la  forée  de  la  machine. 
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'  lisrMfa'tl  s'agirt  d'un  navife-à  voilés  jaugeant  phi5  de  miiie  tonneaux ,  les  prix  dn 
tarif  ci-dessus  seront  rédnit»  de- moitié  pour  «baque  tonneeu  en  sus  des  mttle  pre> 
«ivs ,  j  U9cra*â  quori»  «MMttftoinMmBi  (  101 M  Irairquaris  pour  chaq«M^loiiiMimi«linraBi 
lies  «[Utnie  cents* preniiers. 

•  '  Lorsqu'il  s'agim  ^*vm  bàtÉtm  à  vapeur  de  pluade  deux  cent  cinquante  chevaux  .t« 
piix  da  tarif  ci-dessos  aèrent  rédutu  de  moitfé>diir chaque  diÊmtét'^'ééa-étVûL 
cent  cinquante  prMutet;  Jtisqu'à  quatre  centa  ehewnz,  «C  dies  tMiè'  qoaMa  pMV 

chaque  cheval  en  sus  des  quatre  cents  premiers. 

La  même  règle  sera  appliquée  aux  bâtiments  mixtes  qui  auraient  à  payer  une  taxe 
iNlfifkkiBtehtklM'^^W  eiéëdaht  de  tonhagë,  ainsi  qa'il  a  été  dit  ci-dessus;*'  •  ' 

II  ne  sera  rien  payé  po^tf  Ulp  4i«iÉlidiea  et  jours  dtf  liMe,  lOKèquHl  B^adim  pM  M 

travaillé  dans  le  bassin.  '  '  ?    .  1  , 

21.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Iji  compagnie  aura  le  ^it  de  réduire  les  prix  du  tarif,  mais  elle  devra  préalable- 
ment en  donner  connaissance  à  l'administration,  et  les  rcducftolia'âiOM  Opdréct 
feront  applicables  é£alemeut  à  tous  les  propriétaires  de  i^avires. 

Les  taxe*  alnai  réonites  ne  pourront  pas  être  relevée»  avan^  un  délai  de  trois  moit* 

n.  Un  «rrétédu  préfet,  rendu  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue,  réflcfia 
les  conditioTts  relatives  à  Tentrée  des  navirei,d8B4  le  ba«HQ 4c  ra^jiulftv  à  Î^SlIr 
tioi^ienteut  daa»^p^  ^^aMÏn.et  ^l^yj;  apriie,  v  ^     •>  »'•  ''*       '  : 

L*eiéeoteitt6éftrè||êineniteK»OQnfidc«axeilicjfln  ^.  , 

99.  Si  la  compagnie  n'a  paa  préaenté  son  péojal  àuoÉ  ïèt^Skk  &iét|iay>rerticle.at 
ci-dessus  et  si  elle  n'a  pas  commencé  les  travaux  daâs  leii  tseit  mois  qui  suivront 
l'approbation  du  projet,  elle  sera  déchue  de  plein  dr^ii/le  in^gnÉesaion  4a fmiui 
èiaAaaiik^y<ti»>ya>»h'4ewteil%ineMie«>fce  «m  davêï^t^  ^Tone  nS^cttÎMi 
^pa|penl|ile*l-'«  **  .  '  ''V  ^ 

Sft.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dàas  îc  délai  fixé  par 
Farticle  1*',  faute  aulai  pac  ^e  de  remplir  au  cours  de  la  ooao^ftknt  lea  diverses 
obligations  qui  loi  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  *tiuufeB<**élle««ineoarra 
la  déchéance ,  et  il  sera  poomi  a  l'exécution  des  autres  engagements  contractés 
par  la  compagnie  au  moyen  d'une  adjudication  qui  Aera  ouverte  sur  une  mise  à  prix 
des  ouvrages  déjà  construits*  des  matériaux  approvisionnés  et  du  matériel  déjà 
ilomi,  les  clauses  dn  cahier  Aes  charges  restant  les  mêmes  peur  le  nouveau  con- 
cessionnaire. 

La  compagnie  évincée  recevra  du  nouveau  concessionnaire  le  prix  que  Tadjudica» 
tion  aura  déterminé. 

Le  bassin,  mis  en  état  de  service  parle  nouveau  concessionnaire,  sera  livré  im- 
médiaawnent  à  l'usage  <commun ,  et  les  navires  de  la  compagnie  des  messageries 
imp^ales  n'y  senMklKlnDis  que  sofas 3'obligation  de  payer  les  droits  énnmérés  dttus 
Particle  20. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  on  en  essayera  une  nouvelle 
après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde  tentative  reste  aussi  sans  résultat,  la 
confMignie  sera  définitivement  déchue  4e  tous  droits  à  la  concession;  alors  les  ou- 
vrages d^jà  eaécntés  et  les  matériaux  approvisionnés  deviendront  la  propriété  de 
i'EUt 

Les  dispositions  dn  préeent  artide  et  celles  de  f  «rtide  précédent  ne  sont  pas  auplip 
cables  au  cas  où  le  retard  des  travaux  ou  l'intem^rtioB  de  rei^oitation  proviendrait 

de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

^5.  ^ans  le  cas  où  Texploîtation  du  bassin  de  radoub  se  trouverait  géuéc  uu  com- 
plètement entravée,  pendant  ont teiiips  plus  ou  moins  long,  par  le  fait  de  l'adminis- 
tration et  pour  les  besoins  des  travaux  quelle  aurait  à  iaira  exécuter  dans  le  port»  la 
compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité. 

96.  L*étaUissement  sera  taxé  à  la  eootrilratioB  ibncière,  conformément  aux  lois 
snr  la  matière  : 

1*  En  raison  du  sol ,  évalué  comme  terre  de  première  classe; 

2*  En  raison  des  bàtunents,  évalués  comme  les  propriétés  b&ties  de  même  nature 
deklocriité. 

27.  La  compagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les  lois,  décrets CtlèglOttentS 
confèrent  à  l'administratiun  rttr-Tn^c  pmrr  tes  travaux  de  l'État. 
38.  La  compagnie  se  soumettra ,  dans  l'exécution  des  travaux,  aux  dispositions  des 
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circulaires  de  l'administratiou  des  travaux  publics  des  ao  mars  lâig  «t  i«i 
i85i.  portant  interdictioa  du  travail  iea  dimauches  et  jours  fériés. 

39.  Les  «oulMUtioivi  «lui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radininistratioii«nM||et 
de  rexécntion  ou  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  seront 
jugées  «dmiuialimtfvemflDt  par  le  conseil  de  préfecture  du  d^artement  des  Boucbei* 
da-Blitee,  nvfxMfwn  tii  CttudI  4r£liiL  «.  ^ 


Fuis.  i«  8  fliai  1869. 


U  Mimtn  dê  l'agtiuUtun,  du 
Signé  I. 


9tdi9 


Certifié  conforme  : 
Pam,  le  1"  '  Juia  1869, 

Le  Gariê  d$t  Sfimtat»  Minittrê  Secrétaire  é^ÉflÊt 
um4épaH$mtiadêlmJntiè9ÊidmOiUm» 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BaUetia 
it  la  Jnrtioe  et  Gnltoi* 


•  1 


Od  s'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois ,  à  raiioa  de  9 
inipéri«le«  oa  «bea  les  DirectMws  des  poêles  des  défttCmwnIs. 
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B  U  l'l  e  T  IN,;  D  ES.  LOIS. 


N°  i6,95a«  —  DicÂJir  impérial  (\m  désigne  les  parties  des  Fleuves,  Rivières 
0i  Canaaâf  réigrvées  pour  la  rtproitfelMOi^  4a  Poisson  dans  les  départtmêntt 
(y 4^  Nord,  da  Pas-de-Calait,  dm  JtrdÊimiêts  dê  la  Meuse,  d^UMottHUil  4$  la 
I,  I  Mfurthê,  dit  Votges,  da  BÔi-Bhin  et  da  Haat-Bhin,  ,.  -    ,  •  <^  . .      . .  >  i 

Du  17  Mars  1869.    f  c^?%V 

NAPOLËpN,^arla  grâce  depieai,et,]ji^vol(HEiténationde,  EifFiBlira 

.  Sur  le  rapport;  ^^i^yç^e^ministre  secrétaire  d'État  au  ^partement  de 
Tagrieidtare ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  *  ' 

Vu  les  articles  i*'et  a  de  la  loi  du  3i  mai  i865,  sur  la  pèche  fluviale, 

ainsi  conçus  : 

«Art.  1".  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  après  avis  des  conseils 
«généraux,  détermineront  : 

•  1'  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau  réservées 
«podr  la  reproduetion,et  dans  leitquelles.la  pèche  sera  absolument  inter- 
«  dite  pendant  rannéé"ei^ti^'; 

■  a'  Les  parties  des  fleuves,  rivières^  canaux  et  cours  d*eau  dans  les  bar- 
I rages  desquelles  il  pourra  être  établi,  après  enquête,  uà passage  appelé 
•  échelle,  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  du  poisson. 

•Art  a.  L*interdictioii  de  la  pèche  pendant  l^umée  entière  ne  pooira 
•être  prononcée  pour  |duB  de  dnq  ans;  elle  pourra  être  renouvelée;  » 

Vu  les  propositions  des  ingénieurs  des  dépertements  du  Nord,  du  Pas- 
de-Calais,  des  Ârdennes,  de  la  Meuse,  de  la  HofeUe,  de  la  Ifeardie,  des 

Yosges ,  du  Bas-Rhin  et  du  Ilaut-Rhin  ; 
Vu  les  avis  des  conseils  généraux  d^  départements,  susnommés  ; 

Notre  Cons^  d*État  entendu. 

Avoua  nécnéii  et  oicRiioiis  ce  qui  soift: 

Art.  1*.  Les  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et 
flottables  désignées  à  Fétat  annexé  an  présent  décret  seront  réservées 
pour  la  repiodnction  dn  poisson. 

2.  La  pèche  des  diverses  eqpèces  de  poissons  est  absolument  in- 

Xr  Série,  H 
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terdite  pendant  Tannée  entière  dans  les  parties  des  fleuves,  rivières 
et  canaux  désignées  audit  état. 

3.  Cette  i^terdiction  est  prononcée  poui'  une  période  de  cinq  ans, 
à  dater  du  jiï^.|Uiii«r  1869. 

4.  Chaque  année,  an  mois  de  janvier,  des  publications  seront 
faites  dans  les  communes  pour  rappeler  les  emplacements  réservés 
pour  la  reproduction  et  où  la  pêche  est  absolument  défendue. 

5.  Pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pêche,  fixées  confor- 
mément à  Tarticîe  26  de  la  loi  du  i5  avril  1859  et  à  l'article  4  de  la 
loi  du  3i  mai  i865,  il  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  oies,  les 
canards,  les  cygnes  et  autres  animaux  aquatiques  siisceptitdes  de 
détruire  ie  frai  du  poissou  sur  les  cours  d'eau  et  canaux  dans  Téten- 
due  des  réserves  affectées  à  la  reproduction. 

0.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l^afrienlture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  17  Mars  lôôg. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empurear  : 

»  fÉM  M  déparlemeni  de  i' 
meeetên  tnun  i  pubUet, 

Sigué  E.  Gaessier.  . 


•  »•  • 


I  ■ 


;  > 
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Tt^Aem  des  parties  desjlenves,  rivières  et  canaux  navigables  etJbwMu  fimnées  poi 
ht  r^rodumon  du  poisson,  eonforménmt  anx  dispositions  de  tortxde  féeVi  loi  C 

\  3i  m«i  iS65,  SUT  la  pêche  JbnudeJ  dans  les  départements  du  Nord,  dm  Pas-de  Calm 
*   des  Ardcniu-s,  de  Ui  Meuse,  de  la  Moselle,  de  la  Meurthe,  des  Vosges,  du  Bas-Mùi  > 

du  Haut-Iihùu   .  ,  .   ,iv, '    ~    1  ..      ' '^^ 


HOMS 
des  déjiarlo- 
menta. 


aêamànoM 


I  Canal 
de  Bourbaui^. 

Canal 

deU 

,  CiMl 

delà 
]M»se  Colmc. 

Cauaux 
df|jaz«t)roock. 

Canal 
de  RcMibaix. 

Canal    xi  k'iùr« 
de  la  Deale. 

Idem. 


Canal 
de  la  Seusce. 
Scarpe. 

Canal 
de 

Mons  à  Cosdé 
etxivièrie 


flawBC 


Idem. 

Idsm, 
Idewu 

idem. 


Idem. 
Idtm, 
Idtm,  . 
kUm. 


UMITBS  SM  f; 


V  BiavETia. 


De  l'aval  de  récluAsd*  AourtNMW  à  i,ooOjnètre8 
plus  loin  (commaoe  de  Boiirm>urg)  

Dp  l'aval  de  l'écluse  de  Wallcndam  a  1,000  mè- 
Ue»  gkm  loin  (commune  de  Waitcn ;  

_  e  ou cmbraochcacutd'UQndschooUv entre 
Hôod&cLoule  et  le  canal  de  la  Lasse  Colme  au 

j)onl  Lacroix  (coinuuiuc  d'iloii  l^cliooto,  

De  l'écluse  de  JPrtia.vçn  «u  pont  de  Gravelincs 

(coouuune  de  UoAooqjto),,^  

Bief  de  Sartel  à  hexrSt  liOoo  mètres  à  partir  de 
l'écluse  de  Sartel  (communes  de  Loers  et 

Waltielos  ;  

De  Xûcluie  du  Airt  dç  Scufpoà'  f  "  poin^iitué  à 
9  KfltnnèUes  ea  sàtà  (oommènes  de  Ôimai, 

Fiera  et  Auby)..  .  

De  l'écluse  de  Don  à  un  point  situé  a  2  kilomcLres 
CD  a  val  [  cummunes  '^TTFirffPf  V* .  AllfUMaJe»* 

Marai»  et  WJWiBa)».*^,^»*!*  

Décbarf^e  de  le  lêofhe^noâet  (comnanms  de 
Saint-l  ?f)ris .  Calonni;  ( l'as-de-Calais )  et  Mer- 
ville  Nuid]  

BitT  de  la  Seutz ,  »  WiU,  iounédialemcnt  en  aval 

de  l'éduie.i  4ur  i«i^09  mi^xm  (coinmMe  de 
Thlennes)  «...  

I3iof  de  partage,  i.ôoo  mètres  en  amont  de 

récliise  de  Gœuiziu  (coawwuae  de  (j(x-ulzin}.. 
Bief  aval  de  Lambres,  5oo  mètres  en  aval  de 

à'^cluae  de  Lambrea  (  oomman^  de  Lamlures  et 

de  Douai)  

Bivtère  de  la  Hayni;,  à  partir  du  coafluent  de 

rUo^peau  (  OMuuuue  de  Coudé  J 

Bm  «mont  de  l'édase  d'Erré  ( 

dflBuvres)  «  

Lea  bras  d'amenée  et  de  sortie  des  nalBCtAfEne 

.  (camnHiMde flaaaiUiea )  

fM  bras  d'amenëe  «t  de  sortie  des  usines  de 

1  Thun-liévé<|ue  (  c  uinuime  de  ]  liuii-Lév^que] . 
A  partir  du  barca^  U  iMmjr  («ximmune  d'iwuy). 
Ea  aflocAt  de  l'éelwedai^t  Malin  ^«kmommmm 

de  UoBchaia)^ ...... ^  

Eli  aval  du  bassin  rond  (commune  de  BoucLaio) 
Mu  amont  de  l'écluix  de  NewrittiQ  (OOMMUeide 

Bouabaio  et  Jkem  iUe>»M»«^  

lia  aaioDt  de  Tichm  d^pMpIcllia  (comoranes 

d'ilatilrlnri  <  t  rrniivy;.,<^, ,,,,,,  

1.11  auioiit  de  l'écluse  de  Notre>Dtme  (commune 

de  Valencienncs)  

Les  bras  de  déobarge  de  Folien  «t  de  la  FoUe 

(comaasxwM^HMànét^KfÊÊj'i  

Les  bras  de  difcbari^  de  Fresnes  (eommane  de 

fbresoes)  

Les  btas  die  déchar^  d'ilerfçnies  et  de  llodignies 
(cm— JMMl'iieiyokeat  FttuQs-lès-Jtartagne) 
ésiUomÊÊteméÊ'WÊàmn  (comiBuiiede 

««M  s»**.*». ••••••••• 


lAXGVSn 

des 

parties 
rMervëes. 


l.OOO^CO» 

i,ÔOO  00 

a>i6o  00- 

1,000  00[ 
9,000  00 

a,ooo  ooi 

ô,goo  00 

i»5oo  00 

i,5oo  00 

5oo  00 

ôoo  00 

ilOO  OQ 
-JÊSo  OO: 

S'il  00 
600  00 

Aoo  00 
koo  00 

400  00; 

Aoo  OO; 

Aoo  oo< 
366  00 

65o  00 
58a  00 


5A. 
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lOMS 


BlmiATMNr 


Sambre 
française 

14m. 

Idtm. 


Utm. 
Utm, 


Idem. 
Idtm. 


8c«rpe 


Canal  d'Aire 
àla  JBuaie* 

Lawe 

PA9-      /  canalisée. 


I»M«AUU. 


A&DBims. 


Canal 


Canal 
de  Calais. 


Canal 
des  Ardcnnes. 


UMixu  OIS  ràMiiMi  À  aÉsnna. 


En  amont  de  i'édase  det  Étoquies  (commune 
de  LmdndeaJ.  

En  wni  de  fédoae  des  Étoqidei  (cominiane  de 

Landrccics  )  

En  aval  de  l'éciuse  et  du  déversoir  d'Hachette 

(  commune  de  Maroilles  ).....  

Deu  portions  de  l'ancien  Ut  de  la  Sambre 

fitnées  tnr  la  rfTe  droite  du  bief  de  Saisegnies 

et  désignées  sons  îc;  noms  :  la  première,  de 

Coupure  de  la  VcnleUerie,  et  la  seconde,  de 

Coupure  de  déversoir  [commune  de  Noyelles). 
En  aval  de  l'échue  et  du  dévenoir  de  Sassegnles 

(  commune  d»  Saupgnie»  )  

En  amont  de  Vidmùë»  BertliOMMit  (eOOUMUM 

de  Berlaimont)  

En  aval  de  Mdote  et  du  déversoir  de  Beital- 

mont  (oommnne  de  Berlaimont)  

En  aval  de  I'édase  et  du  déversoir  de  Pont-snr- 

Sambrc  f  commune  de  Pont-sur-Sambre  )  

En  aval  de  l'écluse  de  Quartes  (commune  de 

PonUrar-Sambre }  

En  amont  de  l'écluse  d'Hautmont  (commune 

d'Hautmont)  

En  aval  de  l'écluse  et  du  dévenoir  d'Hautmont 

(  commune  d'Hautmont)  

En  amont  de  la  beoqoe  d*AMevent  ( 

d'Assevent]  

En  avant  de  la  becque  de  Boussois  (  commune 

de  Boussois]  

En  amont  de  l'écluse  de  Marpent  (commune  de 

■  -  Ifarpent  )  

En  aval  de  l'écluse  de  Marpent  (commune  de 

Jenmontj  


Total. 


Biefs  de  Fampoux,  depois  les  portes  amont  de 
l'éduse  d'Athies  jnsqu'anz  portes  amont  de 
l'écluse  de  Fampoux  (communes  d'Athies, 
Feueby  et  Fampoux)  

Du  pont-levis  dit  du  Bivage,  à  la  route  départe» 
mentale  n*  ai,  Juaqn'an  noatd'Avelettes  (com- 
dannes  deBéthme  et  dfAnnedn)  

Depuis  le  barrage  à  poutrelles  à  l'origine  de  la 
Law^e  jusqu'à  l'écluse  de  Mauchecourt  (com- 
munes de  Béthune  et  d'Essart }  

Du  bassin  d'Aire  an  pont  tournant  de  Garlin- 
ghens  (  commune  Aire)  

De  l'écluse  du  Haut-Pont  à  3  kilomètres  en  aval 
(commune  de  Saint-Omer)  

Du  West  à  3  kilomètres  vers  Calais  (communes 
de  Riuningbem  et  de  Sainte-Marie-Kerque  ) . . 

Décharge  de  la  Motle-I\odet(  communes  de  Saint- 
FloHs ,  Galonné  (Pas-de-Calais)  et  de  ItarriUe 
(Nord)  


Total*. 


Entre  les  kilomètres  3  et  A  et  IM  kilomètres  à 
et  7  (commune  de  Vrisy)..*.*  

Sur  toute  la  longueur  dn  liler  (eoMomnes  de 
Yrisy  et  de  Vonoq)  

De  rédose  n*  3  à  la  décharge  de  Semny  (com- 
munes de  Voncq,  Semuy  et  Rilly)  

fia  amont  de  l'éduse  n*  6  (commune  d'AtUgny  ) 


ioo,oo 
'  400  00 

!  360  00 
Aoo  oo 
Aoo  oo 
Aoo  00 

4 

•  Aoo  00 
;  4oo  00 
Aoo  oo 
Aoo  00 
Aoo  oa 
Aoo  oo 
Aoo  oo 

Aoo  oo 
33,969  00 


3,33o  00 
5»A«6  00 
00 

9«ioA  00 

S,oO()  00 

3,000  00 
Réserve  dp\i 
portée  dans  le 
aépartcmeal 
duRord. 

16,917  00  ; 

i,3oo  00 

3,a8o  00 

a,88o  00 
3oo  00 
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des  défwrle- 


fiiSICHATIO?) 

des 
.et  euiaax. 


t 

r     •  j 


Caaat 

des  Ardeanes. 
fdem. 
4éem, 


Idem, 
lêem. 

Idem. 


iAhumiibs.^ 


Mem. 
Idem, 

I 

'  Htm, 

Chicrs. 

Idêm, 

Idgm. 

Uem, 


Idem, 


Idem. 


H- 


i 

XrSérm. 


En  aval  de  l'cclusc  u*  6  ( 


e  d'Attigny  ).. 


i 


En  ainr)nt  de  l'ëclose  n°7  f  commune  de  Seaii). 

Fil  ainnnt  de  TédoM  n*   jcoauuiuic  de  ïhugoy) 

l'a  I  r  de  Thuf^ny,  eBb»Jt\i4|I^S8  (oMUtone 
de  Tbag«y)- ...........  1   

De  r^cfaae  «*  o  4  la  ■perte  4e  garde  de  Saolt 
(oommvDesde  Biérmesetde  Sault-lès-IU-thel  ) 

Entre  le  38\75o  et  le  Sg'jSSo  (toiuumin-  de 
Romance)  

De  l'éciiuc  n*  %\  au  pool  de  Cbàtcau,  45^,9 
tcemîÉètnee <ie HMileolt,  Taisy  et  Cfa&teau). . 

Sur  tonlc  la  lonpivur  du  birf  df  l'argay  à 
Asfrl  1  communes  de  GL.Uian,  blanzy, 
l  illiam,  Aire  et  Asfeld)  

De  récluse  n"  i3  à  la  prise  d'eau  d' Asfeld  (com- 
mune d'Asfeld)».^..-.        ...M.u....rf.. . 

Fn  aval  <lu  barrage  de  Mouz m  fcommuno  de 
iMouy.oii)  

En  aval  dei>  deoK  haruRges 4e (fted^  (ooHUUuie 

de  Sedan )  ..«..«i»<. .  .i.  ».   • , 

'En  mwA  An  barrage  de  la  IPéar,  a  Ghin  ftiom- 

manedc  r.laîre-pt-ViUpIte)  

Ea,afval<âo  barrage  dt-  Donchery  ;  couimuue  de 

Dondiery)  

Des  conflns  de  fat  iècaie  û'Mbm  au  jaonlin 

Lavigne  (eoaMnmede'tleiMMilL. ,,  

De  la  tolp  di  s  bois  do  ViUctte  à  l'usine  de  Don- 
chery (commune  de  Ooacbery  )  

Du  barrage  de  Komery  Jusqv'à  l'aval  de  i'édase 

(eomoMiae  de  Saiat-<LauMM»j  

Du  barrage  de  H  Dame-da-IPnise  jusqu'à  l'aval 

df;  INkdiiM-  'commune  de  Hevili)  

En  aval  du  déversoir  de  la  Ferlé  (commune  de 

la  FiTl(4 }....;..  

Eu  aval  du  déwioir  de  Btagny  (oopunune  de 

Btagoy}  

En  aval  du  dévarwir  drCarignan  (commanè  de 

Ga  rignau  ).....•«.••••.»•...... 

En  aval  du  dévetioirde'B«èrtllgr'(OQauBnnede 

Brévaiy)..*.v.  i .  

En  aval  da  déversoir  de  DOozy  (  comliQnfe  de 

Douzv  j  

Cinq  noues  lonm-es  par  i'clablissemeiil  du 

chemin  de  fer,  savoir  : 
Noue  située  sur  la  rivé  gandie  de  la  riviiret  en 

amontdu  village  de  LInay  feomamedeUnay) 
Plouc  située  sur  la  rive  .^'anr  lir-  de  la  rivière,  en 

aval  du  village  de  Liuay  ^commune  du  Lioay) 
Noue  aku4e  sur  la  rive  gaucher  de  la  ifvièiie 

(commune  de  Carignan  ). . . .  . . . 

Noue  tsituée  sur  la  rire  droite  de  la  rlVlère 

•commune  de  Brévilly  I  

Noue  située  sur  la  rive  droite  de  h  rivière 

(  commune  de  Bvévilly  )  

Ancien  lit  en  communication  avec  le  bras  prin- 
cipal ,  situé  k  envinm  Aoo  mètres  en  aval  de 

l'écluse  n  1  l>  Vowien  («OBunonei de  Falaise 

et  de  Vou/.iers  )  

Rapide  sur  fond  de  gravier  à  l'aval  du  pont  de 

Condé-lcs-Vouziers  (commune  de  Chestres).. 
Rapide  sur  fond  de  gravier  à  l'écluse  n*  2  de 

Vrizy  (commune  de  Vrizy)  

Bras  d,e  décharge  du  moulin  de  Voucq  (com- 

]wuiedeTeMq)i/..<*.«4>^...i.  ..«.. 
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1,470  00 
58o  00 


1,000  00 

à*70o  00 
600  00 

'^lOO  00 
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1,000  00 
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iBo  00 
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1,760  00 

a,ooo  00 
160  00 
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i5o  00 
i6o  00 
160  00 

100  00 
3oo  00 
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2,000  00 
Soo  00 
aoo  00 
600  00 
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dw 
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l  Idem. 


Main. 


Uenu 
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Mm» 
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Mm. 

Idem. 


\  Idm. 


OlIMl 

de  la 
Marne  au  Ahin. 
Uem. 


Mbosb**../ 


idem. 


LIMITES  DES  PARTIES  A  RSsEAVBn. 


Rapide  inr  fond  de  levier  en  aval  du  gué  de 

Sc^muy  (commune  de  Semuy)  

Rapide  sur  fond  de  ifravieren  regard  du  village 
de  Saint-Lamberl  (cx>mmunede  Saint-Lambert) 

Rapide  sur  Tond  de  gravier  en  aval  do  pont 
a'Attigny  (commnne  d'Atligny  )  

Rapiie  sur  fond  ilo  gravier  situt;  en  face  du 
kilomètre  n"  33  du  canal  des  Ardennes  (com- 
mune de  Gfvry)  

Noue  en  communication  avec  la  rivière  et  située 
à  environ  i,5oo  mètres  en  amont  du  pont  de 
Thiigny  (commune  de  Thufi;'ny)  

Rapide  sur  fond  de  gravier  situé  en  aval  de  ta 
noue  ci-dessus  (commune  de  'I  hugny)  

Rapide  sur  fond  de  gravier  situé  en  face  de 
I  écluse  n'  9  de  Biermi-s  '  commune  de  Bicrmos  • 

Noue  en  communication  avec  la  rivière  et  située 
en  aval  de  la  gare  de  Retliei  (commune  de 
Rethel)  

Rapide  sur  fond  de  gravier  dit  le  gaé  de  Ro- 
mance (commune  de  Romance)  

Rapide  sur  fou  i  de  gravier  dit  Ugui  tîêBvfy 
(commune  de  Naoteoii)  

Rapide  «nr  fbnd  de  f^ravier  dit  le  gaé  (tHarpy 
'commune  d'Herpy  )  

Noue  en  communication  avec  la  rivière  et  sitaée 
près  ia  porte  de  gante  de  Catsy  (commane  de 
Biana/}  

Bm  de  dédiarge  de*  utlnea  de  Balham  (  com- 
mune de  Balhim)  

Rapide  sur  lond  de  gravier  a  l'aval  des  usines 
d'Asfeld  (commune  d'Asfiid)  

Rapide  sar  fond  de  gravier  «ilué  en  aval  des 
nsiom  d'A vanx  (  commane  d*Av«nx  )*.,••..• . 

Noue  situt'e  en  face  de  t'écitue  de  VitlUC  (OOm- 
muae  de  Vieux-lès-Asfeld }  

Total  

versant  or  la  marks. 
Ri^ofe  de  prise  d'eau  de  Remennecourt. 

De  la  limite  des  départements  de  ia  Marne  et  de 
la  Meuse  a  l'origine  de  ia  rigole,  rive  gauche 
(commune  de  Remennecourt  )  

De  3o  mètres  en  aval  de  Técluse  de  Chrvol 
u*  &d  à  la  tète  d'amont  de  ladite  écluse 
(commune  de  Contrisson  )  

De  Go  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Contrisson 
n"  67  a  la  tête  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Contrisson  )  

De  3o  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  firanx  u*  56 
k  ta  téte  d'aneot  de  ladite  édose  (commune 

de  Contrisson)  

De  3o  mètres  eo  aval  de  l'écluse  de  la  Haie- 
Herlin  n*  5S  à  la  tête  d'amont  de  ladite 
édase  ( commune  de  Revigoy  )..  

De  60  mètres  en  aval  de  Téi^rae  de  Oomielles  & 
la  téte  d'amont  de  ladite  écluse  (commune  de 
Revigiiy).  

De  3o  mètres  eu  aval  de  l'écluse  de  Notre-Dame- 
de^ràoe  n"  63  à  ia  téte  d'amont  de  ladite 

'  Mate  (commnne  de  Revigny  )  

De  'lo  nif'trns  en  aval  de  l'écluse  de  Revigny 
n*  53  a  la  tête  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Revigny)  

De  60  mètfe»  en  aval  de  rédnie  du  Boia-rfieoyer 
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JDSSJCNATION 
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âeavea ,  rivières 


Canal 

de  la 
[Hameau  Rhin. 


Mbom 
(taila. 


•  •  •  •( 


Idem, 


Tdenu 


Idm, 


Idem. 


tdem. 


Idem, 


Idem, 


Idem, 


Uem,' 


Idem, 


Idem. 


Idem* 


Idem, 


idem. 


.UMITBS  OU  fAHliti  A.  RS8BATSB. 


B»5i  à  la  téled*amoot  de  ladite  écluse  fcom-l 

nwno  fie  FU'vîjrny  '  

De  3o  mélres  en  aval  de  l'Lciuse  du  Peti^Frâiëiii 
n'  5o  a  la  têle  d'amont  de  ladite  éclnw  (com- 
mune de  NeaTiile-cur>Orne  )  

De  eo  mèlres  en  aval  de  l'éclus»;  du  '(!,rand-l 
Fraieul  n"  /,r,  à  la  UHe  d'amont  de  ladite 
écluse  (commune  de  N-  uviUe-sur-Urne). 
De  3o  mètre»  en  aval  de  i  cduse  de  NeiiTille-| 
«uM>rn«  n»  48  à  la  tète  d'amont  de  ladite 
écluse  (commune  de  NeuviUc-sur-Orne) 
De  90  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  la  Dceuill 
u"  47  à  la  téte  d'amont  de  ladite  édoie  (00m- 
aurae  de  Neaville^nir>Orne  )  

Sigole  de  prise  d'eaa  de  Mustey. 

De  l'écluse  d'entrée  en  canal ,  à  l'origine  de  la 
rigole,  a  la  rive  gauche  de  i'Omain  (com-l 
muoes  de  Neuville-snisOne  et  de  Musses 
De  60  mètres  à  l'aval  de  r,'rl„se  de  M'usseyl 
n  46  a  la  tète  d'amont  de  ladite  écluse  (00m- 
munc  de  Mussey)  

De  60  mètr»  en  aval  de  i'édusê'dc  (  "liacoléèl 
n"  45  a  la  téte  d'amont  de  ladite  écluse  [com- 
mune de  Mussey)  

De  bo  mètres  a  l'aval  de  '  î'éclii^*  de  vârnêv  I 
n»  4:i  a  la  téte  d'amontde  ladite  écluse  (eonn 

muue  de  VarneyJ  

De  60  mèire»  en  aval  de  réduMdê  Rcmbcrcourl 
n«  43  a  la  téte  d'amont  de  ladite  éduae  (oom. 

mune  de  Varoey)   f 

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluV''  de  Falns  n'  ii 
a  la  tclc  d'amont  de  ladite  écluse  (coamuue 
de  Pains ) . . .  ;  \  |~  ^  ' 

De  100  mètres  en  aval  de  n'ciùsè  dê'Gra'ndDrél 
n"  4i  à  la  téte  d'amont  de  ladite  écluse  (oom- 
mnne  de  Fains)   .7. 

ItigeU  de  prise  Veem  de  Grandpré, 

De  l'oripinedc  la  rif^nlo  dansl'Ornain  àlatêted'a- 
val  de  i'atjucduc  d'entrée  eu  canaldans  le  bief 
<leFains  (communesde  t-ainsetdcBar>Ie-Duc) 
Deôo  mètrw  en  aval  de  l'écluse  do  Chanleraines 
?u  .  *  d'amont  du  pout-caual  de 
Chanteraines  (commune  de  Fains] 
De  60  mètres  en  aval  de  l'éclase  de  Bw-iê-Duc 
n"  39  a  la  tete  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 

manedeBar-lc-Duc)  \ 

Oetfo  mètres  en  aval  de  l'édusc  de  Marbôt'n»  38 
ila  tete  d'amont  de  ladiu»  éelnie  (oommu»o 

de  Bar-le-Duc)  

De  Co  mèlres  en  aval  de  récTosc  de  PopeV  n'  ii 
a  U  téte  d'amont  de  ladite  édase  (eommnne 

dcBar-Ie-Duc)  

De  60  mèlres  en  aval  de  i'éciûse'  dé  Savonnièrcs 
n»  3G  a  la  tête  d'amont  de  Jadite  écluse  ^com- 

mune  de  Savonolères)  

De  60  mètres  en  aval  de  l'.kîuse  de*  Lon^êville 
n  âo  a  la  tete  d  amont  du  pont-caoal  de  Lon- 

geville  (commune  de  Longevilie)  

De  60  mèlres  en  aval  de  l'écluse  de  la  r;.ând*  * 
Chalalde  n«34àlatêlcd'amontdc  ladite  écluse 

(commune  de  Lonpevillel  

De  100  métrés  en  aval  de  l'écluse' de  Mahêûi 
11  33  a  la  tete  d'amout  dç  ladtte  édiue  (com- 
mune de  Longeville)..,,,.,.,^  
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•t 


Canal 
/  de  la  Marne 
.»u  Jlhkj. 
Idtnu 


lieau 


num. 

Idem, 


imiTES  DES  rABTU»  A  EBSBavaB. 


iit^ole  de  f  rM*ii*«w  <b 

De 'l'écluse  de  prise  d*caa  dans  fOrnafn  Ait  tête 

d'aval  de  l'écluse  d'entrt^»  en  canal  (oom- 
munes  de  LongeviUe  et  d*>  Tannois  )  

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Tannois 
a"  3a  a  la  tétc  d'amont  de  ladite  éduse  (com- 
mune de  Tannois  J  

De  Co  mètres  en  aval  de  i't'cluse  de  Siloiont 
n*,3i  à  la  téte  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Tannois).  

Do  do  mètres  eu  aval  de  l'écluse  de  Guerpont 
i\°  3o  a  la  tôte  d'amonl  de  ladite  écluse  (  com- 
mune de  Tannois  y  

De  60  mèlrcs  en  aval  de  l'iécluse  de  fioiiauue 
n*  99  h  la  tite  d'amont  de  ladite  ëclaae  (eom« 
mune  de  Cuerponl}  

De  t)o  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Tron ville 
38  a  la  lëio  d'Amont  de  ladite  édnse  (eom- 
mune  de  Giier|iont)  •  

De  9o  mètres  «n  aru  de  Féduse  de  Clteisard 
u'  27  ;i  la  létc  d'amonl  de  ladite  écluse  (com- 
muiii'  11'  i  rouville}  

De  60  mi-lrcs  en  aval  de  l'écluse  de  Nançois-le- 
l'etit  n*  a6  à  la  tête  d'amont  de  ladite  écluse 
I  conminne  de  Velaînes)  

De  Go  mèlrcs  rn  aval  de  l'rcUiie  de  Velaines 
n"  25  à  la  léle  d'aïuont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Velaines).  

De  60  mètres  en  aval  de  l'éduse  de  Maulan  a"  2à 
à  la  léte  d*amont  de  ladite  ëdnse  (  commune 
de  Velaines)  

De  60  mèlres  en  aval  de  l'écluse  de  Vilioron- 
conrta^  33  a  la  tète  d'amont  de  ladite  éduse 
(commune  de  Lignv)  

De  60  mètres  en  aval  de  l'éduse  de  Ligny  n"  aa 
jusqu'à  la  téle  d'aaaook  de  ladite  éduse  (com- 
mune de  Ligny)  ■  

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Gain  val 
n*  31  a  la  fAlc  d'amonl  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Li{j;-ny  )  

De  ijo  mètres  en  aval  de  i'i'cluse  de  Grèves  11"  20 
à  la  tête  d'amont  de  kdite  écluse  (commune 
de  Givrauval)  

De  (0  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Givrauval 
n°  19  à  la  lèlc  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Givrauval  ;  

De  60  mètres  eu  aval  de  l'éduse  de  Longeaux 
n*  18  è  la  tète  d'aaumt  de  ladite  éduse  (  com» 
mune  de  Longeaux]  

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Menaucourt 
n°  17  a  la  téle  d'amont  du  pont-canal  de  Me- 
naucourt (commune  de  Menauicourt}.  

De  100  mètres  en  aval  de  Fédose  de  Nantols 
n"  I G  à  h  tète  d*amoot  de  ladite  éduse  (com- 
mune de  NaiK). *••..•.•  

De  la  tête  d'amont  de  Técluse  de  prise  d'eau 
dans  rOrnain  à  la  téle  aval  de  l'aqueduc  d'en- 
trée ea  canal  dans  le  bief  de  Menaucourt 
(commune  de  Naix)  

De  60  métros  en  aval  de  Véduae  de  Naix  n*  j5  à 

• 
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MciNk 
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Idem. 


1  -  lit. 


i-)  .1  "lUJ 


Idgau 


la  têle  (famnilide'iiidftarfdBté  |ooimniiiie  de 

^a»aiMtwje*aiarir'êer4!<cliiMiflb  la  BitbmiYe 

n'^  à  la  t^fc  d'amont  du  pont-canal  de  la 
liuibuuve  l'coxBuiiuifs  de  Naix  et  dt-  ISuvioUesi). 

De  I  t)  mètres  en  aval  de  l'écluse  du  Saiiit-Amand 
a*  i3  «  la  léloûSémooàJàt  laditq  écliue  (com- 
mnoed&SilBt-AiaiDidlL./..:...,  

I>  'ïo  iiii'  tri  s  I  II  nval  de  l'éclnse  de  Chanaasaon 
n  12  a  la  li  lc  d'ainont  de  ladilQ  écluse  (com- 
mune Ut'  Irt-veray)..,^». ^  

De.  60  nètaa»  a»- aval  da>  r4i;la|e  de  Trévaaay 
n*  t>>  àr  la  «iMrdfIramt  db  iMlia  édasé  (com- 
miiiio  df  'I  rtHcray)  

Detio  iBètvus  i  n  av»i  de  rOehise  des  Cliarbon- 
aières  nt- 10  a  la  tétt?  di'^BMot  da  ladite  éclnse 

{coauDaae  daT>ivera9)).»M'.i  

«o  ttètrec  tm  aval  dif  féilaée  de  la  MMe- 
Fur^'c  <>  a  ta  t>''l<>  'l'aaaoot  de  ladite  écluse 
(commune  de  iiéviTny)  

De  100  mètres  eu  aval  dt  i'écluse  de  Lananaflle 
■9  8  «la^t>è4eidlaBMnt.d«  laditq  écluse  (oom- 
mime  da  Sal wti  liift  )^  


il 


Rigofe  de  prise  éPeaaId'e  Saint-Joirt. 

ID«la  téte  d'aval  de  Teatiée.  eB>eaaal  à  reriflfine 
delà  rigole  de  prise  dlnwdanB  fOrnàln  [  com- 

nmiii'  (Ir  Sainl-JoiiTl  

De  60  metn-^s  en  aval  de  Péclusede  baiut-Joire 

I  a^7  à  la  lùlo  d'amont  dfWlle  édose  (com- 
muoe  de  SaiaUJoii«>.^« .  •  wv.'.  ^. . . 

De  60  mètres  en  avid  de  VidoMè  de  Boival  n"  6 
a  la  i(Ho  d'auiont  ladite  édose  (commune 
de  Saint-Joirc)  

De  60  métros  en  aval  de  l*iécluse  de  l'abbaye 

<  d'Évaux  n<>  S  à  la  téle  d'amont  de  ladite  écluse 
(  comorane  de  Sainl-Jefre)  

De  60  mètres  en  aval  de  l'écliisc  de  Mont  fort 
n*  Â  à  la  tétc  d'amont  de  ladite  ('<  iuse  (com- 
mune de  Demanffe-aux-F.aux  ;  

De  60  mètres  en  aval  de  l'éciasc  du  Bois-Mola 
n'  S  à  la  léte  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
naune  de  D«  uiaiit"'-a(ix-l'uiix   

De  60  mètres  en  aval  de  i'eciuse  de 

r  M*  a  k'im  téta'dSamoot'da  ladite  éduse  (com- 
mune de  Demaoge-ausrBaMi)  

De  Go  Aètre>)  en  afal  dé  T^lase  de  T<naAois 
n^  I  à  i&o  ux'tre»  «n  anionl;  de  ladite  éduse 
(  cnmmuno  du  i)emang<e-auX'Eaux)  

De  l'axe  du  pontt  de  Bavdiffnéeoart ,  suTiVm- 
brancfaeaMntde  Hoadblainconrt,  à  280 mètres 
en  amont  de  «et  axe  (commwnes  de  Demange- 

^  ^avafiiRCidtéftlÉadlgMéoMuU  ^ 


Rigple  dje  prise  d'ean  ie  Houddaincoùrt. 

Da  mnr  de  cfcuto  du  pont  df*  Hoa<]elaincourt  à 
l'oi  if^iiie  de  la  rifjfole  dt-  pri^e  dVau  dans  l'Or- 
nain  (  coasmiiiiecla  Uaadeiaiacourl } 

 •  ■»  'i''i'J  !  1.'  "1 
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Dej^aètrec  «n  ameat  de  ndu4f  de  Miiuva^ 
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i34  60 
107  49 

107  66 

108  91 
107  65 
107  65 
147  65 


«39  8& 
107  65 

107  65 

108  55 
107  66^ 
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a5â  55 

iSo  00r  \ 
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HOMS 

Mdéparte- 


siinvATioH 
Anva*!  rîviént 


Canal 

de  la  Marne 
au  Rhin. 


Idem. 


Idetn» 


Idem, 


Mboss..,*. 
(•ol««.) 


Idem. 

Idem. 

Uem, 


UlIlTES  DES  PABTUa  1  ai«BATU. 


n"  1  à  60  mitres  en  aval  de  ladite  édaie 

(commune de  Alauva^cs)  

De  la  tête  d'amont  de  l't^clusc  de  Villcroy  n*  a  à 
Go  mèlres  en  aval  de  ladite  écluse  (commune 
de  Vilieroy)  

De  la  tôle  d'amoiil  do  l"écluL.c  de  la  Clialcie  n°  3 
à  60 mètres  en  aval  de  ladite  écluse  (commune 
deyUleroy)  

De  la  tête  d'amont  de  l'écluse  du  Grand-Charme 
n"  4  a  (îo  inèlrcs  en  aval  de  ladite  écluse 
(communo  de  Villcroy)  

De  la  téle  d'amont  de  récluse  du  Saiut-Lsprit 
n*  6  à  mètres  en  aval  de  ladite  édoae 
( commune  de  Sauvoy  '  

De  la  téle  d'amont  de  i'écluse  de  la  Corvée  u°  6 
à  60  mètres  en  aval  de  ladite  éduse  (com> 
mnne  de  Saavoy  )  

De  la  téte  d*amont  de  l'édnse  de  5aavoy  n"  7  à 
Go  mètres  on  aval  de  ladite  écluse  (commune 
de  Sauvoy)  

De  ia  téle  d'amont  de  l'i-cluse  de  Varonnet  n*  8 
à  60  mètres  en  aval  de  ladite  éduse  (c<»a- 
mnne  de  Sauvoy)  

De  la  tcte  d'amont  de  l'écluse  des  Biguioltes  n"  9 
à  60  mèlres  en  aval  de  la'lite  écluse  (com- 
mune de  Vacon  )  

De  il  tête  d'amont  de  l'écluse  du  liaut-Bois  n"  10 
à  60  mètres  en  aval  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Vat:<)n  )  

De  la  tête  d'amont  de  i'écluse  de  Vacon  n*  11  à 
60  mètres  en  aval  de  ladite  édue  (commu  ne 
de. Vacon).. .........*.  

Rigok  dé  priM  d'eoa  «b  Vaecn. 

De  la  tête  d'amont  de  l'écluse  de  prise  d'eau  à 
ia  tête  d'aval  de  l'écluse  d'entrée  en  canal 
dans  le  bief  de  ia  Meuse  n"  i3  (commune  do 
Vacon)  

De  la  téle  d'amont^  à  l'écluse  de  Void  n°  12,  à 
100  mètres  en  aval  de  ladite  édnse  (com- 
mune d<î  Vacon  )  

De  ia  borne  kilométrique  n"  109  à  3oo  mètres 
en  aval  de  ladite  borne  (commune  de  VoidJ. 

De  la  borne  kilométrique  n"  iia  à  3oo  mètres 
en  aval  de  ladite  borne  (commune  de  Trons- 
Bpy  ).   — 

De  la  tôle  du  pont-canal  de  Troussey  (côté  de 
ia  Marne)  à  la  tète  dudit  pont-canal  (odtédn 
Haat-Ahin)  (commuue  de  Troussey)  

De  ia  boene  kilométrique  n*  116  à  Aoo  mèérei 
en  aval  de  ladite  borne  (commune  de  Trooa- 
sey  )  

De  la  borne  kilométrique  n*  lao  à  Uoo  mètres 
en  aval  de  ladite  b<»ne  (oomanne  de  Pagny- 
rar^Mease)  

Différents  bras  de  la  Meuse  en  dessous  des 
diutes  des  six  usines ,  écluses  et  déversoirs , 
Jwqa'à  lenr  réunion  en  un  seul  bras  (com- 
munes de  Chamy,  Gontenvoye  *  Vdosnes  »  Dun, 
Stenay  et  Pooilly)  

Grand  détour  de  Vacherauville ,  de  l'amonl  à 
l'aval  de  ia  coupure  (commune  de  Vacherau- 
ville)  

Anden  biaa  de  Régoevillet  defaaoni  de  la 


des 
Mrliw 
rmrvtoi. 


267-55' 
109  o5 
107  55 
109  o5 
107  55 
107  55 
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log  o5 
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9ok  Cj 
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dei  Mpart*- 

QIMlIlt 


biSICHATIOII 

dos 

fleuves,  rivières 
et  canaux. 


Meuse...  . 


Idtm. 


tenre. 
Mm, 

Idem. 


Mo»U.B.  .1 


Idem. 
Idem. 


Canal 
de  la  Marne 
au  Rhin. 


Mboathi..  <  Idem. 


Idem. 


xuuni  9M$  f  Mtna  1  «inarnu 


diffae  en  rivière  de  la  Gensière  jasqu'à  ïex- 
tréniité  d*av«l  (oomaanne  de  Régneville  ) . . . . 
Grand  ddlonr  de  Bnbant  (commane  de  Dnk 

baiil)  

Ancien  bras  de  Sivry,  del'amOttI  de  la  digne  en 
rivière  à  l'aval  des  îles  (commane  de  Sivry). . 

Ancien  bras  deLëtanne,  depuis  Tamont  àe  la 
di/?iio  en  rhière  j:isi|ii'a  son  extrémité  (com- 
munes de  Pouilij  et  de  I.t'lannc^. ........ . . 

Total  

Du  ljarraf,'p  du  moulia  de  Sarralh  •  à  l'emboa- 

churo  de  l'Albe  (commune  de  Sarralbe)  

Du  confluant  de  TEicIiel  à  celui  dn  raisaeen  de 

Weidesbeim  (commune  de  Kalliansrnl  

Depuis  Ir  barrage  du  moulin  do  WiUriiig  jua- 
({ii'j  un  p')iiil  situë  à  hoo  mètres  cnftTâldc  cc 
moulin  (commune  de  Wittring)  

Depuis  le  barrage  du  moulin  de  DIeding  jusqu'à 
un  point  situé  à  (io  >  mètres  en  aval  de  ce 
moulin  'conjmuij^  de  Zettiug )  

Du  barrnfjr  du  moulin  ib'  .Sarrciusming  à  l'ori- 
gine du  canal  d'amenée  du  moulin  de  Rc- 
melflng  (communes  de  Sarreinsming  et  Ile- 

melfinp]  

Du  barrage  du  moulin  de  Slciubacb  a  la  lèle 
d'aval  de  l'écluse  d'entrée  en  rivière  (com- 
mune de  Sarregoemi  ocs } .................. 

Da  barrage  de  Sarregaemtnes  an  confluent  de 
la  lîlipsc  (commune  de  Sarrcguemines)  

Du  barrage  du  Welfcrding  à  la  tête  d'aval  de 
réclose  de  le  dérivation  (ooamniie  de  Wel- 
fierding)  

Bras  barre  d'Ars,  du  point  où  les  nacelles 
peuvent  arriver  en  tout  temps  jusqu'au  con- 
fluent avec  le  grand  bra^  (commune  d'Ars- 
sur-Moselle]  

Bras  mort  de  Longevillc-lca-Uets.  —  De  l'ori- 
gine du  bras  an  viaduc  à  deux  arches  du  che- 
min de  fer  (commune  de  Lougcvilic)  

Bras  mort  de  Montigny-lès-Melz.  —  De  l'ori- 
gine du  bras ,  près  du  pont  de  décharge  du 
chemin  de  fer,  jusqu'au  lieu  dit  la  Vocçaintère 
(commune  de  Montigny)  

Canal  des  fortifications  de  Thiouville,  entre  les 
deux  extrémités  (commune  de  Thionville). . . 

•  Total  

Souterrain  de  Foug  (OOnuauses  de  l4Qp-Saint- 

Rcmy  cl  Foug]  •  

Entre  la  téte  d'aval  de  chacune  des  écluses 
n"  i3  et  i&  et  son  poteau  de  stationnement 
d'aval  (commune  de  Foug)  

Entre  la  tète  d'aval  de  chacune  des  écluses 
n"*  i5  et  i6  et  son  poteau  de  statioinnement 
d'aval  (commune  de  Foug)  

Entre  la  téte  d'aval  de  chacune  des  écluses 
n"  17  et  i8  et  son  poteau  de  stationnement 
(communes  de  Foug  et  d'Écrpaves)  

Entre  la,  tète  dkval  de  duîcone  «s  écluses 
n"  10  et  20  et  son  poteau  de  stationnement 
d'avd  (crauuuue  d'Écrouvea)  


),oî<r.rEiT, 
psrlies 

3oo"oo* 
i>5oo  oo 
3oo  00 

200  OO 

a3,68â  àg 


6oo  00 
itooo  oo 

&00  oo 

700  00 

5oo  00 

Goo  00 

950  00 

600  00 

800  00 
l»000  00 

1,600  00 

2,000  00 
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If  OMS 


dAsiohatioh 
des 

Qtvvett  rlviént 


Gant 

de  fai  Marne 
au  Rhio. 


Uem. 
Idem* 


MEURTHB..i 


mm* 


Uem, 


LIMITES  CES  PARTICS  A  IIKtEirTmi. 


Entre  la  tète  d'Uval  de  chaeuoe  de«  édotes 

n"*  31  et  as  et  son, poteau  de  stationnement 
d'aval  (commune  d'Eorouvvs)  

Entre  la  tête  d'aval  de  chacune  des  écluses 
n~  a3  et  a4  et  sou  gpteaa  de  stationnement 
d'aval  (  commvne  dTerouvea).  

Bief  de  hi  porte  de  Kraaofttt  partie  du  bief  de 
Saiiil-Man5uy,  de  fédase  n*  25  à  la  tête 
d'aval  da  pont  de  lâ  Batterie  (oonmiaiie  de 
Tool)  

De  la  téte  d'aval  de  f  édoM  n*  97  an  potetn  de 
stationnnnrnt  d'aval  de  la  mèoie  éciiise(com- 
mune  de  Toul)  

Iti|$oi€  navigable  de  Toul ,  depuis  son  origine 
^u^'au  pont-levia  de  la  Vacherie  (commune 

De  la  téle  d'aval  de  rrrlujo  n"  au  poteau  de 
stationnfmctil  de  la  même  écluse  (communes 
de  Goodreville  et  de  Villey-Saint-Étienna)  . . 

De  la  téte  d'aval  de  r^cloce  a*  19  an  poteau  de 
itatlomcmettt  de  U  mâsie  éduse ,  f  communes 
de  Gondrcville  et  de  Villey-5ainl  Fliennc).. . . 

Du  poteau  de  stationnement  d'amont  à  celui 
d'aval  du  pont-canal  du  Terrain  (oonmMine 
de  Villey-Saint-Étienne)  

Du  poteau  de  station  nemeot  d'amont  à  celui 
d'aval  du  pont  de  Van  deli.MIa  (commune 
de  Liverdun).. .•...*«.....  

Souterrain  de  Liveadnn  (oonime  de  liaer- 
dun)  

De  la  téle  d'aval  de  l'écluse  n'  3o  au  poteau  de 
stal ion lu ment  d'aval  de  Mile  édnie  (com- 
mune de  Liverdun  J  *  

Do  poteau  de  stalkmnement  d'amont  à  cdni 
d'aval  du  pont  de  vanne  de  Frouard  (com- 
mune de  Liverdun)  

Du  poltau  de  stationnt!in('iil  d'amont  a  celui 
d'aval  du  pont  de  la  slaiion  de  l'rouard 
(commune de  Frouard)  

Bassin  de  transbordement  des  houilles  de 
Frouard  et  rig^olc  de  Jonction  jus(ju'a  la 
Mcurthc  'commune  de  Frouard)  

De  l'origine  d'amont  de  la  aare  de  Cbampî- 
gneuliea  an  potean  de  stanonnement  d'aval 
du  pont  tournant  (commune  de  Champi- 
gnculles)  

Do  poteau  de  stationnement  d'amont  du  pont 
£xe  de  Maiévilie  à  la  léte  d'amont  du  vaéaib 
pont  (  commune  de  HazéviUe)  

• 

BmJ  de  Namey. 

Lot  n*  20.  —  100  mètres  de  cfaatgpe  o6Cé'dte  Taxe 
dn  pont  suspendu  det  Trofs>Malioni  (com- 
mune de  Kancy )  

Loi  n*  2i.  —  5o  mètres  de  chaque  côté  de  l'axe 
de  la  passerelle  suspendve  de  la  Péplnlèie 
(commmie  de  Nancy}  

Lot  ii*S3L —  100  m^frcs  avant  Taxe  dn  pont 
suspeni^B  de  Toablaine  (commune  dé  Ran- 
cy)  

Depuis  le  poteau-limite  avant  fednsc  de  Jar- 
ville  jusqu'à  cette  écluse  (commune  de  Jar- 
villej....  r... 


LOK6I7EVB 

parties 
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a09  91 

6iiz  4& 
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DBSIGNATIOn 

lie» 

flenve»,  rivtèro 


Canal 
de  la  Marne 


Idem. 


Idau 


Idem. 


idem* 


[MBDKTn../ 

(Salto.)  \ 


idem. 


RIGOIR  DBiJinVILCB., 

Lot  n*  24.  —  Entre  la.  vanne  d'entrée  en  rivière 
et  i«  vanne  iouaédialeiBeni  en  aval  (com- 
WA^Jwtville)  


Bief  de  Jarvîïïe. 

Lot  n'  25.  —  5o  mèlrcs  de  chaque  côté  de  l'axe 
de  l'aqueduc  de  Jarvillc  fcoomunc  de  Jar- 
villej  

Loi  u.'  26^  —  Depuis  le  poleau-liuiile  avant  ré> 
duM  dft  LtatmevUlc  n*  a5  jusqu'à,  «rtte 
4Gliwe  (fowmuoe  de  Imeiivevile].* .'.  


Bief  dt  LaneuvevîUe. 

lltffta*  SSr.  —  60  mètcea-de  diaquo  côté  du  pont 
voiçeaâu  de  LascnvevfUe  (commane  de  La- 

neu vétille)  

Loi  n'  28.  —  D(  puis  le  ^>ol<'au-liinUe  avant  i'é- 
clubo  de  Saiut-i  hlio  n"  jusqufà  cette ddnie 
(comnanQ  de  La  neuve  ville  ]f  • 

Birf  de  Saint-Phtin. 

Lat  n'  29.  —  aoo  mètres  avant  l'axe  du  pont 
sur  le  ruisseau  de  Rçume  (oonumme  de  T»> 
rangéviile).**  •.•«••»«.   

Loi  n*  Jtf.  »  aoo  mètrat  apris  Taxe  du  pont  sur 

k  ruisseau  de  UoaBnc  (commune  de  Varan- 
géville}  

Lot  n*  3i.  —  Depuis  le  potcaB-limite  avant  l'é- 
duce  de  Varang^ville  a"  a3  Jusqu'à  oelte 
écluse  (  commune  de  YaranKié v  i  lie  )  

Bief  dt  Varnugù  ille.  —  LgL  u°  32.  —  Depuis  le 
poleau-lituite  avant  rvcluae  de  Dombaslc 
n"  2%  jua^i'àcttte  4diiM  (^oommonedeDom» 
hui»h  *•  »  

aiMLB  M  IMMWliSLB. 

Bief  de  Dambasle. 

Lot  II*  33.  —  Depuis  la  coulisse  d'entrée  dans  le 
caual  jusqu'à  la  tôte  d'aval  du  pont  dit  Soiis- 
Ik>mb<u^  [commune  dt^  Dofuhajir   

Le(  n.*  3A.  —  &o  mètres  de  chaque  cùté  de  l'axe 
du  pont  suspendu  4»  SoiBÎnarvillcr  (oom- 
aune  de  Dombasie )...,.....  

Biefs  de  Dombtisle  cl  de  Sommerviller.  —  Lot 
n'  S.'j.  —  Entn-  la  lèlc  d'aval  (!<•  diaciine  des 
écluse»  n°*  ai  ^t  ao,  comprises  dans  le  io4«  et 
son  poteau  de  statiooaeroent  (  communes  de 
Soinmcrvilkr  i  l  il<.'  Crévic)  

liiif  dt  Ci  ev.c.  —  Lot  II'  .Id".  —  Depuis  le  poteau- 
limite  avant  l'ot  lu^c  19  d<>  Maixe  jimq;tt*i 
cette  écluse  (cqmoiuue  de  Maixe)...  

Bief  de  Ifeûw.  Lût  n*  J7.  — >  Deyui*  le  poteau- 
Umîte  avaat  iV-rlcst;  u"  18  (l'Einville  jusqu'à 
cette  écluse  (coiuoiuiic  d"Liu ville)  

Birf  d'EinviUe.  —  Depuis  le  poteau-limilo  avant 
i'édvia  Q*  17  dft  iiauHenMMili  jusqu'à»  l^tte 
éduaa  (anMMWwatdaBawaBonIt)  

BvffiSs  AnueiRoaf. 

LoL  n'  J^.  -.-  fia  mètre»  da  chaque  côté  de  l'axe 
du  pont  cuapcBfia  4e  Aatutnumt  (commune 
de  BawaMMiKl)  *•*•«•<.«>•••«•  .4*. •••••••••* 
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mbU. 


DESIGNATION 

de» 

fleuves ,  rivières 
•t  MBMJU 


UHITM  M$  MlTISt  1  SilUVIB. 


(Sidto.) 


Caaal 
de  la  Marne 

au  Rhin. 
Idem. 


Idem. 

JiInN* 
/dem. 

Idem. 

Idtm* 
Um, 


Idem. 


Um. 

Idem. 


Loi  n*  iO.  —  Depuis  le  poteau-limile  avaot  i'é- 
cluseu*  16,  à  Hénaménil,  juaqa'à cette édue 

(comnraae  de  Ucnaméjiil)  

Bief  de  Hénaménil.  —  Lot  n*  4/.  —  Depuis  lo  po- 

Icau-limilc  avant  réclusc  di'  M  Duacmu  l  jus- 
qu'à cette  écluse  (commune  de  Mouacourtj... 

Bief  de.  ilouacourl. 

Lot  n*  42.  —  100  mètres  avant  Taxe  de  Taque- 
dac  déchargeoir  de  Mouacourt  et  juaqu'à  cet 
axe  (commune  de  Mouacourt)  

l.ot  n"  —  Depuis  le  poteau-limite  avant  i'é- 
cluse  de  Xures  n*  i4  jusqu'à  celte  écluse 
(commune  de  Xurcs)  

Birf  de  Aiircs-  —  Lo'  n°  U'4.  —  Depuis  le  poloau- 
iimitc  avant  l'écluse  de  Marlincourt  a*  i3 
Jusqu'à  cette  écluse  (eommnnede  Legarde}.. 

BuJ  de  Marlincourl.  —  Loi  n'  45.  —  Depuis  le 
polcau-limite  avant  l'écluse  n'  12  de  La- 
garde  jiuqu'à  cette  édase  (oomouiDe  de  La- 
garde)   

Bief  de  Lagarde.  —  L7t  n*  A6.  —  Depuis  le  po- 
teau-limite avant  l'écluse  n*  11  du  Petit- 
Paris  jusqu'à  cette  écluse  [commune  de  Më- 
zières)  

Bief  du  Pelit-l'aris,  —  Loi  n*  47.  —  Depuis  le 
poteau-limite  avant  l'éclase  n*  10  de  Xir* 
xanges  jusqu'à  cette  limil(!  (commune  de 
Mézières  )  

Bief  de  Xirxanges.  —  Loi  n'  45.  —  100  mètres 
depuis  l'axe  de  l'aqueduc  de  Mouasey  (com- 
mune de  Méiières  )  

Lot  n*  49.  —  Entre  la  tête  d'aval  do  chacune  des 
écluses  n"'  9  et  8 ,  comprises  dans  le  lot,  et  sou 
poteau  de  stationnement  d'aval  (ooaununea 
de  Moussey  et  de  Réchicourt)  

Biefs  des  Vignes,  ée  Stdnt'Bkûtt  et  dumoalin  de 
Hcchicourl.~Lol  n*  50.  —  Entre  la  tétc  d'aval 
de  chacune  des  écluses  n"  7,  6  et  5 ,  comprises 
dans  le  lot,  et  son  poteau  de  stationnement 
d'aval  (commune  de  Rédiioonrt)  

Biefs  da  bord  de  Vélang ,  da  BoiS'Dèfriché ,  de  la 
Largc-GoiiUe  et  du  Sanglier.  —  Lot  n'  5i.  — 
Entre  la  tête  d'aval  de  chacune  des  écluses 
comprises  dans  le  lot  et  son  poteau  de  sta- 
tionnement (commune  de  Réchicourt)  

Bief  dr  partage  des  Vosges. 

Lot  n"  52.  —  Depuis  la  téle  amont  de  l'écluse  du 
col  des  Fiançais  n*  1  jusqu'à  l'origine  des 
murs  de  cuvette  I  soua  le  pont  dea  Fiangaii 

(  commune  de  R^Ucourt)  

Lot  n'  5.3.  —  F.ntri'  It's  deux  ponts  de  Gon- 
drexaugc  et  les  prés  de  Gondrexangc  (com- 
mune de  Gondrexaoge)  

Loi  n'  54.  —  Entre  les  déuLpoteaux-limites  de 
cluque  cdté  du  pont  de  Nenf-Moulin  (  com- 
muuo  di^  Hfining)  

Rigole  de  la  Sarre.  —  Lot  n'  Ô5.  —  Portion  de  la 
rigole  de  la  Sarre  rouge ,  depuis  rentrée  en 
rivière  jusqu'à  la  téte  d'amont  du  pont  de  Nit- 
ting  (commune  de  Nittiog)  

Bief  de  parta(]i  d-?s  Vosg»s.  —  Loi  n*  56.  — 
100  mètres  de  chaque  côté  du  pont  du  mou- 
Mn  de  Heiie  («ommiinn  de  H—e)  
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ions 


DÉSICNATION 

des 

fleuves,  rivières 
et  canaux. 


i 


Canal 
de  la  Marne 


Idem. 


Mborthe 


1 


/«ton. 


Titm, 

Idem. 


Rigole  de  la  Sarre.  —  Loi  n*  57.  —  Entre  l'extré- 
mité aval  de  la  gare  d'épuration  jusqu'au  ca- 
nal (oommuiie  de  Heiae)  

BiefAe  partage  été  Vosges. 

Lot  n'  58.  —  Popiii'!  le  pont  de  Vieni-Monlin 
jusqu'à  l'aqurduc  do  BatronbacL  (commuuc 
de  Nidervilior  ';. . ,  

Lot  n'  59.  —  200  mètres  à  partir  de  l'aqueduc 
de  Bœrenbacb  (oonmiane de Niderrillèr). . . . 

Biffs  du  versant  du  Rhin  jusqu'à  l'écluse  n°  dr 
Henning.  —  Loi  n'  60. —  1°  Entre  la  téle  d'aval 
de  chacuuc  des  écluses  n"  i  à  i5  du  versant 
du  Rhin  et  son  poteau  de  stationnement  d'a- 
val ;  a"  le  quatrième  bief,  depcds  FécItMe  n*  3 
du  Rcbcrg  jusqu'à  l'écluse  n"  4  de  Forcllcn- 
bach  (communes  d'Arschwiller  et  de  Henri- 
dorff)  

Biefs  depuis  l'écluse  n*  i6  de  Bfimûia  jusqu'à 
rédaie  n*  99  des  moulin»  de  LatMm&arg.  — 
Loin'  61.  —  rnirf  la  f '-to d*aval de chacune 
des  écluses  comprises  dans  le  lot  et  son  po- 
teau de  stationnement  (^'aval  (cOBUlUines  de 
Hcnridorff  et  de lattaelboui» ).»•••.•......• 

Higole  de  prise  d*e«u  d«  Hoffmnbl  (eommanes 

de  HenridorPT rt  de  Lutznlbourp  ;  

Biefs  depuis  l'tclase  n°  22  des  moulins  de  Lutzel- 
iourçi  jusqu'à  la  limite  du  dèpartemenl  du  Bas- 
Rhin.  —  Lot  n*  62.  —  Entre  la  téte  d'aval  de 
diaeane  des  écluses  n**  as ,  a3  et  aA ,  com- 
prises dans  le  lot  ,  et  son  poti-au  do  stationne- 
ment d'aval  (communes  de  Lut£cli>ourg  et  de 
Dtane)..  

éiangs  dépendant  du  canal. 

Lot  n'  1.  —  FAang  de  Rcchico-trl.  —  Le  ruisseau 
du  Sanglier,  depuis  \<-  deuxième  l)arrage  a 
double  chute  latéral  au  caaA  Jaa<ia*an  con- 
fluent du  ruisseau  dans  l'étang,  ce  confluent 
étant  déterminé  par  la  rencontre  des  eaux  du 
ruissi'ini  avec  celles  de  l'étang,  a  quelque  ni- 
veau que  se  trouvent  celles-ci  (commune  de 
RécUcourt},   9^00^ 

Lot  n*  2.  —  Étcuig  de  Gondrexangef  da 
côté  gauche  du  canal  de  la  Marne  aa 
Rhin.  —  Les  cornées  comprises  entre 
le  canal  des  houillères  de  la  Sarre  et 
le  sol  riverain  de  f  étang,  sur  la  rive 
droite  de  ce  canal,  et  le  ronfre  fossé 
qui  les  unît  entre  elles ,  jusqu'à  la  ren- 
contre de  ce  contre-fossé  avec  la  cor- 
née de  GondreuDge  (commune  de 
Gondrexange)   700 

tôt  n*  3.  —  Elang  de  Gondrexange ,  du 
côté  droit  da  cannl  de  la  Marne  au  Rhin. 
—  La  cornée  dite  da  Neuf-Élang ,  sous 
le  vill^e  de  Gondrexange  (commune 
de  Gondreif ange  )   A  97" 

Lot  H*  4.  —  Etangs  secondaires ,  savoir  : 
Ûang  de  liohrvieyer,  elang  de  Kelzing , 
Veuj'Elang  t  imng  du  Bois.  —  Étang 
dHfioif  (commnnedeGondraange).   s  60 

Total  aa  87 
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Meurthb 
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Abm. 
/Mm. 

Idem. 

Idem. 

r<bm. 
Jiicnu 


Idem. 
Idem. 

tdan. 

Idem, 

Val. 

Vczouse. 
Idem.  . 


D''pijis  !o  ponf  «lu  chemin  de  fer  de  Lanéville  à 
Siiiit-lJi!' Jii^i{u'.i  *  il  I  ii!t''I  I  >  s  on.  UDOnft  llç,  09 
pont  (commune  de  Thionviilej.,..   

Ltea  dit  la  Roelioim,  àef^H  Ie(  barrai^c  des 
moulius  de  Deo|BWvre  ti  de  [^iccarat  jusqu'à 
aoo  mi-trcs  cm  amont  (coniin'iue  d^e  Haccarat). 

Depuis  la  veulclterif  d'^  !a  rristaricni'  de  Raci  .i- 
rat  jusqu'à  la  jonction  d!u  canad  de  fuite  du 
ttMMtf  A  de  Baccarat  (commune  de  Baccarat  ) . 

Lieu  dit  An  rotivrrt ,  a  i  /no  mèfrcs  '  ii  amont  du 

f)oiit  dit(//.ï  Ilnut'i-roiinii.diLr  { cdiuuiuiic  d'Ay- 
oiivilîcj  

Depuis  la  passerelle  d'Aaeraiiies  jusqu'à  la  vanne 
de  décharge  du  naonlin  dq  Plin  (comnrane 

d',\7.eroi?lrs  ]  

Depu?s  le  déversoir  de  superficie  du  moulin  de 
Lhcncvièrcs  jusqu'à  i,aoo  mètres  en  amont  de 
ce  déversoir  fcoaimnne  de  yatimëoil)  

JJêa  dit  Àa  pré  ffackèt,  depuis  Tancien  lit  de  la 
^Ii'uiMic  ;  rive /arauchej  juscpi';i  i <x>  mètres  en 
amoul  (^commune  de  Saiut-Ciément]  

'Dcqpois  le  pool  de  Fraimbois  jusqu'à  Aoo  mètres 
en  amont  fcomnnnedc  l'raimQois)  

Depuis  II-  pont  de  XIlBlMGel  Jusqu'à  5oo  mètres  CD 
auioDt  do  ce  pont  fooaniwiiiMtée  MoiMy^4è»- 
LuuéviUe).. . .   .«  .^V..... 

'Sur  une  loogneur  do  i  u  nu  ira» on  amont  et  en 
aval  du  pont  da  ViU«r  (coaoàapme  dé  ttiné- 
▼ille)  

'Depuis  Soo  mèlr<'s  o.n  ainoul    I.   1  i  i:lii,'ur  suit 
rocrsiblc  de  Mout  jusqu'au  (jas^agc  d'eau  de 
M  on  t  (  commune  de  NiOQt)  

Depuis  5oo  mètres  en  amont  du  barrage  de 
Blaînville  jusqu'au  pont  de  Biainviile  (com- 
innue  do  Blain ville)  

Hoir  is  lo  bai  rago  du  motdin  de  Rosières-aux- 
salines,  sur  aoo  mètr^  en  av(d  (commune  de 
Hosicres-aux-SalIncs]  •  

nras  de  Neuf-Cour»  f  commune  de  Rosières-aux- 
SaliiiO!-; ,  depuis  le  haira^ro  do  No  uf- Cours  jus- 
qu'à lôo  mètres  en  aval  de  ce  barra^  

Depuis  le.  pont  de  Saint-NicoTàs  Jiisqa'a  5oo  mi- 
tifs  tanl  ru  amonl  rpi'i  a\al  frn>Tiniiiuos  de 
Varan'révillc  cf  do  Saiiil  Nicolas,  

Depuis  le  I>ar  ia^o  dos  usinos  do  Tonildainc  jus- 
gu'^Soo  mùtros  eu  aval  (,o^mi|iuue  de  Tom- 

Dojiui  !<'  ponf  de  Maizévîllo,  à  lOo  mèiros  faril 
en  auioul  qu'eu  aval  'communes  de  Nancy  ot 
do  .Maizévillo}  

Entre  la  ;!çieri^  du  Alarquis  et  son  embouchure 
dansTa  yésouse,  à  Circy  (communes  de  Val, 

de  Petil^IiHif  cl  do  ("ireyi  

Depuis  le  moulin  du  Domcvre  jusqu'à  3oo  mètres 
en  aval  (commune  de  Domèvre)  

.Peptt^  U  réjnuûm  .de^  V^nse  et  du  canal  de 
fuite  du  mÎDuiri^  dfiB4à^,én^l  ji|isqu'à  aoo  mè- 
tr.  eu  aval  d^i^i|otptf.(oaa|mane  de  Bé- 
uauiéiiil  )  ,  

Depuis  la  vanne  de  dcchaif/e  du  moulin  de  Ma- 
noQviller  jusqu'au  pont  Çlw^I  lieu  (commune 
de  Manonvilter)  

Depuis  le  niouliu  do  ^1araîîl  \  iller,  sur  une  loo- 
gueur  de  200  mètres  eu  aval  (commune  de 
Marainviller)  i  


réspi-vées. 
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Moselle. 


t  I 


Mm* 

Idem. 


MKnRTHB. 

(Suite.)  I 


V0S6K8....<  Goulto 
de  ia  Maix. 


t 


Kdnii* 


km 


idem. 


O^ais  le  moulin  <de  CnriMUora,  sur  «ne  lon- 
ipaear  de  aoo  mUlrmtm^mnl  ;(coiiimiuie  de 

€M>iMUrc).. ..   b  

Oèpkifi  i»  BionÛia  fitoMinM^  jusqu'à  aoo  aètres 

en  •«•l<ooianMine  de  Lua«viile)  

A  100  mètres  m  amout  Ct  4  100  mètres  en  aval 
du  pont  lit-  I  «linville  (commune  do  Bainville), 
A  100  mclros  eu  amont  et  a  100  itièlrcs  en  aval 

du  pont  de  Bayon  (oonmmne  de  Bayon)  

S«»  i5o  im-lifs  en  aval  d«  d<'A'erî)oir  du  moidin 

de  I  onnoy   coiunnine  de  Tojiiioy)  

Sur  ir>o  uirtres  imi  aval  d«  doversoir  du  mOUlin 

de  tlavigny  (commune  de  Flavigny)  

-Sur  300  «BMre»  en  oniénldv^onË  de  Pont-Saint* 
Vincent  'cnnimuncs  do  l'onl-Saint-Vinccnt  cl 

do  N(.>u\ t's-Maihons   

Sur  3ûo  oic'tres  en  aval  du  barrage  de  Valcourt 
(communes  de  Tonl  et  do  Chaudenay  ) ....... 

Sot  t6o  mètres  en  aval  du  barrage  dn  moulin 
de  GondiTvillc  fcomninno  d«  Gondrcvillo . 
Sur  i5ouM  (res  en  aval  du  barrage  du  moulin 
de  ^  iliey-Saint4fcti«Mi«  (outtoume  de  Viliey- 

Saint-ÉtienBe).  

Sur  i5o  mètres  en  «iDtl  éo  barrage  du  mnulln 

de  Liverdun  (rommunc  de  l.herdiin)  

Au  lieu  dit  Chitnin  dts  Toques  (  commune  de 

Pont-à-Mbusson  j  

Depns  ie  moulin  de  Cubolot  jusqu'à  100  mètres 
en  aval  (oommunes  de  Vuperyfller  et  de  Nit- 

tin«r)  

Depuis  le  moulin  de  Nittiug  jusqu'à  200  mètres 

en  aval  (commune  de  Nitting]  

Depuis  le  moaliu  de  la  Guinguette  jusqu'à 
on  mètrps  en  aval  (commune  de  Lorq|ain). . 


Dr[)uis    Ir  Ul 


9se  jusqu'à  aoo  mètres 


CD  a%'at  (  commune  de  Uesse  ). 
Diyiis  le  moulin  de SaiiebuiB  jiMqu'a  200  mè- 
tres en  amont  (commnne  dp  Sarrebourg).. . . 
Depuis  le  moulin  dn  H ofT  jusqu'à  300  mètres  en 

aval  1  roiuninui'  lii'  llotT  

Depuis  le  moulin  de  SarraitrofT  jusqu'à  luo  mè- 
tres en  aval  <  commune  de  SarrallrofT). . ..... 

Depuis  le  moulin  de  Gosselming  jusqu'à  100  mè- 
tres en  aval  I  couini'inc  de  Gossclming  j  

Depuis  le  pont  de  Berlhelminff  jus(|u'a  lOO  mè- 
tres eu  aval  (commune  de  Ëertaclmiog)  

Depuis  le  moulin  de  FéDétaange  Jusqu'à  aoo  mè- 
tre» en  «val  (commune  de  Fènétraoge)  


Total.. 


Depuis  le  pont  de  Prapelle  jusqu'au  barrage  des 

prés  de  l'Aile  (commune  de  I  rapelle  1  

Depuis  le  barrage  d'irrisalion   des   l  ourrior^ 

jusqu'au  confluent  avec  la   Mturthe  (com 

mnnes  de  Neuviller-sttr-l''avc ,  de  Pairs^and- 

ru  pt ,  de  Remomefat  et  deSainte-Marfuerlle  ). . 
Drpnis  la  scierie  de  la  Maix  jusqu'à  la  plaine 

(  territoire  de  Vexaincourt  )  

Du  pont 'de  la  Vierge  au  bairage  de  la  Gosse 

(commune  d'Epinal)..  

Du  barrage  de  BailMioaÉe  àceini  desTvols-Gom- 

munes  f  communes  de  CMbey  et  d'f  )^n6ville  . 
De  Tembouchure  du  OurUou  à  l'embouchure  du 

nûMcmi  ffâaMÉa  {«aamime  dè  Gbâtel)  
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VOSCBS..  . . 


Rabodean. 


Rtvine. 

lâm* 
Tainlroué. 

•  >  • 

liuu 


du  Rhône 
au  Rhin. 


Canal 

de  la  Marne 
au  Rhio. 


De  la  tète  amont  du  pont  de  Lang^y  m  bar- 
rag^e  du  moulin  de  Charmes  (communes  de 

Langley,  Essegney,  Vinoey  et  Charmes)  

Entre  le  barra^'c  le  la  prairie  Moinel  et  la  limite 
du  départemcnl  (communes  de  Charmes,  Se- 
court et  Chamagne)  

Du  barrage  des  grands  moulins  de  Saint-Dïé  au 
barrage  du  moulin  Becker  {  commune  de 

Saint-Dit'  )  

butre  les  barrages  d'irrigation  du  Champc  et 
des  prés  Legetu  (oomninne  de  Saint-Dié)  .... 
Entre  le  barrage  des  grands  prés  et  le  barrage 
de  la  scierie  de  Bourmont  (communes  de  la 

VoivTc  et  de  Nompatelize)  

Entre  le  ruisseau  d^  Maloois  et  le  barrage  du 
moulin  Devaquet  (fioamumt^dft  Raon^rÉ- 

tapc)  •••  

Entre  io  liarra^'c  (i'cnipaquetagc  dc  Raon-sur- 
Plaint'  t^t  lu  prrmiiT  barrage  de  la  Morthe 
(communes  de  Raon- sur-Plaine  et  de  Luvi- 

gny)  *  :  

Entre  le  barrage  des  Champi-des-Fous  et  celui 
de  la  Grève  (comiauue.  de  Vcxaincourt)  

Entre  le  canal  de  fuite  de  la  scierie  Saini-Marc 
et  le  moulin  d'Allarmoat  (commune  d'AUar- 
OMnt)  

Entre  le  barrage  des  Souches  et  celui  de  la  fila- 
ture de  Celles  (communes  d'Âliarmont  et  de 
Celles)  

£ntre  la  scierie  de  Nierupt  et  la  passerelle  de  la 
scierie  Lajus  (commune  de  Gefles). ........ 

Entre  le  pont  de  la  Tronche  et  le  confluent 
avec  ia  Mcuilhe  (commune  de  Uaon-l'Étape) 

Depuis  la  scierie  <]e.s  Thavous  jusqu'au  barrage 
des  usines  Chariol  (commune  de  Mouaa^)... 

Depuis  le  barrage  d'empaquetage  de  Honssey 
jusqu'au  barrage  des  Loches  (communes  de 
la  Pelite-Ilaon  et  de  Moussey)  

Enttt  le  canal  de  fuite  de  l'usine  Perrin  et  le 
hanrage  de  GéroviUe,  à  Utodélé  StiUère  (oom- 
mnnes  de  MoyenmouUer'ct  de  Senonea)  

Entre  le  barrage  de  la  scierie  Soudaine  et  celui 
dc  ia  scierie  de  Saint-Maurice  (communes  de 
Senoncs  et  de  Moyenmoulier)  

V^Hm»  le  port  de  la  aciérie  daa-Prétrea  jm^'au 
confluent  aveo  la  Babodera  (conuanne  de 

Moyenmoutier)»»»  ■ 

Du  port  d'empa^elÂge  de  Rouf;i  ville  au  barrage 

du  pré  du  Gros-Oeorge  (ooîàuàane  de  Tain- 

trax)  

Da  barrage  dei  Groa^Prés  aa  ooiiflaairt  ftvee  la 

Mewllie  (eoaimwiittdA8aliiMM6}...«rt.,... 

Total... 


Entre  iaa  éeliuaa  u"  79  et  to  d'reflabottdiiiie 
dans  le  Gcaffl  («munaiie  d'Entrin)  , 


Entre  réduse  a"  86  et 'fembonchure  dans  Tlll, 
à  Straabowg  (camname  de  5trasboafg). .... 

BicfeatTÊ  té  timUB  de  ta  Mtarthe  et  Véctuse  n'  27 
de  la  Slamhach.  —  !.ot  n"  1.  —  Depuis  la  tête 
d'amont  de  chacune  des.  éduses  a"*  a5  et  aG 
jusqu'aux  poteaux-limiteajaprèa  cet 

•  (coiiifflooedaSaveraei*«.«*«  
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3,000*00*1 

a,ooo  00 

i,8oo  oo 
t,ooo  co 

1)^00  oo 

8oo  oo 

i,75o  oo 
1,636  oo 

g&6  oo 

6,Aa9  oo 
3,3oo  oo 

3,520  oo 
1,000  oo 

i,3ao  oo 

SfOOO  00 

i,ai7  oo 
4167a  00 

2,480  00 

ItOOO  00 


58,740  00 


<k»  00 
S70  00 

«98  00 


Digitized  by  Google 


B.  n*  ijià» 


«OMS 

ilp»  (l(»[iarle- 
mcnts. 


OESIGHATIOH 

des 

flenvet,  rivières 
et  canaux. 


Canal 
de  la  Marne 
au  Rhin. 


Idtm, 


Idem. 


Idgm. 


Idem* 


IdeiiL 


Idem, 

Idem, 
fdem. 

Idem, 


Idem» 


Idem. 

Idem, 
Idem, 


—  793  — 


juuoTU  Mft  t^Ti»»  k  aisaimnu . 


-H- 


..     J  ,  i  Ji.i  W  ■!  U      ■  -^^&^vrS!L-. -  .  "      '  - 

Bit/ entre  l'ècltise  n"  27  de  la  StaaikaiÀ  et  l'eclase 
n'  39  de  la  Wedek,  ~  lot  S.  —  Depuis  !a 
téte  d*«iiimit^  chicniié  dei  éduses  n**  27  et 
aS  jasqn'anx  poteaux-limites  après  ces  écluses 
(  commiOM  dé'Savernc }  

BieJ de  Savent  ff  Si.  —  Lot  n'  3.  —  Depuis  la 
léte  d'amont  d«  Pëdose  n*  39  de  la  Walck 
jusqu'au  potean-Knite  apT^  cette  édnse 
(commune  de  Savcrne)  

Biefs  depuis  l'icltue  n'  31  de  Savcrne  ju.î</u'«  l't- 
cbue  n*  33  de  MonswiUer.  —  Lot  n'  4.  — 
Depuis  la  tête  d'amont  de  chacune  des  écluses 
II"*  3i  et  32  jusqu'aux  potcanx'lfmites  après 
ci  s  ('•cluses  (commune  de  Saverne)  

Biffs  depuis  l'écluse  n'  33  de  MonswiUer  jusqu'à 
Véelase  n*  36  de  Steinbourg.  —  Lot  n'  r>.  — 
Depuis  la  (éled'amoul  de  chacune  des  écluses 
n**  33,  3â  et  35  jusqu'aux  poleaux«limites 
après  ces  ('cluses  ( communes  de  Môns^nriller 
et  de  steinbourg)  

Bief  de  la  Mossdbach  n*  37.  —  Lot  n'  <>.  — 
IVpuis  la  téte  d'amont  de  l'écluse  n"  36  de 
steinbourg  jusqu'au  poteau-limite  après  cette 
écluse  (commune  de  Steinbourg- 1  

Bieft  entre  l'idase  n'  37  de  la  Mofsilbach  cl  l'è- 
eiese  n'  UO  de  Wilwisheim.  —  Lot  n'  7.  — 
Depuis  la  téte  d'amoui  de  chacune  des  écluses 
n"'  37,  38  et  39  jusqu'aux  poteaux-limites 
api  (  S  et  s  «  cluses  {oosuiniàMae  DeltwUler  et 
de  Lupstein)  ^  

BirJ  d'Ingenheim  n*  il.  —  Lot  n*  8.  —  Depuis  la. 
téte  d'amont  de  r('-cluse  n"  4o  de  Wilwisheim 
jusqu'au  polcau-limilc  après  celle  écluse 
(commune  de  Lupstein)  

La  rigole  de  prise  d'eau  dans  la  Zorn ,  dite  de 
Lupstein  (  commune  de  Lupstei  n }  

BieJ  de  Uochjdden  ou  de  Motzenhausen  n*  42. 

—  Lot  n'  9.  —  Depuis  la  ItUe  d'amonl  de  l'é- 
cluse n*4l  d'Ingenheim  Jusfuran  potcau-liniili 
après  cette  écluse  ^commune  d'ingenbeimj. . 

Biefs  définie  tîklnse  «*  4t  dé  Mutzenhavuen  jvu- 
qa'à  l'ccluse  n'  iî  de  Waltenheim.  —  Lot 
n*  10.  —  Depuis  la  téte  d'amont  de  chacune 
des  écluses  n"  /12  et  43  jusqu'aux  poteaux-li- 
mites après  ces  écluses  {communes  de  Mut- 
xmihatisen  et  Sdiwlndratshefm  )  

Biefs  depuis  l'txluse  n*  de  Waltenheim  jns- 
qa'à  l'èiluse  a'  46'  de  Wintjershcim.  —  Lot 
n'  ii.  —  Depuis  la  téte  d'amont  de  chacune 
des  écluses  u"  A4  et  45  jusqu'aux  poteaux-li- 
mites après  ces  édases  (communes  deWal- 
fenlu'im  et  de  Winpersheim)  

Birf  d' Echwersheini  ou  de  nninuith  n'  'û.  —  Lot 
n'  1'2.  —  Depuis  la  tôle  tl'araont  de  l'écluse 
n"  46  de  Wiugershcim  jusqu'au  poteau-limite 
après'  cetté  éduse  (con&iiKiiie  de  V^^ngers- 
heim  )  

La  rigole  de  prise  d'eau  dans  la  /orn  ,  dite  de 
la  iMûnchmiihl  (commune  de  VVingcrsheim). . 

Biefs  depai»  l'échue  n'  47  d'Echwenheim  jas- 
tjtt'à  f éclate  7^  99  de'Reiehetetf.  —  Lot  «•  H. 

—  Depuis  la  léle  d'amonl  ilt;  chacune  des 
écluses  n"'  i7  el  48  jusqu'aux  poteaux-limites 
après  ces  écluses  (communet  4*E^wenhebn 
et  Veadenhei»)»« .....  .é  .....  •  
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Biefs  depuis  l'écluse  n*  49  (f<  Reichttetl  jasqn'à 
l'iduse  iL°  .')!  di  l'.ïar.  —  Loi  ii°  ii.  —  Depuis 
la  tôle  d'umont  de  chacune  des  écloses  n"  &9 
et  5o  jusqu'aux  poteaax-timiles  après  ces 
écluses  (communes  de  Hoiclislplt  et  Souffcl- 
weyershcim  )  

Chaud  (la  U'acken  cuire  la  létc  d'amonl  de  l't  cluse 
51  de  l'Aar  ei  VembouchuTe  dans  l'iUt  noa 
compris  Ia  partis  de  la  rivière  d'Aar  qai  frn- 
verse  le  cJtenal  du  Wacken  jusqa'à  son  pmhnu- 
ehuredans  l'IlL  —  Ul  n"  15.  —  LnUc  la  tôle 
d'aval  dl«  i^éclusc  ii°  5i  et  la  rivière  d'Aar 
(«ommuDO  de  Schiltighcim  et  Strasbourg). . 

Boire  k»  potcavx-limites  dépendant  dn  pont 
tournant  du  \Yacken  tcommniies  de  Sc^ilti- 
gheim  et  Slrasbuupg^)   

D'un  point  pris  ;i  25o  mètres  en  atmont  du  pont 
de  la  roale  départemeolate  n'  6  jusqu'à  un 
antre  citué  à  85o  nètrt*  «n  ftval  du 
pont  de  ta  ^out(^  d^partenienUle  nf  5  (com- 
mune de  Schlestadl)  '.  

Du  coofliieni  de  l'AU-IU  au  barrage  de  priâe 
d'eau  du  moulin  d'Ébcrsmûnster  (communes 
de  MuUershoUz  et  Ebersmûnster)  1  

Di'puis  la  pris»;  d'eau  du  syndicat  de  Huttcn- 
lieim  jusqu'à  un  poiut  situé  à  Aoa  mètres  en 
aval  de  cette  prise  d'eau  { cMaànnQe  de  Hut- 
tenbeim^  

OeU  limite  supérieure  de  la  banlieue  d'Crsteio 
a  l'oti^iaè  ttn  Bendbjgïefen  (oonuiinne 
d'£rslcin  j  

On  pertuis  du  moulin  de  Nordhausen  Jusqu'à 
un  point  pris  à  55o  mètres  en  amont  de  la 
banlieue  dTEschau ,  rive  droite  iCummuaes  de 
Nordhausi  n  ci  de  llipsheîin]  

Du  pont  de  la  routé  impériale  n*  83  Jusqu'il  un 
point  pris  à  hoo  mètres  en  -amont  de  ce  pont 
(communes  de  Geispolsbeim  >'\  Illkir  b)  

Ancien  "bras,  —  De  l'embou  hure  daiii»  i'ill  jus- 
qu'à un  point  sitiu-  a  3oo  mètres  en  amont 
|€oauni|ne  de  Sermcrsheim ]....  

IwAttHen  de  Bersthfgiesen.  —  Du  pertais  de 
Berschyprîescn  (rive  droite  de  l'Hl)  jusqu'au 
pont  sur  1j  ligne  viciiiate  n"  a  (commune 
a'L:rstcin }  

Bras  d*  HoUxgieseiR,  —  Ou  canal  du  inoulin  de 
Wlbelsheim  an  confluent  de  Ffll  (communes 
de  Fe^ersheim  et  d'Eschau)  

Bras  de  i'Ill.  —  De  l'origine  de  l'ilot  vis-à-vis  le 
liurhof  jusqu'à  l'extrémité  de  l*llot  (com- 
monede  Strasbourg)  

Du  moulin  de  Wolfskirchcn  jusqu'à  la  limite  de 
la  for^t  rommunnlo  de  Postorf  ( communes  de 
Wollskirchen  et  de  Diedendorfi")  

Du  nonlln  de  Houau  à  la  tranchée  de  la  forêt 
communale  de  Schopperten  (communes  de 
Scboppcrten  et  de  Harskircbcn  )  

De  la  ((île  d'amont  de  chacune  des  onze  écluses 
du  canal  Jusqu'à  un  poiut  situé  à  loo  mètres 
en  aval  de  ces  éclusci,  soit,  poufcbaque 
écluse  (communes  de  Woixheim,  Erf^ers- 
heim,  Ernolsheim,  Kolbshcim,  llangeu- 
bieten,  Achenhcim,  Oberschaeffolslklàm , 
Eckbolsbeim  et  Strasbourg)  
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Rigole  de  Kolbshcim  sur  toute  son  étendue 

(commune  de  Kolbshcim)  

Bras  dit  ^'cntjelatndijiesrn.  —  Toutes  les  eaux 
situées  dans  le  polygoue  délimité  :  en  amont, 
par  la  ^Ognè  transversale  du  Kaelbergrand  ; 
en  aval,  par  une  lifi^ne  droite  allant  de  la 
borne  kilométrique  83^,5  à  la  borne  G  a*  K 
iS;  ilu  côté  du  Uhiii  ,  eu  partie  par  la  ligue 
de  démarcaliou  89-60  et  eu  partie  par  la  ligne 
de  régolarlatlon  8a\5,  83S5;  du  côté  de  la 
terre  ferme,  par  la  digue  d'inondation  entre 
les  bornes  G-K  i5  —  G  3  K  1$  (commune  de 

Schœnan  )  

Bras  du  Klein-Sch^flea.  —  Toutes  les  eaux  si- 
tndes  dans  le  polygone  dâlmité  :  en  amont , 

SrlaUgnederattadiement  du  Klein-Schaf- 
I,  qni  se  confond  avec  la  ligne  transversale 
65-R  M  6r) ,  (j6;  eu  aval,  par  um-  lififue  droite 
joignant  le  point  00^  de  la  régularisation  au 
point  G  a  K  «4  dè  la  digue  d'inondation;  du 
côté  du  Rhin,  par  la  ligne  de  régularisation 
entre  les  points  88^  <  t  ^9^,800;  du  côté  de  la 
terre  ferme ,  p:ir  la  digue  d'inondation  entre 
les  pointa  G  9  IL  aa —  U  a  K  24  (commuu&de 

Rliinao)  •  

Rrn.<:  (le  Cnismgeiss'fin.  —  Réserve  limiti^c  en 
amont  par  la  digue  transversale  de  Garisen- 
grùn  ;  en  aval,  par  la  ligne  transversale  77  — 
R  M  77  P;  da  côté  du  Rhin,  par  la  ligne  de 
légnunriMtîott,  à  partir  de  la  digaOen  ftee 
du  kilomètre  110,  jus(^u'au  point  kilomé- 
trique 112^,400;  du  cote  de  la  terre,  par  la 
di^ue  d'inondation  entre  la  borne  G  â«  K  3 

rès  du  l>amge  de  la  ILrain.  et  la  borne  6  5 
h\à  (  eomiimne  de  nobilieim  ).....'.  

Drns  de  Napolconsrhcin,  —  Depuis  tOB  origin»'  a 
la  digue  Iransvoisalc  i!e  Huhrschollenkopf, 
au  droit  du  point  kilométrique  118^,  7,  jus- 

Su'au  diemindil  Uuchanerstraesself  au  droit 
n  point  kilométrique  u"  iii-j  (commanede 

Slrasbouip  

Bras  dit  SchijDbrutk<jriind.  -  lit'scrve  limitée  en 
amont  par  le  chemin  de  ter  de  Kt  hl  et  en 
av^  par  le  petit  Ahin  ;  du  côté  du  Rhin ,  par 
la  Hgne  de  régularisation  116.6  à  lay,  et  du 
côté  de  la  terre  ferme,  par  Thippodrome 

(commune  de  Strasbourg)....  

Lê  Sttingiiêtn  et  bras  accessoires.  —  Réserve 
oompieDant  le$  bras  ntxièi  entre  lea  limites 
d-ap^  :  en  amont ,  voe  ligne  droite  idlant 
du  point  kilométrique  i3.'^  au  point  G  4  t.  iri 
de  la  digue  d'inondation  ;  en  aval ,  la  digue 
transversale  de  Stangenkopf;  du  côté  du 
Rhin ,  la  ligne  de  régularisation  kil.  i33  — 
k.  i3&  ;  du  côté  dè  la  terre  ferme ,  la  digue 
comprise  entre  G  i  k.  iS  et  G  3  k.  16. 8 
(commune  de  la  Van tzenau  ,  kil.  i33,i34]... 
Bras  da  FakrkOfff  et  du  SalmenkopJ.  —  Rés<  rve 
limitée:  en  amont,  par  la  ligne  transYemde  90 
—  R  M  ,  90  H  ;  en  aval ,  par  la  ligne  transver- 
sale 91  H  M,  91  H  .S;  du  ruli-  du  fibin ,  en 
partie  par  la  ligne  de  régularisation  l44.S  à 
l45.5»elen  partie  par  la  ligne  dedétoarai!» 

tioa  90-91  s  du  côté  de  la  terre  £ennet  par  la 
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digue  d'inondation  ^ntr»  ies  homes  ^  S  k. 
i3.S~6  5k.  lâ. 7  (commut  e  d'Ofleodoif).. 

MhiHnmMWàloiUr.  »  De  U  limite  tiiiilitaii» 
de  la  Molieae  d*Atteiiliiiin  jusqu'à  le  limite 
scperative  des  baiilieu«^  de  Rneschwoog  et  de 
NcuhaeuBid  (commune  do  Fort- Louis;  

Brat  dit  Ulo'igmnd  et  la  Saaerbach.  —  Réserve 
iiaktléc  de  la  maoière  suivante:  en  «nont, 
par  la  Mgoe  transvertalc  ti3  R  M,  iiS  O;  m 
aval,  par  la  ri^e  gaoche  de  l'rnihniichuie  de 
la  SÛierbach  ;  du  càlé  dn  lUiin  ,  par  la  ligne 
deréipderisalion  entre  les  points  171.100  et 
175.900;  du  côtii  de  la  ieric  Terme,  par  la 
rive  naturelle  <fai  Munckliauscrgrosswoerth 
et  le  pont  do  MencUMueii  (conmMiue  de 
MoacUiausrn).  

Pûrt  ét  LmUrbomrg.  -~  Sua  toute  son  étendue 
(  commune  di>  Laaterb.'>urg)  

Dérivation  de  l'Arr  dans  toute  sa  longueur, 
ainsi  (jup  les  deux  bras  dils  dts  CalJ'als  et  du 
BUUgitâen,  qui  eommuiiiqucut  avec  l'Arr  et 
1*IU  [commune  de  Stwwlleurg)  

Le  SIengiefrn.  —  Depuis  l'ill  jusqu'à  la  digue 
d'iuondaliou  du  Ubin  (cmnmune  do  Stras- 
bourg ;  

▲Dden  Ht  de  l'iU  partaut  de  la  digue  d'inesda- 
tion  en  peint  groupe  f^Jk  et  eMUtiftant  à  la 
ligne  frB!:$ver»ale  *8  —  R  M  8fi  W  (commune 
de  la  Wanlzenau ).....  

Sur  toute  son  dieném  («annwine  de  Stna- 

TOTiL  

Laa  dtaigs  à  droite  du  bief  de  partage  ( 
nauMs  de  Lutmi  et  de  Mafny  |  •  

1^  rigole  aKmeotairc  de  la  Largue  sur  tout  son 
paroo<irs  (communes  de  Friesson,  Struelh, 
Hindlingcn,  Mcrtaen,  Saint-Ulrich,  Alte- 
nadi.»  Uanspach,  StàaMjùau^  AetswiUer, 
Lnlran,  Valdoire)  

Les  étants  a  droite  >!e6  biefs  A**  lO  et  l3  dm 
uofd  1  coluinuHf  de  tteUwiiier)  

fiBtwIes  boitJCi»  aélinutÉiMs  n**  7  et  8  (coofr- 
munede  Uetscabeiaa)...  

Enti«  les  bornes  déifmliatfvcs  n**  1 3  et  1  â  (  com- 
mune d  .*  Sainlc-Groii)  

Entre  les  bornes  délimitaitii'es  n°*  19  et  ao  [com- 
mune de  Miederbergbeim).  

Entre  les  bornes  diHimilati  ves  u**  3o  et  3 1  (  com- 
manede  Meyenlunxu  j  

Entre  U  borne  délinutative  n*  ^2  et  réduaed'Ofi* 
gioe  i  coauaune  de  itcgoisbcim}  

Oapvis  le oan6aent.de la  Fccht  sur  i.aoo  mètrea 
vers  l'amont  {commune  d'illhacnsi'iive)  

Ancitn  fcra»  dit  HinlerrhetA.  —  Réserve  limitée: 
en  auMMit,  la  li;<ne  transversale  11  —  R 
M  lit  i«  parteni  de  U  berne  u*  11  et  abon- 
tlwant  asi  canal  «  en  aval ,  par  la  ligne  trans- 
versale la  —  Il  M  12;  du  côté  du  Rhin  ,  par 
là  ligne  de  réguiai-isation  ;  du  célé  de  ia  terre 
ferme,  par  le  caml  du  Rhône  au  Rbin.  — 
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Haut-Rhin.^ 
(Suite.) 

Bra»  duIUiin. 

1  . 

(  t  [•tion  du  canal  da  moulin,  sont  réservés 

/;  a.v  du  niati.siiiiji  r.  —  Liiiiil  -  m  auioiil  par  a 
digue  cl'iiioiidulioa  au  point  (35^,2  et  eu  aval 
par  ia  ligne  traiisvt  rsale  27  —  H  M  27  B  qui 

Âncieii  bras  du  hhin  ,  situé  dans  le^  communes 
de  l\  ï.sciihi'iui  i  t  de  llal^an.  Résf;rve  limitée 
en  amuut  pir  la  ligiif  traiisvcr.vidt'  34  —  l\ 
.M  ih  V  ;  en  aval,  par  le  pool  de  décharge  de 
Bre.smfngienscn ,  situé  à  aoo  mètres  en 

U uiijii i  Lii.  \j  Y  jk  I,  yvrs  il  iiiiiii  ,  p>ir  ilo  ii\i.:> 
natiM-tlles  du  Steingrùn ,  Ma^l ,  Grùiu ,  Ciross- 
kopf  il  Bannmallon-Grùai;  du  côté  de  la 
terre  ferme,  par  la  digue  d'inondation  entre 

1,700  00 
3,800  00 

37,197  00 

N*  16,903.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  déclare  le  Moî^on  navigable  par  bateatUQ 
mire  son  embouchure  dans  lu  Uordogne  et  le  ponl  du  Moroa. 

Da  i5  Mai  1889. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EImpëaeub 
Dfis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étal9aa  département  de 
ragricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i5  avril  189-9  et  l'ordonnance  du  10  juillet  i835; 

"  Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  couslatant  tiue  le  Moroii  est  navigable  de 
£sit  entre  son  embouchure  dans  la  Dordogne  et  le  pont  du  Moron  ; 

Vu  Tenquête  à  laquelle  a  été  soumise  la  proposition  de  classer  cette  partie 
du  Moron  comme  navigable  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Gironde,  du  4  mai  1869; 

Vu  Tavis  du  conseil^générai  des  ponts  et  chaussées,  du  10  mai  1869, 

ATOMSDÉGRSTi  et  nÉCEiiouce-foisiiii:  ...   „: 

Art.  1*.  Le  Moron  est  dédaré  navigable  par  bateaux  entre  aon 
embouchure  dans  la  Dordogne  et  le  pont  du  Moron. 

2.  La  pèche  sera  affermée  sur  cette  partie  de  ia  rivière  au  profit 
de  rÉUt. 

3.  NotremittistrejeciétaIxed'Étataa  déiiartment  de  ragricuiture. 
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du  commerce  et  des  travaux  publics  estchaigé  de  f  exécution  du  pté- 
sent  décret. 

Fait  aif]^  y  Tij^^9le  Û  II Ji^^-     ^  '  ' 

•  <î  f  î  I  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereor  : 

U  MbàHm  teerêtaire  d'État  au  déparfemfn t  de  fagrktUtng 
da  commerce  et  des  travaux  publice, 

..,'1.  .Il        .  .  '.t  I 

Certifie  éonforme  : 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétairë  (t&Ot 
M  I  aa  d^parUment  de  la  Justice  et  4et  CaUêf^ 

li'}  <  l*^  ^'   ;ii   <«  m  •;>.«,  n  4m   <  .      .  .  •       ^  .  • 
./•         .  ,    !  •  •  ■    *  ».  •    ...  •  .#,     » .  •  • 

-  *  C«ue  date  est  celle  de  la  ftfeaMion  da  fiolietm 
•  iWi9MtèNdeJa.JiiitiMeldMadlM, 

I  •      *     »j  •     •  •  •.,  •        '»  ■     .   •      '  ;     .  • 


•On  ■'abonne  pour  le  Bulletin  des  leix ,  ànifoo  de  g  francs  par  an,  à  la  caiiae  dei'Jia^pKiiBcrie 
iBiMib»  M  ehei  ki  IMieciem  dee  poatei  dea  d^parlenien 


iMPiuiiJUUB  mpàMiALE*  —  4  Juin  1869. 


BULLËTIIN  DES  LOIS. 

pr  1715. 


N*  l6«9Ô4>  —  DÉcrtET  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  d'intérci  local  de  Coarceilei'tur'lHied  à  Téiercken,pass(mi 
par  oa  près  Boalaj  {Moselle). 

Da  17  Février  1869. 

,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aaiiouale»  Empeesub 
DL&  Faamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au.  d^aitément  de 

l'agriculture,  du  commerce  el  des  travaux  publics; 

Vu  l'avanl-projet  présenté  |>our  l'élablisseiDent  d'un  chemin  de  1er  d'in- 
iérêl  local  de  Gourceiles-$ur-Nied  à  Tétercben,  par  Boulay; 

Vu  le  dossier  de  Tenquèle  d*tttilité  publique  a  kqnelle  cetavaatTprojet  a 
été  soumis  dans  le  département  de  la  Moselle^  et  notamment  le pfOcès-ver«. 
bal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  1"  octobre  1868; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  18  avril  et  19  août  1868,  par  lesquelles 
le  conseil  général  du  département  de  la  Moselle  a  autorisé  l'établissement 
dudit  chemin  de  fer  et  approuvé  le  traité  passé,  le  27  août  de  la  même  année, 
pour  sa  construction  et  son  exploitation,  entre  le  préfet  et  la  compagnie 
dite  Société  belge  de  chemns  de  fer,  représentée  par  le  sieur  Aphonie  Fou 
Hœgœrden  ; 

Vu  ledit  traité,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Yq  le  procès-verbal  de  la  conférence'lénue  entre  le  service  des  ponts  et 

chaussées  et  le  ^énie  militaire,  et  Tadhésion  donnée,  le  3i  juillet  1868,  à 
l'exécution  du  chemin  de  lér  projeté  par  le  colonel  directeur  desfortifica* 
lions  à  Metz,  en  vertu  de  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  5o  novembre 
1868; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  deTintérleur,  du  7  janvier  1869; 
Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
Vu  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  f^  r  d'intérêt  local;    .  .  . 
Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i8ôa  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Atoiis  DicRBTi  et  DBGBÉTOHS  ce  qui  suit  : 

AhT.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Courcelies-sur-Nied.  à  Téterchen,  passant  par  ou  près 
Boulay. 

2.  Le  département  de  la  Moselle  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécu- 
At  Série,  1  bh 

\ 
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tioii  de  ce  chemm,  corn  me  chemin  de  fer  d'intérêt  local ,  soryan!  les 
dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865,  et  couformément  aux  con- 
ditions des  traité  et  cahier  des  charges  susvisés; 

Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  cahier  des  ciiaiig:es  resteront 
annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  aUoué  an  département  de  la  Moselle,  sur  les  fonds  da 
trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée,  une  subven- 
tion de  sept  cent  mille  francs  (700,000'). 

Cette  subvention  sera  versée  en  quatre  termes  semestriels  é|^aai^ 
dont  le  premier  sera  payé  le  1 5  janvier  1871. 

.  Le  département  devra  justiQer,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir.  Le  dernier  terme  ne 
sera  payé  qu  après  l'achèvement  complet  des  travaux.     *  ' 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  rmtériear 
et  de  ragricnltnre,  du  commerce  et. des  travaux  publics  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent  décret,  qni 
sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Taiieries«  le  1.7  .Février  1S69. 

^         Sigaé  KAPOtÉOS.  'r 
tarrSafNfatft 

U  mètUtr»  iecritûn  d'état  am  âÊfÊÊitÊmm  ét  fè/timltm  , 

Ai  comwuTix  el  du  trmmmptèUt^ 

Signé  B.  GnssRMi.  ' 

nwààPÊkatfà  êa.  «•mcmîm  dru  ektmin  de  fer  d^nitMt  hcal  4»mtta  A  «Mifey 

,  H  à  Télerchen, 

L*«a  mà  hvit  cent  toittiite^it,  le  37  aoAt, 

Entre  M.  M  Odfiie,  préfet  dadéparleaeeat^kMoeeilA.eai^  Ugini 
dlhonoeiir,  «lassant  «a  non  du  départÏMieiit, 

BVwepert; 

Kt  M.  Alphonse  Van  Hœgœrden,  repr<^seiilnit  et  en  noiB  4e  le eoeiélé Mge  Al  ehe-  ' 
minB  de  fer,  dont  ie»  statttU  sont  d-joiaU, 

D*atrtre  part, 
il  a  élé  couvenu  ce  qui  suit  : 

* 

Ant.  l".  Le  préfet  do  départ<'tnetit  de  la  Moselle  concfede  à  M.  Van  ffcegmrdettt  kê 
nom  qu'il  e^t,  nn  ehenin  de  fer  d'intérêt  local  d«  Meti  à  BeuUy  et  à  TéteretaM. 
aux  clauses  et  conditten9<èvcekier4le»«i»rges  y  aoneeé. 

2.  De  son  cAié,  M,  Van  Hœgœrden,  ës  nom  qu'il  agit,  s'engage  à  exécuter  le  cIm> 
min  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  pr(^8eale  coQvention  et  k  se  conformer,  ponr  iaconi- 
traction  et  l'exploitation  dudil  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charge» 
cMestus  mentionné,  et  ce,  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  iivnûeon  des 
terrains  n ('•cessai res  à  l'élnblissement  du  chemin  de  fer  el  de  ses  dépcudanoet* 

5.  Le  eréfet  de  ta  lAeseUe  a'«ag^e,  au  nom  du  même  départemeaC  : 

A.  A  Imnr  «ni  eenceieionneiMe  le»  tenraiee  néce mirée  â  remplacement  dn  che- 
min de  fer,  de  ses  ouvrages  d'art,  des  gares  et  stations  et  de  toutes  ses  dépendances, 
suivant  Tavant-projet  dressé,  le  16  août  i86â,  par  M.  l'ingénieur  RaUlard,  vu  et  pré- 
seeAi.  le  if  aeât.  par  M.  rkif  éniear  «1  dMT  Êt§ëinÊHi,  sans  fi4|n4iee  des  modifi- 
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que  des  ëtudes  d(^Cnilives  prescrites  par  le  titre  1"  du  cahiw  dea  diargcs  et  étttmi- 
férences  à  ouvrir  avec  le  génie  militaire,  et  ce,  dans  un  délai  d'une  année  à  pertir  de 
le  êHbb  de 'h  fréteHetion  par  le  oompa^ie,  à  TapprobeUen  de  redminialrftwNa,  dea 
pleaB  etéteta  jkuoelleires; 

^.  A  exécuter  à  ses  frais  toutes  les  déviations  et  modiCcations  des  chemina  on 
routes  rencontrés,  ainsi  que  les  cluniiiis  latéraux  et  les  (htniii>s  d'accès  ai)x  gares, 
stations  on  haltes,  peur  toutes  les  parties  de  ces  travaux  qui  seront  en  dehors  des 


t!ihaciiD«  dt  cos  sonancs  sera  versée  en  deux  Itrines  .MnnstnMs  t'i;aux,  dont  le 

firemiersera  payé  au  plus  tard  le  i"  avril  de  chaque  année,  et  le  second  au  plus  lard 
e  1*'  octobre  suivant.  Toutefois,  la  dernière  scniine  de  quatre  cent  dix  miÛe  francs 
sera  vemée  en  une  seule  fois,  au  plus  tard  le  i"  avril  1875. 

I-es  couccssionnaires  devront  jusiiCer,  avi  nl  le  payement  de  chacun  des  quatre 
premiers  termes,  de  rtmploi  en  travaux  et  en  approvisionnements  d'une  somme  au 
•tffDÎM  ékmÊAê  Âa  celle  qu'ils  amont  Areceveir;  «vent  le  payement  des  denx  dermera 
termes,  de  la  rëceplion  définitive  de  la  ligne. 

Dans  le  cas  où  la  compaipie  concessionnaire  aurait  justifié  de  l'emploi  en  travaux 
cl  en  aperovisionnementa  d*nne  somme  dépiiaent  !ca  prévtaiona  dn  paragraphe  pré- 
cédent, les  pefCmeata  <|ue  le  département  aurait  encore  à  lui  liiire  seraient  devancés 
jnsqu^à  concurrence  des  rentrées  réalist^es  par  lui  sur  l'ensemble  des  auhieillîoaa 
spéciales  à  cette  ligne,  quelle  qu'en  fût  l'origine. 

La  ligne  de  Metz  à  Boulav  et  Téterchen  étant  divisée  en  denx  sections,  savoir  ; 
t*Melz  à  Boulay  ;  2'  Boulay  a  Téterchen,  il  est  entendu  que  la  société  helge  aura  la 
latitude  de  mettre  isolément  chacune  des  deux  sections  eu  exploitation  immédiate- 
nmtaiMe lenr  àdbièvemeilt  Dans  ce  cas,  chaque  hilomMre  exploité  donnera  droit 
an  payement  d'une  somme  de  cinquante-trois  mille  francs  par  kilomètre  à  valoir  ter 
la  subvention  totale  de  un  million  six  cent  dix  mille  francs,  étant  entendu  de  toute 
manière  que  les  payements  à  faire  conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  C 
dayriaet  erfide  ne  seront  pea  dépaiidi. 

h.  La  présente  convention  est  passée  à  titre  provisoire  et  ne  sera  définitive  qu'aprèis 
l'approbation  du  conseil  pën^ral  du  département  et  le  décret  impérial  à  intervenir 
portant  décUraiiou  d'uiiliU^  publique  et  l'allocation  par  TÉiai  au  département  d'une 
eubve^M«a*eiijmrins  sept  cent  milleXranca..  éqaivalaatàlemoîlié  de  la  dépense  qpm 
Je  frésent  taeitéjpct  A  Je  chai^  du  département ,  du  commerce  et  de  l'industhe. 

5.  La  commission  d'enqu^'le  ayart  manifesté  le  désir  de  voir  apporter  quelques 
modifications  de  détail  dans  le  tracé  étudié  par  MM.  les  ingénieurs  Lejoindrt  et 
amillard,  le  BBMipaf  le  «'oblige  à  caécoter  cee  variuiles,  à  la  «enditieB»  leutefois, 
qu'il  lui  sera  tenu  coirpte  des  dépenses  supplémentaires  qui  pourraient  en  véenllar, 
en  adoptant  comme  prix  d'unité  ceux  consignés  dans  les  études  primitives. 

6.  M.  Van  Hœgierden  se  porte  fort  de  la  ratification  du  conseil  d'administration  de 
ta  société  qifil  représente,  et  H  s'engage  à  la  produire  avant  le  1$  septembre  pro- 
chain .  fantie  de  tqiiei  le  pvéaeHte  «omentioii  aen  considérée  comme  nulle  et  non 

avenue. 


7.  Le  cautionnement  dont  il  estque&tioB  àTarticle  65  du  cahier  dea  char^^es  sera 
vané  A  le^pranière  demande  derM.  le  f réiet  dii4épaitcnient  deiettoacUc. 

J.  OfeMl^e  ppMhwiif  eiiniMMé A  leeeeiéÉdlKlee  pmr  Feiéentienet  raeyiei 


fin  1870. 
£n  iâji. 
Bn  A8|a. 
,8b  wfit. 


Aoo.coo 
400,000 

AOQiOOO 


Total  ÉcâL 


1,610.000 


Digitized  by  Gopgle 


—  802  — 

latioii  cventuelle  du  prolongement  de  la  ligoe  de  Mets  à  Boulay  et  Téterchen  venla 

Prusse ,  dans  la  directiou  de  Sarreloaia. 

Fait  double  à  M eU ,  le»,  jour,  mois  et  an  que  desaos. 

SSgûiVàM  UmtmamwK.  MfBé  Paoi  0»aiiT. 

GaA&r  des  charges  rdai^ à  la  concession  d'un  chemin  de  fer  d^wliitit  local 
de  Meîz  k  Boulay  tl  à  Télerehen. 

TITRE  l".  • 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTIOW. 

ÂKT.  1".  Le  chemia  de  fer  d'intérêt  local  de  Metz  à  Boulay  et  à  Tétercheu  partira 
de  la  station  de  Courcelles-eur-Nied ,  du  chemin  de  Meti  àForiiech ,  IniTersera  la  Nied 
française  prfcs  de  cette  gare,  passera  par  Domangeville  et  suivra  la  vallée  de  la  Nied, 
en  se  modelant  sur  les  contours  de  la  rive  droite ,  passera  à  Pange .  Maizeroy.  Cour* 
eallee'Chaussy,  Gondé-Northen,  tzaversera  la  Nied  aUemaude,  laissera  à  gauche  la 
ville  de  Bonlay  et  se  soudera  à  Tétercheu  au  chemSn  de  fer  die*Thioiivine  à  Nieder- 
bronn. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  six  mois  au  {^ius  tard  après  la  livraison 
des  terrains  par  le  département  et  être  achevé»  dans  les  deux  ans  qui  suivront  cette 

livraison. 

3.  La  compagnie  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  le  tracé  et  le  profil  du  che- 
min, ainsi  que  remplaceineiit,  l'étendue  et  les  dispositions  princî|iales  des  gares  et 

stations,  et  ce,  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  décret  de  concession. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable ,  aucun  chemin  public  appartenant 
soit  à  la  grande ,  soit  à  la  petite  voirie ,  ne  pourra  être  modifié  on  détonmé  sans  l*au> 
lorisation  de  l'autorité  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdils  cours  d'eau  ou 
chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  l'adminis- 
tration que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement  des 
eanx  ou  à  maintenir  une  circulation  racile ,  soit  sur  les  C0ur8d*eau  navigables,  SOitSUr 
les  voies  de  terre  traversées  par  le  chemin  de  fer. 

Après  rspprobatton  des  dispositions  projetées  pour  la  modification  ou  la  déviation 
des  routes  et  chemins  renconlrf'is  et  pour  la  crt^ntion  des  chemins  lul«'ratu  et  d'acc^s , 
le  service  départemental  se  chargera  d'exécuter  à  ses  frais  la  partie  de  ces  travaux 

Jui  sera  en  dehors  des  dépendances  du  chemin  de  fer,  les  limites  de  ces  dépen- 
ances  devant  étpe^fixéea  au  besoin  par  l'autorité  préfectorale. 
k.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tons  !«  s  plans ,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'admiaislration. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant ,  ponr  la  ligne  en^i^re  on  pour  chaque  section  de  la  ligne: 
i"  lia  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-miliième; 

s*  Un  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-millième  ponr  les  longueurs  et  de  nu 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  ponr  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  proiil ,  on  indiquera .  au  moyen 
de  trois  lignes  horixontales  disposées  à  cet  effet ,  savoir  : 

La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  et 'rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  ctiacune  de  ces  dernières; 

Les  distances  kilométriques  du  cnemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

y  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  Un  mémoire  daus  lequel  seront  j'istt&ées  tontes  les  dispositions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  leaael  seront  reproduites ,  sous  forma  de  tableaux , 
les  iadicationa  reli^ves  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  pass:iges  soit  à  niveau,  soit  en- 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1715.  ^  §Q^ 

6.  LM  terrams  aenot  acqms,  les  UmaÊtannU  et  Mt  ouvrages  a  art  exécDtw  «t 
les  rails  posés  pour  une  ypie  i»»Uwrtto»tfMM#i1ilahihliMm»#wif«llf^ii4^^ 

gares  d'évitement. 

7.  La  largeujc  deJii  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  an  mètre 

qtiarante-<)aatre  centiaiètres  à  un  mètre  qonante-cinq  centimètres.  Dans  les  parties 

à  deux  voies ,  la  laideur  de  rentpevoie  »  meMuée  entre  lei^bords  eiténnin.dM  leilt* 
sera  de  deux  mètrei.  '  •  "  *  ' s     tix^^^*Y^  ^'^^^  v.  Mw.rr-ÎTn^.TÇr 

La  largeur  des  accoteiiieii<kVVé8t44li)fe  mjbâr^iês  oonhprises  de  chaque  côté  enlie 
le  bord  extérieur  dn  ndl  et  Paréte  avpériewe  ou  ballast»  sera  de  soixanteH|aûase  een- 
tinètres  au  moÎDS. 
Le  IHigeDf  en  eouvoiuie  do  praAI  eii'tn(vert°  vera  de  cinq  inèlf es« 
La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ea  rigoles  qui  seront 
jupés  nécessaires  pour  i'assécfeement  de  !a  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaui.  Les 
dimensions  de,  ces  fossé^  .etxigpleft  seront  détermipées  par  Tadmiimlration ,  suivant 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  eptre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayonne 
p.q^  éii»Mifie^i  ^  ^pis  mm  oikum^  ^«e  «niÀie^ droite. ile  qiMtrervingtaiii^^ 
ipi  nseins  de  loiignenr  devivi  Atcei  nmig^e  «MM  'dem  iwvlN9<mfteit»m,^fciito 

qu^elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  miUimètnsa 
par mHre.  i  .  ,1  •  !.  .,-  ,.  .  ^  (n,     (.  >  .  ^-rr*  •  'cn-)  i-»;;!  io.-w»ii  xMft<.-ii .  'j 

Une  partie  horizontale  de  cenit  npi^txes  SQ  iooins4iiif<tit-4tire  ]ni49fl^  Antre  dent 
fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  cooUlliM» 
et.de  manière  à.vewer  leurs  eau*  mr,l^|9êl9e  oojnjt.,,  .,jj„ni»o.'  •,ii  -r.qnio:>  aJ 

tant  que  faire  se  pourra.  -} 

.,^c(mpagme  a<|^  Uf4^co^4jl<fl^pi!9f(wer,w  di^sitîQiiui.de  «et^l»1iele,$tlÀJCftUes 
de.rartidèpf^lcé^^  h»  peiruftieifpt^tilts  t.  wi^ilBW  HWliliiill- 

tions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Vtti$ni0m»fMÊi4%lii%Si9itÊi'ê 
njstrSitioc»  1  ■  )■,  1  ,1  f  <-  .'  f-|  t  t'mnU.nn^    "t>;f,  1  .mi-.  ;  ;j 

if.^^  gares 4*éviteinent  ii^copnaes. nécessaires»  leiir^^ifillKkhr»,  leur  étendue 
e|J|i^  efffrtacem«o(^  seront  déiwpiMnés  par  le  préfet»  U  ooinfignMiiMMdue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s*il  y  a  Heu,  dans  les  gsreiiliaNUi abords  de- 
ces  gares»  conformément  aux  décisions  qui  sero^  prises  par  Je  fndfelifi  la  compagnie 

entendpm  r     "-'i  •♦•■.ii,'  ••«•  ''  •  .f,,  j /f.-i' f' -■i>  -r,.,.  ,t  ^■■•.t. 

Le  nombre  et  remplacement  d^s  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déte^pùnés.pia^.le.préfeltMju-  les  proposittQos.^eilarGoaafa-' 
gnie»  apr^  uiie  enquête  spéciale^  .... 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  romm rnrrmrnti d*W^eu|inn $ ân 
souniettreau  préfetje  projet deaditesgarea»  lequel  se  composera:  .  ^ 

1*  D'un  plan  à  Téchelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les,  fvaiSt  laa- 
b&limcnts  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  qqeJeikdispositknis  de  levff  aberdst 

3' D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

â*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions- essentielles  du  projet  se- 
ront jwti^ées.   .  .f 

1 0,  Le  département  rétablira  les  communications  interrompues  par  le  ebemia  de 
fgr.  snyiWQt  lies  dispositions  qui  fcro^  .f 

11.  Lorscjtie  le  chemin  de  fer  devra  passer  aordessnad^mie  route  impériale  en  |ié- 
partementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'adminis- 
tration, en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  4, huit  mètres  pour  la  route  impériale,  à  s^t  mètres 
ponr  la  route  départementale  «à  cinq  mètres  nour  un,chemin  vicinal  dOr^rMuleoem» 
mnnication,  et  à  quatre  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sops-def ,  à  partir  du  sol  de  la  route , 
sera  de  cinq  mètres  an  iMina.  Ft|W  ceux  qui  seront  fomés  de  pontrea  horiiontalea 
en  bois  qn  ^  ^»  la  lianteor  sans  poutre  lera  de  quatre  mtees  trente  cenUflaètroa  an 
moins. 

La  lareetir  entre  les  parapets  sera  an  moîna  dé  qnaliia  mètres  onqnante  ceati- 
mètres.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  i|ar  radmintsiration  el  nepenm»  dana 
aocnn  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres. 

XrSérk.  55. 
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supportera  la  route  oa  le  chtthx 


_jpporte   .  ^ 


in  sera  fixée  par  Vadmmistrattdn,  èn  tenant  compte 
ciéltts  Mir^etxt  rié  potiMi*;  '«^ws'  àu^ri  tn .  êlrè 
rieure  à  hnil  m^t^ps  pour  la  ronte  impt-riale,  k  sept  mèlfeé  pour  Ik  rôirte  'dëpàrte- 
meiAab^,  hkirAt  tnètfes  potnrtm  dienim  yScinal  lie  grande  ccahtminiéa^Cntf  ;  ieit à  quatre 

T.'onvertore  du  pont  entré  les  cnWes  sera  au  moins  4«  quatre  niHres  citi^ante 
centimètres  ,  etïa  distaiic^Vcirticalë  ménagée  W-Aeséus'des  rails  eitérîéurt  decxiâque 
.voie  pour  te  tmssa»  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  qnatré-'vtt^ts 

Oni  un  I  CTrtfS  an  nVRiis. 

13.  Dans  le  cas  ou  des  roules  imp<*rîa^es  on  (l«^partemcnlales,  ou  dés  chctnÎMrHi 


*'  Le'  ih'pfi^értent'à  AïTttt^  Wr  litferithi'titf^Bfr  (^yHWI'WmA*  <fe'ii^(ifaièft^'i^i8Wbdl^Sy^éjto 

iià'Mii^ti^moîaiWétténjttè'tiuqàé^ii.  

<ÎËkfBè  pâs<»Ç^  ft  iuvéan  étkMi  srurtme  rtrate  împériaté  où  idépartcnièiatale  'aèTt 
Brani  de  barrières;  il  y  sera ,  en  outre .  étaUi  une  maison  de  garde  toutes  les  fon  que 
l*tt«iMëil'kéM  i^o:»iiWi>àrl'adÉliini8tration:'  ' 

'  ""Le? «utiles  pas^açr»»*  'à  rnVeati  pmtrfbnl  en  g^nëraî  rester  èAifWyrts.  "Néanmoins ,  il  sera 
établi  des  batrières  et  des  guérites  à  ceux  de  ces  passages  qui  donneront  lien  à  une 

la  formé ,  fe  type  et  le  inode  de  manœnyre  dw  barriWjM'sércmf  'ihéy^]pai^Y!rf|SUI- 
nîstration ,  sur  la  proposition  des  concessionoaires.  «  i. 

*''"^4V  fcoriqrtTryiimra  lieu  dé  iholKfier  fem|fl>tement  on  îe  profil  des  nnAes  exis- 
tantes, rinçlînaison  des  pentes  et  des  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  èt- 
cëdcr  truis  CeiitittiètreS  par  mt'^trf?  ponr  Tes  routes  impériales  et  départementafes, 
et  dnq  centfanètrés  pour  les  diemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toute- 
iw>  a  apprécier  ^es  mi  uuusunues  qui  pounvmn  uiuufer  onv  ueiugitiou  ■  ccœ 
tiause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  Tanplr  de  croisement  des  passages  à  nrvçau. 

H  est  bien  entendu  que  le  présent  article  n'apporte  aucune  dérogation  au  mode  de 
partaL'e  <Nj^  irsVImx'enilréU  compagnie  concenionnaire  et  lé  scrrice  8i§partemental , 
tél  «rnSf  estfndiqné  i  Vàrtide  9. 

ÎS.  La  comps^rtte  sérà  tenué  de  ré^alalir  ét  d'assurer  Si  ses  frais  Técodlemcnt  éfe 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  ét 
de  prendre  les  nécessaires  pour  prévenir  f  in^iffalyi'lté  ponvttnt  résultieiMes 

'ti!«mbrpsd'empyttrfr. 

Les  viaducs  à  construire  à  Jà  rencontre  des  rivières,  dkn  conam  et  lies  cours  d*e«a 
qucii/Uiii|ues  a ui uni  au  uiuiiib  quaii  c  lucues  eiiue  ica  xoïes» 

La  hauteur  et  le  débouché  do  chacmi  d'eux  s-ertint  détermi^^/'Qabs' elAijU<É^ ^fiÉK 
^ttticulier,  par  radmtnistration.  suiv-jrrt  les  circonstances  Tocaîes.       '  t 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  'inoiitis 
quatire  mfttrès  'cinquante  eenfitâWres  de  largeur  eirtre  fe^pietll^Btôte  'au  irtresu  des 
rails;  ilsawont  cinq  mètres  cinquante  ccntîroètrcs  de  hautenr  sotis  Cîtîf  an-dessus  djp 
la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  exte'- 
ïfti^Rv  ^e  chaqtfcf  Ybie  lie  sera  pas  inUSiieuMé  M  qtali'e  *tRlitrÀ*'qurtre-vîiigls  centi- 
mètres.  L'ouverttire  des  prirts  d'aréra^fe  et  de  cnnstractron  des  sonterrains  srra  entou- 
rée 4\me  marnlie  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur.  'Cette  ouverture  ne 

'  W.  A  hi  rencontre  des  cwAb  'd^tnm  flottaMis  tMr  AavtgaAIes,  la  conripagnie  sera 
fewne  dé  prendre  toutes  les  mesures  et  de  jwyer  tOuy^es  frais  nécessaires  pourqtre 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n*eprouve  ni  interruption  ni  entrave  pen- 
dant rexéentiâik  des  tmvatriL  .       n-  •  u 
il  la  rencontre  di»  routes  nnpéria!es  on  départemcntrfe^  et  dés  autres  dreniios 

Eblics,  il  sera  construit  des  dieinina  et  ponts  provisoires,  par  soins  et  aux  finab 
wnnpagnie,  paruiui  xn  cenr  wnra  jugir  neceasaire  voiir  qnviK  vu vuunan  » v* 

Îrouve  ni  interruption  ni  gêne ,  sauf  au  département  a  faire  état  à  la  coontf^Bè 
la  la  valeur  des  travam  provisoires  qui  seraient  utilisés  dans  les  travaux  iNnim&* 
sera  fixé  par  l'admtnbtration  potur  Texécution  des  travaux  définitfib 
linéaàfétaMirleBcomnwniuiBtfliglaftli^  .    >   i  <•  . 
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18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  rexccution  dt  s  ouvrages,  que  des  maîrriaux 


de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  »e  couformer  à  toutes  les  règles  de  l'arA^/di» 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide.  .  Jz  -'. 

Tous  les  aqueducs,  ponccuux 


qualiti 

Le  poids  des  rails  sera  de  trente-cinq  kilojrrammes  au  moiiis  sur  la  voie  de  cir- 
culation. 

•20,  Le  p\\  i\'.t  pourra  dispenser  les  conce.ssionnairea^,  sur  li^VUT  j(ra^^ 
po^dç^  plplurxs  sur  tout  ou  partie  d^  çi^P^,,.  .  m    ■       .  ■  " 
a}^  JWÎ^»  nécessaires  pow  lèu%8.^m^^-fo^  et.dkses 

,  d^petidances,  pour  la  ddviat.on  des  vo,es  4f|,gnffl|awai£»y«ml<><^4eft  ClOi^Jtmn 
'Mm^fèhf^,^WW*fi??^  1  ejtécu^QH  des  IravaWîi^fŒielk  qu  ils  soient,  auxquels 
cet  eteblnseinent  ponrrr  donner  heu,  seront  acîieiés  et  payéa  par  le  département 
.  «tren^â  ^uluitenient  à  U  compagnie  à  titre  de  suI)Y«Kitj(on ,  et  ce,  dans  ui^fflSf 
d'un  ail ,  a  pariir  de  la  date  de  la  présentation  par  la  compagnie,  à  rapprol-ation  de 
^  i'aduiiiiisiiatiou,  des  plans  ^i^cellaires  et  des  état^  jftf^fi^  ^.^e^gl^ajgnftgûes  à 
..acquérir.  '  ,  ■"'•',TmI  1  T  ■  ' 

Les  indemnit^is  pour  occupation  temporaire ,  j  our  (  mprunts  ou  pour  rlelérloratioû 
^des  terrains,  [fonr  chômage  et  pour  tous  don^mag^^  quelconques  résultant  4e^jtnL- 
".^f  <^^'^*=°"^P^.&"ie'»f^?ûV^é«i*Ç^ctp^^^  i  j^;,  ' 

22.  L  entreprise  étant  d  utilité  puhhqujeî,il^,fipropag»ie  est  laVe^Uç,, pour  Jfeieâa- 
.;U©û  def ,traYaf»5,,44pP^daut  de  sa  concession,  de  tons  les  droits  que  les  loi-^  et 
règlements  confèrent  a  l'adminis^îMion  en  malitrc  de  travaux  publ.cs,  soit  your 
l'acquisition  des  t^mûa*  |Mir  voiflld^f^lffbpri  ili on.  $pi^  le  transport 

et  le  dépôt  des  terre^,  matérian.x,  etc. .  et  elle  demeuf;*;,  «n  R^èi^  .temps  soumise  à 
toutes  les  ohligatioas  qui  dérivei^^,  uoiy:  ra<^!^iuj^^0ft,,4ei^         et  règlements. 
-  f  ^.^"f  ^?*«o*^frôi»ttere,éVdâii»' Te.  w  des  enceintes 

.fortifiée:»,  la  coinj)agnie  sera  terne,  pour  fétude  ei  rex,^çi^^4  4e  ses  prpjets,  d&^fe 
sounaetlre  à  l'acçqiafyj^SiÇ^ent  de  toutes  les  lormalités  et  de  toutes  les  CftnditSnii 


loitaLion 

prendre  pour  que  l'éla- 
..bu^semont  du  chemiu  de  fer  ne  nuise  pas^  i  ciploitation  4,ç  i^ÙJjÇ^^^e^  ^récipro- 
^quçmeut  pour  que.  le  cas  écl^nt^ T^çxjpl^iuiion  de  la  nijof  t^ie'fdânpiNEanelte  pas 
^existence  du  chemin  de  fer. 

2k.  Si  le  chemin  dv.  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  ren^pjgn^  4^.^f£i<^$^ 

les  excavat 

OOMfOra  a^tit'rèprendrc  î^  çieVie^et^et  qj^,»^^  les  soins 

..et  aux  frais  de  la  compagnie-, ^t,,  „h  -.^.i^^^nn  M  ".non  Vif<>fr*>»  h  >ril«v 

,25.  Pour  I  exécution  des  travanx,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  m}ffù^ 
.'Jïral^^HCernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  iours  fériés.  ^ 
\4ilfi»lli«»  tftvau&^se^  sous  le  cootrèle  et  la  surveillance  du  prâ^e^/V  rd 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empocher  les  concesslôçû- 
naires  de  s'écarter  des  dispositions  presc^ù^  g^^-,  h^ifmft^ mm4^.^'$m  ti^^ 
celles  qui  résulteront  des  projets  approav4«,  ,i,  ..v...inv,in,  r.  .  •  >v  .  -"4  'i- 

37.  A  mesure  que  les  tr  .vnix  seront  terf^|i^«,»9ur,,fftf  |(arties  de  cnemm  de  ici» 
«:Hfce|>tiblcs  d'être  livr'  es  utilement  à  la  circulation  ,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
ifA-U  «pnifi^nie ,  à  la  reconnaissiioce.et.^^^'jlj  y  a,  iieu,  a  la  réception  provisoire^  de 
.ç<l»..tgBW»»if.pftr  Mifta.flusieurs  r(H»t>(ii|iMfe»qwel?a4P|»inii>tration  désignera, 

Snr  le  vu  du  procës-vcrbal  le  r-etle  recoîinai«<;ariCf' ,  ra(hninistration  autorisera, 
^s]il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploUaUou  des  parU,eg,  (i«^lj^ii,sja|jfli,  après  cette  autorisa- 
tion, la  compagnie  pourra  mettre  lesditcs  pahiç^',)m jieryi^^  pfi]^yp|r  iei|,Uxej$ 
ci-apr^s  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptioni  j^aj^ell«  s  "  '^^Wl'^^mf^flÙ^^i^W^ 
que  par  la  réception  générale  et  d^j^yje  du  cnemii^  de  fçr.^,,,,,^,'"'"^ 

3g.  Après  rachèveroent  to^  4«,iieaya«».,et.f^^ 
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One  expédition  dûment  certifiée  des  piocès^verbaux  de  borna^  et  du  plan  ca^ 
dastral  sera  dressée  aux  finis  de  la  oompagme  et  déposée  ans  ardiives  de  U  pré- 
fecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie,  postérieurement  au  bornage  généTsI,  en 

vne  de  satisfaire  aux  besoin»  de  l'exploitalion ,  et  qui  pour  cela  même  deviendront 
parties  intégrantes  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
acqniittioB»  à  des  bornages  supplémentaires,  et  aeraol ajoutés  sur  le  plan  cadastral. 

TITRE  n. 

BNTRBTIBN  ET  EXPLOITATIOW. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  cireulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxauels  donneront  heu  les  réparations  Oifdinairei  et 
extraordinaires  seront  entièrement  a  ia  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  ach^,  vfest  pas  constamment  entretenu  en  hoa 
état,  il  y  aen  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la 
compagnie,  sans  préjudice,  s*il  y  a  lieu,  de  Tapplicatioa  des  dispositions  indiquées 
ci-après  dans  l'article  âg.  ^ 

Le  montant  des  avances  fidtes  sera  reeoavré  an  moyen  de  rAles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

30.  La  compagnie  sera  teni^e  d'établir  à  ses  Irais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  séeurifé  an  passage  des  trains  sor  la  mi» 
et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  far  sera  traveisé 

à  niveau  par  des  routes  ou  chemins  publics. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles ,  elles 
devront  satisfaire,  d'ailleurs,  à  toutes  les  conditions  prescrites  on  à  prescrire  par 
l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dUes  et  satisfaire  à  tontes  les  conditions  réglées  on  i  régler  pour  les  vofibires  servant 
au  transport  des  voyageurs sur  le  dhemin  de  fer.  Bilessenmtsnspcndaes  SOT  fesBOits 
et  garnies  de  banquettes* 

U  y  en  aura  de  trois  dasses  an  moins: 

1*  Les  voitures  de  première  daase  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces  et 

munies  de  rideaux  ; 

a*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de  ri- 
deanz  et  auront  des  banquettes  nmbonrrées; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  auront  des 
banquettes  à  dossier.  Les  banquettes  et  les  dossiers  devnmt  être  inclinés .  et  les 
dossiers  seront  Âevés  à  la  hauteur  de  la  téte  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  tdnte  dasse  contiendra  Tindicatioa 
du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'ua  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé  dans 
les  trains  de  voyageurs  ans  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs ,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  général,  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  boime  et  sdide  eonstmction. 

La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matérid,  d^  se  soumettra 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant .  seront  constamment  sittretenns  en  bon  ^at« 

32.  Des  rîfglement» arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura  été  en- 
tendue ,  et  rendus  exécutoires  par  l'approbation  du  conseil  générai  du  déjpartement, 
détermineront  les  mesures  et  les  di^ositions  nécessaires  pour  Ssinrer  la  pcdioe  et 
l'exploitation  dn  ebensin  de  fer,  ainn  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l*eaéetttion  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ees  r^lemoats  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règlemoits 
généraux  relatifs  au  service  ou  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  denz  paragraphes  précédants  seront  oUi- 
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gatoires  non-seuiement  pour  la  compagnie  concessionnaire ,  mais  encore  pour  toates 
odles  qui  obtiendraient  ultérieurement  rantorisilkm  d*ëtablir  des  lignes  de  ehemfai 
de  fer  d'embranchement  on  de  prolongement,  et,  en génénl«  pour  tonlM  les  pef» 
sonnes  qpi  eœpmnteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  prefél  determlnen,  avr  la  proposition  de  1a  oempagnie,  le  ■»î«faM—  et  le 
mazinmin  de  vitesse  des  eoovoia  de  voyageon  et  de  Biaiwaiidiaei»  ainsi 
dn  trajet. 

Le  nombre  des  trains  de  Tovageura  desservant  tontes  les  stations  et  baltes  sera  an 
moins  de  trois  par  jour  dans  enaqoe  sens.  Ces  trains  pourront  être  mixtes. 

Toutefois,  la  compagnie  pourra  être  autorisée  par  le  préfet  à  transformer  dans 
chaque  sens  un  de  ces  trois  trains  en  un  train  direct  ne  desservant  que  les  stations 
OQ  Mites  principales. 

88.  Pour  tout  ce  «roi  concerne  Tentretien  et  les  réparations  du  cbemm  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  Ventretien  du  matériel  et  le  service  de  rexploitationt  la  €Oai- 
paniie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

fhitn  la  sorveQlanee  ordinaire,  radminisiration  dél^gnem,  anml  aonnmit qu'elle 
le  jugera  mBe»  nn  ou  plusieurs  commissaires  pour  reoomialire  et  conHater  rétot 
da  cMiin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  Iir. 

DUBBE,  RACBAT  £T  DZGHÉANCB  DE  LA  C0MCB5SI01I. 

5k.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i**  dn  présent 
cahier  des  chargea  sera  de  quatre-vingtpdix-neof  ans.. Elle  commencera  à  cooiir  le 

i"  juillet  1871  et  finira  le  3o  juin  1970. 

85.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  1«  concession ,  et  par  le  seol  bit  de  cette 
expiration,  le  département  sent  subrogé  à  tOQi  les  droits  de  la  compi^ie  sur  le  ch^ 
mm  de  fer  et  ses  dépendanceif  et  il  entrera  immédiatement  en  jomaaance  de  tons 

ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenne  de  lui  remettre  en  bon  état  d*entretien  le  cbemin  de  fer 

et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâti- 
ments des  gares  et  stations ,  les  remises ,  ateliers  et  dépôts ,  les  maisons  de  gardes ,  etc. 
B  en  tem  de  même  de  tons  les  obiets  immobfliew  d«>endant  également  dndit  die- 
min,  tels  que  les  barrières  et  cloliicea,  les  voies,  changements  de  vmes,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revtmis  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matérid  roulant,  les  maté- 
riaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  re- 
quiert, de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts, 
et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les 
eéder  de  la  même  manière. 

Toutefois ,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
nementa  nécessaires  à  f  ea^loitation  dn  chemin  pendant  sis  mais. 

88.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinxe  proBiires  «tuées  de  la  conces- 
sion, le  département  aura  la  laculté  de  racheter  la  eoneeislen  entière  dn  chemin 
de  fer. 

Peur  r^ler  le  prii  dn  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  cblenus  par  la 

compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  od  le  rachat  sera  effec- 
tué; on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années»  et  fon  établim  le 
produit  net  moyen  des  cinq  antres  années. 

Ce  produit  net  moyen  fermera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  lâ 
compagnie  pendant  chacune  des  amaées  restant  à  courir  sur  la  durée  de  k  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  moulant  de  Fannuité  ne  sera  inUMeur  an  produit  net  de  la 

dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
La  compagnie  recevra ,  eu  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat ,  les  rem- 
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1 57.  SLU  ÔMzqMfme  ij'a  pas  commencé  les  travaux  on  présenté  les  projets  dans  les 
délais  fixés  par  les  articles  2  et  ,  elle  encourra  la  déehâtfice,  MBS  qifii  j  ait  iieu  à 
aocmnè  notification  on  niiise  en  demeure  préalable. 

*  f Cbinj  çè  (^àllijuanmk  de  cinquante  nuUe  francs  <p.i  aura  été  déposée ,  aiost  qn!U 
sera  dit  à  Tarticl^  65,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  da  départe- 
ment  et  liii  resteira  acquise.  ','>•. .  i(:;f.r  •  ^  .^.o^l.•'v»•^^.•u/• 
^>e8on*côté,  Ifi  compagnie  «Bralei4noitdi»i«déea|:er  énteM^ltf^^a|te  ti 
celui-cî  nte  Ta  pis  mise 'en  possession  des  teif>ftl^»melfe<ltei>Jri^  fixé  ci- 
dessus  à  farticlc '31.      '    ^    •  ■  '••••-•V^îT'^r-  ^^'^■■^'fs  

.38.  Faute  par  la  compa|^fiie  d'avoir  term.|n4  Içf  travaux  dans  le  <)élai  fiké  par  Tar- 
'Ii4le  9 ,  fante  anséi  par  ^6  d'avèir'îrîÉiinptt  les  'ïlïiiirpii  obligations  qui  Jui  Wat  impo- 
sas par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
tant  a  ia  continu^ tion  et  it  l'achèvement  des  te-avaux  qu'à  l'exécution  des  autres  en- 
gi|^iB«nl|i  eontaaetés  par  la  compagnie /  wevea  dPilfeft.afQàiiMolk  qÊé  Vmt  oup 
vnra  sur  nne  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés .  des  mitériain  afqNNmiknaiés  •! 
des  partiep  da  chjemin  de  fer  déjà  livrées  à  rexploitation.  * 

ILm  Mohnissionii  pourront  être  inférienres  à.  ta  mise  à  prix.  • 

lA'iûm^etle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des- charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cauùonuetneat  qui  n'anra  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département  .  *      '*  • 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
ieatée  sur  les  mêmes  hases,  après  un  délai  de  trois  nois»  si  cette  aeoNEide  tentative 
reste  également  sans  réftnltat,  la  compagnie  sera  définitiveoicnt  éé^n*  da  ions 
droits,  (t  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  partitida 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  roxpioitatiou  apparUendront  au  département. 

99.  Si  Texi^loitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  raÂnintttntion  pwodra iannédiatement,  aux  frais  et  risses  de  Ucoopai- 
gnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

3i.  dans  les  trois  mots  de  1  organisation  du  service  provisoire,  ia  compagnie  n'a 
pas  valablement  justifié  «pi^elle  est  eu  état  de  reprendre  .«t  de  «wltniief Texploita- 
tioD,  et  si  elle  ne  l'a  pas  efîectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  (^Ire  prononcée 
le  préfiet.  Cette  décliéauce  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et  toutes,  ses  dépeù- 
aaaces  seront  vis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qii*il  est  dit  à  rarticle 
précédent 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  û  déchéance  ue  serait  pas  encourue ,  dam  le  cas  où  le  concessionnaire  u  aurait  pu 
reniplir  ses  obUféttoiis  par  snite  de-  curaonstuMes  de  tùtc»  nu^eue  ddment  cous- 
.tat4es..  . 

TITRE  IV. 


TAXBS  BT  CONDITIONS  RELATIVES  AD  TRANSPORT  DES  YOYAGEUfiJ 

BT  DES  MARCHANDISES. 

kX.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s! engage  à  faire 
par^e  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  conditien  e«pMSsa  ^eUe  en  remplira 
eiaètement  toutes  les  obligations,  le  département  loi  accorde  Faotorisation  de  pe^ 
cevoir,  pendant  toute  la  durée  delacoMesiioa»  leadroib  de  péa(ge  et  les  pfiii.de 

itrauâport  ci-après  détermiués  : 


■  TâRIF. 
1*  ^aa  Tint  bt  ns  KtiortTSV. 


*      ;  '    '  Gnuide  vIlMM. 

/Voitures  couYertsi,  gandes  et  ibmiëes  à  g^aoes 
\  U-eluaai  

Voyageurs . . .  /  Voitnréi  covvertei ,  fennéei  à  glaces ,  et  à  hanqqettiS 

J    reinbourr<5es  (2*  classe]  

\  Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  3*  dasse  ]  


ma 
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péag*. 
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TOTAVX. 
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ir.  e. 
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89l  eiiis]^  (sjji  !q  a»!  ^l^iSA^q  uo  xofivn)  «si  ^onsmoiod  citq  ti 
4  vmI* aii^  ti'f/p  2u£8  ,93nBèiio6b  sf  ci  ïrKono  olls  «CJ 

.sldclfi^nq  ùiu^*ta9b  ûi) 
li'up  i^d'if.        <i'>ÏÏ"^î^  finrr,  if'p  >->nm1  «illtm  <)lnfiiipuk>  ob 
-sJ^q^b  I  1  '  HinoiJiffiO'db  oUi 

/  An-dcwous  de  trois  aiw,  les  eufants  ne  pavr»f  rien  .  h 
,IW«W|ditioo  4'èlre  poKés  lur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans ,  iis  payent  demi-place  et  ont  droit 


If»  'h 


Enfimts...... 

. 'îrn;  i,v       quelapâacefftfrfYoyasrar.    ' nq 

Au-dessus  de  sf  pt  ans ils  payent  place entiè^el  , 

Ciueus  txausporlés  dans  les  trains  de  voyageurs  1  ©  6l<* 

l«,percg>tlon  poisse  être  in£érie«rç 4  o*  îof .  ) 


t/3  *'ilg»',1VifO  r 


(  -iiC 

I  j&  ê.èffiiot«ivon«?ofl 

j    ,  Pi  tile  vitesse 

bœofs ,  vaches,  Uuream,  cheyaui,  midets,  bète^4é ti%ft   T  o  07 

JJaiaetiwrcs.  ..,*«Ji;;,.jn.y.vw.vK.%V.'i«h^   j  002' 

fioatons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

;     'Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dén<Hnmés  9ei:out ,  w'îa  dêaundè 
des  exp(f  J.ieurs .  iranspoHég  à  là  T^essedes  tiftina  de  voyagwm , 


I  les  prix  seront  doublés, 
t  «"îs»  ûoncoibiijbfî  9» 
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MatchàJîiiisea  iransportéeM  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  ExcédanU  de  bagtt«s  et 
i  marchandises  de  toute  c^iMet  tniuportées  à  la  v  i  tessc  des  tiSns  de 
»  TOjagturs  »....."....'...'  

;  •  ■  •■'   

MarchanéisBS iransporlées  à  pctiU  vilrssc. 

^"  cUsse.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  mejji^seric,  de  tein- 
*  1"*''"       exotiques. — Produits  chimiques  non  dénommés. 

—  Œufs.  —,  Vi«nde  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  -  Càté.  — 
Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denr(5es  coloniales.  —  Objets 

manufacturé*.  — Arra*-s  

»•  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  1  arines.  —  Lëgunàês  ferineiix.  — 
i  maw,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 
--ChAUx  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  a  brûler,  dit  de 
aird».  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Hanches.  —  Madriers.  —  Bois 
de  rharpcnlo.  -  Marbre  en  bloc.  —  AlMitre.  —  Bitume.  —  Cotons. 

lOMlca  00  non.  —  Fontes  moulées  

3*  classe.  —  Pierres  do  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  -^'Sâi'-^'ltoâlo'ns. 
Meulières.  -  Argite.  ~  IMquei*  -;A»dois*k.  .  .  i  .'  .  1 . 
A*cii^  —  Bouille.  —  mtût,  —  Cendres.  —  Pmnihvet  engrais. 
— T^ierres  a  chaux  et  a  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la 
«Mitruction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  — 
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'I  ;  Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  I  o  16 

mgOn  ou  chariot  pouvant  porter  plus  do  six  tonnes.  ,  I  o  ao 

Irfmwkotive  pesant  de  douze  a  dix-huit  tonnes  (ne  tratoant nas  de I 

W^rti)  ....\r...  aaS 

UWOB^^    pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  tn^hftat'jbiia'dè 
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Tender  de  sept  à  dix  tonnes  «  •  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 


celui  qui  serait  perça  fur  la  loooiBotlve  avec  «on  tender  aurai 

sans  rfeu  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  a  celui  qjtn  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  qaatfeimies,àimftiidetàimfleeniebiaqiiette 

à  l'intérieur   •  • . 

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 
l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  


doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes ,  omn  i  bus ,  diligences ,  etc.  ;  les  voyagenn 
eieédant  oe  nomore  payeront  le  prix  des  places  de  deindèiiie  cniie. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide  

Cet  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
upiirtoBiiedadiaiveiiieDtetpKrkiloaiètn  


A*  aiaTici  DIS  FOMPia  porébabs  et  TaaiiPoaT  ras  cucmu* 


Grande  viteue. 

Une  TOitnre  des  pompes  funèbres  renfermant  on  on  phtsienn  cer- 
cneHs  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditians  qu'une  voi- 
lure à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  k  Tadministration  du  chemin  de  fer  sera 
l,dansvacoaipurtiiiMatisolé«aiij^de  
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Les  prix  déteroiincf  s  ci -dessus  pour  les  transports  à  grande  vittiiMne  comprennent 
pat  rîmpôt  dû  à  rÉtat. 

Ilett  expressément  entendu  que  les  prix  de4ransporl  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qii*aatant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces-  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propret 
moyens;  dans  le  cas  contraire»  elle  n*aiira  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  tun  lien  4*a|^è8  le  nomlire  de  ktlomètret-parcoamt.  Tout  kiknnètre 
entamé  sera  payé  comme  sMI  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  tera  comptée  pour 
ax  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

^  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  on  par  dix  kilo^mmet. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix 
grammes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  aeront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kikgnnimet;  a* au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
dix  kilogrammes;  3*  aa-dettnt  de  dix  kilognanmet»  purfractimà  indivitible  de  dix 
kilogrammes. 

Quelle  qne  toit  la  distance  parcoome,  le  prix  d'une  expédition  quelconque .  soit 

en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  éâre  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s*élèverait ,  sur  le  marché  régulateur  de 
Mets,  à  vingt  francs  et  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie  que 
le  tarif  du  transport  det  Ués»  gnint»  rix,  mids,  fiuniet  et  légumet  finineux,  péage 
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compris,  ne  pniue  iTétofer,  au  imimmin,  qu'à  sept  centime»  par  tonne  et  pir  Ulo- 

mètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  train 
ri^oUer  de  Toyageurs  devim  conlimtr  des  voitures  de  toute  clasie  en  nombre  suffi- 
sant ponr  tontes  les  penonnesqni  se  présenteraienidana  lesbaiemzdn  chemin  de- 
fer. 

Dans  disqne  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  fiicnlté  de  placer  des  voi- 
tures à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que 
l'administration  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places 
à  donner  dans  ces  ootnpartimentB  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

(i3.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  tfumi 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  rranchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  tiansportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  hilogrammcs  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

44.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  dimts  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  Us 
auront  le  plus  d'analogie ,  sans  que  jamais,  sai^*  les  exceptions  formulées  aux  ar> 
tices  ^5  et  46  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  dasse  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimUations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  parlacompagnie, 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  a  l'administration,  quiprononceia  ddl^ni- 
tivement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prii  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point 

lyplicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogranunes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 

Sesant  de  trois  mille  à  cmq  mille  kilogrammes;  mab  les  droits  de  péage  et  les  prix 
e  tnmsport  seinmt  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  wtmies  indinnhles  pesant, 
plus  de  cinq  mille  kilogrammes. 
Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 

indivisibles  pesant  plus  de  cina  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins ,  accorder  les  mêmes  tacilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministnrtimk,  sur  la  propo< 
aition  de  la  compagfnie. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèiéeraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*nn  mètre  cube  ; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereoi, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Anx  animaux  dont  la  valeur  dédaree  excéderait  cinq  mille  Ihmcs  ; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'ans  l^jonx,  deirtelies,  pieires  pré- 
cieuses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  â  tous  paquets,  colis  on  exoédinli  de  iNgages  pemnt  isoMnent 
quarante  kilogranunes  et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  k  paît,  s*ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. 11  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  on 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragrapbe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  parles  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  lénnis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuel- 
lement par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  snr  la 
proporinon  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus ,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
peimt  plus  de  tpsumtà  InlogrMBmfi, 
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.  47.  Dans  le  cas  où  la  compapnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  le  parcours  partiel  4ç  19  voie  de  fçr,  d'abaisser,  avec  ou  saus  conditions,  au- 
dOMoiu  ëiM.linDttes  déterinfiKél''|»arle  lurif,  les  taxes  qu^elle  est  autorisée  à  per- 
,4$evoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  déMÀj(^  tcoii.ip^ 

iQoiiupç^i^  i^9j<^^Qra^  de ^ix  mois  pour  l^s  naarcb^  .  '.  . 

'  Toute  modification  de  tahf  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  inms 
tffWMWBi^  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  liev^  qu'avec  l'h^pnoiogflUipa  ^ 
(Hréfet,  conformément  am^^disposition^  4^  la  loi  du  12  j,uillet  i^805«  , 
.  La  percç^ption  des  taxéi  «ll^^jfhitÀ^  s^ilA.aii^Qné  favêiur» 

Tout  lraît(5  particulici  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  flOffé» 
dke^irs  unej'édupt^oa  svur  ^e^  tarifs  app^uvés  demeure  formeUemeut  interdit,  . 
'  Toèterofs .       4isp9i^i^nn*és<  jma  appUca))le  aux  traités  qui  pourraient  mtervcair 
«ntre  le  Couvernement  et  la  compagnie  dans  l'iulérêt  des  services  publics,  ni  itOX 
réductions  ou  remises  aai  suaient  accor4t^<» p^  ^  compagnie, auj^  j^digei^,  . 

^  iW»(C^»,:Po«^a  prop}»^^  sqrle 

-  hS.  La  compagnie  sera  tenue  d'effeclncr  constamment,  aTec  soin,  exactitude  et 
c4l^tÀ»,fft  spns  jto^rj^f^&viçpirjile  trsia^^  d?i»ée»,  mac^ 

.9^ndi8Qs^|Q)>je)^iqfie|eo4|q^eft^9ai,N^  .      >  .  . . 

•  Les  colisit  beslianx  et  objets  ^eteonques  seront  inscrits,  i  la  gare<l*où  ils  partent 
et  à  )a  gare  où  ils-  arrivent,  sur  des  registres  sp^am,  an  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  surJkxs  registres  de  la  gare  du  départ,  du  pri^  total  à& 

.pour  lenn)tnipiport.    ..|>v..f..;.. . 


Pour  les^  marchandises  ayant  une  même  desiinatios^,  Je»ie9fiédilMm  awwK  Ii6li 

suivant  Tordre  de  leur  insehptioi^  À  lA,gfMfnd.e.dép«rt^  nho^nk  i  tr.u  A  ^nfib  •  

'  Ténle  eipéditioii  de  nurdiaiidises  aera  eonstalée ,  si  fexpedRear  le  denande ,  par 
une  lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  rîe  la  compagnie  et  l'autre 
aai  BMiins  de  l'expéditeur.  Dans  le  càs  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
de  voitare,  !a  compagnie  ,safa,t^au^dç  jui^^é^yr^/un  rée^pîss^i  ipi  énoocora  lÉ 
BMare  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  da  tniiapart  etie dAîi dansnqpMl  cetness- 
fPOrt devra  être  effectué. 

'i  »  49.  Les  animaux,  denrtôos,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés 
Mvrés  de  gflre'OA  ficre  danrie»  défab  réteultitirdei'doÀdiliénSCt-après  exprimées  : 

seront  expédies  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voilures  de  toute 
clause  et  correspondaSit  avec*^  lem"  destination,  pourvu  qu'ils. aient. été  MéfCatés  à 
Veor«^i&i^emcnt1*t>ié  heures  avant  le  départ  de  ce  Vàin.^ '^""^       mîriFrr  .... 
^^ISé^iDid'k  U  disposition  dekWâ)MNt^;lk,^;;^ 
heures  après  l'arrivée  4u  même  train  ;  '     ^  ^  '  "' 

ta  amMW9ff  ,«||n  nivrfa  çêitn  de  la  remise  ^toiiteipi^f  Tiiaraimstratie» 

jmpfn^re  pourra^etc^ 

[  lÀ  imiîfiayiivfi  (le  'diûréè  dti^  trajet  sera  fixé  par  i'admiaistration ,  sur  la  proposition 
'de  la  coibnpâ^nic ,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  jtieures  par 
faMlieiiiBdimibled|ice^tvia^-fif<|kUomètres*,,  j  .  , 

Les  colis  seront  inis  à  la  dispoyltyif^^do .d<y^«>^;i;^  .^i^  ^^jp»»  fjff»  W»tw>^ ddus 

Iti  (jompagnir. 

'  U  pourra  être  étebU  w  tMjf  ré4pit^  epproi^^^  iepré4jç^»npi?^  t0j«t  expéditwr 
fffà  ac^eptm  de»  ipj^.  qoiei  .<^'  «determjués  CHÎ^e^v^  p^  h  peâée 

titesse.  '.  2  ■  '  ■  •  ■  -  ■■■■■■  - 

Pour  le  transport  des  marcnandiscs,  il  pourra  être  établi,  sur  ta  préposition  de  la 

compagnie,  un  délai  moyen  eotre  ceux  de  la  grande  et  de  ia  pef^te  vj^esse^.    . . \, f! 
Le  prix  oorrespondfiat  à  ce  déla^      vm  pfBt MjterniédiiMrit  f diàr»  ^tlp^  lié  3>  éPfP*' 

et  de  la  petite  vitesse.  '      "  , 

-,  L'admmistratioa  déterinmera,pjir de^xëelm      spé|ciau«,içshe^rcs  d!ouvestare 

ptij^lpigatoire  pour  la  compagnie. 
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par  Tadmini^iratinn  ,  sur     proposition  dfe  ifî  rompngnie. 


^épj  JLjBB Irais  ^cessoir«?  non  meniîonTit's  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'ei^'^^ 
lisanefiC,  w 'iMi-getcent.  de  d(['<^hargement  eX  de  maepinage  d^^  fi/H^iiP 
magasins  du  chemin  Je  fer,  ^^^urç^'^^^^abikae^P^^ 


pr-apôsition  de  la  campai;»*».  '        "»  "  M        I         :  , 

51.  La  compagnie  sera  tenue  de  fairt,  soit  par  elle^â^e,  soit  par  .un  interjn^ 


diaire  dont'éntf  i^p'çfndf»^»  é(  lè  c^mîoaDâgie j^po^la  remis(^i9*4.omiQile  des 

destinataires  tle  ibtrtVs  l'és  marclianfiisps  qi 
,  Le  factage  et  le  camionnage  ne  scroiit  point  obligatoires  en  dehors  du  ravou  de 

.mérée  de  moins  'Ir  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  populatioaj wœWjmD^ 
i^|bitaIUâ  situé  à  plus  de  cinq  kilomiblres  de  la  ^are  du  cbe^iiii  de  fer.'  " 
T^^IÎM'taxifs  k  percevoir  sont  fixés  par  rBdDiinistra|.ion ,  sur  la  pro^tosiLiou  de  la  com- 
pagnie. Il  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toulr  fois  les  expéditeiurs  et  les  destinataires  resteront  * *^^^(ètS^^  ^ft^'l^'^?^'?!^ 
À  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises.  ^  /  ^ 

'>..ilrjfA  1lsrtB»'d-<une  «uUM*i^^  de  l'administration,  ii  est  interdit  à  la 

•««npagnie,  conformément  à  l'articlo  i  l  de  la  loi  du  i5  juillet  î8i5,  de  faire  direc- 
itgoeot  ou  iudirecieiufiat  Aveo«<tosieatreprisc&de  traiMutort  de  Toyageurs  ou  de  mar- 
'IfiÉrli-    par  t<tfiB^»ittjiWP»èliT<|ÉiéHf<ia^  Wwrme  que  ce  pi^siie 

•lAre,  des  an  anpecaaBli^tfoi  ne  seraient  pas  consentis  en  favecMrde  tonte84ei"«lH|t- 
')>rises  desservant  les  rèêmes  -voies  de  communicatioD.  s    ^ivo  n 

,  fUtuàgjomtÊmààm»  «giasant^n  Yerlii.del'avtide  îbci-desaus.  prescnim«lfiSdDtieè4k^ 
(ài^Éml^Vé  pmf^StlèlÊiÊit  la  plus  cOÉftj^lèl»  (^galité'eAIMies^llllNsklMti^MltMpAipMr 
.tranmortdtnsieon  np^m MêÊtiMmimfàt.kté>^^n}^  ob        r  irj> 

.1  .     ..'  ,li*"*^  V. 

'Ci/blJ  yLi  M  KtoJ  ii.î  ti.  ■>!  t  .  I ,.  (<|>î!»i"-  t.i'  .:  >');  /  ■  •,<)  uv^  HÎJ  -'tu  .,i    t        ,  ..toi 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  on  corps,  aussi  bien  qtie  les  militaires  ou 
^ageaal  m^éfmQU  ipomr ,  caoae  de  aey iiice«  env^^yé»  eu  xongé  JUauté  ou  en 


permiasien»  ou  ve^aAtdapalcAiDa.fovers  i^Eès-liWratioa,  ne  aeronAatsM^eUia, 

,iÇfJil0r4e8  clvarges.         .   ..  . 

3i  le  Gouvernement  avait  Besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  miil^riel  militaire  ou 
'nàvdsarrun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fei;.  la  compagnie  ferait  tenœ 
de  mettre  inrimédiatement  à  sa  ÛUffÇlàtipfl^'^f^ff.  niNiHHé,do  làtaxe  du  ilf|(^B||k0  jiffif , 
tous  ses  moyens  de  transport.     '.    '  '  -,     ''•''')^ft\,l  >'-'j'-r^u$^\ 

M.  Les  fonctionnaires  00  a^enlts  dtargés  dé  rinspeéiidn ,  éa  céDtirNe  «ft  fle  ai.aw- 
X'iH ancr  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dani  l«l  ;valM|fii 
«eonipragnie  SQr  tout  le  parcours  de  Courcelles-sur-Wed  àTéterchen.     "  '    '  • 
*'  La  ilithDe  bculté  est  accordée  aux  agènts  des  contributions  indirectes  et 
douanes  chargés  de  là  suryeillance  des  d^emins  de  fér  dansTint&ré^ 
^ondefimpftt.  ..  ..  ..        j.  7 

55.  Le  service  des  lettres  et  dépédies  sera  fait  comme  3  aoîl ;  '  ^' ^  >  •'■^'l  -,  r»^'- 
""^i*  HWiétah  ées  traitis  de'vèyiV^ars  M  iier«MtfdfanWB«  dralMitQï  liWlva  4Hi^ 
naires  de  Texploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  un  com- 
partimenC'i^tkrdhine  voiture  de  deuxième  classe,  ou  on  espace  équivalent ,  pour 
itemort  lèa1l!ttraê ,  les  dépMbct  et  les  agents  téc^MSreê  m  ^service  des  postés.  Te 
surplus  de  la  :oiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 
^  2"  Si  le  volume  des  dépêches  bu  la' natnre  du  service  rend  insuffisante  ta  capacité 
du  compartiment  à  deux  banqnettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  occuper  un  deuxième, 
9a  tom^^a^ie  sinteÉlw  de  le  livrer,  et  11  aère  payé  à  la  conipi^iile»|iélHrikfdcitlîon 
de  ce  deuxième  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomf  lre  parconm. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  eonvdia  ordi- 
«■iret ,  ^éde  sera  temie  Vm  «verfir  f  «dminisIriliMt  des  postes  qmnze  jodrs  à  faftace. 

3*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs ,  tout  agent  des  jpostes  chargé  d'une  mission^  ou  d'un  service  accidentel  et 
porteur  d*ini  erdve  de  aerviee  l'égulier,  délivré  à  Palis'  par  le  directeur  général  des 
poelei.  It  aeirn  acautté-l-rageiit  d»  |«iMli  'KH  itimMà  um  pliM  de  voiUire  deit 
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deaxième  classe ,  ov  dê  pNBÛèffe  oImm»m  le  ooBfoi  m  ooiii|^arl«  pu  de  voilimt  de 

deuxième  classe. 

•  4*  L'administration  ae  réaerve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mait 
antii  MM  retpomalinité  iwmr  la  oomfMgilli/tMM^|Ntte«]x  mû  appareib  séceiarirM  à 
rédunige  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  h  îa  condition  que  ce?  appareils,  par  leur 
natnre  leur  poMiion,  n'apportent  pas  drenjttves  tnx  différents  servîtes  d«  4a  ligne 
on  des  stations.    j<'»»'.<-."i«' !««•     li   ni.»'t«|  h  ••*»mj'«m:'h  wifoi  «b  noi«  * 

5'  Les  employés  chargés  de  là  siiryeiljl^nçé.tie  ia'ifgf^^  à'  l'é-.! 

change  ou  à  rentrepAt.  des  .dépechîëa,  aiiront  accès  dans  les  gare^  ou  8tî^on9  ^oiûr j 
rexécution  de  leur  scrVîce,  en  ê^iç/çajji^ffà^  j^pl^^  ^i|4r^{pre,4ie^'^ 

la  compagnie. 

56.  La  compagnie  sera  tenue;  à' tonte  réquisition ,  de  faire  perto'  par  «onvoi  ordf-j»^ 
nafre  les  iragMi^<w<trtttrfiii'e<ihrfili^fem|^oyétf  itf  miikpm4MfAHm»inimÊÊêê' 

ou  condamnés. 

Le^  wagons  et  tes  voitures  employés  an  service  dont  il  s'sgit  seront  construits  aux 
frais  de  TÉtat  ou  des  dépsrtMMFtiraYieviM  formes  ort  dlmMusTon»  seront  déterminées 
de  concert  par  le  uMMire  de  rintéfllMff  *ek  par  le  miMlrtf»dlf4*ii|>Httlwifa  J  &d  cédN  ' 
merce  et  des  travaux  publics.  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  Taflmtnistraiiou ,  les  gardiens  et  lés  priieMders  placés  dans  les 
wagons  ou  voitcrtNîS  eéllttlali!«t»>  «te  sentet  eisdjèttis  qu'Ail' llieHié^de"lv «se appt^* 
cable  aux  pleeetde'tteliièjMeUHMev  «atte  ^mi^-  akéeyNid«pt<wiM  MMer  des 
charges. 

Les  geiidMiiiwryilg*i'dwii  în  èiéliiwi'ieUjinil'iie  payeront  qnu  iHiiidt»lB«<aiiie 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratnitj  n  ■ 

Dans  le  eas*oii  l'adminii^ation  voudirait,  pour  ie  transport  des  prisonniers ,  faire' 
tisege  des  voiluidS'de  la  eompeghie;  cëlle«ct> serait  tenue  de  mettre  >  «a-  disposicioa'i 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban> 
quettes.  Le  prix  de  location'en  sera  fixé  à  vingt  centimes  par  oon^rtiment  et  par 

kflomètre.  »  ^  •?!••».  «im?  .>* 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  appltcshles'an  transport  des  jennei  délin- 
quants recueillis  par  l'admimatration  pour  être  tnrosfécda  dans  >  les  étafalisaemeais- 
aédncation.  i,*»mv  j  , ,  »  .  »...  vtto^     -mi*'  - 1 .  î 

La  oompagnîe  devra ,  de  pins .  mettre  à  la  dispdsition  de  radmMsImtiliii  tiucmth 
partiment  séparé  de  deiatiMie<^iSe.ponr  le  tfaaiport  desalkoéei'etoiirttUllÉiltt' 

qui  lui  eu  sera  faites    •    .»  t.r     „•  r..- »,    ».  m-,  .    ,  , 

57.  Le  Gouveiçnement  se  réserve  ia^facul^é  de  fùx^»  le  iqjig^des  voie&,  toutes  les 
coDstrnclions,  de  poser  Ions  les  appareils  nécessaires'  à  rétamissemeiit  4'ane  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  )a  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  réservé,  dans 
les  gares  des  vuies  014  des  localités  qui.sei^qnt  désignées  ultérieiurem^iitr.lo^e^ilin, 
nécessaire  à  rétablissement  des  meiaouuettcs  destinées  à  reicejKMr  le         iélei^  ' 
phique  et  son  matériel . 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents,  les  ûhi  ^ 
appareils  des  lignes  électriques ,  de  donner  aux  em^oyés  télégraphiques  oojdnRUS*.. 
sance  de  tovs  les  aecidents  qjiii  poifr^ieut  swrve»ir       Jieiir>efirlime(wuBa|^  les 
causes.  ... 

En  cas  de  raptore  do  fil  télégraphique,  les  emplov^  de  1^  compagnie  atutnm  ^ 
raccrocher  provisoirement  les  boots  leperés»  dTaprès  les.y9|rtpictioQS  qoi  leoTtSevont 
données  à  cet  eflet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront, 
le  droit  de  enenler  gratmtement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer, 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de.  son 
exploitatieii. 

Elle  pourra ,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  TEtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  Ic)  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les.rè^eraenU 
pobllqae  eoncernant  rétablissement  et  l'emploi  de  oei  appareibv 


Digitized  by  Google 


B.  11°  17 15.  — .  815  —  ' 

*  « 

TITRE  VI. 
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CLAUSKS  OIVBRSKS. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ou  le  département  ordonnerait  ou  autoriserait 
la  construction  de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de 
fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  Kgne  objet  de  la  présente  concession,  la  com- 
pagnie ne  pourra  s'opposer  à  ces  trmias'ï  mais  toutes  les  dispositions  néeetstins 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  rc^snlto  aucun  obstacle  à  la  consUnction  ou  ail  serviee 
da  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

59.  Tonte  oécntion  on  autorisation  ultérieure  de  ronte ,  de  canal ,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  cbemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  ancnne  demande  dTîndeniiiité  de  la  part  de  la  compagnie. 

60.  Le  CSonverneHMHit  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchaht  sur  le  chemin  qni 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chanin* 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ni  récla- 
mer, à  Voceasion  de  leor  établissement, aucune  indemnité  <(uelcon(|ae,  pourvu  qu'il 
n'enfésidle  ancon  <dwtade  à  la  eircalatioD  ni  anenns  frais  pankmhera  ponr  la  eom-. 
pasnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobterva- 
tion  dee  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  ciieider  leoit 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 

i»Dar  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  emlM>anchements  et  pro- 
ODgementst  toutefois,  la oompaguie ne  aera  pas  tenue d*adnietlfO anr  les  raila nn 
matériel  dont  le  poids  et  les  dinaetiaiona  seraient  hoia  de  ^eperliflii  tweeles  éléments 
eonstitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
Pexercice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  on  le  pféfet  stalnenit  sur  les  dlfflonllés 
^i  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
k  ligne  qni  fkit  l'objet  de  la  présente  eoncession  n'naerait  pas  de  la  facnhé  de  cir- 
cnler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
eette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
nenls,  les  compagnies  .seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  ' 
le  service  de  tnùosport  ne  ÏKrit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses 
-lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  nne  indemnité  en  rapport  avec  Tasage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'in- 
demnité ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne , 
te  Gojpvwnement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d^>ffiee  et  prescrirait  tontes  les  mesures 
nécessaires. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec 
les  compsgnies  qni  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

61.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  1  défont  dTaccord ,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  la 
compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  ou 
d'usines  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  aénérale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matérid,  ni  auctms  finals  par- 
ticnliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous 
le  contrôle  de  radmfofatratioa.  La  eompagoie  aura  le  dràit  de  foire  surveiller  par 
ses  agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
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jugées  mîtes  dans  la  soQdiirc,  le  traeé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits 
chemenls,  et  If  s  cbangements  seroni  op^r^â  aux  frais  des  propiidlaires. 

UadmiDislralion  pourra  même ,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  ■i^llêi  ëe  i— dwre ,  dans  le  ces  où  les  établissemenlt 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  oa  en  partie  leurs  trar^j  orts. 

La  OMi*p«|^nie  &cra  tenue  4'envoyer  ses  wagons  sar  tous  les  embranchcoMuts 
«Qiertsës  desiinés  à  laire  cominuDiqoer  des  étabUasenoents  de  mines  ou  d'usines  evvç 
I»  Ugm  ptmtifËAb  dm  iliwinde  fer. 

La  eontpa^xue  aooènera  ses  wagons  k  l'entrée  dee  embranchements. 

Les  espédiVeuf!»  eu  'destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  kurs  étaUiiit- 
nents  pour  les  ehereer  ou  les  déclMg\|cr,  et  ies ■MBèaeMat  «•  prât  dmymeAmmm 
il  Hgnc  principale ,  le  tout  à  leurs  fraïa. 

Les  waeoM  ne  ftennont,  d'aiUeurs,  employés  ^'«u  ncampûtt  d'e^t»  «t 
undiiinniMi  destinés  à  la  ligne  phacipele4a  flMnimëe  fer. 

Le  tcnpe  pendant  leqnel  les  wagens  w^mcroot  sw  les  embranchawents  parti- 
enlieri  ne  pourra  excéder  sii  beur«5,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  de 
un  kikHQoètre.  Le  temps  sera  augmenté  4'uii«  dcrai-heure  par  kilomètre  en  sus  du 
pmnier,  mam  SBin|iiii  len  iMweade  la  mis,  deynss  le mchcr  jnaqpa'an  leetr  4a 
soleil. 

Dans  le  oas  où  ies  iimites  de  teams  ser^ùent  dépassées»  «enebsiant  TaverliairMeni 
spécid ideané  perla 'Cenopagnie,  elfe  pemva  «aiger «ne  ndearaild  deaie  à  la  talev 

4u  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  cLaquc  période  de  retard  ^prës  )  avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d  aiguille  et  des  barrières  des  (  mbranchements  ae- 
tariséa  par  l'aidaunistratioa  seront  i  la  charge  des  propriétaires  4es  embrauchcmenls. 
Ces  gawSîens  aeranl  nomoiës  et  pa^és  par  la  cnmpainie,  etlesfiHiiaqiii«ttJNfiHto- 
•ent  lui  seront  remboursés  par  lesditi  proprié.taires. 

In  cas  de  diAionltés,  il  sen  .statué  pari'adaunistratioo.la  cempugnie  entcndiMU 

Les  propriétaires  d'embranchemenia  aeronl  rcsponsaUcé  4ea  JMrarics  qne  leape- 
térîel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  .sur  cv^  lignes. 

DsAs  le  cas  4'iDesécution  d'mve  eu  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  oi-deasus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie,  et  après  avoir  entendu  le  fmopné- 
Aaira  de  reaifarandauBent,  ecdonner  par  «n  aarr^  leanipenaien  dM  awioa^ftiUra 
jnpprÛDer  la  jondure. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  ioumilure  eA  de  l'euvoi  de  «on  œatériei  sur 
les  enArancihements.  elle  est  aulonsde  k  ptteiaiùit  deoae  oenliflact  |>ar 

tonne  pour  le:  prenicr  Lilonfètre,  et  en  outre  quatre  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre  eu  sus  du  pjrenùer,  lorsque  la  iou^ueur  de  rflmhrancheBsent  e&cédare  «n 
Ulemètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  pajé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  son  entier» 

Le  chargement  et  le  déchargement  aur  ies  embranchements  s'opérenmt  aux  firaÎB 
des  expéditeurs  et  destinataires,  soit  qu*il  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
fM^ûe-du-chemin  de  fer  consente  à  les  opérer, 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlenent aniélé  par  TedHÉHe- 
tration  supérieure ,  sur  la  propositiou  de  ia  compagnie. 

Tant  wagon  envcyé  par  la  compagnie  sur  un  enArancbenaenfc  devra  être  payé 
comme  waj^on  complet,  lors  même  qu'il  ne  ocrait  pas  cocDpléteBseat<fihargé. 

La  surcharge ,  s'il  y  en  a',  sera  pavée  au  prix  du  tarif  légal  et  an  prorota  du  poids 
xéel.  La  compagnie  sera  en  drtnfc  deceriiser  Jet  chargements  qui  dépasseraient  le 
jnaaimum  de  tiois  mille  eini|  centalsloignBniea»  détènninéen  rMitnn  dns  diwm 
»ons  acliielles  des  wapoiis. 

Le  maiimum  sera  révisé  par  i'administiation,  de  naanière  à  être  toujouts  en  inp> 
yori  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  scnmt  pesdaâla  ataiion  d'arrivée |«rJns  sens  et  êul  finis  ie  le«aM- 
pagnie. 

Ss.  Le  eentribollen  fixncièfe  sera  établie  en  raison  de  Je  awBfiice  «des 

ciy;>és  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote^  sera  crifli^e* 
les  canaux ,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i£o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploilatlun  du  chemin  de  1er  aérant 
assinôléa  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxqneUes  ces 
édibces  pourront  être  soumis  senmt,  aossilùen  que  ia  imrtrifrMtîtin  éanartirt,  è  Itt 
charge  de  la  ooo^pagnie. 

S9.  Les  afeola  et  gardes  que  Je  compagnie  étiUira,  seît|MHir  Je  pmtÊfëiÊm  des 


s 
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droits,  soit  pour  la  surretUtnce  et  la  police  du  chemia  de  fer  ei  de  nos  dépeadaace». 
pouiiTont  élre  assermentés  et  seront,  dans  ce  càs,  assimilés  ain  ^rdes  champêtres. 

64.  Les  irais  de  visite,  de  sarveillance  et  de  réception  des  traviux,  et  les  frais  de 
coatrAle  de  Texploitatioa,  seroat  supportés  par  iacooapaj^ie.  Â&a  de  peunroir  à  ces 
Ms,  la  tompagaie  sent  teoue  de  verser  cbaqae  aiyiee,  à  b  came  déeajrteaieikttle 
du  trésor  ffiiUic,  «ne  somme  de  cinquante  màa  psr  kilomètie  de  ctemia  de  Ar 
concédé. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  la  somme  ci«dessus  réglée  aux  époqoea  qui  aaranlp 
été  fixées,  le  prérel  rendra  un  r6Ie  exécutoire,  et  le  monlaat  en  sera  recouvré 

comme  en  matière  de  conlribntions  publiques. 

65.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  dans  une 
caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  cinquante  mille  francs  en  nn« 
mérairc  ou  en  rentes  sur  l'Etat  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  jan- 
vier 1S25 ,  ou  en  boas  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  ou  valeurs  acceptées  par  le 
p^fet,  avec  transfert,  an  profit  du  département,  de  cdles  de  ces  vateors  qni  seraient 
nominatives  oa  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue  à  la 
compagnie  par  cinquième  et  prQportionaeilement  à  l'avancement  des  travaux.  Le 
dernier  cinquifeme  ne 'sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achfcvMuent. 

66.  La  compapoie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Metz. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  nouûcition  on  signification  à  elle 
adressée  sera  vikdMe  lorsqu'elle  sera  liuto  an  secrétariat  général  de  La  préteCnre.ds 

la  Moselle. 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radministration ,  au 
sttfet  de  Texécution  et  de  rintei^rétation  des  danses  du  prtfast  eaUer  4s»  ^bam$ 
seront  jugées  adninislrativement  par  le  eeveil  de  préfedare  de  défeelSMai  ds  in 

Moselle,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

68.  Le  présent  cahier  des  charges  et  les  conventions  y  aanecées  ue  seront  pai- 
sibles qne  du  droit  fise  de  an  franc. 

Vu  pour  être  anuciié  au  traité  de  concession  en  date  de  ce  jour. 
MèU,  le  37  août  i868« 

Signé  Vah  Hosaxaiwa.  Signé  Pasi.  Odbht. 


N*  16^5.  —  DéGEBT  iHPiKiAi.  (coiitre-signé  par  le  garde  des  sceaui,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  :) 

1*  M.  Lepoittevin  dê  la  Croix  {LoiuB^oseph)  ^  général  de  brigade  de  la  garde 

impériale,  commandetu'  de  la  Légion  d'honneur,  né  le  23  mars  1816,  a  An- 
vers  (Belgique),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patro- 
nymique celui  de  de  Vaabois,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  LepoUtevia  de  la  Croix 
de  Vaabois. 

%*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  trifannanx  povr  Cure 

opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 

décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Paris,  17  Avril  1869.) 


16,956.  —  DéCRBT  lUPilUAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi» 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Gàbnèl^Mariê^Àntmni  ds  SauMignac,  nàle  3  décembre  1846,  à  li- 
boarne  (Gironde) ,  deneumnl  à  Bordeaux,  est  antorîai i  ajouter  à  son  nom 
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Rabar* 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  ies  tribunaux  pour  faire 
/  opérer,  sur  les  j-egistrçs  de  rétat  civil ,  U  changen^ent  r^ulUntdu  présent 
décret,  qu'açtè|  f4p»ratit¥ï,4ii  <Klai  Oxéi  ppr  fa  Iqi  dji      'gfrrjinal  an  xi» 
et  en  justiûant  qu  aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  ie  Conseil  d*ÉUit. 
{Pans,  i2  Mai  i869.) 


Pans,  le  5   Juin  1869, 


J.  bAHOCHE.  ,*Ar>tiF.ailt 

.MÎi...  .    ■>  .  .v.i..:  .M'  )•  ,  (OUI.  '>J'jj.*^.    >'.'.       i'.  M.*«'.".;i.If  /j».."i,T,>,ntvrii 

oJiobidJnc'b  «noiAoDtt*'.--  ••n';:»i,n3  -.i  oq  .  «ni  •.»J'»'l>  JiD.'i  p  .anu^i^tM 
<ib  iascnannodc  nu  .(i>nnsY''t/i  'iuin-i^)  mU  .«^iKo.xUi  »(  ni)  in  •Mi9<>.r(;jîi'f 

.'ira 

'  CeUe  date  eirt,  ceJJe  dt:  l«,xé<;epliau4|u<J|]|y^9tiii 

.  '.r.-.'îi  •';>y>çït  rj'  '^•i  :    .  t    .-^-i  <,b  r.«.'i;  l  <iV 

,^>,  Si  »■         tic*  Mî»»i,  ff»  ,«3i{ui.q  >V'Bf 
iAOi  ô  ub  t9»>6b  vb     ^blhft*^  Ja  oi<J.         i:  :jf  io!  rî  «^J*  i.t  sthUit,'}  uV 

Oa  «'«boone  pour  le  Bullelia  des  lois ,  u  raison  de  9  irauc»  par  au  ,  a  la  caJite  de  r)iaprimeri« 
3i  .4nUn> 
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N°  1716. 


M*  16,907.  —  DicBET  jvrÉRJAL  quivègU,  tauflfm»  ^AhomimmU  pour  cinq 
années,  à  partir  de  1868,  la  Redevance  proportionnelle  à  payer  par  la  Société 
anonyme  des  Mines  de  Sarlhe  et  Mayenne  pour  les  concessions  d'anthracite  de 


l 


Huisserie  et  de  la  Bazouaq-de  Chetneré  l  Mayenne)*      ».   i  i 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  v  Ëmpbriub 
DM  Fr/iîçaw^  à^lous  présents  et  à  weoir,  SALU^  /<  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  ait  dëpaHemént  des 

finances; 

Vu  la  demande,  en  dale  du  3i  mars  1868,  formée  par  le  sieur  Le  Clerc' 
d'OsmoneUte,  directeur  général  de  la  société  anonyme  des  miaes  de  Sarlbe 
et  îhweiine,  à  l*effet  d*obtenir,  pour  cbacone  des  coDoessions  d'anthracite 
de  l*Haisserîe  ci  de  la  Baioage-de-Chemeré  (Mayenne),  un  abonnement  de* 
cinq  années  à  la  redevance  proporlionnelle,  à  partir  de  1868; 

Vu  l'avis  du  comité  d'évaluation ,  du  8  octobre  1 868  ; 

Va  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines  de  la  Mayenne,  du  17  du  même 
mois; 

'  Vu  l'avis  de  rîngénicnréïi  chef,  du  3o  du  même  mois  ; 
Vu  Pavisdu  directeur  des  contributions  dîrecteStdaa6iiovenibresiiivai|l; 

Vu  l'avis  du  préfet,  du  a8  du  même  mois; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  i  agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  en  date  du  8  mars  1869  ; 
Vu  l'article  35  de  la  loi  da  a  1  avrU  1810  et  l*article  34  dn  décret  da  8  mai 

181 1<"; 

Vu  notre  décret  du  27  juin  1866  ^>  ; 
.  Mre  Gomeil  d'État  entendu, 

▲vous  oicaÉTÉ  et  néciusxoMS  ce  qui  suit  :  '  ' 

Ait.  1*.  La  redevance  proportionoeile  à  payer  par  la  compagnie 
•noDvme  des  mines  de  Sarthe  et  Mayenne,  pour  les  concessions 
d*aDUiTicite  de  lHaiaserie  et  de  le  Eaiooge-de-Cbemeré  (Mayenne), 
pendant  les  années  1888, 1869, 1870, 1871  et  1873 ,  est  réglée,  sons 
«unie  d'abonneinent,  pour  la  conoeasion  de  rHuisserie.à  trois  mille 
de«x  eent  vingt-quatre  francs  six  centimes  (3,aa4'o6*) ,  et  pour  celle 

M  if«  série .  Bnll.  3S9.  a*  S754.  '  ^  JU*  série,  BnU.  Uoa ,  n*  1 4.563. 

JWSésk.  56  . 
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de  la  Bazouge-de-Chemeré,  à  quatre  mille  trois  cent  neuf 
quatre-vingt-neuf  centimes  (4.309^89')  en  principal  par  année* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécoUon  du  prêtent  décret^  qui  sera  ioséré  a|i  Bulletin 

'..l  u,  /c:\...'î/,v^ 
f^aitau  palais  des  Tuileiçj^,^,tf^4^4yjàtA4Ô9î         .  'î/  .^'a.;  i 

•  '  Par  rEmpereur  :  ' 

..»••■,.•        '  .  ^       ,  ■ 

,  ,    Le  MiiUsire  ttcrélain  d'Etal  au  deparlenuBi  àufinanou  , 

T'..       '  i-.'J        ♦  '..  .  '»   .    Signé.?. M^W..  -    -  .    ..  .-^ 


5^  16,968.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclare  le  courant  du  Vieux-BoucoM  ■. 
■  i  i  W^v^       boXçaux  depuis  {'éKfiigdfiSoaslon  jus(fu,'à  la  mer,    . .  » 

INÂPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na,ti^ai^g  j^MWi 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragrîculture,  du  commerce  el  des  travaux,  publics  S'         -      <    •  .1 

Vu  ia  loi  du  i5  arril  iSag; 

Vu  les  râpports  par  lesqueb  les  ingénieunt  des  pontâ  el  chaussées  cons-^  -' 
tttent  4«ie  rémiisure  de  fétang  de  Squston ,  cpomi  ^t»  ïé  nom  de  fhunuU ,  : 
éd  Vieux-Boucan,  est  navigable  de  ftlit,  et  proposent  de  JL^n^.Àttm^  f'^  '.- 
navigabilité  de  ce  cours  d'eau; 

Vu  les  pièces  de  l'enquôte  ouverte  à  ce  sujet  dans  les  communes  inté-. 
ressées,  conformément  aux  prescriptions  de  ia  loi  ;»usvisée: 

Yu  ravis  da  préliatteirDMtttov'4a  i5  mars  1869  ; 

rivis  dn  conseil  gép^ial  4i9  ponis  et  chaossées,  dn  S  avril  1869»  , 

Avons  aégiiétx  et  BàCKktovs  ce  qui  suit  :  *^ 

•Aiiv.  1*.  Le  odmNMflT'^TIéQz-âoucaa  têi  déclarë  navigable  pair 
bateaux  depuis  f  étang  de  Soustoa.  j^n&qu'à  la  mer. 

2.  La  pèche  y  sera  affermée  au  profit  de  TÉtat. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rsgricultnnep'ft 
do  commerce  et  des  frayajgi^  pii^blk^.est  ch^é  df  re3f;4fartiQn4n.fMafc 
sent  décret.  ^  ,      ,   *  t 

F/ut49  pa)ai»il|B%;)CiM^  xêê^      .  .  i       . ,  j' 

Par  l'Ëmpsreur  :  i  * 

;:':t  ,  .    te  âfiaii(rrMcr«Wrcd'JElf(«i4îpaH<men(d«r«^^ 


• 
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■  •  •  .ei(jl.cf>(> 

MAPQUËON.  p«r  k eràce  4e  Dieu  et  U  Yoloaté.iiatioiialp,  Empum» 

'iMii^     ràppbil^  de  oiikifi\mS^^  départ^ncïil'  j^e 

ragricttiture,  du  Gonomerco 

Vu  Tartide  1*  de  notre  décret  du  10  juin  186a     ainsi  €ODÇu  : 

«Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les  quittances  de  douane 
■  afférentes  aux  sucres  importés  de  l'île  de  Cuba  sous  pavillon  espagnol 
«ne  seront  reçues,  au  moment  de  rexjgprtation  des  sucres  raC&nés  sous 
t  bénéfice  de  draidnick,  qu*avec  dSdactiôn  de  la  surtaxe  de  navigation  fixée 
tà  deux  firancs  par  cent  kilogrammes  par  notre  décret  du  a4  juin  1861 

«La  présente  disposition  ne  recevra  d^'applîcation  qu'à  116 ça rrî  des  bâli- 
•ments  espagnols  partis  de  Pile  de  Cuba,  à  dcstinnlion  des^  porte  de  l'fim- 
«pire,  vingt  jours  après  la  promulgation  du  présent  décrrt;  •    .  /  ^ 

Vu  rarticle  ô  de  U  loi  du  19  mai  ifiGG,  mr'hi  marine  niardÀKla;'^ 


r.  -K 


;Art.  1".  La  disposition  susviséê  de  notre  décret  d^  lO  ^fainPiStfl 
est  et  demeure  rapportée  à  partir  du  12  juin  1869. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Ta^ricol- 
tîire,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
dtt'tfrésentdécret;''  ^' 

*^  :      ■•  .*   :i  ;»  '■  .1 

l'Ait  au.  paUïs  des  Tuileries,  le  a6  Mai  1869.  ^  <  • 


»  i 


•..1 


ir  i15lâéoi'^-^'l!lléd^'iiMu^L  par  le  garda  ^^yscmx^^ 

tmiéàê  ■>  fiiKrt^tdéaêMlèo)  peiiast  oa^yM  sA      "1  ''Ip^ifu'u 

1*  M.  Earderet  [BartMmy'Anhinê'Galbriél),  propriétaire, 'nîfK  le'»  mu 
à  Saint-Étienne  (Loire),  detf^eiirant^  dans  la  comVtitine  dè;  €n]p»p^ 
arrondissement  de  Monlbrison  (Loire),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  f^hUibârt  de  Fontanu,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Lor- 
dvei  Philibert  de  Fontancs.     •  (A 

a*  Ledit  iippétrant  ne  pourra  se  ppuryoïr.  4f<^*  tribunaux  pour  fidra 
opéFèWsiir  les  registres  de  l'état  civil, ie  chAngement  résultant  du  présent 
décret,  qu*après  l'expiration , du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  ZI» 


a*  Bell.  io3a,  n*  io,5ia.     -  •  -     a.uiaiit§iH,^i ,  ^ 
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-et  en  justifiant  qu'aucune  opoontîmi  ii*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*£teL 
{Paru,  i9  Mai  i8€9.) 


N*  16,961.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  (contre-sïgné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nîfire  de  la  jnstiee  et  des  cultes)  portant  que  le  d&ret  du  26  maét  i065, 
qui  assigne  neuf  offices  d'huissier  au  tribund  de  prennère  tnslaiice  de 
Cbâteaubriant  (Loire-Inférieure),  est  modi0é  en  ce  leni que  ee nombre 
eiiTiidvâtkhokt.{Parû,22MaH869,) 


•  .1  * 


'  Certifié  conforme  : 
Paris,  Je  7  '  Jain  1869,  ' 

Le  Garde  des  Sceaux»  Ministre  Secrétaire  d'Èlai 
am  iépffrUmmt  dêlaJmstiee  êt  dm  OaUm» 


J..BàROCii&. 


*  Cette  date  est  celte  de  la  réeeaikm  du  BoUdiii 
:  de  la  Jeslîce  et  des  Cultes. 


•  •  » 
ir 
■11. . 


1'^ 


r,  • 
'« 

I  •» 


I  • 


mramyaisiiiriauu.— 7  Jaia  i86f. 


•  •  ,  ' 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1717. 


W  l6«96a.  —  DÉCRET  impérial  portant  répartition,  par  chapUrêt, 
.  des  SappUmenti  de  Créais  de  l'exercice  i869. 

Du  2  Jain  1869. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  bup&ai^irii 
DE&  FiiAJi(ÇAi& ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  :    :  ' 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  'départeinent  des 

6nances;  .  .  • 

Vu  l'article  1"  du  sénatus-consulle  du  3i  décembre  1861  ;*  ' 

Vu  les  lois  du  a  août  186Ô,  portant  ûjcation  du  budget  ordinaire  et  du 
budget  extraordinaire  de  i*eiercice  1869  ; 

Vu  notre  décret  du  la  septembre  suivant<*V  portant  répartition*  par 
éba pitres,  des  crédits  de  ces  budgets  ; 

Vu  ia  loi  du  8  mai  1869,  sur  les  suppléments  de  crédits  dudit  exercice 
1869; 

Notre  GonseU  d*État  entendu ,  ^ 

Atoms  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

S  1**.  —  BUDGET  OaDUiAtAË. 

Aat.  1*.  Les  suppléments  de  crédits  onverls  à  nos  ministres  pour 
ie  budget  ordinaire  de  Texercice  1869 ,  par  Taitide  S  de  la  loi  dn 
8  mai  1869,  et  montant  à  la  somme  totale  de  vingt-qnatre  mil- 
lions soixante  et  onze  mille  sept  cent  vingt-huit  francs  (34.071,728'), 
sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  àTétat  A  ci-annexé. 

S  t.     BUDGET  DBS  DÉPBMaBS  SUE  BBSSOOBGBS  8FÉGIALB8 

2.  Les  suppléments  de  crédits  affectés  aux  dépenses  sur  ressources 
spéciales  de  Texercice  1869,  et  montant,  d'après  larticle  9  de  la  loi 
prédtée,  à  la  sonmie  de  deux  cent  mille  francs  (aoo,ooo') ,  sont  ré- 
partis, par  chapitres,  conformteeiit  à  Tétat  B  ci-annexé. 

Bnlt/i64o.  n*  te,S55. 

XF  Série.  5 7 
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S  s.  —  SEftVIGËS  SPÉCUOX  BATTACHÉS  POUR  OROB£  AO  BUDGET. 

3.  Les  supplénoeats.de  ciéditt  •nv€rt»par  Tartidci  lo  <|a  la  même 
loi  aux  services  spédaux  râtfaciiés  pour  ordre  an  budget  de  l*État, 
<|ui  sont  imputables  sur  les  ressources  de  ces  services  et  qui  s'élè- 
vent, pour  Texercice  1869,  k^ltt  somme  de  un  million  six  cent 
soixante-dix-huit  mille  deux  cent  cinquante  francs  (1,678,250'),  sont 
répartis,  par  chapitres,  conformément  à  Tétat  C  ci-annexé. 

s  4.  —  BUDGET  £XTBA0BDIMA1B£. 

4.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  à  nos  ministres  poi^r  le 
budget  extraordinaire  de  Texercice  1869,  par  Tarticle  12  de  la  loi 
précitée,  et  montant  à  la  somme  de  quatre  millions  cinq  cent  treize 
mille  six  cent  quatre  francs  (4>5i3,6o40»  sont  répartis,  par  cha- 
pitres, conformément  à  l'état  D  ci-annexé. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  et 
nos  ministres  secrétaires  d'État  des  autres  départements  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pdais  des  Tuilerie»,  le  2  Juin  1869. 

Signé  HAFOLÉON. 
l'M  Mifuim  » 
^  UMùàttniterélainéPitalinJbuaMêê, 
Signé  P.  JtfA«Ht. 
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État  A. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

État  général,  par  chapifrfs ,  des  siipplincnts  de  crédits  accordés  pour  lexercice  ISfi^f. 


MOTIO»!. 


HHIISTERE 
DBS  FINANCES. 


1"  section . 
Di^tte  consolidée. 

Capitaux 
irniboiirsables 
à  divers  litres. 
Dette  viagère. 
DofatioiUL  etdépenie* 
dei 

poavoin  Mglitalift. 


H 

m 

B 


2'  section. 
Cours  et  tribunaux. 

3*  section. 
PenoDuel 
du  catte  catholique. 


là 
18 


«7 


i"  section. 
AdminisbraiioB 
centrais. 

a*  section. 
Administration 
générale. 
3*MCttOII. 

Service 

lél<5praphique. 
5*  section.  Prisons. 


3 
4 

6 
7 


7 
14 


3*  sectioa. 
Solde  et  entretien 
des  troupes. 
à*  section.  \ 
MaténaderartiAvtel  16 
et  da  gëàlfi»'<v  ■<^. 


iNisTiaas  bt  sBarioa. 


DETTE  PUBLIQUE 
ET  DOTATIONS. 

DBTTB  TIAOiBB. 

Pensions  militaires.  

Secours  aux  pensionnaires  de  raodeuie 
Uttedviie  


DOTATIO^IS  ET  DEPENSES 
DBS  POOVOins  LÉGISLATIFS. 

Supplément  à  la  dotation  de  la  L^on 
d'hoDoeor.  


SERVICES  GÉNÉRAUX 

DES  MINISTÈRES- 


MINISTÈRE  DE  LÀ  JUSTICE 
BT  DES  CULTES. 


SBaTICB  DE  LA  JOSTICE. 

Justices  de  paix  

SKBTICE  DES  CULTES. 

Cardinaux,  archevéqaes  et  évéqucs  

Vicaires  gémbanx ,  cliBpitrea  et  tietgé  pa> 
roïssiaiL«««  ».  

Bourses  di«  sèiBinidrea  catboliqoes. ..... 

Pensions  eccMriastiqucs  et  secom  per- 
sonnels  

Total  pour  le  ministère  de  la  JnsUoe 
etdeacttitca...  

MINISTÈRE  DE  LINTÉRIEUR. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de 
Tadminlstration  centrale  


Abonnements  poar  frais  d'aUministralion 
des  piéftctiuea  et 


Personnel  desKffnes  télégraphiques  

Dépenses  oadiuaiies  et  frais  de  transport 
des  détenus.  


Total  pour  le  minblère  de  Hntérlear. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
£1  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 

DE  L'ALGÉRIE. 

DBPE!«SES  DC  UiinSTABB  DE  LA  GOBBAE. 

Solde  et  preslalMont  ci 
Transports  gétécam. 


ÊUblissemenli  etnatérid  dn  génie..—.. 
Total  pour  le  fltfnMèce  de  la  gnene. 


MONTANT 

des  crédits  accorde. i 


par 

•hapitfss. 


000*000 


8.400 


2,000 

53,000 
87,800 

3,25o 


d,5cb 
aUtSoo 

Aooiooo 


14,979,25 1 
376,000 

3ifti4oo 


par 
ssetion». 


i,aâ6,3âo 


t,Aoo 


tB^oSo 


f9;Afio 


3,600 

>6S,3oo 

400,000 


l5,a54,a6i 
»tl,4oo 


i6J69a,6Si 


57. 
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•MTIOStt 


a 

8 


3*  section. 
Administration 

générale 
et  provinelde* 

!i*  section. 
Colonisation. 
'lYavaui  publics. 


12 


,  j*  section. 

Etats-majors. 
Equipages.  Troupes. 

Corps  entretenus. 
Hôpitaux  ei  vivres* 


5 
6 
8 
9 


de>  KTvioês 

(les  travaux  publics. 

i*  section. 
(  :  0  m  merce,  industrie. 
ËtablisieiaeuU 
theraïaiix. 
Services  sauitaires. 
Secours  aux  colons 
de  Saint-Domingue 
el  eutres. 


i3 
bit. 


3*  section. 
Service  des  haras. 


10*  section. 
Administration 
des  postes. 


17 


63 
I  66 


■lataTiass  bt  siavicas. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 
BT  GOUVERNEMENT  GBNEBAL 
DE  L'ALGfc;RIE. 
(Suite.) 

DinasBS  do  «oorsamMiiT  ciaisAL 

M  LUUIBBIB* 

Adailnistratlon  générale.  


Colonisattou  et  topographie. 


Total  pour  le  gouvernement  général 
de  l'Algérie, 


Total  pour  le  ministère  de  la  guerre 
et  le  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie.  


MINISTERE 
DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


Troupes.....  

Corps  cutreten»  et  agents  divers. 

Hôpitaux  

Vivfes  


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE , 
DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées  


Subvention  à  la  caisse  «rassuraiicc  ou  ras 
d'accidents ,  créée  par  la  loi  du  1 1  juillet 
i868  ' 


Total  pour  le  mioislère  de  i'agricul 
titre  V  du  commerce  et  des  travaux 
polittes....  - 


MINISTÈRE 
DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 


Haras  et  dépôts  d'étalons. 


FRAIS 

DE  RÉGIK,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPOTS 
ET  REVENUS  PUBLICS. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Personne!»  •••••••••••*••.*•••••.*•• • 

SobvoitionsM  ••••• 


MOSTAMT 

dei  eréinaaessrtls 


par  par 


581,891 

3oo*ooo 


600,473 
9,800 
43,694 
3>i  19,719 


99,000 


IfOOOuOOO 


aoS,ooo 


34,000 
420^000 


561,891 

300,000 


861,891 


^6,464,543 


3,771,686 


l)9>ooo 


1,000,000 


1,099.000 


ao6,oû0 


451,000 
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RÉCAPITULATION 


.  DES  SUPPI.Eli£NT8  DE  CREDITS  ACCORDES  POUR  LE  BUDGET  ORDlNAIEB 

DE  L'EXERCICE  l86q. 


Dette  publique  (;t  dotations  

Miaisl(T«- lie  la  justicoj  Serviie  d«.*  la  justice*       •••••••*  8,4oo' 

I       et  des  caltes.        | Service  des  cultes  «....  8&,o5o 

l  Miàittèrederintëriewr   706,800 

Services  1  Ministère  de  la  guerre  i  Dépenses  du  niiuislère  de  la  guerre.  i5,672,Wl 
généraux        el  gouvernemenf        Dépenses  du  gouvernement  gé- 

des      '    pcnéral  de  l'Algérie.    |     m  rai  de  l'Algérie   881,891 

ministères,  j  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  9,77a»6o6 
Ministère  de  Tag-rtculturc,  do  commerce  et  des  tràvawc 

publics   1,099,000 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Lmpcreur  el  des  beaux-arts. . . .  206,000 
Fnd*  de  régie,  de  peroeptlon  et  d'explolUtion  des  impôts  et  reveaa»  publics  

ToT\i  'li  s  .sup|)l''iui'n(s  (le  créilil'.  du  hii  lf.'rf  orflirtriire  de  l'exercice  i8l-)<(... 


aORTAXT 

accordés. 


1,280,360' 


a 3,531,478 


454,000 


'^VÎ^'      BDDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 


Etat  général,  par  chapitre,  des  suppléments  ds  crédits  accordés  pour  l'exercice  1869. 


H 

m 

^• 

MOKTÀRT 

des  crédits  accordés 

awfioiK* 

«b 

a 

■iMsiiJui  tt  on? M». 

far 
•haftlvs. 

aaiSéa 

section,  (a'partîe.) 
Administration  . 
eentnie. 

miriSTKRK  D'KTAT. 

Frais  de  rédaction  et  d'administration  du 

fr. 

100,000 

aoO|00o 

ârAT  C. 


SERVICES  SPÉCUUX  RATTACHÉS  FOUR  ORDRE  AU  BUDGET. 
i^lM  géiM,  par  ekafùret,  des  iappUmMtti  de  crédiu  encordés  pow  teateteiee  iBt9, 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

*  mraiMiaiB  rariMU.!. 

SiCTiON  WKiQVg.  —  Gbap.  II.  D^peMead'eipioltaUon  non  tafoepUbles  d'une  évalnft- 
Uonfiie  


BUNISTEaE  D£  LA  MAISON  DE  L'EMPEKEUU  ET  DES  BEAUX-ARTS. 

liciov  iraoïmoR. 

»ls  de  tftitemeiit  des 

e7«,aSo' 


(Cbap.  III.  Tntteinenti  et  sappUéments  de  tttitemeilt  des 
membres  de  l'ordre   ii2,66</  J 

_1_  vr.  Traitements  aux  médaillés  militaires . .    4^5,700  j 
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BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Etat  général,  par  chapitres,  des  sapplémcnis  de  crédits  accordés  pour  l'exercice  i^69. 


3*  section,  (a'pavtip.) 
Matériel  et  travaux 
du  enlte  catlM)ilqae.|  % 


K 
M 

a. 
M 

n 


HIXiaTÉKBC  BT  «aaTicBa. 


3*  section,  (s*  partie.) 


fierflce  des  priaons. 


3*  section,  (a*  partie.) 
Solde  et  entretien 

dps  troupes.  / 
4*  section,  (a*  partie.)  ) 
Matériel  de  i'arUllerie|  * 

et  da  génie. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 
£T  DES  CULTES. 


sanvics  oes  coLtas. 

Acquisitions,  coQstructîoDs  et  grosaes  ré- 
parations des  édifices  diocésains  

Seooors  extraordinaires  pour  travaux  con- 
cernant les  égliaes  et  preibjlèrea  


Ml.MSTÂRB 
DK&  AFPAïaSS  ÉTBAMGÉBBS. 


Restauration  de 
JéroMdeiB.. . . . 


gUse  Sainte-Anne,  à 


IIINISTÉBE  DE  L'INTÉBIEOB. 


Ac<iuisitions  et  oonsimcttons. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 
ET  GOUVERNEMENT  GENERAL 
DE  L'ALGÉRIE. 


Solde  et  prestations  en  nature.  

Habillement  et  cai 

ÉtabUaaemente  et  matérid  da  géide.. . . . . 

Total.  fMivrIe  ainialèfe  de  te  gaerre 


HOatAIT 

des  erédits  aceordis 


chapitres. 


35,000 


*oo,ooo 


8r.8,o5o 

100,000 
1071000 


par 
SMtioas. 


9b,ooo 


400,000 


g68.o5o 
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.  (a*  partie.) 


a* 


Équipagf's.  Troupes. 

entreteniu. 
Hôpitaux  et  vivr(>s. 
S*  lection.  (2'  partie.) 
Salaires  d'ouvriers. 
Âpproviuounements 

génénnx. 
Tntvavx  hydrau- 
liques. Poudres, 
i*  section.  (2'  partie.) 

Ëcoles  Jiavaies. 
Service  hydrograph. 

et  scientifique. 
Frais  d'impressions. 

Fraii  Je  voyages. 
6*  section,  (a*  partie.) 
Service  ooIoniaL 


8£ 


•  5 


3*  section,  (a*  partie.) 


lapërleore 
et 

eueigaeinent 

fnpériear. 
ÉtabUaNittents 

•dentiflques 
et  littéraires. 
SF  aectton.  (a*  partie.) 
Instruction 
primaire. 


9*  sectim. 
TmvanxcxtiMV- 
cUnairea 
det  routes  et  ponts , 

canaux,  rivières 

et  ports; 
travaux  agriootas 

et  autres. 


4*  section. 
Travaux 

extraordinairfs. 


8 


■ivisTiais  iT  saavteis. 


MIMST£Il£  D£  LA  MARINE 
ET  DES  COLONIBS. 


Equipages  à  terre  et  à  la  mer , 
UôpilauK. 

Vivres.  


S  5.  kanMMunsm 
ifiprovMaBiieaHMseABjranK  de  la  flotte. 


Frais  généraux  d'impressions . 


Subvention  an  service  local  des  cokmiea. . 

ToTAi  pour  !c  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies  


MINISTERE 
DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Laboratoire  de  recherches  et  explorations 
scientiûques  ,  


Subventions  pour  construction  de  mai- 
sons dTéoole  

Total  pour  le  ministère  de  l'Instruc- 
tion pabllqne  


1 

1  bis 

'2  bis 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTDRE . 
DU  COMMERCE 
ET  DBS  TRAVAUX  PQBUGS. 

É  tablissement  thermal  d'Aix  . 
établissement  ttennal  de  Boarbonne. . . . 
EtaHIiaamerttfÉnpetlt  iMvet  m  Havre. 


MINISTERE 

DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

GorrespondanoederEmperenrJITepelaan/''. 


moutaht 
das  erédiis  amordis 


chapitres. 


1 


b. 


775.78^ 
doo,98& 


40^aa• 


a,ooo 


600,000 


to,ooo 


«00,000 


75,400 
190,000 
§8,600 


6a,ooo 


par 
wsetioBS. 


fr. 


i«>o(W6Sâ< 


a,ooo 


5oo,ooo 


2,099,654 


80,000 


tOOifiOO 


980,000 


3oi,goo 


5a,ooo 
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RÉCAPITULATION 


DBS  SOPPLiMBKTS  DE  CRÉDITS  ACCOBDBS  POUR  LB  BUDGET  BXTRAORDIK&IRE 

DB  L*BXBRGIGB  1869. 


■  I5I8tAsbs  et  services. 


Mtdfstère  de  la  jiutioe  et  dot  «dtAi.  —  Service  dm  cnlies  

MinisttTO  dos  aÂTaîres  étrangèffei»  ••••••••  •••••* 

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  de  la  gncm  et  gonveraement  géoénl  de  FAlgèrle.  —  Dépoues  dn 

ministère  de  la  guerre.  

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  

Ministère  de  riustruction  publiqpe  

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  • 

llialstère  de  la  Haifon  de  PEmperear  et  des  beau-arto  

Total  des  suppléments  de  crédits  du  budget  extraordinaire 
derexerdoe  1869..  


■OHTiNT 

des 

crédita  acaorMa. 


fir. 

s35,ooo 

80,000 
400,000 

l,o65,o5o 
a,09g,65& 

28o,CX)0 

301,900 
*6a<ooo 


Va  pour  être  annexé  au  dieret  portant  répartition»  par  chapitres,  des  suppléments  de 
crédits  des  budgets  ordinaire  et  estraordinaire  de  Teierdoe  1869. 

Ii«  Mbdstn  iterittàn  d*Étaf  on  dUgfMrisnuNl  iu  fiiumm. 
Signé  .P.  MA6BB. 


N*  16,963. —  DiOMMT  tmpiMiAt  concernant  Isi  Lettres  chargées  renfermant  des 
Yawàt'papiers  payables  aa  porteur,  échangées  entre  les  Habitants  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  d'wM  pari,  et  les  HahUauSs  de  la  Belgique,  d'autre 

part. 

Du  2.  Jaia  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsibub 
DE8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Belgique ,  le  3  dé- 
cembre 1857     et  les  articles  additionnels  à  cette  convention  signés  A 

Paris,  les  27  et  28  février  1866^*'; 

Vu  les  lois  des  lA  floréal  an  x  (/»  mai  1802)  et  4  juin  iSSg; 

Vu  notre  décret  du  4  novembre  i8G5^^^  pour  Texécution  de  la  convention 
dn  3  décembre  1867  et  des  conventions  additionnelles  à  ladite  convention 
conclues  et  signées  à  Paris,  les  1*  mai  1861 W  et  27  février  i865; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances,  1 

Bnll.  576.  n'52!»i.  w  Bull.  i3â<i.  n'  13.776. 

»  Bull,  lô^à ,  n°  15.749.  Bull.  933 .  qoSS. 


• 
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Avons  DÉcmsTi  et  bbcrbtoms  ce  qui  suit  1 

Art.  1".  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  de  la  France  et  de 
rÂlgérie  en  Belgique  des  lettres  chargées  cootenaut  des  valeurs-pa- 
piers payables  au  porteur  pourront  obtenir,  jusqu'à  concnrreDce  de 
deux  mtlie  francs  par  lettre,  le  remboursement  de  ces  valeurs  en 
cas  de  perte  ou  de  spoliation  prévu  par  farticle  6  du  présent  décret, 
en  faisant  la  déclaration  de  ces  valeurs  et  en  payant  d'avance,  indé- 
pendamment d'un  droit  fixe  de  cinquante  centimes  et  du  port  de  la 
lettre,  selon  son  poids,  un  droit  proportionnel  de  vingt  centimes  par 
chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs. 

2.  Toute  lettre  pour  laquelle  l'envoyeur  réclamera  le  bénéfice  des 
dispositions  de  l'article  précédent  devra  ne  pas  dépasser  le  poids  de 
deux  cent  cinquante  grammes  et  être  sous  enveloppe  fermée  au 
moyen  de  cinq  cachets  au  moins  en  cire  ûue.  Ces  cachets  devront 
porter  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  signe  particulier  à 
renvoyeur  et  être  disposés  de  manière  à  retenir  tous  les  pUs  de  Ten* 
veloppe. 

3.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  contenues  dans  une 
lettre  devra  être  faite  par  l'expéditeur,  du  côté  de  la  snscription  de 
l'enveloppe,  à  l'angle  gauche  supérieur  et  sans  rature  ni  surcharge, 
même  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera  en  lang:ue  française,  en  francs  et  cen- 
times et  en  toutes  lettres,  le  montaut  des  valeurs  déclarées,  sans 
autre  indication. 

k.  Le  montant  des  valeurs  déclarées  pour  une  seule  lettre  ne 
pourra  pas  excéder  deux  mille  francs. 

5.  Le  fait  d*une  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supérieures  à 
la  valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre  sera  puni  conformé- 
ment à  l'article  5  de  la  loi  du  4  juin  1869. 

6.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées  vien- 
drait à  être  perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  français,  dans 
des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  l'administration  fran- 
çaise d'après  la  loi  du  4  juin  1809,  soit  sur  le  territoire  belge,  dans 
des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  l'administration  belge 
diaprés  la  législation  belge ,  fadministration  responsable  payera  ou 
fera  payer  à  l'envoyeur,  ou,  à  son  défaut,  au  destinataire,  dans  un 
délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation,  la  somme 
qui  aura  été  déclarée  et  pour  laquelle  les  droits  fixés  par  Tartide  i* 
du  présent  décret  auront  été  acquittés. 

7.  Les  réclamations  concernant  la  perte  ou  la  spoliation  des  lettres 
chargées  renfermant  des  valeurs  déclarées  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  l'envoi  desdites  lettres^ 
passé  ce  terme,  les  réclamants  n'auront  droit  à  aucune  indemnité. 

8.  L'administration  qui  opérera  le  remboursement  du  montant 
de  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination  sera  subrogée  à 
tous  les  droits  du  propriétaire. 
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A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au  moment  du  rembourse- 
ment, consigner  par  écrit  les  renseignements  propres  à  faciliter  la 
recherche  des  valeurs  perdues  et  subroger  à  tous  ses  droits  ladite 
administration. 

9.  L'adramistration  des  postes  de  France  et  l'administration  âes 
postes  de  Belgique  cesseront  d'être  responsables  dies  valeurs  décla- 
rée» eoatenuea  dans  Uwte  lettre  dent  ie  destinataire  eu  aon  fondé 
de  ponveir  anra  donné  reçu. 

10.  La  perte  d*aoe  lettre  cbaiipée  contenant  des  valeurs  noa  dé» 
darées  continuera  à  n'entndner,  poor  i*adKninistration  sur  }&  terri- 
toire de  laquelle  ia  perte  aura  m  liev,  que  Tobligation  de  payer  à 
l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs,  conformément  à 
l'article  9  de  la  convention  du  3  décembre  et  à  rarticle  12  de 
notre  décret  susvisé  du  l\  novembre  i865. 

11.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  ou  Don  des 
Taleors  déclarées,  qui  sera  expédiée  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
la  Belgique,  pourra  demander,  au  moment  du  dépôt  de  cette  lettre, 
qu'il  lai  ioit  donaé  avis  de  sa  réception  par  le  destinataîrev 

Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance,  pour  ie  port  de  Tavis,  «ne laie 
nnifonne  de  vingt  centimes. 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exéevtoires  à  povtiv 
dn  1"  juillet  1869. 

13.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  do  contraire  an  présent  dé- 
cret, les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  4  novembre  i865. 

\ù.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  charf,^é  de  i'exécutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  an  palais  des  Toileries,  ie  2  Juin  i86g. 

Signé  RAPOLÉOir. 
Ftr  rEmperenri 

Le  iliaistre  secrdiaire  tVétat  aa  départemaU  éu  /EiKMMW- 
Sigué  P.  Ma.(>N£. 


N*  i6,fi^.     Oécaxj  iMPiMàj,  rdatif  aa  Rendimmt  sn  olcocrf  <U$  Méloim 

mportéesfoarêtrediilUUet. 

Du  5  Juin  186g. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  ctk  volonté  natkmale.EmiBUi 
■B»  PmARpA»,  à  tons  iHiaents  et  à*  venir,  aètxr. 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d*Étaf  au  département  de» 
linanceà; 

Tu  rarticle  a  de  notre  décret  du  30  décembre  i854 

Vu  Tarticie    de  notre  décret  di^  7  avril  1860  «  ;  ' 

«  Bull.  244 .  u'  2224.  Bull.  784,  a*  750©. 
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Vu  l*aTif  de  notre  ministre  teeré taire  d*Élat  au  département  de  Tagrical- 
tave,  du  coamerce  et  des  tnmmx  publics , 

Avons  d£c&&x£  et  dsgrétoms  ce  qui  suit  i 

AsT.  l*.  La  diqfKMÎUon  da  Fartide  %  de  notre  décret  dn  30  dé- 
cembre i854i  fixant  à  trente-trois  pour  cent  le  rendement  minîmuai 
en  alcool  det  mélaesea  impoirtéet  ponr  être  distillées,  est  et  demeare 

abrogée. 

2.  A  l'avenir,  îe  rendement  en  alcool  desdites  mélasses  sera  dé- 
ciaré  dans  les  conditions  générales  déterminées  par  Tarticle  10  de  la 

loi  du  20  juillet  iSSy. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Étal  aux  départements  des  finances 
et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ô  Juin  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Ministn  ttcrétaire  d'État  au  dèparttfUiU  det  finanett» 
3igaé  P.  Maghe. 


N°  16,960. — DÉGRKT  lUPËRiAL  (coatre-signé  par  le  ministre  dei'agricuUure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  7 

1°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  4i»  de  Saint- 
Pol  à  Lille  et  à  Tournai,  entre  la  nouvelle  porte  de  Béthune  etla  Grand*- 
Place,  à  Lille  (Nord).,  suivant  la  direction  générale  figurée  en  rose  sur  uu 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

Celte  entreprise  est  déclarée  d'utilité  publique. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  cent  trente-cinq  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  affectés  ammellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par 
le  bud^^et  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3°  L  administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  celte  recliûcation  ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1641,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d*utUité  publique. 

V  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mui^tion.  {Paris,  i 0  Mort  i869. ) 


N*  16,966.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre  signé  par  le  ministre  deragriculturei 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1"  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  124,  de 
Toulouse  à  Bayonne,  entre  Manciet  et  la  roule  départementale  n*  6,  suivant 
la  direction  générale  figurée  par  ime  ligne  rouge  modifiée  en  vert  sur  un 
pian  qui  restera  annexé  au  prient  décret 

Les  travaux  de  cette  rcctifioalîon  sent  dédaréi  d'utililé  publique. 
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2*  La  dépense  «  évaluée  i  quatre  cent  quarante  mille  francs ,  sera  imputée 

•UT  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impérides 
par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  dmI  i84i  ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  pul»lique. 

k"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Paru,  i  (7  i/ar<  i  ^5^.) 


Certifié  confonne  : 
Paris,  le  11  *  Juin  1869, 

\\    Le  Garde  des  Sceaiuv,  Ministre  Secrcfaire  d'Ktal 
ait  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

4.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  fioUedik 
an  ninistère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


OmnabonaapoiirleBiilkliadcsIeb,  àialMii 4e9fraiMiparaa,ài«eilMdennipfia«ri^ 
laférialet  oa  dhcB  kl  nvMtaun  das  poste*  d««  départcaaato. 


WMWKawt  nriaiAu.  — 11  Idn  1869. 
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N*  16,967.  — •  DÉCRET  IMPÉRIAL  Concernant  les  atftirants  m  Doctorat  en  méde- 
cine ou  aa  iitro  de  pharmamea  qui  appartiennent  au  corps  de  santé  de  la 

Marine. 

,  Du  10  Avril  1869. 

NAPOLÉON  »  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eh^bbeur 
0B8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de 
Finstruction  publique  et  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  Tarlicle  8  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi  ; 

Vu  les  articles  <S  cf  9  de  la  loi  du  2  1  germinal  de  la  même  année  ; 

Vu  les  articles  27  et  de  i'arrèlé  du  Gouvernement  eu  date  du  20  prai- 
rial an  XI  [9  juin  iÔo3}  et  l'arlicle  i5  de  l'ordonnance  du  i3  octobre 
18A0W; 

Vu  Tarrèlé  du  conseil  royal  de  Vinslruction  publique,  du  ao  janvier  iSaS; 

Vu  i'ordonriai)CC  du  )6  mai  i84i 
Vu  rordonnance  du  i5  mai  1842 
Vu  Tordonnancc  du  26  octobre  1847 

Vu  le  décret  du  i4  juillet  i^5,  portant  réorganisation  du  corps  de  santé 

de  la  marine; 

Vu  i'avis  du  comité  de  Tinspection  générale  de  rinstrnction  publique; 

Le  conseil  d*amirauté  entendu , 

Avons  nicRixÉ  et  oicRéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  ou  en  chirurgie  et 
les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  universitaire  de  première  classe, 
appartenant  an  corps  de  santé  de  k  marine  en  qualité  d'aides-mé- 
decins on  d*aides-phannaciens,  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  i4  juillet  i865,  obtiendront,  après  deux  années  d'exercice 
dans  leur  grade  :  1*  Téquivalence  et  la  gratuité  des  inscriptions  ^ 
nécessaires  pour  parvenir  soit  au  doctorat,  soit  au  titre  de  pharma- 
cien universitaire  de  première  classe;  2"  la  dispense  des  frais  d'exa- 
men de  fin  d'année  pour  les  médecins,  d'examens  semestriels  et  de  tra- 
vaux pratiques  pour  les  pharmaciens,  de  certificats  d'aptitude  et  de 

^  m*  série.  Bail.  189 ,  n*  s83i.  série,  Bull.  910,  n*  10,000. 

IX'  série ,  Bnll.  775,  n»  SgSÔ.  «  x'  série,  Bull.  i454,  «»•  14,919. 

Cl*  s«?rie ,  LJull.  817,  n*  9333. 

jr  Série.  58 
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dipiômes  pour  les  uns  et  les  autres ,  de  sorte  qu*its  n'aient  à  acquitter, 
par  eux-mêmes  ou  par  le  miiiislère  de  la  marine  et  des  colonies ,  que 
les  droits  de  prt'sence  dus  aux  juges  des  examens  ef  de  la  thèse  et 
les  frais  relatifs  aux  opérations  qui  font  partie  des  exainens,  ainsi 
qu'à  l'impression  de  la  thèse  inaugurale. 

Les  médecins  et  pharmaciens  titulaires  de  troisième,  de  deuxième 
et  de  première  dasse,  nommés  eooformément  aux  dispositions  soit 
'  de  Tordonnance  royale  du  17  juillet  i835      soit  du  décret  du  • 
id  juillet  l865,  et  qui  ne  s(  rai(  ni  pas  eucore  docteurs  ou  phar-  * 
madens  universitaires  de  pr^oaière  dasse,  jouiront  des  mêmes  avan- 
tages. 

Ces  avantages  ne  seront,  du  reste,  accordés,  soit  aux  aides-méde- 
cins ou  pharmaciens ,  soit  aux  médecins  ou  pharmaciefis  titulaires 
de  troisième,  deuxième  ou  première  classe,  que  sous  la  condition 
de  se  vouer,  pendant  dix  ans  au  moins,  au  service  de  la  marine, 
condition  qui  sera  gaï  autie  au  moyen  d'un  engagement  souscrit  par 
fe  candidat  et  dûment  accepté  par  notre  ministre  seorétaire  dlÈtat  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies.  Un  double  dudit  enga- 
gement sera  transmis  au  département  de  riDStrBCticm  pubiiqve, 
avec  les  autres  pièces  étaUissant  le  droit  aux  dispenses  prevues  par 
le  présent  décret. 

2.  L'engagement  que  les  postulants  ont  à  souscrire,  en  exécution 
des  dispositions  de  l'artide  1"  du  présent  décret,  est  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 

cJe  soussigné,  aide^médccin  (ou  aide*i)bannacien)  de  la  marine ,  ayant  l'intentioii 

«de  me  prt^sontor  <m\  tïxaniens  du  doctorat  (on  de  pharmacipit  miiversilaire  de 
«première  classe)  devant  la  faculté  de....... (ou  Técolé  supérieure  de  pharmacie 

«de  ), 

cAi  l'honneur  de  solliciter  de  Son  Excellence  le  ministre  de  la  macineatdAa  iMlo- 
«nies  l'exonération  de  tous  les  fraia  que  ces  examens  entrainent; 

{Pow' Us  médiKÙu  et  les  pharmaciens  de  troiti^ 

«Ai  Thonnenr  de  solliciter  de  Son  Excellence  lemmistare  de  in  iBavioe  et  éee  oolo-  > 

•  nies  la  concession  gratuite  des  inscriptions  esig('es  pour  ces  examens,  ainsi  que  la 
«remise  des  frais  universitaires  mentionnés  eu  l'article  1"  du  décret  du  lo  avril  1Â69. 

cJe  dédare  m*engager  à  oontinaer,  pendant  dix  années  après  ma  réception,  mes 
«services dans  la  marine,  et,  si  des  circonstances  m'amenaient  à  quitler  le  service 
«avant  l'expiration  de  cette  p<'Tiode,  h  restituerai!  trésor  puhlic  la  totalité  des  frais 
«qui  auront  été  la  cunséquence  de  la  présente  demande. 

«Fait  à  le  ,  18 

(Stgnatoie.) 

«Va  et  pour  légelisatioii  dB  la^signatiire  de  M  apposée  evma  présence. 

•LtJHndtw  du  tentée  de  tani^*m 
(Tfanbie  et  cachet  du  port} 

L'engagement  dont  la  formule  précède  est  écrit  tout  entier  dé  la 
main  du  postuiaQ4.»suc  papier  timbré  et  ea<  double  expéditioa.. 

W  IX'  série,  2*  partie,     section,  Bull.  383,  n'  5966. 
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3w  Quatre  ans  de  services  constatés,  soit  eu  qualité  d'élève,  soil  eu 
qualité  de  médedù  ott  de  pliaimacieii»,  daiit  um  de»  liôpitaax  de  la 
BMiiiMi,  à  bord  des  b&lîmtals  de  iTfitat  ou  danftlee  ooloiiiee,  donne- 
ront  droit,  non  pas  à  la  grataité ,  maisi seulement  à  réqoivdence  dee 

aeiie  inecripdons  prescrites  dans  les  fecaltés  demédecioe,  ou  des 
doute  exigées  dans  ies  éeoies  supérieure»  de  pharmaeie,.  ainsi  qvSk 
ift  dispense  des  trois  années  de  stage  dans  une  olHcine. 

4.  T')ut  e  médecin  ou  pharmacien  de  la  marine  qui  aura  ob- 
tenu ia  concession,  soit  à  litre  gratuit  (article  Ji"),  soit  à  titre  oné- 
reoil  (article  S),  des  inscriptions  prescrites  pour  le  doctorat  en  mér 
decine,  ainsi  que  la  dispense  des  aimées  de  stage  exigées  pour  le 
titre  de  pharmacien  universitaire  de  première  classe,  doit,  pour  être 
•dtaMinx.  eiamens*  deadits  gra/dea-  et  titkiee  decvant  «m  ftoulté  é» 
médeoine  ou  une  écoieisapépieurt  de  phamMatie^  jnatifier  préalft» 
MemeBt  dee  dîfdèmeS'  de.  kiccalauréal  pneaciita  par  les  règiemili 
nniveiattaîies  em  vigneur^ 

5.  En  aasanica»  ne  seront  remboiMuée-par.  l^État  ies^  irais*  des*  ins< 
crîptions  qui  auraient  été  acquises  ou  des  examens  qui  auraient  été 
subis  à  litie  onéseiftXi  aiMUàti'admission  daosi  le*  service  de  saxké  de  lft 
marine. 

6.  L'otTicier  du  corps  de  santc  de  la  marine  qui,  avant  Texpiralion 
de  l'engagement  mentionné  aux  articles  1"  et  2  du  présent  décret, 
renonce  au  service,  ou»  qui  est  mm  fèty  réforme  dansr  Tun.  des-  cas^ 
prévns  par  Tartide  12.  de  la  loi  du  19  mai  i834t  tean  de  resti- 
tuer an  trésor  public  le  prix  des  inscriptions  obtenues  à  tibe  gratuit 
dans  les  facnltéa  de  médecine  ou  dans  les  écoles  de  pharmacie ,  et 
les  frais  d'examen,  de  certificats  d'aptitude,  de  thèse  et  de  diplôme 
dont  la  remise  fui  aurait  été  faite. 

L'engagement  souscrit  est  alors  remis  par  le  département  de  Tins- 
truction  publique  à  Tagenl  judiciaire  du  trésor  public,  qui  poursuit 
le  remboursement  des  frais  dont  il  s'agit. 

7.  Il  est  fait  mention  de  la  disposition  de  l'article  6  ci -dessus  sur 
les  registres  d'inscriptions  de  ia  faculté  de  médecine  ou  de  l'école  de 
pharmacie  près  desqodies  £offiiâer  dn  corps  de  santé  de  la.  marine 

•  aura  pris  ses  gracbt» 

Le  département  de  la  marine  transmet  au  département  de  fins- 
traction  publique  avis  immédiat,  de  tonte  cessation  de  service  d'un 
médecin  ou  d'un  pharmacien  avant  l'accomplissement  des  dix  an- 
nées prescrites  en  l'article  1*',  on  pour  une  dfes  causes  prévues  en 
l'article  6  du  présent  décret. 

8v.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  1",  2,  3  et  4  du 
présent  décret  sont  applicables  aux  auxiliaires  du  service  de  santé 
de  ia  marine,  suivant  qu'ils  ont  éLe  aLLachés  à  ce  service  en  qualité 
d'élèves ,  de  médecins  ou  de  pharmaciens  auxiliaires  dans  Utt  dflli 
hôpitaux  de  la  marine,  à  bord  des  bâtiments:  d»  fÉtat  enr  dane  h» 
colonies. 

En  cas  de  démission,  de  licenciement,  soit  pour  refus  de  service, 
•oit  pomr  Tune  descauses  qu  donnent  lieu  à  la  mite  ea  réforme  d«s 

58. 
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officiers  titulaires,  le  médecin  ou  le  phanuad^  auxiliaire  est  tenu 
de  reslitoer  au  trésor  public  le  prix  de  tout  ce  qui  lui  aurait  été  con« 
cédé  à  titre  gratuit  par  Tun  ou  Tautre  des  deux  ministères  de  rins- 
truction  publique  ou  de  la  marine. 

Ce  remboursement  n'est  pas  exigé  lorsque  le  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  conduit,  par  des  considérations  de  service, 
à  congédier  l'officier  de  santé  auxiliaire;  mais  les  avantages  ne  se 
continuent  pas  au  delà  du  moment  où  il  quitte  le  service. 

9.  Les  étudiants  du  service  de  santé  de  la  marine  qui  quittent  ce 
service  avant  d'avoir  obtenu  le  grade  d'aide-médecin  ou  d'aide-phar- 
macien ont  droit  à  Tëqui valence  d'un  nombre  d'inscriptions  égal 
au  nombre  de  trimestres  passés  dans  le  service  de  la  marine,  à' la 
cliarge  par  eux  de  subir^  dans  les  facultés  de  médecine  ou  dans  les 
écoles  supérieures  de  pharmacie,  les  examens  de  fin  d*année  ou 
semestriels  correspondant  aux  inscriptions  concédées,  excepté 
toutefois  ceux  de  la  première  année ,  dans  le  cas  où  ils  les  auraient 
passés  déjà  avec  succès  dans  les  écoles  de  médecine  navale. 

10.  Toutes  les  demandes  relatives  aux  immunités  universitaires 
sont  présentées  au  ministère  de  Tinslruction  publique  par  ie  mi- 
nistre de  la  marine  et  accompagnées  des  pièces  justificatives. 

'  11.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lo  Avril  1Ô69. 

Signé  NAFOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L'Anural  Ministre  tecrétairt  d'Étal  Le  Miniilre  secrétaire  d'État  au  département 

m  d^têrUmuU  é»  la  marin*  ti  i$t  eohniêi,  d$  tiastrueUan  fabUfÊê, 

Signé  RieÂiil.T  DE  Gehooilly.  Signé  V.  Diminr« 


N*  16,968.  —  DécBST  IMPÉRIAL  qui  inslilae  des  Concours  et  des  Prix 
dont  Ut  Écoles  tupérieurt$  de  pharmacie. 

Du  ai  Avril  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpersur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique;  ' 

Vu  Tarrété  du  premier  Consul,  en  date  du  2Ô  thermidor  an  xi  (i5  août 
i8o3)«; 
Vu  le  décret  du  la  août  i854 

Avons  décbëté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

M  m*  série,  Bup.  3o6,  n*  3073/  ^  n*  séries,  Bail.  917,  n*  195s. 
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Abt.  1".  Trois  concours  seront  ouverts  chaque  année  le  i5  juillet, 
dans  chacune  dea  trois  écoles  supérieures  de  pharmacie,  savoir  : 
I*  entre  les  élèves  de  première  année;  entre  les  élèves  de  deuxième 
année;  3*  entre  les  élèves  de  troisième  année. 

2.  Les  épreuves  des  concours  porteront  sur  Tensemble  des  ma- 
tières de  renseignement  pour  chacune  des  années  d*études  corres- 
pondantes. 

Le  sujet  des  épreuves  sera  choisi  par  rassemblée  générale  des 

professeurs  de  l'école. 

3.  Sont  admis  à  concourir  tous  les  élèves  aspirants  au  grade  de 
pharmacien  de  première  classe  ou  de  pharmacien  de  deuxième 
classe,  qui  justifient  des  quatre  inscriptions  prises  aux  époques  ré- 
glementaires et  de  fassiduité  aux  travaux  pratiques  obligatoires 
pour  Tannée  à  laqndle  ils  appartiennent;  cette  condition  est  de  ri- 
gaenr. 

4.  li  y  aura  dans  chaque  école  un  prix  de  première  année,  un 
prix  de  deuxième  année,  un  prix  de  troisième  année.  La  nature  et 
la  valeur  des  prix  seront  déterminées  par  le  ministre  de  Tinstruction 

publique. 

Les  lauréats  de  première  et  de  deuxième  année  seront  dispensés 
des  droits  d'inscriptions  et  d'examens  semestriels  aflerents  à  l'année 
scolaire  suivante;  le  lauréat  de  troisième  année  aura  la  dispense  des 
droits  des  deux  premiers  examens  de  fin  d'études  et  des  certificats 
d*M)titude  correspondants. 

un  lauréat  qui  aurait  obtenu  successivement  le  prix  de  première, 
de  deuxième  et  de  troisième  année  jouira  de  la  gratuité  complète 
des  droits  qui  resteront  à  acquitter  pour  obtenir  le  diplôme  de 
pharmacien  de  première  classe. 

5.  Il  pourra  être  établi  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
dans  chaque  école,  lorsque  le  nombre  des  élèves  justifiera  cette  me- 
sure, un  second  prix  pour  chacune  des  trois  années  d'études.  * 

Les  élèves  qui  obtiendront  ces  prix  n'auront  pas  droit  à  la  gratuité 
attribuée  aux  lauréats  des  prix  institués  par  l'article  4  du  présent 
décret. 

6.  La  liste  des  lauréats  sera  soumise,  à  Texpiration  de  Tannée 
scolaire,  au  ministre  de  Tinstruction  publique.  Les  prix  seront  pro- 
clamés et  décernés  dans  la  séance  solennelle  de  rentrée. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  aura  son 
effet  à  dater  de  la  présente  année  scolaire. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  ai  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
HrtEmpagmrt 

.        U  Miwùtn  iêeréluin  rf'ifat  m  dipaUmna    PùubnuHwn  paMquê, 
*  Signé  V.  DvBUT. 
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W  16,969.  —  DÉCBET  iMPÉPiAL  qui  modifie  V article  42  des  Cahiers  des  chargti 
des  Compagnies  de  Chemins  de  fer  (Service  des  pompes  funèbres  «t  traiM- 
'port  des  oerctteiit). 

Dn  13  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EvFBiutllB 
OB0  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  socnHniro  (l*État  au  départ^BMlt 'dO 
ragriculturc,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  cahiers  drs  charges  des  compagnies  de  chemins  de  fer; 
Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  i3  février 
1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  oÉciuÉTi  et  deqhsions  cq  qui  suit  : 

Art.  l"«  L'article  43  des  cahiers  des  charges,  paragraphe  4«  aÔMi 
conçu: 

3ERV1CE  DES  POMPES  f  UNÉBUËS  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS. 

Grami»  vitesse. 


L'nc  voilure  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  vol- 

'  tare  &  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  bauquettes  

OImpmi  «cnacn  iBo«0é  A  l*«dminiiMti«ii  0m  ckemlii  de  -fer  wra 
'  transporté,  dan»  vnoomptrtimeDtiMdé,  au  prix  de.  


PUX 

de 

de 
iran»- 
port. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fp.  «. 

1 

0  36 

0  38 

0  6& 

0  18 

0  13 

0  3o 

est  complété  ainsi  qu'il  soit  : 


Chaque  cercueil  confié  à  radmink tratkm  du  chemin  de  fer  pour  être 
transporlé  par  train  express  dans  une  voiture  spéciale  sert  sound» 
au  tarif  de  (  impôt  non  eampris)  ,  


TOTAL 

TAANS- 
«fOBT. 

par 
MrcueH 

et  , 
par  kilc- 
m^lre. 

tt.  e. 

fr.  c. 

tr,  e. 

0  60 

0  ào 

1  00 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  ragriculture. 
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du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaigé  de  TexécutioD  du  pié* 
sent  décret. 

Fait  an  palais  des  Taileries*  le  12  Mai  1869. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereor  : 

Lt  àlmttrt  seeréiain  d'État  m  d^^tmtKt  d*  i'agrieaUtrêp 
ite  Mmimrw  «t  du  inanuac  jmhUet, 

Signé  E.  Gressibr. 


N*  16,970.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  divars  Travaux  à  exécuter  et 
divertei  dépaues  à  faire  mr  tanden  rÂma  ââ  Im  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  lUéditerrtmie, 

Do.it  Mai  1^69. 

mKVOLÉXXi ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale,  EmaBUA 
msfllxifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragrîcuHure,  du  commerce  et  des  travaux  publies: 

Vu  les  loi  et  docrct  du  Kj.juin  i857''\  lesquels  constituent  le  réseau  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ensemble  la  convention 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Yu  les  loi  et  décret  du  11  juin  1 663 portant  concession  de  diverses 
lignes  i  la  eompagnle  des  diemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  MécKtei^ 
nuiée; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  186S  et  le  décret  du  28  avril  1869^',  portant 
approbation  de  la  convenlion  passée,  ic  18  juillet  18G8,  entre  l'Etat  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  s|)é- 
cialement  les  articles  8,9,  10  et  12  de  ladite  convention; 

Tu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  k  Peffet  d'obtenir  que  divers 
travaux  d'ac^randissement  des  pares  de  son  ancien  réseau  soi^Mit  approuvés 

Kr  décrets  délibérés  en  Conseil  d'fctat,  conforménienl  aux.  diiipot»ilioDS  de 
rticle  12  susvisé  de  la  convention  du  18  juillet  i858; 
Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  chargé  du  contrôle  de  Tex^oi* 
tation  du  réseau  de  la  Méditerranée  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  des  18  novembre,  a  et  ô  décembre  i86â; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  d£GR£ïé  et  dj^caétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Sont  apf)iouvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Pans  k  Lyon  et  à  ia  Méditerranée,  conformément  aux  projets  sni- 
vants  : 

«"  Bull.  52  2 .  n»  4797.  Bull.  1699,  !!•  16,808. 

Bull.  ii4i,n*  11,555. 
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LIGNE  DE  PARIS  A  LYON  PAU  LA  BOURGOGNE. 

Projets  do,  prises  d'eau  h  «^îalilir  dans  la  Saône  pour  Talinientalion  des  gares  de 
Belleviliti  et  de  Saint-Gerniain-au-Mont-d'Or,  pré^ientés  les  i3  octobre  1867  et 
do'septembre  1868 ,  avec  détails  estimatifs  montant  à   i85.ooo' 

U6NE  DE  PARIS  A  LYON  PAR  LE  BOURBONNAIS. 

Projet  de  construction  d'une  halle  de  transbordement  à  la  gare  de  rsevers, 
présenté  le  17  août  1868 ,  avec  détail  estimatif  montant  à   Ai^OOO 

Projet  de  construction  d'un  bâtiment  d'habitation  pour  le  chef  de  gare  de 
Moutrond  et  un  facteur,  présenté  le  11  juillet  1868,  avec  détail  estimatif 
montant  i   10*800 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  d'établissement  de  voies  de  triage  à  la  gare  de  Roguac,  présenté  le 

8  septembre  1868,  avec  détail  estimatif  montant  A   45S/}00 

Piroiet  de  construction  d'un  second  étage  au  bâtiment  de  service  de  la  ^are 

de  Tarascon,  présenté  le  1 7  octobre  1 868,  avec  détail  estimatif  montant  à  9 ,000 

ËRSEMBLE   678.800 


.  La  dépense  des  travaux  dout  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  quatre- 
vingt-seize  nulliODS  énoDcés  à  i*article  12  de  la  coDveatioo  snsmea- 
tionnée,  comme  maximum  de  dépense  supplémentaire  à  autoriser, 
dans  nn  délai  de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  La  compagnie  restera  responsable  des  dommages  qui  pourraient 
être  ultérieurement  la  conséquence  des  travaux  d'établissement  des 
prises  d'eau  de  Beileville  et  de  Saint-Germain-au-Mont-d'Or,  pour  les 
OUvrag^es  intéressant  la  navigation. 

"  Elle  sera  tenue  de  modifier  et,  au  besoin,  de  déplacer  les  ouvrages 
en  rivière,  si  la  nécessité  en  était  plus  tard  reconnue.  Elle  sera  tenue 
de  modifier  et,  au  besoin  ,  de  déplacer  la  conduite  d'eau  de  Beileville» 
si  cette  mesure  était  reconnue  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  route 
départementale  n*  4«  de  la  Loire  à  la  Saône. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de  ragriculture« 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexecution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  1869. 

# 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmpoeor: 

Lt  Ministre  secriUàn  imitai  au  département  <U  tûgHodltÊnr- 
du  commerce  et  des  travaux  publia, 

Signé  fi.  Gautua. 
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N*  16,971.  —  DicBBT  IMPÉRIAL  qoi  approuve  iivert  Travaux  à  exécuttr  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  riteoM  d»  te  Compagnie  dei  Chmnu  d$ 
fer  de  Paris  à  Lyon,  et  à  la  MédUerranéâ. 

Du  la  Mai  1869.  . 

NAPOLÉON ,  par  la  ^ce  de  Dieu  et  k  volonté  nationale ,  Empereur 
DB8  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétiire  d'État  au  département  de 
ragricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  i857  '*\  lesquels  consfltuent  le  réseau  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  ehsemble  la  convention 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i865('\  portant  concession  de  diverses 
lignes  à  là  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée et  modifiralion  des  concessions  antérieures  ; 

Vu  la  loi  du  lô  juillet  1Ô68  et  ie  décret  du  a8  avril  1869^'^,  portant  appro- 
bation de  la  convention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre  l*Ét8l  et  la  compa- 
gnie des  chenoins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spécialement 
les  articles  8,  9,  10  et  13  de  ladite  convention; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  pour  que  divers  travaux  d'agran- 
dissement des  gares  de  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décrets 
dtiibérés  en  Conseil  d*État,  conformément  aux  dispositions  de  rarticle  la 
sasvisédela  convention  du  18  juillet  1868; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  .des  mines  et  des  ingénieurs 
chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées ,  des  ai,  a8  octobre ,  1 1  et  18  novembre 
1868; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  vicKM  et  nàcaàrùM  oe  qnl  soit  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  tnivanx  à  exécuter  et  les  dépenaes  à 
faire  sur  Fancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  sui- 
vants : 

UGNB  DE  PARIS  A  LYON  PAR  LA  BOURGOGNE. 

npq|et  d'agrandissement  du  bâtiment  et  d'installations  des  voyageurs  à  la  gare  de 

Beaune,  présenté  le  9  septembre  1868 ,  avec  détail  estioiatif  montant  à.  ii|>ooo^ 

Projet  d'agrandissement  des  voies  de  service  de  la  gare  de M<Mreti  présenté 

le  5  août  1868 ,  avec  détail  estimatif  montant  à   a8,ooo 

Projet  d'agrandissement  du  qnai  couvert  de  la  çare  d'Aisy.  présenté  les 

28  juillet  et  10  septembre  1 868 ,  avec  détail  estimatif  montant  à ...... .  sOiOOO 

Projet  d'une  annexe  an  bâtiment  des  voyagenrs  de  la  gare  de  Villenenve- 
Saint-Georges .  présenté  le  16  octobre  1868,  avec  détail  estimatif  mon- 
tant â   7,Soo 

(1  Bull.  52  2 .  n'  4797.  BqIL  1699.  n*  16,808. 

«  Bull.       ,  n*  11.555. 

Xl'Sàifi.  58.. 
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UGm  m  fiUOM  A  BBLRÛRT. 

Projet  d'agnndisscinent  de  la  cour  de»  marchandises  de  la  gare  de  Baume* 
les-Dames»  présenté  le  ii  septembre  1868,  avec  détail  estimalif  men- 
tant à   08,000^ 

UGffB  DB  PABIS  A  LYON  PAR  LE  BOOnfiOUHAIS. 

Projet  d'établissement  d'un  hangar  à  la  station  d'Arfeailles ,  présenté  le 
9  octobre  1868,  avec  dâail  cstimatir  montant  à.   5i4oo 

LIGNE  DE  TARASCON  A  CETTE  PAR  NIMES  ET  MONTPELLIER, 
AVSG  AMB1UMCU£MëNT  &(IR  ALAIS  CT  LA  GRAND'COMfiE. 

Pn^et  de  reconstruction  et  d'agrandissement  de  la  rare  des  marchandises 
de  Foos,  pn'^senté  les  28  maa-s  et  8  septembre  i8€S,  avec  détail  estimatif 
montant  à   35»ooo 

Plmcik  dinstallations  complémentaires  à  exécoter  an  dép6t  de  la  gare  de 

Cette,  pr(^senté  le  23  septembre  1868,  avec  détail  estrafiatif  montant  à.  6oyeM 

ffwjtt  de  eonstruction  d'un  quai  couvert  à  la  gare  de  Casais,  présenté  le 
«6<aptnnlr«  1068.  avac  délafl«AiMtfaMmiaaftA.  «  


£UBHU...»«««  •87.900 


La  d^enae  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  qnatsfr 
vincïl-MUB  miiiirgati  iénenoés  à  ïêsMt  12  de  ia  conveolion  susmeii* 
tionnée,  comme  maximum  de  dépense  à  auteriaer,  dhnt  un  déAa»4t 

cbx  ans,  sur  Tancien  réseau^  de  \bl  compagiaie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  do 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  1669. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  Mcrdaire  d'État  au  déparlemmt^de  fognaiA«nt« 

Signé  B. 


fi*  16,9731.  —  DÉCHET  ïMPÉniAt  qui  approuve  divers  Travaux  à  exéciùer  £t 
diversfs  dép-enses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  Con^agnie  des  Chemins  de 
^er  d§  Paris  à  Lyon  eiàîa  Bêàitmraniie. 

JhnalfaiftSSf. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereva 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  minit^lrc  secrétaire  d'État  au  déparfceoBftat  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
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Vu  îes  loi  et  décret  du  19  juin  1867 lesquels  constituent  le  réseau  éei 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  Méditerranée,  ensemble  la  co&Ytiatioii 
et  le  cahier  des  charges  v  annexés; 

Ta  lesUA  et  décret  An  11  juin  ié63(*\  portant  o(niee8fio&  de  diverses 
Bg—  àtecompaffiiedeB  oiwBaÉiwda  iM>  é»  Me  à  I^po»  et  è  la  Méditer- 
ranée; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  i86q^'\  portant  ap- 
probation de  la  convention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre  l'État  et  la  com- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  et  spéciale- 
nlént  îes  aitides 8, 9,  10  et  la  de  ladite  oônténfion; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  cotâpa^îe  des  chenlilW 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  l'effet  d'obtenir  que  divers 
travaux  d'agrandissement  des  gares  de  Paris  et  de  Villeneuve-Saint-Georges 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  confortnément  aux 
dispoeifnMi^  de  f aitiete  19  snsvitôdelSi  oôuvettlton  dtt  iSjuiliet  1868; 

Vu  les  rappoits  de  l*inspecteur  général  des  mines  char^  dfil  coiitrôle  et 
dè  l'exploitation  du  réseati  de  la  Méditerranée,  et  les  avis  du  cônseil  des  ponts 
et  chaussées,  du  9  décembre  1868; 

Notre  Conseii  d'État  entendu, 

AvoHS  DioBÉii  et  dégrétoi»  ee  qofndt  : 

Art.  1*.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  sûr  Taocien  résean  de  la  compagnie  des  éfieiklins  de  fer  de 
ftiris  à  Lyoû  et  i  fa  Méditerranée,  conformément  axu  projets  tnif- 
yants  : 

IHM  DE  HMOS^  a  LtOlt  PAft  U  lODRGOGlIS. 

Projet  4e  constraction,  à  la  gare  de  Paris,  de  bâtiments  pour  le  remisage  des  voî- 

Vares  à  voyageurs,  les  ateners  du  petit  entretien  et  le  sei*vicc  des  analyses  chi-' 
miques,  dressé  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie  le  i3  octobre  1868,  avec  détail 

aMinatif  moalani  à   iO&jOOcf 

Pmel  d'établissement  de  nouvelles  voies  à  la  gare  de  triage  de  Villeneuve* 
«ûntpûeorges*  dressé  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie  le  3o  octobre 

¥My  ém^MâkmiÊUÊtmamiià  i   SI17.006' 
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La  dépeaie  des  teaiiftax  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  qnatre- 
vingt-seue  millions  énoncés  à  Tartide  la  de  la  convention  susmen- 
tionnée, comme  maximum  des  dépenses  complémentaires  à  auto- 
riser, dans  nù  délai  dé  dix  ans,  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagoîél 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagrical- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  pul)lics  est  chargé  da  i^écution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Buiietin  des  lois. 

M  friM  4e»  Mlëiiet^,  le  is' Bi»  1869.' 

Signé  NAPOLÉON. 

rEmpcteor  t 

LêMbMrt  secrétaire  d'État  au  déparlejneni  d«  fi 
dtt  commerce  et  des  travaux  publiet^ 

Signé  £.  Gressibb. 


»»  Bull.  522 .  n*  4797.  .  «  Bull.  i69ir,  lH"  16,808. 
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N*  16,973.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  budget 
ordinaire  du  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  1869. 

Du  i5  Mai  186g. 

NAPOLÉON,  par  ia grâce  de  Dieu  etia  volonté  nationale, ËMPBum 
ma  Fiançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  !a  loi  du  2  août  1868,  portant  fixation  du  budget  générai  ordinaire 

des  receites  et  des  dépenses  de  l'exercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  12  septembre  1868  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  alloués  par  ia  loi  précitée; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(*\  concernant  les  virements  de 
crédits; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  5i  mai  186a  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  des  finances ,  en  date  du 
11  mai  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  * 
.  Avons  dégrétk  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1869,  au  chapitre  xii 

(Travaux  hydrauliques  et  hdtimenis  civils)  du  budget  ordinaire  du 
département  de  la  marine  et  des  coiooies,  est  réduit  d'une  somme  de 
quarante  mille  francs  (/io,ooo'). 

2.  Le  crédit  accordé,  pour  ledit  exercice,  au  chapitre  11  {Adminis- 
tration centrale.  —  Matériel)  du  budget  ordinaire  du  même  départe- 
ment, est  augmenté  d'une  pareille  somme  de  quarante  mille  francs 
(4o,ooo^). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  .département  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries*  le  lô  Mai  1869* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ; 

Le  Garde  des  sceaux,  Mitùstrt  de  ta  justice  L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'Étal 

«ttiM  cultes ,  chargé,  par  Aif^Ëm ,  4»  mtniê'        m  i^imUmnt  de  Ir  marin»  el  du  eoUmUi, 


Ur*  du  finances , 

Signé  J.  ËAAOGHE. 


Signé  Rmaolt  db  GnouiuT. 


N*  16,974.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  prescrit  la  mise  en  adjudication  cTwi 
service  de  Remorquage  sur  l'Erdre,  entre  Nantes  et  le  pont  de  Nort, 

Du  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empubur 
DIS  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Bull.  î64o,  n*  16,353.  «  Bull.  io45 ,  n*  10,517. 

**  Boll.Mo,n*  Aiio. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragrienlture,  du  commerce  et  des  travaux  publies; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  rj  avril  1861  portant  déclaration  d'utilité 
publique  des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction  d'un  cbemin  de  halage 

sur  l'Erdre,  entre  Nantes  et  Nort; 

Vu  la  pétition  par  laquelle  les  sieurs  Coinquet,  Levesqae  et  veuve  Poydras 
de  la  Lande  offrent  de  substituer  à  ce  chemin  de  halage  un  service  ré^ier 
4e  remorquage; 

Vu,  avec  les  rapports  des  ingénieurs,  le  cahier  des  charges  y  annexé; 
Vu  les  pièces  de  l'enquête,  et  notamment  Tavis  de  la  commission  d'en- 
quête ; 

Vu  les  engagements  souscrits,  le  27  mars  1869,  par  les  sieurs  Coinquet, 
Levetque  et  la  veuve  Pondrai  dê  la  Lande  susnommés  ; 

Vu  les  avis,  des  4  juin  1868  et  11  février  et  i5  avril  1869,  da  conseil  gé* 
nérai  des  ponts  et  chaussées; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  dégbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

» 

Aht.  1*.  Il  sera  procédé  à  Tadjudication  d*iia  service  de  remor- 
quage SÛT  TErdre,  entre  Nantes  et  le  pont,  de  Nort,  aux  danses  et 

conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  cbaiigé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait^au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  MiiUtln  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agrûnUvêt 
du  commerce  et  de*  travaux  publics  i 

Signé  £.  Gressieb. 

Cahier  des  charges  pour  l'établissement  d'un  service  de  remorquage  à  vapear  sur  l'Erdre, 

mtre  Nantes  et  Nort* 

Aat.  1".  L'adjudicataire  s'engage  à  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sur  i'Ërdre, 
entre  la  chaussée  de  Barbin ,  i  Nantes  »  et  le  pont  de  Nort ,  dans  un  délai  de  hnit  mois  » 

dater  de  Thomolo^'ation  de  son  adjudication,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  un  ba- 
teau à  vapeur  pour  le  remorquage  des  bateaux  qui  naviguent  sur  cette  rivière ,  avec 
ses  agrès,,  pontons  et  autres  accessoires»  en  se  soumettant  aux  conditions  détermi- 
nées par  les  articles  suivants. 

2.  La  durée  de  la  concession  sera  de  quinte  ans,  à  dater  de  la  fin  dn  délai  fixé 
{K>ur  l'établissement  du  service* 

Hais  le  GoaTemement  aora  le  droit,  à  tonte  époque  après  rexpiration  des  cinq 
premières  années ,  de  procéder  à  rcxécntiou  du  chemin  de  halape ,  comme  aussi ,  à  la 
fin  de  la  neuvième  année,  de  mettre  ûn  au  bail,  en  prévenant  les  concessionnaires» 
dans 'ce  dernier  cas ,  au  moins  nne  année  à  Tavance. 

Si  le  Gonverneinent  se  décidait  à  exécuter  le  chemin  de  halage.  les  concession- 
naires auraient  le  droit  de  demander  la  résiliation  de  leurs  cn;^agements ,  mais  seule- 
ment à  partir  du  moment  où  le  chemin  de  halage  sera  mis  en  service. 

«•'Bo]1.955,n*9S6o. 
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3.  Tout  autre  mode  de  traction'ou  de  transport  de  marchandises  établi  ou  à  établir 
sur  TErdre  sera  admis  sur  cette  rivière  concurremment  avec  le  remorqueur  de  Vt4' 
jndicataire.  Toatefois,  radminîstntion  8*eDgag«  à  ne  sabrentionner,  pendant  la  da- 
tée de  la  Goaceasion,  aucune  autre  entreprise  rivale  pour  la  traction  des  bateaux. 

A.  Le  bateau  remorqueur  devra  être  pourvu  d'une  machijae  capable  d'effeotoer,  à 
la  vitesse  de  quatre  kilomètres  à  l'heure ,  la  traction  de  quatre  cent  irente-tri^is  to^i#^s 
4e  marchandises  réparties  sur  six  biteanx  ayant  les  dîmeiwkipu  liséea  poor  lu  pànri» 
ludion  du  canal  de  Nantes  à  Brest. 

Quand  le  bateau  sera  construit  et  avant  de  commencer  le  service,  le  concession- 
naire devra  prouver  que  le  remorqueur  «■tisliût  à  cette  condition,  en  présence  de 
Tingénienr  en  ébèt  éa.  canal  de  Mantes  à  Brut ,  cpri  dnesan  piocàs^rMiNil  de  fexpé- 
dance. 

8nr  le  vu  de  ce  procèi-verbal  et  du  rapport  qui  y  sera  annexé  par  ringéalawr  ^ 
chef,  le  préfet  antanaam,  s*ijt  y  a  H«n»  le  eengoe  du  hatain  et  layerceriMon4e»  dnmi 

de  remorquape. 

Cette  autorisation  et  la  réception  du  bateau  j;;emeiPi]aeur  ne  seront  déûnitivea  que 
leréqo'dUes  auront  été  homolognées  par  Son  EioeUence  M.  le  ministre  de  fegriâd- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Le  remorqueur  devra  être  soumis  aux  vérifications  prescrites  par  les  r^lements 
sur  les  bateaux  k  vapenr. 

L'administration  pourra  également  vérifier  ultérieurement,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  convenable,  si  le  bateau  à  vapeur  continue  à  avoir  la  puissance  prescrite 
par  l'article  h ,  et  prescrire ,  s'il  y  a  lien ,  les  réparations  à  faire  pour  la  lui  rendre. 

6.  Le  penaisrtonwiire  devia  «tire  le  renwqmge  de  tous  les  bateaux ,  chargés  on 
vides,  satisfaisant  aux  conditions  exigées  par  les  règlements  de  police  du  canal  de 
Nantes  à  Bresjt,  soit  qu'ils  se  trouvent  aux  extrémités  de  la  ligne ,  soit  qu'ils  stationnent 
aux  ports  intermédiaires,  pourvu  qu'ils  aient  à  bord  l'équipage,  les  cordes  et  agrès 
nécessaires,  et  sauf  le  cas  où  il  y  aurait  des  glaces  dans  la  rivirro  et  celui  où  il  au- 
rait obtenu  du  prélîet  rautoiisaiion  de  suspendre  momentanément  son  service  poar 
cause  de  réparations. 

7.  Il  y  aura  chaqae  jour  an  convoi  régulier  de  Nantes  à  Nort  et  de  Nort  à  Nantas, 
aller  et  retour.  ■  • 

Un  règlement  de  police  déterminera,  l'adjudicataire  entendu ,  le  nombre  et  la  po- 
sition des  bureaux  dans  lesquels  seront  reçues  les  déclarations  des  mariniers  qui  dé- 
sireraient faire  usage  du  remorquage,  la  forme  dans  laquelle  ces  déclarations  seront 
faites  et  remues ,  les  lieux  de  stationnement  du  remorqueur  et  des  bateaux  qui  vou- 
dront se  faire  remorquer,  les  heures  de  départ  et  d^arrivée  i  Nantes  et  à  Nort,  la 
composition  de  l'équipage  et  tootes  les  prescriptions  nécessaires  à  la  régnlarité  et  i  la 
sécurité  du  service. 

Si  Pexercice  des  droits  d*oetroi  et  de  navigation  des  convois  remorqué  ne  peut  se 
faire  à  la  chaussée  de  Barbin,  à  Nantes,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à 
prendre  pour  point  de  départ  et  d'arrivée  le  bureau  où.  se  feront  rexercice  et  la  per- 
ception de  ces  droits. 

8.  L'adjudicataire  sont  responssble  ewwrs  les  tiers  de  tons  les  dommages  oue 
l'exécnfioa  du  remorquage  pourrait  occasionner,  soit  en  ce  qui  concerne  la  liberté  et 
la  sûreté  de  la  navigation,  soit  en  ce  qui  touche  ia  propriété  privée  etjes  droits  ac- 
^is,  sans  que,  dans  auenn  cas,  il  puisse  avoir  aucon  recours  coulre  l*Btat. 

9.  Les  drr>its  <^  percevoir  par  le  coucessionnaire  pendant tootc la  durée  de  la  oon- 
cession  seront  réglés  par  le  tarif  ci-après  : 

Pour  un  iMtean  chargé  à  moitié  an  moins  : 

Par  tonne  et  par  kilomètre,  cinq  miliimes,  ci   ooi) 

Pour  un  bateau  tytoA  moins  de  la  motlié  de  son  chargement  possible  : 

Par  tonne  effective  et  par  kilomètre ,  cinq  miliimes»  ci  •  •••*.*  'o  %B& 

Par  tonne  non  elTeclive  et  par  kilomètre,  un  milliinc ,  cl   Q  oOi 

sans  que,  toutefois,  ce  bateau  puisse  payer  plus  qu'un  bateau  chargé  à 
moitié. 

Dans  tons  les  cas,  les  droits  à  payer  par  chaque  bateau,  quelle  que  soitla  '  • 
distance  parcourue ,  ne  pourront  être  inférieurs  aux  sommes  ci-après  : 
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Brteanx  de  viag^  tonneaiu  de  charge  possible  et  au-dessous ,  ciû^pumte  cea- 
times,  ci  •   clf^ 

Bateaux  au-dessus  de  vingt  tonneaux  de  charge  possible ,  un  centime  en  sus 
des  cînqpwnle  centimes  dont  il  vient  d'être  question  pour  chaque  tonne  au- 
dessus  de  vingt,  ci   o  01 

10.  La  perception  moL  lien  par  tonne  de  mflte  iikymunet  et  par  iilomètre. 
Toute  fraction  de  tonne  sera  conapide  cMUiCk  lowM  entiàre»  toute  firaclioii  4e  U1<H 

mètre  comme  kilomèlie  entier. 

11.  Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  jngerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  un  parcours  partiel ,  d'abaisser  an-^etaeus  des  limites  fixées  par  ie  préisnt 
tarif  les  taxes  qu'il  est  antorisé  à  percevoir,  eei  faits  afaaiasées  ae poorrout  être  reie- 
Tées  qu'après  un  délai  d'un  an  au  moins. 

Tous  Rangements  apportés  dans  les  tarifli  sereol  annoncés  nu  mois  d'avance  par 
des  affiches.  Us  devront  d'aiUenrs  être  autorisés  par  des  décisions  de  Fadministra- 
tion  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  i'a<yudicataire  et  rendues  exécutoires 
par  un  arrêté  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  mdislinctement ,  sans  aucune  fiivenr.  Dans  le 
cas  où  l'adj adicataire  aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur 
l*vn  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  le  mettre  à  exécution,  il  devra  en  donner  oon- 
naisaance  à  Tadministration ,  et  oe11e<ci  aura  ie  droit  de  dédarer  la  rédnetiMi,  ww 
Ibis  con!5entie,  obliiMtoire  vis-à-vis  de  tous  lés  expéditeurs.  La  taxe  ainsi  réduite  ne 
•  pourra,  comme  les  autres  rédactions,  être  relevée  avant  le  délai  d'un  an. 

12.  L'adjudicataire  jouira  du  droit  de  trematage  en  route  sur  tous  les  l>ateaux 
autres  que  tes  bateaux  à  vapeur  pour  voyageurs. 

Toutefois,  ce  droit  ne  sera  maintenu  qu'autant  qu'il  ne  s'établirait  pas  sur  TArdre 

de  remorqueur  libre  ayant  uuc  vitesse  Hup(^rifure. 

13.  L'adjudicataire,  en  outre  des  droits  qu'il  est  autorisé  à  percevoir  par  l'article  7, 
recevra  sur  les  fends  du  trésor  public ,  pendant  toute  la  dorée  de  sa  concession  «ft 
par  chaque  jour  où  il  aura  efiFectué  un  voyage  à  l'aller  et  au  retour  entre  Nantes  et 
Mort,  une  subvention  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  l'adjudication.  Aucune 
allocation  ne  sera  accordée  pour  les  jours  où  ce  double  voyage  n'aura  pas  été  fait 
entièrement .  quel  qu'en  puisae  être  le  motif. 

Cette  subvention  lui  sera  payée  par  mois  ou  par  trimestre,  à  la  volonté  de  l'admi- 
nistration. 5'ii  est  constaté  que  le  remorqueur  n'est  pas  en  bon  état,  le  payement  d'un 
OU  de  plusieurs  termes  poiûira  être  ajourné  jusqu'à  ce  que  l'adjudicataire  ait  sali^il 
A  toutes  ses  obligations. 

L'adjudication  aura  lieu  au  profit  de  celui  des  concurrents  qui  aura  demandé  la 
subventitm  la  plus  fiûble,  pourvu,  toutefois,  que  cette  subventltm ne  soit  pas  supé- 
rieure A  la  somme  de  trente-six  francs  (36')  par  jour. 

14.  Pour  être  admis  à  soumissionner,  les  concurrents  devront  an  préalable  avoir 
versé,  soit  h  Paris,  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consip^nations ,  soit  dans  le  départe- 
ment ,  entre  les  mains  du  trésorier  payeur  général  des  ûnauccs ,  une  somme  de  deux 
mille  francs  en  numéraire  on  en  inscriptions  de  rentes  calculées  au  pâte  de  création, 
conformément  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Si  le  déjpôl  en  inscriptions  de  rentes  est  fait  à  P#ria,  dans  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  les  soumissionnaires  devront  déclarer  par  écrit,  sur  les  livres  de  cette 
caisse,  qu'ils  afTecleul  le  dé|)6t  à  la  garantie  de  leur  .wumissiou  et  qu'à  cet  effet,  et 
pour  le  cas  où  ils  resteraient  titulaires  de  fadjudication,  ils  donnent  à  la  caisse  tout 
pouvoir  de  vendre  les  rentes  déposées,  d'en  réaliser  et  signer  le  transfert,  et  d'en 
anpKquer  le  montant  conibrmémem  aux  artides  16  et  17  dn  présent  caiiier  des 
Oiarges. 

Si  le  même  dépôt  est  effectué  dans  la  caisse  du  trésorier  payeur  général  du  dépar- 
tement, les  soumissionnaires  devront  signer  un  acte  sur  papier  timbré ,  fait  double 
entre  eux  et  le  trésorier  payeur  général,  et  par  lequel  ils  affecteront  le  dépôt  à  la 
garantie  de  leur  soumission,  donnant  au  trésorier  payeur  général,  pour  les  rentes 
départementales ,  et  à  l'agent  j  udiciaire  du  trésor,  pour  les  rentes  directes ,  tous  pou- 
voir de  vendre ,  réaliser  et  transférer,  ainsi  qu*îl  vient  d*ètre  dit  pour  ce  qui  oonceme 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Ce  dépôt,  qui  deviendra  pour  ie  soumissionnaire  déclaré  adjudicataire  le  caution- 
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nement  de  Tentreprise,  ne  lui  sera  renda  qa*apr&s  la  réception  dabtfteau»  homolo- 
guée dans  la  forme  stipulée  h  l'article  à, 

15.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  déûuilive  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
une  décUion  ministérielle. 

16.  Faute  par  radjudicataire  d'avoir  établi  le  aenrice  dans  le  délai  fixé  par  Tar» 
tide  1*%  il  encourra  la  déchéance  et  la  perte  de  son  cautionnement. 

17.  En  cas  d'interruption  totale  ou  partielle  du  service,  l'administration  pourra 
prendre  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  l'adjudicataire,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  service  et  fiiire  exécuter  notamment  les  répa- 
rations dont  aura  besoin  le  bateau  à  vapeur. 

Les  frais  de  réparation  et  d'exploitation  seront  imputés  d'abord  sur  les  droits  de 
remorquage,  puis  sur  les  termes  échus  de  la  subvention.  Le  reste  sera  avancé,  s'il 
y  a  lieu,  sur  les  fonds  du  trésor  public 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  l'ar^judicataire  n*a 
pas  valablement  justihé  des  moveiis  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et 
s*il  n'a  pas  remboursé  le  trésor  dCes  sommes  avancées  par  lui  pour  Tentreprise,  la  dé- 
chéance pourra  être  prononcée  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Dans  ce  cas,  Tadministration ,  selon  qu'elle  le  jugera  convenable, 
ordonnera  la  résiliation  pnre  et  simple  dn  service  on  une  réadjndication  à  la  folle 
enchère  de  l'entrepreneur. 

Dans  le  premier  cas,  le  matériel  de  rexploitaiion  sera  remis  au  concessionnaire, 
après  toutefois  qu'il  aura  remboursé  le  trésor  public  des  avances  que  celte  caisse  au- 
mit  pu  faire  pour  l'entreprise.  Dans  le  second  cas,  Tadjudication  du  service  aura  lien 
aux  conditions  du  présent  cahier  des  charges  et  avec  la  conlinualion  de  la  subvention 
accordée  sur  une  mise  à  prix  du  matériel ,  et  le  concessionnaire  déchu  recevra  du 
nouvel  adjudicataire  la  valeur  que  Fadjudication  aura  déterminée. 

18.  A  Texpiration  de  la  concession,  Padjndieataire  disposera  de  son  matériel-  à  sa 

volonté,  si  l'administration  ne  croit  pas  devoir  maintenir  le  service;  niais  il  pourra 
être  tenu  par  elle  de  le  céder  à  dire  d'experts  aux  concessionnaires  qui  pourraient 
être  appelés  à  lui  succéder  en  vertu  d^une  nouvelle  adjudication. 

19.  Le  concessionnaire  et  ses  agents  se  conformeront  aux  règlements  généraux 
fldis  «t  à  Jkîre  concernant  la  police  de  la  navigation,  ainsi  qu'aux  arrêtés  particuliers 
qui  seraient  pris  par  le  pr<'fet  du  département,  en  exécution  des  décrets  et  ordon- 
nances. Us  se  soumettront  notamment  au  règlement  de  police  du  canal  de  Mantes  à 
Brest  approuvé,  le  17  janvier  1867,  par  Son  Excellence  le  ministre  des  travaux 
poblics.  * 

20.  Les  contraventions  aux  dispositions  précédentes  seront  constatées  par  desjMNlr 
cès-verbaux  dressés  par  les  agents  de  l'administration. 

31.  Le  concessionnaire  sera  assimilé  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  sou- 
mis aux  danses  et  conditions  générdes  arrêtées  par  le  ministre  de  ragricultnre.  du 
commerce  et  des  travaux  pubucs,  le  16  novembrà  1866. 

32.  Il  est  expressément  interdit  au  concessionnaire  de  fiôre  aacun  traité  avec  nne 

on  plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  faire  aucune  oession  de  SOn  entre* 
prise  à  ces  compagnies  ou  d'opérer  aucune  fusion  avec  elles. 

23.  Le  concessionnaire  sera  soumis  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'adminis- 
tntion.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  effet  d'empécber  le  concession- 
uùre  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cdiier  des  charges. 

24.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Nantes;  dans  le  cas  de 
non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée  sera  valable 
kfaqn*elle  sera  fiôte  an  secrétariat  gÂkéral  de  la  préfecture. 

le  Mmutn  dê  l^ûgrkiUtan,  4m  eomnurei.  tt  dav  hwanm  paMfe»* 
Signé  £•  Gmumu 
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N*  16,975.  —  DécBMT  iMPàÈiAL  qui  ouvre  m  Crédit  gur  texercice  1869,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  U  D^jMirimmU  de  ia  MoêtiU, 
pour  let  Travaux  de  canalisation  de  la  Moselle, 

Do  i5  UêA  1869.  • 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naiionaiet  £iiPBBBini 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  !e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  2  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des  recetlei 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1869  ; 

Vu  le  décret  du  la  septembre  suivant  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exerdoe; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juîn  i843,  portant  règlement  définitif  dn 
budget  de  l'cxercic(^  i84o; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  qui  autorise  le  département  de  la  Moselle  et 
divers  industriels  à  faire  au  trésor  une  avance  de  onze  millions  cinq  cent 
mifle  francs  (  1 1 ,5oo,ooo')  pour  les  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  entre 
Frouard  et  Thionville; 

Vu  nos  décrets  des  7  décembre  1867  2  mai  ay  septembre  et  i**  dé- 
cembre î868^",  3^'^  et  27  mars  1869 qui,  à  la  suite  de  versements  effec- 
tués par  le  département  de  la  Moselle, ^en  exécution  de  la  loi  susvisée  du 
3i  juillet  1867,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  rac^ricolture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  des  crédits  s*élevant  ensonble  à  trois  millions  dé 
francs  (3, 000,000'); 

Vu  l'état  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé,  le  2  avril  courant,  par 
le  même  département,  une  nouvelle  somme  de  sept  cent  mille  francs 
(700,000') ,  applicable  aux  travaux  dont  il  s*agit  ; 

Tu  notre  décret  du  10  novembre  i856  w  • 

Vu  le  sénatus-consulte  dn  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  mai  1869; 

Notre  Conseil  d*État  .entendu. 


Avons  nécRÉTi  et  nécaiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1869,  chapitre  viii  du  budget  extraordinaire 
{Amélioration  des  rivières) ^  un  crédit  de  sept  cent  mille  francs 
(700,000')  pour  les  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  par  voie  d'avances 
faites  par  le  département  de  la  Moselle. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  Tagricui- 
Inre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 

W  Bull,  ifiio,  n'  16,353.  ™  Bull.  i66q,  n*  1 6.5 18. 

»  Bull.  i556,  n'  15.695.  .  Bull.  j688,  n*  16,715. 

W  Bull.  1602.      i«,iio.  PJBuII.  1707,  n"  16.896. 

^  Bull.  1648 ,  n*  1 6,588.  Bull,  kko .  11°  4 1 10. 
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chargés,  chacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  j'exécntion  du  firéieiit 
déeiek,  qui  seim  iofiéié  an  fioU^u  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i5  liai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBmperear  t 

UMinûifêierilain d'État  oméiMiitmai         U  Ministre  $terétaif  dTÂlal  «a 


iu  finances,  de  l'agricuUare ,  da 

Signé  P.  MAfiin.  5|gs^  ^ 


État  des  sommes  versées  aa  trésor  par  h  département  de  la  Moselle  et  divers  ininstrids, 
à  titre  d'avances  pour  les  travaax  de  caïudisation  de  la  MoêeUe  entre  Frouard  «c  Z%mi- 
viUe.  {Loi  du  Si  jaiOet  1861.  ) 


H  >ATB 

4s  coapttJbh  «al  •  nf»  Im  ttad». 

H  a  anfl  1S69. 

700,000'  Il 

3,000,000  H 

3,7(>o,ofx>  H 

-  ABétéàl«aoininede(iiQisinilUoDsaepteentniiUefi^^ 
Parii.le  iSMaliBSe. 

£f  IliiiMrt  «b  raffiMttoM»  da  Manurea  aC  dte  In^^ 

Signé  B.fisHTini 


N°  16,976.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  i869,  à 
Uire  de  Fwi»  de  eoncoun  venét  aa  Trétor  par  det  D^tartenunts,  det  Oomr 
munis  et  des  ParUcntiert,  pour  texdeaUon  de  diven  Travaax  pejbUes, 

M 

Du  i5  Mai  1S69. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationde,  EimBBim 
ns  Fbamçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricuUiire,  du  commerce  et  des  travaux,  publics  ; 

?a  la  loi  du  9  aoAt  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 

et  des  dépendes  de  Texenâce  1869; 

Vu  notre  décret  du  12  septembre  suivant  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budp:et  dudit  exercice; 

Vu  rarlicie  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  déûuitif  du 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  vergées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 

Bull.  1640,0"  16,353.: 
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fonds  de  TÉtat,  à  l'eiéoution  de  travaux  publics  appartenant  à  rexerciee 

1869; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^'^; 

y.ule  ^éadius-cgnsuite  du  3i  décembre  lÔÇi  [article  4jj 

Tu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date dn  11  mai  1IS69; 

*  Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  déciétk  et  dsgaétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  Texercice  1869  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire) ,  un 
erédit  de  deux  cent  vingt-sept  mille  deux  cent  quarante  et  un  Cranoi 
soixante-deux  centimes  (227,241'  62"). 

Cette  somme  de  deux  cent  vingt- sept  mille  deux  cent  quarante 
(^i  un  francs  soixante-deux  centimes  (227,241'  62')  est  répartie  de 
la  UMmière  suivaiiie  entre  les  chapitres  des  budgets  orduiaire  «t 
i^xtraordinaire  d^pràs  désignés, savoir  : 

BUDGET  ORDINAUUB. 

Chap.  XXI.    Routes  impériales  et  ponts   107,91 5' o3* 

xxii.  Navigation  intérieure.  (Rivières.}   40,9^4  o5 

i—  xxm.  Navigation  iatârienre.  ( Canaux.). 9«ooo  OQ 
■I  ,n  ■  xm.  Poru  maritmes,  jibarts  «t  Uam   gtSsg  00 

Total da badg«t ordinaire  169      08  i9gJ^k*W 

BUDGET  ËXTRÂORPmAIRE. 

Chap.  III.      Lacunes  des  routes  imp^ii^..   8,390' 3 1* 

■         TU.     Constrqction  de  ponts  «•...r*..  11496 

M       XI.  Travaaxd*ainélionitioaetd*àcbfeiremeiit 

des  ports  na  ri  limes  «.  3,926  00 

—  ni.  XII.      Travaux  d'amélioration  agricole.. ... . . .  io«000  00 

XTi.     EtabliMemttit  da  grandes  lignes  de 

cheinkis  da  far  •   35,176  27 

,   TùTAi.  da  budget  aitraordinaira..   67,707  54  .   57,707  54 

Total  teAL  an  aMmtant  du  crédit   »a7,a4i  6t 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  rasonrces  spéciaiss 

versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
lure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerue,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1669. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Lê  Ministre  secrétaire  d'Élai  au  déparlement        ■  Le  Mimslre  secrétaire  d'État  au  departeai«K 
des  finances,  és  fugrlesMnre,  én  comumtm  «(  destfosuim 

.  SianéP.IffAciiv.  9"^' 

Signé  E.  GasssiEK. 

("  BaU.4/ko,  n'Aiio. 
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ÉUU  du  tmmei  versées  dans  Ici  emsses  du  trésor  par  des  déparUmtnU,  du  ûommnm  H 

des  uarÊieuliers ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  lÉtot,  à  teaBéêntioK  de 
pubucs  apparlenant  à  l'exercice  1S69. 


Inférieure. 
GiMMkde  

fl^nlt  

Jmtn»  

Lobe  

Maine- 

pl-Loirc. 

Riùn  (Bat-).. 


Seine*  •  «a 


Sdne^t-Oise.. 
Yoniie  

Calvados  

Dordogne. . . . 

Gironde**  •  •  •  • 
bère  

Loire  

Maine- 
et-Loire. 

Nord  

Tarn- 


BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITHE  XXI. 
RO0TE5  IHPÉBULES  ET  FORTS. 

Amâloretlon  de  la  route  n*  aa ,  dam  la  tramae  de  la  Ro- 

cliiile  

Enlrelien  dos  routos  impériales  t|ui  Iraverscnl  la  ville  de 

Libournc  

GoiutrucUon  de  trottoir»  le  long  de  la  route  impériale  n*  9  • 

dam  ta  tramée  de  ta  ville  de  Béiiera  

Amélioration  de  la  route  impériale  n'  i55,  dans  la  traverse 

de  Boussac  

Construction  de  trottoirs  le  long  de  la  rouie  împëriate  n*  6« 

daos  la  rue  du  Jura,  à  Cliampagnol&...  

Construction  de  trottoirs  cC  de  caolveeox  pavés  le  long  de 
la  route  impériale  n°  8a ,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  Saiot- 

(  Ktienne  

i  Travaux  d'amélioration  de  la  route  impëriye  n*  a3  biS,  aux 
I    abords  des  ardoiaières  de  la  Boue.  ** 

tOoDstructiott  de  trottoirs  et  de  rigoles  pavés  le  long  de  la 
route  impériale  n"  G8 ,  a  l'entrée  de  Strasbourg  

Construction  d'un  é^oiit  sous  la  route  impériale  n"  ig,  dans 

la  traverse  de  Créteil  

Travaux  de  prolongement ,  sous  la  route  impériale  n*  &  et 
jusqu'à  ta  Marne,  de  l'éfcout  destiné  A  assainir  ta  oom- 

niiine  de  Maisons-Alfort  , 

Assainissement  et  amélioration  de  la  roule  impériale  u°  20, 

dans  la  traverse  de  Bourg-la-Reine  , 

AmélioraLion  de  ta  roule  impériale  n*  186,  dans  ta  rue  des 

Chantiert ,  k  Versailles  

Amélioration  de  la  nii'-me  roule  entre  la  grilta  dl'odrOi  de 

Versa  i  lies  et  la  route  dépar  Icmcn  taie  n'd....*.....**.! 
Âmélioraiioa  de  ta  toate  impériale  n*  77,  dam  ta  o6(e  de 
Moatlori  


Iil»«l>Vltaliie. 


Total  dn  diapitre  m . 


CHAPITHE  XXIL 
NAVIGATION  iNTÉaiEDHE.  (Rivières.) 

Travaux  de  défense  des  rives  de  l'Orne.  

Réparation  du  barrage  de  Vignerie-snr-l'Isle  

Réparation  du  pavage  et  constnictiou  d'un  aqueduc  au  port 

ae  Langon  

Construction  d'une  digue  de  halage  en  aval  du  champ  de 

Mars,  à  Vienne  

Entretien  du  réservoir  de  Furens  

Construction  d'une  cale  sur  la  Loire,  à  Ingrande.* 


>•••••• 


Reconstruction  du  pont  delà  Gorgue,  sur  la  Lys........ 

Travaux  de  défense  contre  la  Garonne  au  lieu  dil  de  ÉeUâir 
et  «m  droit  de  ta  propriété  de  M.  PemrUmier  


Total  dn  dupttre  zzii 


••*•*• 


CHAPITRE  XXm. 

NAVIGATION  INTÉRIBOhB.  (CanaUX.) 

Construction  d'escaliers  et  d'éciielles  de  sauvetage  le  long 
des  qoata  de  ta  Vilrine  et  du  oiiMld*Illo«t-ltaiioedamli 


MoaTAwr 


AtSio^oo^ 
aai  06 
15,335  3a 

&,3oo  00 
85o  00 

20,000  00 
>3iA99  6ô 
&,a5o  00 
aOfOOO  00 

loiooo  00 
10,000  00 
6,000  00 
i,5oo  00 

75o  00 


1074)16  o3 


11,83a  Ao 
1,000  00 

tJJOO  00 

Ï.ooo  00 
,667  00 

619  66 
5,375  00 

1,3,800  00 


>4  O 


00 


J 
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SB^ARTBMBXTS. 


Gironde  

Hardi-CaitAs. 


Savoie 
(HMite-}. 


Isère. 


Charente- 
Inférieure. 
Vendée  


Dordogne. . . 


TsèT«. 


IXTBEPniSSS  AUXQUELLES  LES  rORDS  SORT  DSSTniis, 


CHAPITRE  XXIV. 

P0BT5  MARITIMES,  PHARES  ET  FANAUX* 

Amélioration  ân  pori  d'Avdenge  

Amélioration  du  port  de  la  Teste  

Sabstitution  d'une  travée  métallique  à  la  travée  en  bois  de 
i«  live  droite  dn  pont  llapoiéwi,aa  port  de  Boélogne... 

Total  du  diapltrê  znr  

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


CHAPITRE  m. 
UCORIS  DM  ROVTIS  IHPéaiAUS. 

Construction  de  la  roole  Impéffide  nf  M»,  entre  Cliueset 
lecoldeChAtUlon  


GHAnmB  m 

CONSTRUCTION  DE  PONTS. 

Constraction  d'an  pont  sur  l'Isère,  à  Grenoble. 


CHAPITRE  XI. 
TBATAOX  D'AMBLIOKATION  8T  D'ACHAvillin  OIS  PORTS 
MAKITIHIS. 


AmélioratiolidaportdeRoyaii.....*..  

Travmx  de  défenae  de  la  pofote  de  rA%aflloo« . . . 

Total  du  chapitre  xi. 

CHAPITRE  XU. 
TBATAIIX  VAHiUOBATIOM  AOUCOLI. 

Travaux  dea  nmtet  agricoles  delà  Double  


CHAPITRE  XVI. 

ÉTABLISSBMBNT  DE  GRANDES  MORES  DE  CHEMINS  Dl  FBR. 

GonstmctiMi  dn  diemin  de  ftr  de  Grenoble  à  Montmélian» 


MONTANT 

des  venemtDls. 


a«ooo'o«* 
a^ooo  oo 

6(6a6  00 


9,635  00 


8,3^0  il 


ii4  96 


1*000  00 
a,0a6  00 


3,9*6  00 


3S,a76  ri 


ÉGAPITULATION. 

BOMBT  oaoïHAïas. 

Crap.  Txr.    Routes  impériales  et  ponts..   i07,9i5'o3* 

 XXII.   Navijration  intérieure.  (Rivières.)   48,99!  o5 

 .  XXIII.  Navigation  intérieure.  (Canaux.)   3,ooo  00 

m?.  Ports  maritimes,  phares  et  rauaux   9,62800 


Total  da  budget  ordinaire. 


169.534  08  i69,534'o3*'l 


éODOBT  BZTaAOBDmAmt. 

Chap.  itr.    Lacunes  des  roules  impériales   StSgo'Si' 

I  Yll.    Construction  de  ponts   11496 

XI.    Travaux  d'amélioratloa  et  d'adièvement  des 

porta  maritimes.   3,926  00 

I  xn.    Tramux  d'améltofatlon  agrleole.   10,000  00 

■  zfi.    EtaUllsement  de  grandes  lignes  de  chemins 

de  fer   3,=., 276  27 

Total  du  budget  extraordinaire   ^7,707  51 

Total  général  


57,707  54 


a37,a4i  6a 
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16,^77.  —  DicBET  IMPÉRIAL  quî  ouvrc  UTi  Crédit  sur  Vexercice  1869, 
à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  Compagnie  du  Chemin 
de Jer  d'Orléans,  pour  remboursement  à  l'État  du  jtrùv  de  Bâchai  de  la  cm* 
cMftOA  da  Chmnin  de  fer  ie  Uboum»  àBttgimo, 

Da  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiiale,£iirxBEUA 
m  FiQQpçAifl,  à  tous  présents  et  à  venir,  sâlut. 

-Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  an  département  dé 
fagricidture  v  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  2  août  1Ô68,  portant  filiation  dU  Imdget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  f  exerdce  1869  ; 

Vu  notre  décret  du  la  septembre  suivant  contenant  répartition  dei 
erédits  du  budget  dudit  exerdce; 

Vu  Tarticle  de  la  loi  du  6  juin  x843 ,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texerdce  i84o; 

Vu  la  déclaration  dn  receveur  cenU-al  du  département  de  la  Seine ,  cons- 
tetant  que  la  compagnie  du  chemiit  de  fer  d'Onéans  a  versé ,  le  6  aviil  dem 
aioar,  a»  trésor,  une  somme  de  quatre  mUlions  huil  eent  môle  francs  pout 
remboursement  à  TÉtat  du  prix  de  rachat-  de  la  oonoessîon  du  cIiemiB  éê 
fer  deLâwume  à  Bergerac; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (^; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  $1  décembre       (artide  à)  ; 

Vu  U  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  1  i.mai  1869  ; 

Notre  Conseil  d'Étift  euttUdii , 

Avons  décrété  et  décréioiui  ce  qui  soit  t 

Art.  I".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  le» 
fonds  de  l'exercice  1869,  chapitre  xvi  du  budget  extraordinaire 
{ÉtablÛ9êmeni4$^randes  lignei  de  chemins  de  fer) ,  un  crédit  de  quatre 
millions  huit  cent  mille  francs  (/ii8oo,ooo'). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciale^ 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  par  la  compagnie^ 
du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

3.  Nos  ministm  secrétaires  dlÊHaft  aux  départements  de  raglfcnl!* 
fuie,  da  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sonl 

">JlaiL&aie^af  te^SSi  «  Bidl.  Mo,  n*  4i>o. 
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cktffgés,  chacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutioa  du  présent 
Jécict,  qui  sera  inséré  au  Builetia  àes  iois. 

Fait  an  palais  des  Toileries,  le  i5  Mai  1869. 


A*  16,978.  —  DÉCMJiT  IMPÉRIAL  portant  suppression  des  Surtaxes  de  pavillon 
établies  sur  iu-  MêfûiumdiHÊ  im^otiéet  à  la  Qn^tm  frtukçmé  ficw  lUMmm 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dic«et  la  ToloMAéMtMale,  Emnom 
DIS  Fkahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salbt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secfètiîxft  d!Élal  au  départsnMBt  de  la. 
narine  et  des  ooionies; 

Tn  Fartide  18  du  sénaius-consofte  èa  S  mai  i8S4  ; 

Ta  le  décret  du  34  décembre  i864^«  relatif  an  régime  eommerdsl  êb  fa 

GriFf&ne  française; 

?u  la  loi  du  19  mai  1866,  sur  la  mariae  marchande; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  ragriculture ,  du  conmierce  et  des  travaux 
publics,  en  date  du  i4  mai  1869, 

▲tous  vàfSÊÂTÈ  et  i^caÉTOiis  ee  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  Les  surtaxes  de  pavillon  établies  ]^rarticle  2  du  décret 

•  du  2A  décembre  i864  sur  les  marchandises  importées  à  la  Guyane 
ihmçaise  par  navires  étrangers  sont  et  demeurent  supprimées. 

2^  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  oâiciel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  XoileriM»  le  19  Mai  1869. 


Signé  HAPOliON. 


U  MmUtnmeritaire  d'État  au  éipCarUmmt 


des  finances. 

Signé  P.  Maghb. 


Du  ig  liai  18^ 


Signé  fUeàULf  SB  GBHOnLLT. 


BolL  is59,  w,66b« 
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N*  16,979.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  OUÏ  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur  un  Crédit 
sur  l  exercice  £868 s  à  titre  de  Ponds  de  concourt  versés  au  Trésor  par  des 
D^wiemmUs,  des  Communes  et  detParticaliers,  pour  VétahUstementde  Bu- 
Têoux  iél^r^ihiques* 

Do  as  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, £iiPBRBim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 

rintérieur; 

Vu  les  lois  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  des  budgets  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1868; 

Yu  notre  décret  du  37  novembre  suivant  contenant  répartition  des  cré- 
dits desdits  budgets  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8'j3,  concernant  les  fonda 
versés  au  trésor  pour  concourir  à  l'exécution  de  travaux  publics; 

Vu  l'étal  ci-annexc  des  sommes  encaissées  à  ce  titre  pour  l'exécution  de 
travaux  télégraphiques  ; 

Yu  notre  décret  du  10  novembre  i856('); 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Yu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  8  avril  1869  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  nécaM  et  nicaéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1868,  un  crédit  de  deux  cent 
cinquante-cinq  mille  neuf  cent  quarante-huit  francs  quatre-vingt- 
cinq  centimes  (255,948^  85'),  applicable  comme  suit  au  service  télé- 
graphique : 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

5*  «ICTIOff.  (9*  PARTIB.) 

'  Chap.  If.  Travaux  neufs   a55,948^  85* 

%  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
an  moyen  des  ressources  spéciales  lésnltant  de  versements  faits  an  * 

trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'exé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Em  MinUttewcréuUn  d'Étal  au  d^Kurtement  L»  Ministre  ttcrétair»  d'État  au  départemmt 

dêsflnmees,  de  VinlUrknt, 

Signé  P.  Magne.  Signé  de  FoncADB. 

<u  Dull.  i5l7,  n*  i5,6a5.  Bull.  Uo»  n*  Ai  10. 
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État  des  sommes  versées  dans  tes  emaet  dm  trésor  put-  des  dépûrtmeiUs,  du  comauuies 
widespariiculiers,  pour  concourir,  OMC  Ui  fonde  de  VÉUU,  à  VexéeaUon  dê  trtnaax 

appartenant  à  l'exercice  1S6S. 


TIMIHTS. 


TKATAVS  IVXQOIU  IM  fOXSS  UOtt  nweKOÈ»* 


Aisue. 


Allier. 


Ardèdbe... 

Ardennes.. 
Ari4g6.  •  ■  • 


Aube.  ... 


Aud«.» 


AvejNllx  I 
Bonchei- 


CalvadM.. 


Charenlft. . 

Chareote- 
Inférleore. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


CHAPITRE  II. 

TRWAOïNBCP». 

Établissement  du  bureau  télégraphique  de  la  Capelle. . 

Idem  de  Gaise  '.  

Idem  (le  I  restiov-li  -lirand  ........«.•....>..••%•.•.• 

Idem  de  i- et c-i^n-Tardeuois. ...»  

Idem  de  Ribemont  

Idem  de  Charly-sur-Marne  

Idem  d'Orl^ny-Saiiite-Benoîte  

Idtm  de  Sauii-f'ourçaia  

Idem  de  Btllenaves  

/<(em  d'Ebrcuil  '  

Idem  de  Lalizolle  

Idem  de  Veaacc  

I  Idem  de  \  ilient'u v(;-<le-Berg  

)  /cfm  de  Saiut-Péray  

i  Idem  de  Renwei  

\  Idem  do  Cari^rnan  

I  Idem  de  Moiitbois  

\ldem  d'Ax  1  

i  Idem  de  Belestft.  •  

Idem  d*Estl8sac  

Idem  Jp  Villf  manr  

Idem  <io  Saint  .\)ards-eu-Ulhc  

Idem  il''  I'>i<;!iy-le-PenOB  

Idem  de  Piuey  

Idem  de  Marcilly.  .*. 

Idem  <li'  Mi'rv  swr-Seloe.  

idtm  (]<■  .Si)iiiaiti)>s  

Idem  de  Mai-cilly-le-Bayer..  

Idem  de  Traind  ...» 

fdtm  de  Ville-sur^Terre  

hl.  m  irAix-cn-Othe  ,  

Ildem  de  (.oursaii  
Idem  d'>  i'>  yriac  Minervois...  /  

Ildem  de  Laguiole  
Idem  én  Gv»  
Idem  de  Viviez.  •..••.••.«.•....«•......•...••]•. 

Ildem  du  Latubesc.......  
Idem  de  Saint-Rcmy  •  

'Idem  de  Viilerville  

Idem  de  \T«4idon  é 

Idem  d<-  i.iic-sur*Mer.  *•••«*•.. 

Idem  d'Orbec  ...1..  

Idem  d'Argences..  

Idem  à'VsBj  

(  Idem  de  Mansle  

)  Idem  d'Aigre  

ildemdu  Gua  •  


Cher. 


^Idem  d'Aubi<;ny  

[Idem  d'Aral -lit  

Ildem  (lu  Cliâl<'icl  •...•*•••.  .*..•• 

ildem  de  Chàteaumeillaut... ••«....  ,M* 

[  ïAmm.  %  i^-^y^np^i^awgni^   


HOITAHT 


4  < 


'    960'  00' 

9,o3i  5o 

180  00 

9<;o  00 

1,608  00 
63o  00 
1,3  ig  60 
3,072  00 
i,a4o  4o 
900  00 
l,3o8  ao 
660  ao 
00 
AA3  65 
i,t4io  00 
i,5oo  00 
i,aoo  00 
5oo  00 
660  00 
65o  00 
âSo  00 
85o  00 
800  00 
i,3aa  5o 
1,001  10 
1,764  o5 
8a  00 
666  75 
400  00 
600  00 
1,199  00 

810  (X) 

1,800  00 
i»ag6  00 

i5g  00 

5oo  00 
i,24i  00 
1,320  00 
■  660  00 

660  00 
1,080  00 
1,320  00 
i,3ao  00 

371  00 
i,3a6  00 
1,086  00 

kio  00 

a,oo3  00 
1,297  00 
a,i3(j  00 
a,i36  00 


Digitized  by  Google 


—  860  — 


BÉPAH- 
TBHXXTS. 


T*ATAn  AnovaLs  Ùm  vont  miiit  bw 


Établissemenl  du  bureau  télégraphique  des  Ail. 


Idem  de  HenricheoKMlt.. 

f/d«md'lvoy-Ie-Pré.  

I  Idmn  de  Seilhac  


Cùles- 
du-Nord, 

Dordogne.. 
DooIm..... 

Eure  

Gard  


Gironde..  < 


Cher  

(  Suite.  ) 

Lorrèze . . 

 I  hirm  df  Glii'^oiii  

côte^'Or..  ;f'"t'ï'T'''' 

f  Idem  de  \  clars  

Ildtm  de  riancoël  • .  • 
Idém  de  Perros-Gnirec. . . . 
Idem  d'Uzcl  

Idem  de  Marcuil  

Idem  de  Salnt^ppolyte.. 

/(i«md'Éoo«.....T!^.v.::.. 

Idmn  de  Lasalle  

Idem  de  Gondrin.'  

Idem  d'Eaii7.e  *... . . 

Idem  de  CadîHac..*. •*•*•• 
Idem  de  BttnftC... •>....... 

Idem  de  Soirtac;  

Idem  (V \\nh('S  .....( 

Idem  de  Grignols.  

Idem  de  Montpeyroox.. . . . . 

Idem  i\v  Puisserguier. .  •  • .  • 

Idem  de  Servian  ....< 

Idem  de  Mnr  \  ii'i  .......... 

Idem  de  Magalas  

Idem  de  CoumonfMrral . . . . 
Idem  de  Pifrnan  

Ildem  de  Saint-Christophe. . 
Idemdç  lviiil,')ities.. 
Idem  d*Ardeutc5  

ildem  de  Clalrvanx.  
Idem  de  Moirans  
Idem  d'Or(?elet  
Idem  de  l' raisaiis. . . .  **«  •  .• 
Idem  de  Garein 

.  Idem  de  Pontonx  

Loire  JHe»  de  Salnt-Galmicr. . . . 

Idem  de  Boën  

Idem  de  Saint-Père-en-ReU 


MOITAVT 
VtnMMIltS. 


1,470  00' 


Lande*.... 


T.oire- 
I  Inférieurs. 
I  Lolvet. . . . . 


Lot- 
let-Garonne 

I  Lozère  . . . 
Maine- 


fdem  de  Nogent-ror-Vernî««m  

Iilfm  de  I.ayrar,  

/./<  m  du  Mas  ••••• 

Idim  de  S<'yches.  ,■,..;...•'••.••.•,•«••••'. 

Idem  de  Uoueillès   •  »  •  •  •  •  • 

Idem  de  Lannm  >  •  •  •  > 

/r/mi  de  AfejTucis  

/t/tnt  d<-  Hrissnc  

/(/cm  de  i^iirial  ......;*;««*«^«*«yf,;«. 

/dept  da  Lion-d' Angen.  •  ■  « .  :.'....«* 

Idem  de  Bricqaebec.  ;  ;   ;  * . 

Idem  de  Saint-Waast  

Idem  do  Sonrdcval  

Idem  du  Vust.. .;..•'.'.;'«'••*••■'•'■>«•  

(  /<to{t  de  Damery. ^  

^  /«bat  de  Marenfl-Bar-Ay .   •  

\Ideni  de  GhatiMon  

lldem  de  Mareuil  Ic-Tort  

'  Idem  d'Ay  «.  

Iffievi  de  boulcvant  .'.....;.***.....:*..  
/r/rm  de  Dommartin. ;  ;•...;....,;•••.;;;.»••  i * •  i  
r/i  de  Chamonilley; .;.;.••■«. .  •*;^.*.*.*  

ifavanm»    i Idem  de  Port-Briilet ...■•..••...•*.•**,••'. 

•  luem  a  niuee* ....••••«... •#•.•.*  .•*•••••.••*••**•••••••• 

I  : 


Marne. 


Marne 
(Uaule-). 


5', 

13 

16 
00 


1,733  25 

9:42  ÛO 

àSo  00 
i,5oo  00 
684  00 

1,080  00 

600  00 
63o  00 
i,65o  00 
790  20 
5oo  00 
i,56o  00 
i,56o  00 
1,800  00 
700  00 
t,aa6 
4id 
a,ii6 
1 2 
821 
891 
1,339  Zi'i 
t,666  66 
780  00 
Si6  92 
626  a8 
1,980  00 
720  00 
8!io  00 
a, 303  90 
a»6o4  00 
1,000  00 
iGfi  00 
a.figa  00 
705  7S 
1,980  00 

1,080  00  , 
660  CO' 

676  00 

1,009  80 
1,399  ao 
i,o3o  00 
870  00^ 
bho  00 
1,000  00 
767  70 

a,235  60 

0i5  00 
780  00 
78900 
i,i&o  00 
36o  00 
636  10 

271  20 
914  4o 
67  80 
1,470  00 
665  00 
hoo  00 
1.084  80 
8,736  4o 
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TRAVAUX  AVXQVKIA  US  VDIBS  SOMT  K 


IIokMImii>> 

Moidle... 
HlèvfB • • a • 


Établissement  du  bureau  télégraphique  de  Tbiauoourt. 

Idem  de  Du  II  

IrlpTii  ilc  X'atiroulciirs  *..........*...«.... 

Idem  de  Cousauces-aux-Forges.  .«.«. 

Idtmée  Gondreoomt  

Idem  d'Auray   

Idem  de  ii»  Iloche-Berjiard  

/r/(3m  de  Sicick  .«..«  

/d^m  de  Lormes....  *.«...  *.•....•• 

Mm  de  Dedze  

hlem 
Idem 
Idem 
Idem 
fdtm 
Idam 
Idem 


<hr  Cal fan . . . . 
d'AiincidiiTes. 


ichi 


Oise. 


Orne,. 


Pas- 
de-CaJais. 


Pyrénées 


Pyrénées- 
Odoktales. 


/  Idem 
[Idem 
}  Idem 
\  Idem 
j  Idem 
'  Idem 

Ildem 
idem 
Idem 

[idem 
Jdem 
Idem 

Idem 
Idem 
Jdem 
\ldem 
Idem 
Idem 


d'££latres. . . . . . 

de  I>enaUi  

de  Cassel  

d'Anzin  

de  Noaillcs.. . . , 
de  PJerrefouds. 
de  Guiscard... 

de  M  ('ni  

de  Troisscrcux. 
d'Auneuil...... 

de  firioQK..... 

de  Garvin  

d'Oiprnios  

di'  t  nurrièrcs. . 


de  Braay  .«...•«.. 

deMoneio.  

de  Bedons  

de  Sauv»  l(  rro  

de  .'^ainl-Jean-l'ied-de-Porl. 
de  l'oiiLoicq. 

de  Hasparren  

delà  Bastide-dairenoe.*.. 


Idem 
Idrm 

Idem 
Iddiï 

Rhin  (Bai-)  J  /(/em 
j  Idem 
I  Idem 
f  Idrm 
Idem 
I  Idem 
i  Idem 
]  Idem 

<  Idcui 

J  Idem 
\ldem 
\  Idem 

!Idem 
Idem 

ildem 
Idem 
Idem 
ildem 
'  Ide  m 

ildem 
Idem 
Idem 
Idem 


|/rfem  de  KivcsaUes, 


de  Marckolsbeim. 
(le  Wnsseloone. . . 


Rhin 
tJaut-1 


RltAne .  < .  • 


(Haute-). 


Sayno 
et-Loire. 


(I'oIm  rii.'M.  ............... 

de   

de  LmI/i  lliausea  

de  Moiisvviller  

de  Klin^rcnlhal  

<!•'  l'an-  

de  j  ii^heim  .^.....«. 

de  liunin^e  

de  Danoemaric  

de  Dello  

de  Moziré  

de  Morviilan  

de  Saiid-t.ouis  

de  'I  liizy  

de  N(  iixillc  

de  &cey-$ur-Saùoe..t  

de  Traves  

rie  nr-ricoiirl  

de  Xoidaus-lr-l  urroux ..... 

dr  Moiilboznn  

de  la  Cbapelie-de-Goinduiy. 
d*Ep{nac  

dr  <i ncii^non 

de  Paiinges  r..... 


MOUTART 

vIfMnirata. 


2tO!io'  00' 

CK) 

1,586  3o 
680  00 
XMi  70 
l,3So  QO 
i,5oo  00 

577  JO 
jtiô  80 
3,5o8  60 

i,i35  30 
l,uo3  00 
A06  ao 

913  -îO 
9  .^3  a  a 
98/1  00 
181  02 
i,566  00 

1,495  30 

00 

5^5  00 
330  QO 
1,755  00 
747  fio 
nia  !io 
()0o  00 
3»64o  00 
1,008  00 

'iro  00 
1,800  00 

00 

1,100  00 
i,oào  00 
1,608  00 

5 '10  00 

i,f»77  00 
1,778  a-j 
(i98  C/t 

1,797  60 

3i7  03 

5.^9  i(î 
i,SÙ  02 

708  36 
1,087  08 

6S4  7a 
i,i55  27 
M  55  27 
i,i55  27 
l,l65  27 

42  3  .>  'i 
3,39!  00 

910  20 

7t)8  00 

768  00 

569  on 

t,o8o  OC) 
1,716  00 
83 a  00 

1,129  90 

1,734  00 
i,o6ô  00 
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wàràM- 

TUIXTI. 


Savurfe. . . . 

Savoie 
(Haute-). 


TKATAUX  ADXQOBLS  US  FONDS  SOltT  J>£&Til(£ft. 


Sein&- 
Inféiieuxe. 


Seine- 
ellftnw. 


Seine- 
eUMte. 


Sfcvm 


Somme» . . . 

Tarn- 
et-<iaronne. 


Élablissement  du  burcaa  télégraphique  de  Brides-les-Bains. . . 
Idem  d'Ugine  

Ildt:m  de  la  liocbo  *•......•■...■..  
Idem  de  Saint-Jeoire.. .«•••••••••.  
Idem  d'Amphion  

Ildem  de  Vanves  
/dtm  d'Issy  

Idem  d'Ourvilie  •  «  

Idem  de  Jumièges  .•.••••««.••.•*»  •  

Idem  de  GeiUefontaiii»  

Idem  de  Gournay  

(Idem  de  Gonneville  
Idem  de  Blang^y  •••••••••••••>••••••■•••■........... 
Idem  de  Foucarmont  
Idem  de  Paaville  .<  

Idem  de  Crécy  

Idem  de  Lorrez-le-Bocage  «.^  

Idem  de  Voulx  

Idem  de  Brie  

/ Ment  (TAndréty  •.•«*... 

Idem  (le  ConHans  «....•••.■•••■ 

Idem  d'Ar^^n teuil  *•••.••••«•••••• 

Idem  de  Palaiseau  

Mm  de  Méry-tnrOiM  t  ..*•«•.••••••«•.«.. 

Idem  de  Meudoû  •....«.•.  

Idem  de  Sèvres  ....•.■..■••.••••••«... 

\Idem  de  Lou^'Jiimoau  

Idem  de  ChàtiHon-sur-Sèvre  

ÉUUissemeot  des  bureaux  télégraphiquet  de  Tbonan  etSaiat- 

Vaient  

Idem  de  Thoaars ,  Saint-Varcnt ,  SAintpLoDp  et  Alrraidt.  

/efem  de  Saint-Loup  et  Airvault  

jldem  de  Matières  ot  Champdenicrs  

JStablisaemeQt  da  bureau  télégraphique  de  Beauvoir  

Idem  de  Chef-IIimtonne.'  

Idem  de  Saiiztî  Vaussais  

Etablissement  des  bureaux  télégraphiques  de  Sjuzé-Vaussais 

el  Chof-Bouloime  

Établissement  du  bureau  télégraphique  d'Argeutori-Cbâteau  . . 
Idem  de  Poix  

Idem  de  MontpeMt  


Yar. 


Vienne 
(Haute-). 


Vosges*  •  •  < 


Idem  di;  la  Garde-Frciliet. 

Idem  de  Bargemon  

Idem  de  Callas  

Ment  d'Aixe  

Idem  de  Saint-Léonard. . . 

Idem  de  Bulgaëville  

Idem  de  Charines........ 

Idem  de  Dompaire  

Idem  de  Ville-sap>IUon... 

Idem  de  Saales  

Idem  de  Corcieux  

Idem  de  Lamarche  

Idem  de  Saint-Maurice... 
Itiem  de  Saint-Fargeau.  .• 
Idem  de  Sainl-Fioreattà. . 


TOTM^ 


«ONTAHT 

des 


696'  oo« 
600  00 
ASo  00 
W  3o 
00 
120  00 
129  60 
825  00 
468  00 
i,gao  00 
a»6ào  00 
180  00 
i,âoo.o4 
i,56o  00 
i,a(>o  00 
876  60 
4,8^0  00 

doo  00 

911  60 

Â98  00 

A98  00 
!i'6à  20 
732  00 

680  70 

377  ào 

376  80 
&16  00 

i«336  30 

3i3S8  06 
1,000  00 
s.aSi  60 
3,453  3o 
94Ô  00 
1,218  80 
i»379  00 

1,000  00 

1,9^7  20 
1,800  00 

3i9  00 

1,644  00 

i,S3o  00 
810  00 
f36  00 
1,267  00 
i,3«6  00 
1,73c  ào 
820  20 

68 1  Ce 
1,116  00 

838  80 
1,639  80 

700  00 
i,5oo  00 
2,734  00 


Vn  pour  être  annexé  «a  décret  du  2z  mai  186g ,  euregistré  sous  le  n*  983. 

Le  Minutr»  de  l'intérieur$ 
ÙÊtWOÊCiM. 
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N*  16,980.  —  DioBET  iMPÉKiAL  qui  fait  cesser  VIntéfim  da  MinMre  ■ 

dei  Affaires  étrangères. 

Du  ji6  Mai  1869.  « 

NAPOLÉON ,  par  îa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPBiuimi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  JiàoKttk  et  DÉcniTOHS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'intérim  du  ministère  des  affaires  étrangères,  confié  à  • 
M.  Rouher,  ministre  d'État,  pendant  Tabsence  de  M.  le  marqoi&cb 
la  Valette,  cesse  à  partir  de  ce  jour. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  36  Mai  lôôg. 

Signé  NAPOLÉON. 

•  Par  rEmpereor  : 

Le  Ministre  d'Etat , 

Signé  £.  Rouher. 


i\°  16,981.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  Concernant  les  Lettres  expédiées  de  la  France 
et  0$  VAlgériê  à  detUnaiUm  det  Utt  Sandwiek,  par  la  voie  des  ÉlaU-Vmt, 

Da  96  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  * 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  et  signée  à  Washington,  le  a  mars 
1857,  entre  Vadministration  des  postes  de  France  et  Tadministration  des 
postes  des  États-Unis; 

Va  la  loi  du  i4  fl  ^réal  an  x  ; 

Vu  notre  flt^cn  t  du  28  mars  1857  concernant  les  taxes  à  percevoir,  tant 
sur  le.s  lettres  originaires  ou  à  destination  des  États-Unis  que  sur  les  lettres 
t^ansm^^,es  par  la  voie  des  États-Unis  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  lettres  expédiées  de  la  France  et  de  TAIgérie  à  deati- 
nation  des  Iles  Sandwich,  par  la  voie  des  États-Unis,  seront  affran- 
chies jnsqu*au  port  hawaïen  de  débarquement. 

La  taxe  d^aifranchissement  à  percevoir  pour  chaque  lettre  est  fixée 
à  un  franc  dix  centimes  par  chaque  poids  de  sept  et  demi  grammes 
oa  fraction  de  sept  et  demi  grammes. 

m  Bull. 48a,  n*  443o.  ' 
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2.  Les  dispositions  da  présent  décret  fievoni  exécutoires  à  partir 
du  i"  juillet  prochain. 

3.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au 
présent  décret,  les  dispositions  da  décret  snsvisé  du  28  mars  1857. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
cbaiigfé  de  fexécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  • 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mai  1869. 

Signé  RAPOLitoN. 

Signé  P.  Magne. 


N*  16,98a.  —  DâenET  imwÛMràL  oui  amimsê  V^abli$s0mmt  et  Vexploitathn, 
à  Eaazê  (6«rf  ),  ^wn  Ma^mn  gméral  avec  Salle  de  Fisnfei  pabUquêt  de  Jfer- 
dumditei  engrot. 

Du  36  Mai  186g. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  ei  la  volonté  nationale ,  Empe&sur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mini.stre  secrétaire  d'État  au  dépactemeilt  de 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travnuK  puMics; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  f  errcirij  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisa- 
tion d'ouvrir  un  magasin  général  avec  salie  de  ventes  publiques  de  mar- 
^ÈÊÊÊàkm  en  gros  à  Sans- (Gers); 

Vu  ie  plan  produit  à  Tappui  de  la  demande; 

Vu  l'avis  émis  par  le  tribunal  civil  de  Coudoni,  faisant  fonriion  de  tri- 
bunal de  commerce,  par  le  conseil  municipal  d'£auze  et  par  le  préfet  du 
Gers;  ^ 

Tu  les  lois  des  98  mai  i858  et  les  décrets  des  12  mari  tSSgt^)  et  3a  mai 
i863W; 

La  section  de  l*àgricultare ,  du  commerce,  des  trayau^  pubiica  et  des 
beaux-arts  de  notre  Conseif  d'État  entendue, 

IvMwiiBciuBTi  vr  nicaéioiis  ce  qm  suit  ;  • 

ÂBT.  1*.  Le  sieur  Ferrein  est  autorisé  à  étabUcdeteiq^loitec  à  Eauze 
(Gers) ,  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière ,  un 
nagasiiLgéQéial  avec  salle  de  ventes  pinbii<}ues  de  marchandiMeii 
gros  daia  L'emplMsament  figuré  aux  plans  ci-dessufr  visés,  leaquelsi 

resteront  annexés  au  présent  décret. 

2v  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  la  présente  autorisa- 
tion ,  fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cautionnement  de 
deux  mille  francs ,  dont  le  montant  sejoa  versé  à  la  caisse  dea  dépôta 
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ei  consignations,  confonnéiiient  à  Tartide  2  du  décret  du  12  mon 
1869  ci-dessus  visé. 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement, 
le  tribunal  civil  de  Condom  faisant  fonction  de  tribunal  de  com- 
merce et  le  permissionnaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  Mciétaire  d*État  «s  département  de  l'agrieaf- 
tare,  du  commerce  et  des  travaia  pvblics  est  chaif^é  de  f extoition 
du  présent  décret,  qai  sera  inséré  au  BaUetin  des  lois  et  publié 
dans  le  Journal  offiiciel  de  TEmpire  français. 

Fait  au  palais  des  Tmleries,  le  26  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  PEmperear  : 

L4  MÙdttre  secrélairr  d'FJal  au  Jtparlenient  de  t'agrieidlan  , 
da  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  £.  Gaessier. 


M*  16,985.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  re/tt^  à  la  Contribution,  spéciale  à  fitreêvoir, 
en  i869,  pour  Us  dépensai  de  la  Chambre  de  commenta  de  D^n. 

Du  a6  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tons  présents  et  à  yenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  puMics  ; 

Vu  rartide  11  de  la  loi  de  finances  du     juillet  1830; 
Vu  Tarticie  4  de  In  loi  du  i4  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  i844,  • 
18  mai  i8âo,  4  juin  i6ô8,  a6 juillet  1860,  i3mai  i86d  et  3  août  1868, 

Avons  dégrétë  et  déchétons  ce  qui  suit  : 

ÂRT.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  deux  mille 
cent  dix-huit  francs  (2,118'),  nécessaire  au  payement  des  dépenses 
de  la  chambre  de  commerce  de  Dijon,  suivant  le  budget  approuvé, 
sur  la  proposition  de  ladite  chambre,  par  notre  ministre  secrétaire 
d*État  au  département  de  Tagriculture,  du  conunerce  et  des  travaux 
publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs, 
et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  per- 
ception, sera  trpartie,  en  1869,  sur  les  pale/itrs  désignés  par  l'ar- 
ticle 33  (le  la  loi  du  25  avril  i844,  en  ayant  égard  aux  additions  et 
modifications  autorisées  par  les  lois  ries  18  mai  i85o,  4  juin  i858, 
26  juillet  1860,  i3  mai  i863  et  2  août  1868. 

2^  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  du 

Sréfet  de  la  Gôte-d*Or,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce 
e  Dijon ,  qui  rendra  compte  de  son  emploi  à  làotre  ministre  secré- 
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taire  d'Etat  au  dép>fftomtaa»aA»rikegiûii^^ 


travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Étal  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  ta'av^ux  publics, /et  au  déparlement  des 
finances,  Âoùt  chargés,  chaôun  en  ce  qui^^cohcerhe,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui* sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie^,]!^  q[6  M^i  JIÔ69. 

Signé  NAPOLÉON. 
"  '    "  *  pi»  rBmpereiir  : 

Signé  £.  Grbsubr. 


s  '  ■ 
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L$  Garde  det  Sé^li^rHàS^  Sèmdb^e  'éritiai 


J;BAhOÇHE.         '!  1 

►  <i  -'r       •    ,  •     •»  :•':••        .  ,   .,     •  • , 

,ft     /  .    C  .  ■♦1*5.'     '.»•«  ])♦.♦•  • 

.  I     •       *'  \-  I  (•  1,;  r,-  »♦  •  »'  • 

*  Cettê  date^Mt  '€ÎelIeHi«  la  rétepifon  dtt  ^altêlin 


Oo  t^ili^Diiepittr  lë  BiriletiD  dfli  Ms ,  à  raison  de  9  ficÀttcs  pu  an ,  u  la  caiue  d«  l'Impriflaerie 
impéride,  o«idieKlesI>lKct«indctpofl»»da»d4pifWiMiit^  1  m:!  : 
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iHPUifsitiB/iifviiiULB.  —  la  Juin  1869. 
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BULLËTIiN  DES  LOIS. 

r  1719. 

N*  16,984*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (fui  pt  escril  la  mise  en  adjudication 
it  m  coRceuion  du  Cft«oiiA  de  fer  é^Oriéans  à  Châlons-sar-Mme. 

Du  S9  Mai  1869. 

•  ^APOLÉO[S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emp£ai&L'a 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

.Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  lâ  loi  da  18  juillet  1868,  relative  à  Texécution  dè  plusieurs  -diemiiift 
de  fer,  notamment  de  celui  d'Orléans  à  Châtons^suf-Mame ,  par  Montargts, 

Sens ,  Troyes  et  Arcîs  sur-Aube  ; 

Vu  le  sénatus-consultc  du  25  décembre  1SÔ2  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

i¥Oits  DÉORBii  et  viasàTOW  ee  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
à  1  adjudication,  par  voie  de  publicité  el  de  concurrence,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  cbarges  annexé  au  présent  décret,  de  la 
concession  d*un  chemin  de  fer  aOriéans  à  Ghalons-snr- Marne,  par 
Montargis,  Sens,  Troyes  et  Arcis-sur-Aube. 

2.  Le  maximum  de  la  subvention  à  fournir  par  l'État  pour 
Texécution  jde  ce  chemin  est  fixé  à  vingt-cinq  millions  de  francs 
(25,000,000'). 

Le  rabais  de  l'adjudication  portera  sur  ce  maximum. 

3.  La  subvention  sera  versée  en  seize  payements  semestriels 
égaux,  dont  le  premier  aura  lieu  le  i5  janvier  1871.  La  compagnie 
devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme,  de  l'emploi  en 
tiavaux,  approvisionnements  sur  place  et  achats  de  terrains,  d'une 
somme  triple  du  montant  de  ce  terme. 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après  Fouvertare  de  la  li^ne 
entière  concédée  à  la  compagnie. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  à  la  date  du  i5  janvier  1871  et 
avant  le  payement  du  premier  terme,  de  convertir  la  subvention 
susmentionnée  en  quatre-vingt-dix  annuités  représentant  l'intérêt  et 
l'amortissement  de  ladite  subvention  calculés  au  taux  de  quatre  el 
demi  pour  cent  [4  1/2  p.  0/0),  et  payables  en  deux  termes  égaux, 
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hs  i5  janvier  et  i5jaifle(  de  chaque  année ,  ie  ynmi»  dfrce»  tctmm 

échéant  le  i5  janvier  1871. 

Toutefois,  si  au  i5  janvier  1876  ou  à  une  époque  antérieure,  le 
Gouvernement,  après  avoir  opté  pour  le  payement  par  annuités, 
croit  devoir  renoncer  à  ce  mode  de  libération,  la  portion  de  la  sub- 
vention restant  due  à  la  compagnie  concessionnaire  sera  soldée  en 
termes  égaux,  payables  le  i5  janvier,  et  le  lô  juillet  de  chaque 
année  et  dont  le  dernier  écherra  le  i5  juillet  1878. 

Pour  ét^lir  le  chiffre  du  capital  restant  à  aâder  à  titre  de  sub- 
vention ,  les  annuités  précédemment  payées  seront  imputées  snr  le  * 
montant  des  termes  auxquels  la  compagnie  aurait  ei^  droit,  en  vertu 
du  paragraphe  1"  du  présent  décret,  et  en  tenant  compte  des  inté- 
rêts à  quatre  et  demi  pour  cent  (4  1/2  p.  0/0) ,  à  partir  de  l'échéance 
de  chaque  terme. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  déterminera  par  un  arrêté 
les  conditions  à  remplir  pour  éitre  admis  à  concourir  à  radjudicatiou, 
ainsi  qoe  les  formes,  de  cette,  adj  udication. 

5.  Ladite  adjudicatîonr  ne  deviendnb  définitive  qu'après  avoir  élé 
bondoguée  par  un  décre)  de  l'Empereur  et.  locsque  les  danses 
financières  auront  été  approuvées  par  la  loi. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  ragricuK 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  cbaigé  derexécntion 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tnileries«,ln  ao  Uêi  iBS%t, 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lè  Minâtn  Sfcrétaire  d'État  au  département  de  l'agrietitÊrê^ 

Signé' Bl  QHttBmu 

TITRE  I*. 
THAC^  BT  coNSAUcnoir. 

Abt.  l".  Le  cbemin  de  fW  d'Orléans  ija.ligo»  dtfPdrié. 4  âlftslaoui^  partira  d'im 
p«iitt,à  déterminer.  d*Orlénu.à  CbâteanaBaf  ,.de  Ift  lig|H.d*GldélittàGiea,  pasMl» 

par  ou  prfes  Montargis,  par  ou  près  Sens,  par  ou  près  Troyes,  par  ou  près  Arcis-sur- 
Aube ,  et  aboutira  au  chemin  de  fer  de  Hahs  à  Strasbourg-  près  la  gare  de  Cbàlon»- 

S.  Les  travaux  devront  ^trc  commencés  dans  un  délai  d'un  au  et  tenniiiéstdMlS  OU 
délai  de  six  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  qui  approuvera  la  concession. 

9.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  qu'avec  Tautorisation  de  radministratioa>  sapértoare^  icet 
effet,  lea  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  eipéditioa 
et  soumis  à  1  approbation  du  muustre ,  qui  prescrira,  a'ii  y  a  lieu ,  d'y  introduire  telles 
modifications  que  de  droit  :  Tnne  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  ftvae  • 
\e  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

Anni  ooflame  pendant  l'eiécutioa,  ta.  compagnie  aara<  la  faonlté:  dte  prof«>aBr 
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projets  appronv^B  ies  modifications  qu'elle  jugerait  ntiles  ;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  radministratiou  supérieure* 
ft.  La  compagnie  pourra  prendre  copte  de  tons  les  phns.  nivellenaenlls  «t  devis 
qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dresséi  aux  frais  de  TEtat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

1*  Qa  plan  général  à  Téchelle  de  un  diirmUtiàine; 

2*  Un  profil  en  long  à  Véchelle  de  un  ciaq-milliàme  pour  les  longueun  et  de  un 

millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  point  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  proûl  on  indiquera,  au  moyen 
de  trois  lignes  horizonli^cs  disposées  à  cet  eflbt,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  con-iptécs  A  partir  de  SOU  origilie% 

La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  di;oites  et  le  développement  des  parties  courbes  da  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

5"  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justiliées  toutes  les  dispo&ilions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux» 
les  indications  relatives  anz  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eaa  et  des  voies  df 

communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus ,  soit  en  de$:>uus  de  la  voie  ferrée,  devront  ctre  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  lé  profil  en  long  ;  le  tout  sans-préjudice  des  projets  à  CMumir  pour  ehacon  die.ci» 

OQVIVgES» 

6.  Les  terrains  seront  acqtiis  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immédiatement 
pour  deux,  voies;  Içs  lerrasse^nenls  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être 
riosés  ponr  ùrie  voie  sentenieni,  sauf  rétablissement  d*nn  certain  nombre  deigèNe 
a*évile«ent. 

La  compagnie  sera  tenue  d'aîllenrs  d'élablir  la  deuiième  voie*  «oit  soCtia  tftaMlé 
du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  Vinsuffisance  d*mié 
seule  voie ,  par  suite  du  développement  de  la  dreoiaiion ,  «uni  M  censlatAe  par  |ad> 

ministration. 

Les  terrains  aoquMy>ar  la  comgagnie  pour  .rétablissement  de  la  seconde  voie  nt 
pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i^y^S).  Dans  tes 
parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  ^ 
des  rails ,  sera  de  deux  mèbM  {a'XM). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  dra  parties  comprise»  de  chaque  cAté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre 
(i''40o)«imoîns.  ^ 

On  ménegera  au  pied  de  chaque  (alurdtt  ballast «BB  iMBqnelte 4e «ioquaatecett- 
timbres  (  o~,5o)  de  largew.  ^ 

La  coirtpagnie  écsdilini  le  long  du  chemin  de  fer  les  fbssés  on  rigoles  qui  setoat 
jugés  nécessaires  pour  l'assécheraent^eia  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  ri^^oles  seront  déterminées  par  l'administration* 
suivant  ies  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  ia  compagnie. 

8.  Les  alignements  serait  rsccetrdés  entre  eux  par  des  courbes  desitle  rsfyon  ne 
pourra  être  inférieur  à  cinq  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  nAtvel  au  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

.  i.e  Miiii— m  tleirbidln«iwittop«nini<ei'iwpés<Wftté  à  quinte  miUisaèires  par 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
Idnet  ééèliltrte-  conSéeuHvet,  Hsrsqne  ces  dédiiAtés  Sè  Mceédeeont  en  sens  ccA- 

mire,  et  de  manière  h  verser  leurs  eaux  au  môme  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  i-éduites 
amtant  que  firire  se  pourra. 

La  compagMe  aura  In  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
ÉeiWticleimédeBt  les  modificationa  qui  lui  paraltfaieBtutil«s;  mais  «es  modiiica- 
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lions  ne  pourront  être  exéetiiéeB4{ieaum»aoau4  1  approbation  prMaMf^'d«'r«4iDi- 

xiistration  supérienre.  ■  '        •  •  »  "  t---  :  î  ' 

-9.  LeJMMnbre.  Téiendue  et  if«mphGeinent  desgamé*<vitune0t'<tfaRC-détérini- 

nés  par  radministralion,  la  compagnie  cfllendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmeaté,  s'il  y  a  lieu,  dons  les  gares  et  aux  abords 
de.  eet^m,  coofiorméMiit  «as  éêemmuà-qm  êvréni  priM  t>ar  radaMifntioi^r^ 

•compagnie  entendue. 

ie-nwnbre  «i  rejupiacement  des  stalians  de  voyagoors  et  des  gares  de  marcbau- 
ilisct  seront  élément  déleminéi  par4'Rdiiimiflraii^  t«r  les  prop«aitit>s.4è  la 

compagnie,  aprës une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  lotit  commencement  d'ciécutioitt^  jki 
soumettre  à  radminislration  le  projet  desdites  gares ,  lequel  se  composera  :  <> 

I*  D*un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais, fies 
Mtimenls  el  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  |M(xdav^ 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'écbelle  de  un  cenlimèlrc.  par  mètre:;.  <  '  ^ 
..  3*  D'un  mémoire,  descriptif  dans,  lequel  les  dispositions  cssentiellas  dhi  profet 
seront  justifiées, 

10.  Â  moins  d'obstacles  locatu,  don|  l'^ppréciaiton  appartiendra  à  radrainiatraiion, 
l«  chemin  de  fer,  à  la  reneraira  dti-roiit«s  impériales.  oa  déparlemantÉlea^ideflfi 

passer  soit  au-dessus,  soit  au-desMma  de  ces  routes. 

Les  croisements.  4^  nfveau  seront  loUrés  pour  les  chemins  vicinajos,  wam^on 
particuliers.  •    •  .n,"v. 

1 1.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  on  dé- 
partementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  rouverlure  du  viaduc  sera  fixée  par  l'admî- 
ni9tralion,  en  tenant  confie  ^des  c^constances  loçales;  mais  cette  pu vçrtuct;  ne 
pourra,  dans  ancnn  cas»  être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  in^»é- 
riale ,  à  sept  mètres  ("t'iOo)  pour  la  roule  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo) 
pour  uu  chemin  vicinal  de  gr^ude  communication  et  à  quatre  mètrefi.C^^qp}  pour,  un 
HmplecAtfmiuYÎeinal.  .        n,.>  . 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée .  la  hauteur  sous  clef  à  partir  du  sol  de  la  routa 
sera  de  cinq  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutr.es  hori- 
zontales eu  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi" 
mètres  (4*,So)  au  moins.  -      ■  - 

La  largeur  entre  les  parapets  .«era  au  moins  de  huit  mètres  (8",oo).  La  baiitçur  de 
ces  parapets  sera  hiée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans.aucui)  cas,  ève  ipfé- 
fieure  i  quatre-vingts  eentimèlres  (o*,8oL 

Sur  les  lignes  ol  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  tt'c\('cul.er 
les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voiOt  la  largeur  dc^, viaducs  entre  Içs.par^jneM 
•en  de  quatre  mètres  cînqoanta  oenlimèlr«s  (i".5o)  au  inoiàs.  •  T.,» 

IS*  Lonque  le  diemin  ne  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  roîttc  impériale.oii 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  larpenr  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'aclmiuistration,  en  tenant  compte 
des eifcbnstanoes  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  'dluis  aucun  cas.  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  m^tres  (7'',oo)  pour  Li 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (5" ,00}  pour  uu  chemin  vicinal  de  granae  com- 
munication él  à  tfuaCre  mètres  f  4",ooJ  pour  un  siteple  ehemfu  vif einal.  • 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  {8".oo),  et  la 
distance  verticale  ménagée  an-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ue  sera  pas  inférieure  h  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(4*.8o)  au  moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'exécuter 
les  ouvrages  d'ert  que  pour  une  seule  voie ,  Touyerture  entre  les  culées  sera  de 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (i",5o}. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  et  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux ,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fei^ 
les  rails  dmnmi  être  posés  sans  anenne  sailiie  ni  dépwasiaaaBrl»  lorlte'daiiMS 
rontes.at de lallB  sorte  fu*il  u*eu  idsolte  aiucupe  fllu  pevlaNdiiionbtieaide»woi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  potirra  s'elTectuer  sous 
un  angle  moindre  de  quaiuirte-ciaq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'admmistration. 
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types  de  ces  barrières.  rui  n  <4*  r 

.  (  ,Ui  Itorafrfttya— flirt éejPMjptottiMliliiidiliiiMwie profit iÉtwHli 

l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  ftnr  les -«oQtspumoéi fiées  ne  pourra 
«lriMiMnlimto*^i4^*<o3)'pfli:^iQètDè  i«9>Mal4|ijia»éciidc»ovj4épartemental«s 
«It  mQi|«iMiiMiilli[r6k^o?.efi^^^  tnktnHbtk, 

toutefois,  d'apprf^cier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  celte 
ckkQte.  comme  à  celle  qai  est  relative  à  Tuigle  de  croisement  ées  passages  à  nivean. 
t>i  ^5.  iAco«s|pafDie  sera  tenn^e  de  rétàblit  «tid*aMurer  à  ses  frais  réconlement  de 
tontM  les  eaux  dont  le  ooors  serait  arrèté^^'iOMMAidir'tia  modifié  pir  ^'iraVanï, 

des  chanrfittiB  ditwwiiuiill  I  i  ^  "'it^^  &  utô^  ib  i')[oiq  m  l<o^^'lJ/■lil•.>:^;J>  I  h  r.tjst'i' 
^Lewi»<ab»ew>ioMw»tfli<>wn<iiii<rtP<W<^  »tif^dUiM4nea« 

quelcDT]/qu«M)aànint  au  moins  huit&ièlres  (8", col  de  ïargenr  entre  les  ^tÉ^ets  àar 
les  chemiot^ài  deux  Voies  et  quntr»  mëti^  cinquante  centimètres  (&*.5o]  sur  les 
le^CBliastâ  «bë^i^oie.  La  hatHe«rr^  c«i  ^ai^pèts'èè^  i^êi'  l^Mttn^stration  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vinets  centimètres  (0^,80).  '  . 

.(I oLKiiauien^«>t  le  débouché  di<  vil^c  sett>ùt'détermiiîés;  l^ià^ëh^MII^^Î^^ 
Jlcp/^.ptf'UadmiDiatrAtibn,  sQTfÉUttM'di^nàtâabea  ''^  ^  .T?r«»fe  nmt'tilr.  M 

10.  Les  Bootemint  à  établir  0ii^ft^U^àëWblihêÈ'^térÛ^^ 
«li8mfflfl»es(IS'*<.bdrdè«l»l#iV  mrëm  pièd'^A^iim  iih'dti  àcà  fiM  mh(  éikiTes 
(6*,oo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  ia  surface  des  rails.  La  distaiiidèVéïificlIè 
-«kt«  ï^mméi^Wééli^\ii'âék^tàtt^^mèëti  de  chaque  ^'ùkkik'hài  iiiférif 
i^^^liiètrèy  ^ualre-Tingti  fee>lîi^ëtrëé  U^>^)'-  pUverturè  de^'^uiUil*ë«éil| 
^e  C^ttiili^feHoi^k'Ôbs  soiittrniit^s  sferâ  tttlbitrée  d'une  margelle  eii hih'çoàrierîè ded 
-ÉtttthBS'l['i*;t»)  dè  hsWteor.  <:cttè'  otiVcrttirC  nc  t)(rtirrà  être'  étaMiè  ^ur  aucune  Vij^ 

î^CÇ8|39ifes  pour  que 
ni,  ea.traVe  pendàot 


des  autres  chemins 

m  Ihterrupiiôn  m  gêne.  '  ^,  . 


de  la  circulation. 

IçiiiUQD  des  ouvrages,  que  des  maLcriaaf 


fr  flW^  q^»tf^^Ç%»?«ra^enu^  doe  confonncr  a  to^tçijef  r^Jfft^  j,jM^t<^.(9Pr 

Tes  aqu^di^^  D^p^u]^i,JW?uU,,e^,,»»f «^5» ,i ;jpf|iiÂm>^  W^ilS^Alf 
^>;ers  |:(0ur8  d'cau^et  4p^c^9|||>j^jpu|i^Iijp»  ou  particuliers,  seront  eo  nMçonj^^ç,oa 

*  jjîW^^^^'^'^^  ^bfiM  dlunt^iwini^e^Udci^ftvec  de»matéiâÉM  deftoqyic 
qualité. 

,.j^a  pçids  des  raiU  seia  au  uDpiii»,de  tctiPAerCtoqMpgnnnmcs  par  mètre  courant 
fB^Jm ^f.4e jtvf Ci4»>iou w ^|^?ajlf  1  Jpnfc ÔH^éi »»ur. Urayeraçs „  jelide  tiçeule  kilor 
graaîmea,  dans  le  cas  où  ils  seraient  poi(éi(!9«r  loogoerinM  un».t*iMi(  j  V'  .j  ^.h  ,7)et;r 
,20*  Le, chemin  de  fer  sera  séparé  des  proptiétéa  riverames  par  des  mérs,  baies  ou 


res^yoer 

dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
piâ<ëa4ietvea^Ddra4,^poitf4teKéwieUon  dea  traw  quels  qu'ils  soieitt,  aoiouels 
cet  établineiiient  pemra donner  lieu,  tetoafoMiÊflàfilê ytyést paî-  la  compagi^460n^ 

eetsiobnairc.  ,1  *■<  \      -  '."'j  vicu  i»b  :.  ■ 

4iii«etedenmilé8jp«iir«toa|etioiit4eiii;peil^  de  terrains,  podr 

jr  Sérié.  59. 
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ch6m<'ige,  modificatioa  ou  deftiractioa  d'usines,  et  pour  tou»  dodanag^s y Itoafne» 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie.  * 

n.  L'wtraprâe  ^tuit  d'utilîM  ftMk^fm-,  là ampaguie  eal  investie,  pour  Teiéca- 
tion  des  travani  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rëfle- 
mrats  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acqai- 
iMmi  de»  leiraÉn  p«r  voie  d*exproprMtimiv  toit  pirar  Tutittàaa,  le  tteuipmt  et  le 
dépôt  des  terre»,  matériaux,  etc.,  et  elle  deirieure  en  même  temps  soumise  àtoillts 
les  obligations  «rai  dérivent,  pour  l'administratioa ,  de  ces  lois  et  règlcànMots. 

SS.  Den»  les  iWnilMdelaMiwtailièra  «ténèieMi^ 
fiNtifiées,  la  complète  sera  tenue ,  pour  l'étude  el  PeMcution  de  ses  projets,  de  se 
seiiinettre  à  raccompitssemcnt  de  lotîtes  les  formalités  et  do,  tontes  les  «'*f^*'**f* 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Ik.  Si  la  ligne  du  cbemin  Je  fer  traverse  uneeldé^è  «MMédépourl^eeploitation 
d'une  mine  ,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  i'établb- 
sement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  à'exploitation  de  ia  mine*  et  réciproqae- 
meat  pour  qat ,  le  cas  échéant ,  l'exploitatieii  de  k  mm  BemiifwiiiiilH  piuMni* 
tence  du  cVicmia  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  tra- 
versée du  cbemin  de  fer  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  mine  seront  à  lacbar^e  de  la  ceapagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  dès  carrières  on 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  À  la  cu-culalion  avant  que  les 

..«Kcavetioos  qui  pourraient  en  oaraproiBettre  le  eelidité  aient  été  remblayées  ou  coa- 
solidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'ttejadue  des  travaui  qu'il  con- 
viendra d'entreprendre  k  cet  effet,  et  ^i  seront  dailieuss  «sécutéa^per  les  soins  et 
anlhiis  de  le  coeapagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  ddcisianeHÉH»^ 
térielles  concernant  i'uiterdiction  du  travail  les  dimancbes  et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix ,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance; 
toittefeis»  ffi  le  conseil  d*edministr«tion  juge  convenable,  pour  une  entreprise  on  une 
fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  on  de  traité  direct,  il  devra, 

Itréalablement  à  toute  exécution,  obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
'^probation  loit  de  û  régie ,  soit  da  traité. 

Tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  Her,  loit  k  fodàit*  loit  JOr 
série  de  prix,  est  dans  tous  les  cas  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  e'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  il  fis  fliergtfi 
et  spécialement  ptr  le  prêtent  artiote,  cLde  oeUes  qjoi  résuiterant  dee  pn^îelB  figstmk- 
jéê, 

!I8.  h  mesnre  que  les  travaux  8«ro&i  leraiinés  eor  des  parties  4e  «kenin  dé  fer 

susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé  ,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  à.  la  reconnaissance  et,  s'il  j  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  radministration.  désignera. 

Sur  le  vu  du  proâs-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'admibiatration  autorisera ,  <*il 
y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit^  aprfes  cette  autorisation,  la 
compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après 
détermmées.  Toutefois,  ces  réceptions  pariielles  ne  devieiub<naA  définitlvei par 
la  réception  générale  et  définitive  du  cbemin  de  fer. 

39.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  f^ra  fkire  %  tes  Unis  tm  bornage  corttrtdictcire  et  ^  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  ses 
firais,  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
dtewina  cotés  de  tous  Icsditeewvrsges. 

Une  expédition  dôment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastra!, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aax  frais  de  la  compagnie  et  déposée 
dent  lee«raliivea  da  ninlilère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  an  liornape  général,  en 
vne  de  satisfaire  ans  besoins  de  l'exp^pâwiioii,  et  qni  par  cela  utémn  deviendront 
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piurtie  intégrante  du  dit-nim  de  ter,  donnemat  lien ,  ati  fur  et  à  mesure  de  leur 
aomiwitioii ,  à  d«i»  iMMnii^e*  iM^ykimmXiw»  et  t^r^m  ajiwié»  sur  le  plM  ctdiiilnil; 
êêwi9n       ë^klemmi  laite  vu  VuÂtà  '4«i'l«w  Im  ^mim^  il^m^miitmh  porté* 

.  ,     •  •  TITft£  II.  '  I       '  •  ,    •  .  • 

  •  -BUYilfemN  BT  EXPLOITATION. 

.30.  Le  cbemiu  de  fer  et  toutes  ses  dépcodauces  »en>ut  eon&Uunnieiil  entreleiuM 
.en-boa  élatf  4e  manière  que  U  circulation  y.  aoît  toujours  facâe  et  aûfe. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparatioiis  Ofdintifet  et 
extraordinaires  feront  eatièreuMa^  à  la  dur^  de  la  çfnuMgBie, 

^  Itfhmaiti  de'fer.  une  fbitf -achevé,  ifefi  fâa  ooattiMMttl  êntretemi  m  boa 
élai«  U  y  mn  puerra  d'office ,  à  k  dSUigenof  de  TadministMlkNi  el  Ém  taîm  êt  k  OMn- 
pa^ie ,  MuDs  préjudice .  ê%f  n  Um,  de  faff>lio>tiw  de»  ditioeiUwd  ladi^iéèi  di> 
après  dans  i'ar ticie  âo.  -      .       . .  •  ■  • 

Ub  neatinldea  «vances  fiûteaie»  iMouiré  an  OMgpan  de  «Oleeqnele  prtiat  rendra 
exécutoires. 

èl^ifua  «oeaps^aie  sera  feeaMe  d'<étaJ»lMrÀ ms  fraia.  partontoù  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nombre  «ttfBaant  pour  niaiirar  la'  sécvrité  dn  passage  des  tndiie  inr  In 
voie  et  celle  de  la  circulatioa  ordioatre  snr  lie  poilllS4àdn<ob«MÉa4«  Areentin- 
_  «ers^  à  niveau  par  des  rentes  on  chcnuns.  - 

.  3%  Les  floadiines  loeomotme feront  ooMtnutes  inr  leenieiUenrttnedèles;  elles 
devBoMl  eonsMwr  leur  fumée  «teeMM»  d'aiM— 'l  è  toMia  In»  «nditiotts  présentes 
omâ  prescrire  par  radministratîon  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  vayageurs  devront  également  être  faites  d'apnès  les  meilleurs  mo^ 
diiei^-  aalisfaice  à  tenlei  iea conditions  réglées  ou  à  régler  poor  in  wilnfea  aewnnt 
an  transport  des  voyageurs  sur  te»nhiiaiaa-4e  Ur*  JBUfli  eeutnl  ampendiMt  nr  na* 
adfflf'etcnfoÀnsdebonqpettea.  • 

Il  y  en  aan  de  IndicniiMa  mi  «ofOf  : 

s*  Les  voitures  de  pOTiii>rp  oiaaaé  acnnl  donMftf*»  gMniai»  fMondee  à  (iaeei» 

mnnîes  de  rideaux  ; 

a*  Celtes dedettxièmeclasseserontcouvertes»  fermées  a  glaces,  muoies  derîdeaax, 
et  anront  des  banquettes  reoriipnpéaai 

Celles  de  troisième  daMe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitrée ,  munies  sett  de 
rideaux,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossien  et  1m 
bMM^Mllaadeivront  dira  indinéi,««  les  daeaian  seront  élevés  à  khtnteoréek  tête 
des  voyageurs. 

L'i&tiérieur  de  chacun  des  compartimeete  dn  âaiMte  elaaae  «onAiendra  l'indication 
dn  «nombre  des  places  d«  ce  ooropartunent.  ' 

L'administration  pourra  exiger  qn'nn  compartiment  de  cbaqne  classe  soit  réMwé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Itfs  voitures  de  voyagetir»,  les  viragons  d<rslin(i»  au  transport  des  marchandises,  des 
«hniaes  de  poste,  des  ehevansnn  des  bestiaux,  kspbtes-fonnte«t,en'9éniéra},  tenlns 
les  parties  du  matériel  roulant ,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  «eoapagnie  sua  Unue ,  pour  ia  mise  en  service  de  «ce  nasuériel ,  de  se  senmeUre 
I  tans  les  r^gkmentaear  k  raelièee. 

Les  machines  locomotives,  tenders ,  voitures ,  wagons  de  toute  espèce,  pUte*- 
formes,  cemposant  le  matérid  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
ainn  été  entendue ,  déterminèrent  les  mesures  et  les  disfioaitions  nftrmmkm  ponr 
aasnrer  la  police  et  l'exploitation  «dn  ebonni  dn  êu,  nkai  que  k  conaerwiâsla  dm 
ouvrages  qui  en  dépendent. 

Iknànslf»  dépense»  an'entraknra  reaéMitie«<dee  veMunes  prateriks  en  wrtn  de 
oes  rèiglemeBts  seront  a  la  charge  de  la  compsgnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  Vaiminirtratioo  ies 
nègtemenis  aektiiSi  «n  eervioB  et  à  1* eaploitatiMi  fta  ebemin  de  ibr. .  ' 

Les  règkraents  dont  il<a*agit  dans  les  denx  paragrapbea  ^précédente  aei^nt  oblif**- 
toires  non-seulement  ponr  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
enUes  qiii  obtiendraient  lUtiîrieureinient  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemiu 
dn.fer.d^tataMbnment lou  de  prolongement,  et,  en  flénénl.  ^tnrkintei  k»piiv 
iminni  ipti  emprwnlnraidnt  rnaaye  dn  èncMin  de  inr. 
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Le  ministre  déterminera ,  sur  ta  proposititm  de  la  compagnie ,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  vovageurs  ot  de  marchandises  et  des  convois 
spédaox  des  pMles,  aintiqiie  la  durée  OIS  trajet.  . 

34.  Pour  toiit  ce  qui  concerne  rentretien  et  les  réparations  do  chemin  de  fer  et  4e 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  conqpa- 
gnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  anrvaUlMice  ordiaawe,  Tadministmiai  dié&é^era ,  antsi  souvent  qu'elle 
\^  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  raconnallre  et o^DMlater  Tétai da 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matt'riel.  *  .  "    >  '  - 

TiThEUl.  '  . 

DUnéB ,  BACHAT  ET  DÉGBàAKCB  DE  LA  OOMCESSICM.  ^ 

35.  La  durée  de  la  concession  ponr  la  Kgne  mentioniiëe-4  raiticle  i**  du  présent 
cahier  des  charg-es  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  commencerai 
courir  à  partir  du  délai  hxé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  a  ci-dessus.  , 

36.  A  l'époque  fixée  font  ITaspration  de  la  coiwession ,  et  par  le  sevl  fiiit  de  cette 
expiration ,  le  Gouvemeoient  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  che- 
min de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  s^ 
pvodidlf.  •*.'*.... 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent  «  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  l|fts 
bfltîments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons^ 

Sarde ,  etc.  U  en  seia  de  même  de  tous  les  objets  immehilicrs  dépendant  égalemeét 
udit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  vpifS, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hvdrauliques ,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concessioai,.|e 
Gotivernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  dfe  se 
mettait  pas  en  mesure  de  sttisfkîre  pleloêment  et-dntièreBMMt  A  celle  eelq^atton. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert ,  de 
reprwidire  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  eil^savà  Ikîlé  A  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  l'Étal  le  requiert,  la  .eompegnie  scta  tèmie  de  les  céder  de  btantese 
manière.  •  •    ^  •  :    •  •  ■'  v     ..j  *  f  n -.i 

Toutefois ,  rélat  ne  pourra  être  tenu  de  repeendre  que  les  «{j^NovisienneoiMiilB 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  tonte  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
|8ion',iv  Goufcsneuent  aura  la  lacuhé  de  Tacheter  là  concession  entière  du  dbemin 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  dOMCplus  fidUes  annéee,  et  Toa  éta- 
blira le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à 
la  compagnie  pendant  duMone  des  Mmées  reelant  i'cewir  lor  k  4iarie  de^w«9n- 
.  cession. 

Dana  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférienr  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  jptour  terme  de  cOmparaisCn.*'  "  \ 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  .'le  rachat,  les 
remboursements  auxonela  dleiauraii  droit  à  reuiialion  ^e  la  concession,  selon  ^ar- 
ticle 36  ci-dessus.  > 

98.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commeafsé'ies  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle a,  elle  sera  déchue  de  plein  drqit.  sdttl'iiii^tl  yàit'liea<^A  ««cnie  notificatioa 
ou  mise  en  df  meure  préalable.         ^          '  •  ("'"  V 

Dana  ce  cet,  la  sonme  de  nninilfiaiàile  flwnea^'aèr&'éli.  d^Mi^/îing '<{lii*fl 
sera  dit  à  l'article  68,  à  Utre  de  centionnement,  deviiÀidira  la  ftùpnM  de  PÉtet  et 
restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  ûxénar 
rartide  a  »  fiinte  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  oblijEaliohli  qulldi  fijll^^- 
posées  par  le  présent  canier  des  charges ,  elle  enooum  la  déchéance  »  et  il  sori  poarvQ, 
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tant  à  la  contmualion  et  à  Tacbèvement  des  travaux  qu'à  Texécution  des  autres  enga- 
'^emeots  contractés  par  la  compagnie,  au.  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ou- 
vrira sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  éventés,  des  mat«riaiu  apfirovisioiuiée  cl 
'én |»arUe0 du  ebenin  de  fer  déjà  livrées  à  Pexploitatiom. 

Les  soumissioi^  pourront  èlre  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et 
Iti  cooipag-oie  érinoée  reeeira  d'elle  le  prii  qù»  la  iMmv<ileMl|udicatioa  aura  fiié. 
La  partie^ da  oftiilkMiiiaaicniit  qoi  wCênam  pat  «Mort-Mi  Mrtitnée  denitpdm  la  pro- 


priété de  l'Eut. 

Si  radjudication  ouverte  n'amène  aucun  rétidtat,  nne  seconde  adjudication  sera 

tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  s^ra  définitivement  déchue  de  tons 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
'chemin  de  fer  déji  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  VÈUA» 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
ct ,'!ei  mèHat»  néoeasairea  pour  assdrer  provisoirement  le  service. 

8i»  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a 
"l^hs  valaUemeni  jnalifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'espbita- 
tion^  et  si  elle  ne  fa  pas  elTectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
par  te  ministre.  Cette  déchéance  pirononoée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dil  à  l'arUcle 
précédent.  • 

ftl .  Les  dls^Mitioas  des  m» articles  qui  précèdent  ceasCMioBt  d'être  applicables» 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue^  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  pn 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  d&ment  cons- 
■ialéct.-  •  ' 

'  '  TITRE  IV. 

MIBS  BT  OOHIMIIOIIS  BBLAXIVBS  AD  TIUUI3P0BT  J>|tf  VOTAfiBURS 


V  49.  P4Nlt  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à 
IbdNlpar  le  présent  cabier  des  charges,  et  sous  la  oondltion  expresse  qu'elle  en 
refaiplira  endement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  raïUorisa- 
tkok  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les 
^pvfa*de-liaiispeai>ei-^a|nrès<^élefnsiaéi-<  -r  "•ii'»-       ini  arr  -y^  '«17 1. 
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/Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  a  ghices 

(i'*daMe}.*vi'....^*...v  

litmea eoéverttsv'  ftraséer 4  flaoes ,  éth  hangcellss, 

rrmboxirrérs  f     classe  '  

Voilures  couvertes  et  fermées  a  vitres  (3*  classe), .... 
Au-dessous  de  trois  ans ,  les  cofai^ts  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d*ttire  portés  sur  lès  MBOUX  dieS  per^ 
sonnes  quilei^ëfoinpajrnent^"' 
^iJ^^f  iDe  trois  à  sept  ans  ,  W.i  payent  demi-place  et  ont  droit 
î  .  ;    -  A        place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 

v't  .|fi({ô  J  eompartiment,  deaai  enftuMa  ■e<po«Rro^teocep«i 
!(>us9iii/0iT  ;.L  cwjhiiplacc  d'un  voyageur. 

\  AnHOOsat  de  sept  ans ,  Ils  payent  place  entière. 

klllis  trausporK's  dans  1»  s  trains  de  voyageurs  

l_^X  [Sans,  que  la  percepUou  puisse  être  inférieure  à  3o*.) 

Petite  vitesst. 
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Mouteiis,  brchîs.  apiiPit»  ,  chèvres  

Lorsqiu-  les  animaux  ci-dessus  dénommes  seront ,  sur  la  demande 
des  expédilcnrs,  transporté»  à  la  vitesse  des  trains  de  royagcurs, 
les  prix  »^ont  doublé». 

■  2*  PAB  TONîlB  KT  PAT.  KILOMETRE, 


Marchandises  transportées  à  grande  xutessf. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrt'es,  excMants  de  baffapcs  cl  marchan- 
dises de  toute  classe  transportées  n  ia  vitesse  des  trains  de  voyû- 
yenrs  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 
Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  loanu facturés. 

Armes  • 

a*  classe. —  Blés.  —  Grains.  —  Farines. —  Légumes  farineux.  —  Ria, 
mais,  châlai{?nes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

—  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  a  brûler  dit  de  corde. 
Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madrier».  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Alhritre.  —  Bitume.  —  Colons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vînai/rrc.  —  Boisson».  —  Bïèt*«.  —  Levure 
sèche.  —  Coko. —  Fers.  —  Cuivre».  —  Pknnb  et  autres  métaux  ou- 
vré-s  ou  non.  —  l'  Ontes  moulées  

3*  classe.  —  Pierre»  «le  taille  et  produits  de  carrière-s.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel-  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

A*  classe.  —  Houille.  — 

Marne.— Cendres.— I         ,  i  l  i  „Ai 

Fumiers.-l-ngrais.-jPo"'"  parcours  <le  o  a  loo  kilomètre, 
Pierre»  à  chaux  et  àf  V^*^  P"'"*^  ^^^^  supérieure  a 

plitre.  -  Pavés  et  ma-'  „  ^  francs   . . . . . . 

tériaux  pour  la  cons-i'I'our  le  parcours  de  loi  a  3oo  kilomètres, 
truclion  et  la  répara-l    ««"f  t»''»^  P"'««  '^'"^  supérieure  a 

Uon  des  routea.  —  M i-  V  '  ^  7»"^* j  *  "i"  "j  '  i  '  *  V  ;  "  '  '•  V  '  *  ' 
nerais  de  fer.  —  Cail-  P'^"'"     par'^'^""  de  plus  de  3oo  kilomètres.. 

loox  et  sables  

3*  PAR  PlicB  ET  PAa  KlLOMèTRE. 


Voilures  cl  matériel  roulant  transportes  à  petite  vitesse. 

Wa{(t)n  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  

Wagon  ou  chariol  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

Locomotive  pesant  de  doute  à  dix-halt  tonne»  (  ne  traînant  pas  de 
convoi)  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  con- 
voi)  

Tcnder  de  sept  à  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageur» ,  soit 
de  marchandises,  ne  comportera  pas  an  péage  au  moins  égal  à 
celui  fTui  serait  perçu  sur  la  locomoUve  avec  son  tcnder  marchant 
sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chaîné  ne  pourra  jamais  ôlre  in- 
«:rieur  à  celui  qiil  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vi'le. 
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.  Toituiw  à  deux  ou  4|oatott  MM»,  à  i«L  taA  ei  à  «M  iadc  btnqaeUe 

dîmlliiUriedr...*..'  ....»«..»•,.•  

Toitmres  à  quatre  roues ,  à  deux  Tonds  et  à  dnuliiaaqiiettei  dan*  lin» 

tëriear,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  opéditeim,  les  traosporto  tttront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageai*,  lei  prix  ei-dessns  seront 
doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnel  pourront,  sans  supplément 
dt  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diliffenoes,  etc.  Les 
voya^urs  excédant  00  nooibn  pqreroiit  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  on  à  quatre  roues ,  à  vide  

Gea  voHnres,  lorsqu'elles  seront  cl>argées,  paycro  jt  r  u  sw  dot  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  


A*  siancs  dm  pompes  p ombbbbs  bt  tbaiuport  des  cbbcobils. 

Gremd*  vîfeiM. 

Une  voiture  des  pompes  fuiirlircs  rcnrcrmaut  un  ou  plusieurs  cer- 
caeils  sera  transporté»  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  vot- 
t«re  i  quatre  roaes,  i  deux  fimds  et  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confl»*  .i  raiiministration  du  chemin  de  for  îr  -?  !nns- 
porté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de  

Chaque  cercueîl  confié  a  l'administration  du  chemin  de  ^r  pour  <^tre 
tsaniport^  par  train  express  dans  une  voiture  spéciale  sera  aoumis 
aiitamdb(im^  non  compris)  


rata 

p«at*. 

us 

trans- 
port. 

TOTAVX» 

fr.  c. 

fr.  «. 

Cr.  r. 

0  l5 

0  10 

0  25 

0  18 

0  14 

0  32 

r 

0  08 

0  20 

0  08 

0  06 

0  i4 

0  â6 

0  aS 

0  «& 

0  18 

0  la 

0  3p 

0  te 

o4o 

K  00 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  Vmfài  dû  i  rsttt. 

Il  est  expressément  entendu  que  le?  prix  de  transport  ne  seroni  fins -i  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  eflecluerait  elle-même  ses  transporta  à  ses  irais  et  par  ses  propres 
atoyens;  mim  le  cas  eentfaire,  fAle  rCmnà  droit  <ftt*aiix  ptû  ibéipoiir  le  péage. 

La  ['Orcortitni  .tun  lien  d^'lp^^slc  iv^nil  ro  dr  kiloraètres  parcoilIW*  VlMIl IdMMfclre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférietire  k  aix  lûiom&trea»  elle  sera  comptée  poor 
lis  kilomètres.  > 

Le  poids  de  ta  tonne  est  de  mille  kilogranmes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  granùe  que  pour  la  petite 
irâtesse,  que  par  cenlièaie 4e  tosM  on  per  dix  kilogranmet. 

Ainsi  tont  poids  compris  entre  xdro  et  dix  kilogrammes  payera  conane  disUio* 
prammes;  entre  dix  et  vingt  Jul<^raDime!' ,  cooune  vingt  kilogrammear  «Ms» 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagagos  et  mardundiies  à  gnnde  TÎlesse,  les 
eonpures  seront  établies  : 

i*  De  zéro  k  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq  iosqa'à  dix  kilogranmn; 
3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes.  '  • 

Qadle  que  soit  le  distance  pereosme,  lé  prix  d'une  expédMon  qoeleonqae,  aoH 
Mk'grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  qnarante  centimes. 

MOU  le  cas  où  le  pnx  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateor 
de  Fuis  k  vingt  francs  on  au-dessus.  le  Gon ver— nient  po«m  exiger  de  le  eompe* 
gnie  que  le  tarif  du  transport  des  bl^s,  grains,  rii.  maïs,  farines  et  légumes  fari- 
neux ,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximam  qu'à  ee|it  centinBCS  par  ienae 

43.  A  moine  ^mie  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'adrinidrtration.teatlniii 
re'gnlier  de  voyageurs  devra  conleiu'r  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
poor  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

pans  chaque  tnin  de  voyageurs ,  la  comiMgnic  aura  la  facolté  de  placeréet  enitures 
à  0— yrliieaH  ipëeimx.  poor  leM|neii  ÂaeraMiiidM  pot  piMiealMn.  ^e  i'ad- 
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ministralion  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  ces  comparluneuis  ue  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des 
places  du  trsinu 

kh.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  posera  pas  plus  de  trente  kilogramipci 
a*aura  à  payer,  jpoor  Iç  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  fa  place« 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfatits  transportés  gratoitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  k  moitié  prii. 

ti5.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  serout  rangés, pour  le»  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
tnrontle  plnsd'awogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formuléesaux  art^clé'sié 
et  hn  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  iOUmise  k  qiM^tfiKP 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus.  , 

Les  Msimilationt  decuseea  pourront  être  provisoirement  r%lées  par  le  compagnie; 
mais  elles  seront  loomiseï  immédiatement  a  radministntkm,  qni  prommcera  dejKwt- 
tivement. 

A6.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  pins  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^). 
Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 

Sesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  \  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
e  transport  seront  aagmentis  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  jplus  4a 
cinq  mille  kilogramnies  (5tOoo^). 

5i,  nonottttinitladispodtion  qui  précède^  la  compagnie  transporte  des  masses  ind^ 
visibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  moîl  an 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas.  les  ^rix  de  transport  seront  Axés  par  l'administration,  sur  la  prpposi* 
tion  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  denx  cents  kilogrammes  sons  le  volume  d*on  mètre  cnbe^ 

3*  Aux  matières  inflammables  ou  esplosiblca,  aux  animaux  et  objets  dangereux* 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs;         .  . 

A*  A  Tor  et  à  Pargent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  an  plaqôé  d'or 
on  d'argent,  au  mercure  et  au  nlatme*  ainsi  qa'anx  bgoux,  dentelles*  pierres  pr^ 
denses,  objets  d'ari  et  autres  valeun; 

5*  Et,  en  général,  A  tous  paquets, colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  iltolémeat 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
on  colis,  quoique  emballés  à  part,  s*ils  font  partie  dTenvois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  njôme  personne  à  une  même  per- 
sonne. 11  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  eii#eiôb)e 
ou  isolément  pli  s  de  quarante  kilogrammes.  -    .      .  ^ 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent  «en  c^  qui  Cmk 
cerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  message» 
ries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  ti;ansport,  à  moins  que  les  articles,pir 
eu  envoyés  ne  soient  réunis  en  nn  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  l'administration*  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

Eu  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu  un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  qoaruBte  kilogrammes. 

A8.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi» 
tkma,  aiMessons  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu*ene  estaatorisiSe'à 
percevoir,  les  taxes  abaissées,  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
an  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
dTaivance  par  dea  affiches.  , 

La  pere^tion  dea  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qii*avec  l'homologatiim  de 
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radminislration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
iSnoTembre  18A6.' 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  favear. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  etpédi- 
Mnlri  tiiM  fédaetîoti  sor  les  tarifs  approuvé!  demeare  finméllemeiit  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  nVst  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 
nir entre  ie  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarift»  la  réduction  portera  proporaonnellement  snr  le 
^éage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'elTéctuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et 
cÛMvêt  èt  sans  tonr  de  flivenr,  le  transport  des  voyageurs,  bestianx ,  denréei,  mar- 
cbradises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis*  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'oii  ils  parlent 
et  1  la  gare  oà  Ua  arrivent,  sur  des  registres  qiédanx»  ati  Ibr  «I  à  nesnre  de  leur 
réception  ;  mention  acra  foite,  snr  lea  regiatres  de  la  gare  de  départ,  do  prix  lotit  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sen  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande ,  par 
unç  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
1  anlré'anx  mains  de  Teipédilenr.  Dans  le  cas  oft  Texpéditenr  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  r(5c(^pîss^  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  ie  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  trans^rt  devra  être  effectué. 

50.  Les  animanx, denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiéa et 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées: 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront, expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toute 
classe  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aieUt  été  présentéa  à 
r^nregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

'''Ils  seront  Bofifll  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  dedenv 
Iteures  après  Tarrivée  du  même  train. 

a*  Lps  ai^imatiT,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  h  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  l'administra-  < 
tionanifiéllenre  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par 
Motion  indivisible  de  cent  vnigUdnq  kilomètreB. 

Les  colis  seront  mis  à  la  di^pÎMltion  des' destioatairea  d^oa le  jonr  qoi  anivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare.  ' 

10  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  sAd  obligatoire  pour  la 
eonipagnie. 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre ,  pour  toTit  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
vilessé.  • 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  ^^frc  établi,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moven  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

tt  pnz  correspondimt  a  ce  délai  sefa  un  prix  intermédiaire  entre  oenx  de  la  grande 
èt  de  là  petite  vitesse. 

L'admmistration  supérieure  déterminera  par  des  règlements  spéciaux  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
Ie&  disposiCidns  relatives  aux  denrées  apportées  ^ar  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
ràppix)vîsionnement  des  marchés  des  villes. 

,.  Lnrsqn)&)la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
c^nuinilité.  lés  délais  dé  livraisàn  ettféij^édidon  ÉM  poiilt  de  jondidn  aeront  fixés 
P|ir  fadministration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51 .  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment ,  de  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasina 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  aimta^nébièht'j^  l^Mlmtolstration,  anr  la  propoaitfon 
de  la  compagnie. 

f^papagnif  ?era  ijçnpejlc^fa      soit  ^  elle-même,  soit  par  un  inter 
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médiairu  dont  elle  répondra,  le  £acUge  H  le  cainioaMage  pour  la  remise  au  domi- 
dlc  «les  r^estinataires  ae  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  oMigatoires  en  dehors  du  rayon  die 
Toclroi,  non  plus  qu«  pour  gare»  «jui  desservimieui,  suit  une  poipuiaUoo  agg^ 
mérée  ét  moint  de  cwq  anilte  habUonta,  soit  un  centra  4e  populatioo  4*4!iaq  laittt 
liabftauts  hllné  à  plus  de  cinq  kiloaièlres  de  la  gare  du  cheniiu  de  ftr. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  iîics  |Mir  l'atiimwHi'atiou,  fur  la  prppoM^iott  4fi  1a 
compaguie.  Ils  seront  applicables  à  tout  U  monde  aew  dÎMmdioo»  *  ' 

Toutefois,  les  ex()<  lii*  un  et «Usiioatatfe»  resteront  libres  de  fiÛPMSi'néeMsA à 
leurs  frais  le  factage  et  \c  camionnnf:e  fîes  i^i.-ircf  'tndiso s, 

53.  A  moins  d'une  autorisation  âp<i«iïie  de  1  administratiofi ,  ii  c»t  interdit  à  ia 
eompagnie,  conformément  à  fartiele  U  de  la  loi  du  i5  juîiQei  aStS.  dt^inre-dÎMi^ 
temenl  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  YO>a^ears  ou  deœar- 
cfaaudises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  déooiniuaiiou  oa  forme  que  ce  {>uiMe 
léire,  des  ennaa^cments  qui  ne  semient  pas  eooseotis  ea  faveur  4e  toutes  les  eiitfe> 
prises  desservant  les  mêmes  voies  de  ctunniunication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prejciira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  ies  diverses  entreprises  de 
transports  dans  leurs  rapporta  avec  ie  «bemia  de  fier* 

,  .  •■••••»  ,  ■ 

TITRE  V. 

«TIPOUknONf  MIiATIVIf  JL  AIVJSB*  SSRVICB»  WRUni. 

«  .  ■ 

94.  Les  militaires  ou  marins  voyagea  ut  en  corps ,  aussi  bien  «lue  les  militaifes  mi 
mtrias  voyageant  isolement  pour  cause  de  service.  envo)<^s  en  cong4  limité -ou  en 

permission,  ou  rentrant  dau8  kur5  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  (iu  UiU  ûxé  pu-  le  présent 
eshier  des  cbarges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  <]irig<er  des  troupes  et  un  matériel  militaire 
ou  naval  sur  l'un  des  points  do&serviâ  par  le  chemin  de  fer,  la  oompagnie^epàt  tenue 
de  metire  immédiatement  à  sa  dispositio»,  pour  Je  .  moitié  de  la  taxe  d»  méms  tirif  » 
tOQSses  moyens  de  transport. 

55.  Les  -fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection  ,  du  contrôle  et  de  ia  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  iran8|»ûrtés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
oompagnie. 

La  même  facultt^  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indii'ectes  et  des 
douanes  cihargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perçep' 
tion  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heurjes  opdi* 
natres  de  VeYploitatioa ,  la  compagnie  sore  temie  de  réserver  gratuitement  deoxoosa- 
partiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  iri  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  Aennce4ea  poatss»  le 
surplus  de  ia  voiture  restant  â  la  disposition  de  la  compagnie. 

2°  Si  le  vdimne  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
des  deux  compartiments  à  deux  banquettes ,  de  sovle  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires ,  ie  transport  de  celle  voiture  sera  égaiemeat 
gntnlt 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
Bsires»  elle  sera  tenne  d'en  avertir  l'administration  dû  postes  qnim»  jours  à 
remece. 

y  Va  train  spécial  régulier,  dit  train  jaunudier  de  la  poite,  sera  mis  gssiintement 
chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  dispopitioo  du  miniatre<<toâllMI0eS«fenrle 
transport  des  dépèches  sur  toute  l'étendue  de  la  bi^ne. 

L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d*arrivée ,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de 
Tagriculture ,  du  commerce  d  des  travaux  p^ihiics.  et  ie  miAÎstra  des  finances^  la 
compagnie  eitfeiidee. 

5*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tons  les  jours,  à  l'aUer  etSA 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marcbe  sera  réglée  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  La  rétiibotion  payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne  pourra 
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taeidtt  Mîmle  ct^piiamMlimfa  par  kibooètre  panooium  pour  la  prunière  Toiliire . 
et  vmgt-etnq  céntliiiM  pour  chiyw  voiture  en  ms  àé  la  première. 
6*  Lâ  compagnie  pourra  ]4acer  dans  iea  eonvoit  spédaox  de  la  naeia  dee  voituris 

«  deiontes  classes .  poor  le  transport .  à  son  profit,  des  royagcors  et  des  marchandiees. 
7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  aétablir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer 
les  heures  de  départ,  la  narehe  ou  le  stationnement  de  ces  convois,  qa'antnft  4me 
^'administration  raura  prévenue ,  par  écrit ,  qoinxe  jours  à  Tavance. 

8*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  Tadamnitration 
ra|nefva  Fespédition  d*an  convoi  eslfaofdîmire.  aoH  da  jour,  soit  da  unît»  oette 
expédition  devra  être  faite  iiriTTi^dialomrnt,  sauf  Tobsenration  des  règlements  de 

{»oiice.  Le  prix  sera  ultérieurement  régié,  de  gré  à  gré  «a  à  dans  dfai^aita,  entre 
'admioisCratioa  et  la  compagnie. 

9*  L'administration  des  postes  fera  construire  i  ses  frais  les  voitoree  qa*il  pourra 
être  nécessaire  d'aflFecter  spécialement  au  transport  et  À  ia  manutention  des  dé- 
pêches. Elle  réglera  ia  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  l'approbation. 
|Mr  le  nainistre  de  ragricaUnre,  du  commerce  et  des  travani  paUlca»  éàà  ifispeei- 
tions  qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées 
mr  dûtosis  et  sur  rooes.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  miUe  Idiog^raBanses,  char- 
gement eaiaprii.  VwAtaUutttÊim  daa  poêtaa  ftm  aaluanair  à  aat'fiaii  an  vaitims 
spéciales;  tootefoia.  rentratiea  daa  dwMit  et  dai  imiai  «an  à  la  alu^gada  iaaoB- 
pagnie. 

10*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  d -dessus  in- 
diqué! ,  lanqn  il  aaM  nécessaire  dTemployer  dca  pialM  ijarmei  astvasMport  daa  BMdla»- 

poste  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

•  11*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  i  la  disposition  de  radnùnistra- 
Ikm  ét»  pestes  ne  popm  dire  moindre  de  qaarante  UloiMlras  i'  Pheure.  teaips 
dTavrèt  compris;  l'administration  pourra  consentirnne  vitesse  moindre,  soit  h  raison 

•ém  pentes,  soit  à  raison  des  courbes  à  parconrîr,  ou  bien  exiger  une  pins  grande 
viteese/idani  le  cas  eà  la  eompagnie  obtienifrait  pks  tard  dana  la  marche  de  son  ser- 
vice nne  vitesse  supérieure. 

13*  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tons  les  convois  de 
voysgeurs,  tont  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 
pertawrdTini  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  parle  directeur  f^énéral  des 
postes.  11  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voitui-e  de 
deuxième  classe,  on  de  prenuère  dasse ,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
densième  dasae. 

i3'  I.a  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  cbacin  des  points  extrêmes  de  la  ligne, 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qoi  seront  désignées  par  radminîs- 
tration  des  postes .  un  emplacenent  sur  lequel  l'admieiitraitett  pourra  faire  ooas- 
Imire  des  bureaux  de  poste  on  ^entrepôt  des  dépèclMa  et  étm  hangars  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  mallcs-posle.  Les  dimensions  de  cet  emplacement 
seront  an  maximum  de  soixante-quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départe- 
^BNMavat  dli  double  à  Paris. 

i&*  La  valeur  locative  du  tenraia  aâtn  firanu  par  ia  ocoq^agnia  loi  sera  payée  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts, 

ifPLa  petitiatiieiaèneiiie  de  tnaidèfe  ^(oe  les  Utimaats  qui  y  aeront  eonatruits 
am  frais  de  fadaimliiliilinn  deb  poatoa  M  pdaienit  «atraver  en  naa  leaervieedela 
compagnie. 

i&  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  aans  indemnité,  mais 
amsi  sans  re.<^ponsabililé  pour  la  coaapagnie,  tona  peleain  ou  appaieila  n/twiwia  à 

réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur 
nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  dinércnts  services  de  la  ligne 
en  des  atatiMis. 

17*  Les  employés  chargés  de  la  survciriancc  du  service ,  les  agents  préposés  à 
réchange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
feaécotwn  de  leur  awvfee,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
da  compegnie. 

57.  La  eompagnie  sera  tenue,  à  tonte  réqm'sition.  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 
naire les  wagons  ou  voitiu'es  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus ,  accu- 
ida  OHOoudanaBés» 

Les  wagons  et  les  votturtes  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux  frais 
de  l'Etat  on  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées  de 
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oonoeri far. Je  çliaistrf  dfiJ'foi^nfinr  »i  p»rj»  miauàMtiét,^^ 
jWifee  ct.dct  tiiifao<igo<»liqi^ j>oo»i)agni«.fii|<itèii  .?nnrr!.^«fT     ioit^i  n  ,t  :v1 
Les  employé»  de  l>i|i»iqi#ti'^iioa(  i^  fM'4i«ot  et  Ju  j^onniers  placés  déoa  leë 
wagons  ou  voitures  cetluJUitres  ne  Aecf)»i^MaiijeUi»iq«'à  U  moitié  de  la  taxe«ppiâ- 
c«b|e  «i^.  place». 4#)  troisièQae  Gki9se«4eUe.^*elle.«ai  iixée  par^Jle  préaeut  cAbier  des 

||||é^be  taxe*,-.,  ,    ''.w  .. '.,!■)        n  '(hti^^-l'^  i;:  nnt  vulom  si  iJO'j  j  •  i(n'j(,.j'urr>  ^  : 

,  '  te.trai^|H>rtdea.wa8|^jHrlla«iVPillNn«i#^i»g^^       '••••»f     .1.,,  ,      1  a 

..t^X^B  le  cas  où  radioinistratîon  voudrait,  pour  le  irausj^urt  des  prifonnleris  Cûke 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  teaue  de  mettre  à  sa  dispflutiif 
imf  00.  pliuiçura  compal4ip|qp^  spéciaux  d^  veiturikaJiai4«i«iènMliiM«<i^^ 
qoeltes;  le  prix  de  location >a;» jtfni fa^  AtiMilfti4»diBil-ft^ 
partiiQent  et  par  kilomètre.        ,     <  ■  j  »,  «    ,  .s 

iil^Éf^^B,^  4¥  fr^«^tl«ni.aar9mappMc4^e4  au4x«Qaviwlide»  iei>A»i,dé|uiauaatA 

lion.  Mi'-v 
JU  (;i9uueç^BnfiA^t,se  «^MBWriSj  façuljt4i^iAi»*  ie(U>w4as,;vpi«i,  totilfialles 
«mstnictitona»  tde  pçpeg^fopa.  l|>tTai^»#«pU»^i»^watga»  >f  tUmimmnm^wHè  IMgtfè 

télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  i  <:»  u\-*ii,^ 

^  3^rJa,deqW)f|4^MpHftislivi|ipn  .deMigm^t^  ,  il  sera  r/bQi1vé.irtUins 

A^çiçsaaire  à  y(itatdias^i>|«mijil|<il4iOT<lttil  italWMl»  AiictMiwi«jte  JwiWMta  M^gn^ 

l^que  et  son  mati^riel.      r      '  •  i  r  /  i   -  v  ;  leb 

^..^/^inpagnie  cpjiajÇf^ssiQnqaire  ^enue .deA^sins  garder  partie»  ageatft>l^£i»'tt 
app^^ft  oâhiigB^  .t^Uctriques^dtiidwjiiaiK  ap^i^vApIpyéa  dléi%nipb»qii«8f)CO0nas^ 
fâfiçiB.de  V>us,  les  acodeats  qui  f:^Qrraient  surye^if.  et4a  feor  ito.  ijaire  coûnailre^es 
qa^&.^  cas  4a  rHP^,d»ftA^l<égrapMt^ei,Jejfeqwtt^^  auronl 
à  Xaçapcher  pnMisff^^aol  l|»9J>«iitA  s4paréa  >  ^'lapilhfcl  IffiMwftHiraftqqttl^te  —ep»! 
9^9p4es ^ cet aflet^  ,    ...  .  ;  ^  ^.it/o-,'  ■ 

Les  agenV^à^^^Ûgf§^^,^(^f^gfiflfi^J^  la ,  Ugoo  «leqtviqMftm» 

ijpttU^pCpii  da  WCwler,Bratl»Maiwe»*ida»»  iasjy«toir»s.4ii»cbft»iq  étS<^moo  aJ 
f  JSftfM  dep]piur^<4v.Çli<téU4r^^Mqi>a>ou.d7aiaetdeBtâ  g  lecQii»q|dMfaHia 
inisa^'inraédiateuient  à  ta  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de.i  Litiltfiiie  «pcMir 
le  transporter  sur  ie  lieu  de  Taccidentavec  les  Jkomroeseties  jiiâtèrtaMiliaciaisaaiffia 
à  Ja  réparation.  Ce.|raiapfinia«»:f  gr»t«j^,M'i)«4fyra,étj'e  etfafMi<fci<i|ii>ll«M|  «InHirtmii 
telles  qu^'l  ne  puisse  entraver  ea  riea  lia  eir<iitMk^pn  publique.  : 

èeMiirea,  |itr  wiltt  de  travaux  czécatéii  atir  le  ehcaun,  cet  déplaji^aqwûi^;  elinai 
lieu,  tvj^mihi^  1»  ^lwnDPg^efcW^>^J*^W*^l*i^^^ 

plliques.  '..  n  .q  «»•  "  Jri'îO  TllOi^ 

.,La  conu>agi^e  povuria^  ôtra>au|yQriséQ  eifanjïfs^afflfqabe  paria  jntdiatfe^Q'i^agri» 
ctntnre,  au  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  coaeenl  Cvec}|fbinfDia|itirdo 

rin^érîeur,-  d'établir  à,, sas  fçais  le^^  fils  et  appssreUs, télégraphiques  ^eatTnjé»  à  trans- 
mettre Je/i  sig9atu,t)^i;^iatfjQs,po4M,|^^^  efcii^iséguJaritéde  son  eiploitattoAu  i 
El(e.p9i3uri^,  a^yechl*wito)fj^^  des  poteeuxiie 

U  ligpiiff .^4^p^l^^p^fJ^^jy^i^,Ailp^  dAia 

▼oie.  , MOiii  ^i!  I  i/iioD  f»l  i£q  'jul&ia  ùi^f 

pa|i|iqi^e.cQnceruan^  Véuhl  issemf  ^  et,l!eii)p}ai  de  ces  eppareUa  amis  i  qu^  l'orgainii* 
AVgt,jlraia^d^.lA,MHiM^^  loaagfima  ate  i'fi  tai* 

.■♦iihr!'>J<n  ■>^ng^ilj^aIuj  il 

r    »t      .  w  'j.u-  M''i"  »»^  i'J»:.     '      *f   •  t     >t      *.  «ip  o')  r.    t  t  iioin      H      uiif.i  h 

59.  Dans  le  cas  où  le  Gonv^roftpneM lOrdouicraiL  ou  autoctseraît  la  oonatructioa  de 
içatea  im^^j4Blas^déjparteB»enuM^.eu>vi«9»|}ea.  detchemins-^e  £er«o  de  oaeiaux  «[uÀ 
Hpiversenueot  la  figue  ol^et  de  h^t^tmnfif  icooeesaion  0  ia  «onjpagnksiMfiownna^'Qpc 
poser  h  ces  travaux;  mais  toutes  Tes. dfSMsiUoBa  néoMaairea  aeroniprian y outortt " 
n*en  résulte  aucun  obstacle  àl%QwMimémi«aévifMnic%d«chea^^ 
frais  pour  la  compagnie.  •  .^^  ». ,  -  ,  rf»  >'.--.ac  »'.'9n"jyfc';'.  fi     .  ';i:'*fn^d'i 
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:  60.  Toute  exécution  ou  aulorisatioii  ultérirMic  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  oé  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
U  présente  ooncMtion/ OU  dans  toute  aotfe' contrée  roisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
ébnner  ouveirIMre  à>meuiie  demande  d'indèorotté  de  la  part  de  !a  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  »e  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  Tobjet  du  pré- 
fkùtdM»  dfe4*u^s^'1|ttiiMMdiBM«éfBèti8^n  proloDgetneirt'dtt  -ttéme  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni  récla- 
mer, à  loccasiou  de  leur  établissement*  aucune  indemnité qiidcoiiaa\e«  pourvu  qu'il 
«M  résaIttiMMff  là  cIrwIllioH'llI'tttHMM  fifàis  ptrtieahert  poulrla  eoin- 

pagine^  i  ■ 

l-ies  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longcmont  auront  la  faculté,  moyennant  les  taril's  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
lion  dea  rfeglementsde  police  et  de  aervice  établis  ou  à  établir,  de  faire  dfculer  leart 
voitnres  i  wagons  et  inachines  sur  le  chemin  de  fer  oljjel  de  la  présente  concession, 
poar  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  embranchements  et  prolon* 
gements. 

'Dail»  le  ^^s  où  les  diverses  éompagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
IVn^IrcMMr  de<  «cette  Daculté.  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  dtiiîcnltés  q^i  s'élète- 
nrienlentreellesâ  cel  égard.  "•*'  '  •  ••">  '    '  »  •   '- '  •  ' 

Oens  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
lign«> qui  fait  l'objet  de  la  pr<^seiit<'  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sw%ceUe  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  Ugne  ne  voudrait  |»as  eirenler  sur  les  prolongements  et  embra&chements, 
ter  compagnies  seraient  tehues  de  s'arfanger  entre  elles  de  maniëre  que  le  servie* 
dM^Gtraasport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 
tdfGeHv'itePosmpagnies  qui  sè^iWVitfl'tràil'iMitlrièl  pa*  sa  propriété 

Kiyera  «ne  inderariii<^'  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
cas  où'les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'aoeord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
•a  sur  les  moyens  (Tassurer  la  eontinuation  du  aerviM  tnr  Imite  la  ligne ,  le  Gonver- 
Mmeeit  Y^urvoirak  d'dlice  et  ^rescririlit  tolMes  tes  mesurés  nécessaires. 

La  compagnie  ponm  éliy  assujettie,  pair  les  décrets  qui  seront  uh(''ricureraeftt 
rendus  pour  rexpioilalion  des  chemins  de  fCr  de  prolongement  on  d'embranche- 
aMqt!je%ha*tiéetQiR|ui  lui  est  concédé,  à  àeiéordér  aoi  eottpsgttliW'de  ces  ditniiiit 
m»irednclien  de  péage  ainsi  calculée  : 

Siiet3^je> prolongement  ou  l'embranchement  n'a  nas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (  lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  comoagnièf    -   '  '  >  • 

•  -•>a*'6i-le  prolongemtnt  ou  PemhvikjlIteaMtot  excède  e«M  Uloiiitoea.'quiDse  pour 
etnt('i&p;o/o);     '        s.-.'.-  •?     -  .  •.■■.•^  ...      .'     •     •  . 

•ii-Q^!&t  le  prolongeméM'OQ  FemhkviÂtelieinent  eieède  <denx  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (20  p.  0/0); 

-4*^  Si  le  prolongement  Ou  retobrtimliement  ektiède-'trois  cents  kilomètre*,  vingt* 
cinq  pour  cent  (25  p.  0/0).  ■  >  :  r-    j.,.  . -,  . 

"Uitoeaipagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
l'usage  des  stations  (;tâblics  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  lee 
oarapagni^»  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins* 
élBii  cii»<deidflB<MM^««ilre-1eé'  eampagnies  pour  rappIféfettiMk'de  eelle  elause,  fl 
sera  statué  par  le  Gouvernement. 

02.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
ë'unnes  qai,  offiunt  de  scaouiMettre  aux* conditions  prescrites  cinaprès,  demanderait 
«■«ënÉbnmdiement;  à'ddirat4*aMiM^/4è>4kiii«éMiM^  snr  la  demande, 

la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  el 
d'usines,  et  de  mauière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale,  aucune  cma»  dfliveri»  pM  le  matériel,  ni  aiieuQB  frais  puni- 
culiers  ppur  la  compagnie. 

'  tiÊ09  entretien  devra  être  ftit  av*ne*toia  et  attx  frai*  de  leurs  propriétaires ,  et  sous 

le  conlrUe  de  l'administration.  La  conipagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par 
ses  agents  cet  entrelien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchemenls. 

L!administration  pourra ,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées: irtiles  dans  la  soudure  ,-kp tracé  ou  l'établissentent  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 


Digitized  by  Gopgle 


L'arhninistration  pourra  m^me,  apr^s  avoir  entendu  les  prnpnVtaires,  ordonner 
r«nlèvenieul  tcmporait e  des  aiguilles  de  soudure,  dans  leisas  où  les  établissements 
Mnèranobés  viendraient  A  lospenKlre  -en  tout  on  «n  -pertie  lears  transports. 

I.a  compagnie  sera  tenue  dViivoyer  ^vs  -wagons  portons  los  embranchements  Tînto- 
risés  destinés  à  faire  oomitiuniquer  des  étabUssements  de  mines  ou  d'usines  aveeia 
ligne  principale  Al  ehemintéeTer. 

iLa  conipan:nie  ainf;nera  «^cs  wag;ons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse* 
ments  pour  les  charger  ou  décharger,  et  lesTtmèneroot  tu  point  de  jonction  avec  la 
ligMfnMifMdtt.'ifi'loaft  à  lenrs  frais. 

Les  waj^ons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qn'au  transpott  d'objets  ettoiT' 
chandiscs  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemm  de  fer. 

Le  temps -pendant  lequel  les  wagons  séjourneront 
ticnliors  ne  pourra  eicéder  kix  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté d'ime  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  dn  pre- 
iHier,iiion  «ompris  ies  tiecrm  4e  te  trait,  Uepnit  le  eooelwr  ju^quHin  kn^  àtt  wML 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la 
iradevr  dn^roit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertifese- 
ment.  «  * 

Les  traitements  des  !»ardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  radnunistration  seront  à  la  charge  tles  propriétaires  des  embranchements* 
Ces  gardiens  swimt  nommés  et  payés  par  ia  eompagni«v«t'i»f  Unie'i^  ctf 
teront  lui  seront  remboursés  par  lesdits^iropriétaires. 

-  Bn  cas  de  4ifiîcalté,  il  sera  statué  par  Ta^minietration ,  la  compagnie  •»iteiidii«. 

Lee  proprtétaim  ^VnAvMcheiDcirts  eefent  vn^pMMMbles  a^riea  'i|uer  Ib  nMl^ 
liel  pourrait  éprouver  pendamt  'son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cm  ^d'inexécution  d'une  ou  de  pViisiears  des  conditions  énoncées  cî-^dessuB , 
le  préfet  pourra,  snr  la  plunte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
prielafim  ue  4-embranebenMHl)  oiriMiiicr  par  un 'arrêté  la  suspension  do  service  «t 
faire  supprimer  ia  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préju- 
dioe<ile  tous  dommages-intérêts  ^ue  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter jpoïkr  la 
MMiiéoatioB  ée  oee  OM^itfdm. 

*  »P«or  indemniser  la  compagnie  de  la  foumitiTre  et  de  l'envoi  de  son  matériel  <inr 
les  embranchements»  elle  est  autorisée  à  percevoir  an  prix  fixe  de  douze  centimea 
(b^is*)-partonae-^(Mir  lepremior  iâ<Nnètre,  et,  en  cMtre,  quatre <oenilinÉeaft>*aié(^ 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  fldB  do  pfeiwtef  ,4awqiie  liiongaiBar dUlfesAraBClà»* 
nent  excédera  nn  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargeaient  sur  les  i^mlwnneheroeait» VtfpévéptiMi  «M  "ftaii 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soil  qu'ils  les  fassent  eM-mêtsaa^  atHiy-ia  tMtt- 
pagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer.   •  ' 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d*an  règlement  arrêté  par  ratlHBinit- 
trati<na  aupéricnre ,  sur  la  proposition  de  h  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lorsm^e  qu'il'M  serait  pas  complètement  chaîné. 

La  surcharge,  «'il  y  en  *a,  sera  payée  au  pria  du  tarif  légal  et  au  prorata  da  poids 
réel,  r.a  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes ,  déterminé  en  raison  des  dimensions 
actnelleadea  wafOHa. 

Le  maximum  sera  revisé  par  radomnstmtien  de  manière  à  «être  tonjears  m  taip» 
portavec  la  capacité  des  wagons. 

Les  «•gofts-  teront  ptsés  itia  «Mieii  •d^Rfhrée  ^'tot' alita  «fiMw  ?fll«fa  te  'lit 
compagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu» 

tés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  ta  cote  en  sera  calculée,  comme  poui; 
18  canaux,  conformément  A  la  loidu  25  avril  iSoS. 

Les  bâtiments  et  ma^sîns  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  sooiiils  -senmt,  aatal  Mm  qué  la  ednirflnition  fimtBièfr^,  à  la 
ehai^e  de  îa  compagnie. 

ùk.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  pet%<|>llmi 
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des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemii)  de  fer  et  de  ses  dépea- 
dauces,  pourroul  élie  assci-meaLés  et  seroot,  dam  ce  cas,  aââiaiilé^  aux.gùdes 
cbampétres. 

65.  Uu règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  entendue, 
te»  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réaervée  aux  anciens  militaires  de  l'armée  de 
ttm  «Irde'ider  libéii&s  dut  terviee. 

6G.  H  sera  institué  près  de  la  compagnie  an  ou  plusieurs  inspecteurs  on  commis 
•aires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie ,  pour  tout 
ee  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attribations  dêf  iogëtiîettn  da  VÈttL 

07.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  dea-travaux  et  les  fkttis  de 
contrôle  de  l'exploitalion  seront  s'ipportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  compren- 
dront le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  Tar- 
ticle  précédent. 

Afin  de  poiu*voir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à 
la  cause  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cent  vingt  franco  par  chaque  kilo- 
niMre  de  «^erikia de  fer  coôoMé.  Toutefois,  eelte  somme  sera  réduite  è  etoquante 
francs  par  l.iloln^trc  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 
•  Dansle^dites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution 
de  l'article  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  aervieeiéiégraphique  de  la  com- 
pagnie par  les  agmts  de  f  État. 

Si  la  compagnie  ne' verse  paS' les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recou)nré  comme 
«imatière  de  eontrikitions  publiques. 

68.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  s'il  n'a  préalablement  déposé  au  trétor  public 
une  soaune  de  un  million  de  francs  (1,000,000')  en  numéraire  ou«iirentestMur  l'État 
flrffluMes  conformément  k f ordonnance  du  iq  janvier  i8s5,«n  en  bon»  da^réatr  on 
antres  effets  publics,  avec  transfert,  au  proQt  de  la  caisse  des  dépôt!  et  OMMignft- 
tions,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordte» 

Cette  soDome  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

SUe  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cin^iième  el  froperlionnellemcnt  à  l'aViur 
oement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  eera  nubonné  qu'aprè»  leur  entier 
achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  P»tilt# 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
de  la  Seine. 

70v  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  départcmcut  de 
la  Seine ,  sauf  recours  au  Conseil  d  État. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  et  Ip  procèi-verbal  d'a<yadicatioin  à  intervenir 
ne  seront  passibles  que  du  droit  fiixe  de  un  franc. 

Arrêté  à  Paris,  le  29  Mai  186^ 

Le  Ministre  de  l'»grieuUare,  da  commerce  el  des  travaux  piMies, 

Signé  £•  GABSsiaa. 


M*  i6,g8§.  — >  HàCBn  iMPiiiAL  (contre-slgné  par  le  garde  des  aceaux,  mi* 
nîstre  de  la  Justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  L'ordonnance  du  11  février  1820,  qui  assigne  douze  oûices  d'avoué  à 
laoonr  impériale  de  Roaen  (Seine-Inférieure),  est  modifiée  en  ce  sens  qpie 

ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

2'  Le  décret  du  3i  août  18G7,  qui  assigne  douze  ofii:es  d'avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  da  Vienne  (Isère)»  est  modifié  en  ce  sen^  que  ce 
nombre  est  réduit  à  ome^ 
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3*  L'ordonnance  du  ih  avril  1820,  qui  assigne  dou/e  uflicos  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Beauvais  (Oise),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

à*  L*ordonnance  du  11  février  1820,  qui  assigne  vingl-six  offices  d*hiii«- 
êiw  au  tribunal  de  première  instance  de  Pont-Audemer  (Eure),  est  modifiée 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq.  (  Pmi$»  26  Mm  1S69.) 


Certifié  confonne  : 
Paris,  le  13  '  Juin  1869, 

Le  Gurde  <ie*  .î)t  tuax.  Ministre  Secrétaire  d'Eiul 
au  dépatlmtnt  de  la  Justice  et  det  Calta, 

J.  BAHOCHË. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rëcepiion  du  Culletin 
au  miniit^re  de  )a  Justice  et  des  Cultes. 


Oi'.  i'Ai'CnKC  pour  *c  Bulktio  dc«  loic ,  a  raison  de  9  francs  |>ar  an,  à  ta  eai»8t  û«t'linpriaicrfe 
imp'iriali;,  CD  cbca  tes  Directeurs  des  postes  dei  département:. 


IMPRIMERIE  iMPànuLV*  — 12  Juin  l8f9. 
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16,986.  — DicnBT  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la  novoeUf  Convention 
dê  poito  eoaelnt,  U  S  mon  i8€9,  entre  la  Frm$  éf 

Du  a  Juin  1869.       f  ^iSn?  '-^      '  *  /  V 

"x 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  iiationale,  ËiiPSR^ua 
DBS  FiiAKÇAis ,  à  tous  présents  et' à  temi",  salut.  >  I  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tât|'|u,4^[>art4qBipnt«^es 

affikiresétraogèreat^:  }:).|.  .  'î.^i^j.f  . 


Avons  bbcbété  et  DÉCRixoNS  ce  qui  suit  : 

"Art.  1". 


Une  nouvdle  Convention  de  poste  ayant  été  conclue,  le  3  mars 
1869,  entre  la  France  et  Tltalie,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant 
été  échangées  à  Paris,  le  3i  mai  1869,  ladite  Convention,  dont  la 
teneur  $uit«  recevra  sa  pl^pe  et^i^i^ti^rç  jE\féçation. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  bon 
voisinage  qui  unissent  les  deux  Pays ,  et  d'améliorer,  au  moyen  d'une 
nouvelle  Convention,  le  service  des  correspondances  entre  ia  France 
et  l'Italie,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

5a  Majesté  l'Empereur  des  Français,'  Soil  Excellence  M/FiUa:, 
marquis  delà  Valette,  sénateur  de  l'Empire,  membre  de  son  Conseil 
privé ,  grand-croix  de  son  ordre  inqtériai  de  la  Légion  d'honneur,  de 
l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et 
secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères; 

.  Et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  M.  le  chevalier  Constantin  Nigra, 
grand-croix  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et  .Lazare,  grand  officier 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc. ,  son  envoyé 
e^  t  ra  ord  i  n  a  ireetministre  plénipfttftntiaireprè8.Sa  M^i^té  i'En^pereur 

des  Français;    .  ».  *  •  :  "  . 

JT  Série.  60 
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'  Xësqrtéfs,  aprSs  tTUn  commmiiqqé^fe^  pleins  pooTOirsT trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  U)!  aiira,  enUe  j|'a^Eiini*i ration  des  postes  de  France  et 
radmiDistration  des  postes  d'Italie,  un  échange  périodique  et  régu- 
lier de  lettres,  d'éprenves  corrigées,  de  papiers  de  commerce  Ou 
d'affidres,  d'échantillons  de-an^ttchamUscs  et  d^imprimés  de  toute 
nature,  au  moyen  des  service»'oVcnnaifes  ou  spéciaux  établis  ou  à 
établir  pour  cet  objet  entre  les  points  de  la  frontière  des  deux  Pays 
^fut  sespont  désignés ,  d  vut  *  coouds&  secord*,  *  par  deosr  adutiiM^ 
tratîons. 

Les  services  établis  ou  à  éfabîir  sur  les  roules  ordinaires  seront 
exécutés  par  les  moyens  dont  disposent  les  deux  administrations  et 
les  frais  résultant  de  ces  services  seront  supportés  par  ces  adminis- 
trations proportiouncllement  .à  la  di^tauce  parcourue  sur  leurs  ter- 
ritoires respectifs. 

.A  cet  effet»  celle  des  deux  administratiofvi  qjoi  acquit tem  k. tota- 
lité de  ces  frais  sur  un  point  quelç^nque.  devra  iourniv*  à  Tautre 
un  double  des  marcHés  conclus  pour  cet  objet  avec  les  entrepre- 
neurs. En  cas  de  résiliation  de  ces  marchés,  les  indemnités  de  rési- 
liation seront  supportées  dans  la  même  proportion. 

Quant  aux  frais  que  pourra  entraîner  le  transport  des  dépêches 
par  les  chemins  de  fer,  ils  seront  supportés  exclusivement  par  Vad- 
ministration  sur  le  territoire  de  laquelle  ce  transport  aura  lieu. 

2.  Indépendamment  des  correspondances  qui  seront  échangées 
entre  les  administrations  des  postes  des  deux  Pays  par  les  voies  in- 
diquées dans  l'article  pré^cédent,  ces  administrations  pourront  s' ex- 
pédier réciproquement  des  cone^pondance&par  les  diliérentes  voies 
ci-après  désignées,  savoir  :     .     ,  , 

1*  Par  les  paquebots  que  le  Gouvernement  français  et  le  Gouver- 
nement italien  pourront  respcctiytipfint  juger  à  propos  d'entretenir 
ou  de  fréter  pour  opérer  le  transport  des  correspondances  dans  la 
Méditerraniie;  '  • 

2<*  Par  les  paquebots  dw  coamerce  nairiîgiuna  entre  les  ports  Ira»- 
çais  et  les  pm ts  italiens. 

3.  L'administration  des  poste*  de  France  prendra  à  sa  charge  îès 
frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  naviguant  sous  pa- 
villon français,  de  toutes  les  lettres  qui  seront  expédiées  au  moyen 
de  ces  bâtiments,  tant  de  la  France  et  de  TiUgé^ie  poujr  Tltalie  que 
de  rifalie  pour  la  France  et  TAIgérie. 

L'administration  des  posl^  de  France,  prendra  également  k  &a 
ebarge ,  savoir  :  \  .» 

1*  Les  frais  résultant  dii  transport,  par  les  bâtiments  du  commerce 
Mvigoant  sons  paWHo»  tiers,- 'dès  lettre»  qui  sei^t  exfjé^ées  de*  la 
France  et  de  TAlgérie  pour  iHtié  an  moyen  ée  ces  bâtinieirts;' 

»*  Les  frais  résultant  dn  frànspoH,  fsâ  les  psqfetebots^poste  fïran- 
çais,  des  épreuves  corrigées,  des  papiers  db  commerce  ou  d'afiarres, 
des  échantillons  de  marchandises  et  des  imprimés  de  toute*  nature 
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ces  paquebots; 

3"  Les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  du  commerce 
français  ou  étraflgers,  des  épreuves  corrigées,  des  papiers  de  com- 
merce ou  d'affaires,  des  échantillons  de  marchandises  et  des  impri* 
més  de  toute  nature  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  i*Âl^ie 
pour  l'Italie  au  moyen  de  ces  bâtimeiit»r    *  '  •  . 

4.  De  son  côté,  l'administration  des  postes  italiennes  prendra  à  sa 
charge  les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  naviguant 
sous  pavillon  italien,  de  toutes  les  lettres  qui  seront  expédiées  au 
moyen  de  ces  bfttimettts,  tant  de  ritalie  pour  la  France  ét  f  Algérie 
crue  de  U  France  et  de  'l'Algérie  pour  flâdîe. 

'L*adminis(ratEon  des  postes  italienne*  prendra  également  à  sa 
diaife,  savoir: 

l*  Les  frais  résultant  du  transport ,  par  les  bâtiments  do  commerce 

naviguant  sous  pavillon  tiers,  des  lettres  qui  seront  expédiées  de 
iltalie  pour  la  France  et  l'Algérie  au  moyen  de  ces  bâtiments; 

2*  Les  frais  résultant  du  transport,  par  les  paquebots  poste  ita- 
liens, des  épreuves  coirigées,  des  papiers  de  commerce  ou  d'affaires, 
des  échantillons  de  marchandises  et  des  imprimés  de  toute  nature 
qui  seront  adressés  de  fun  des  deox  Pays  dans  l'autre  au«moyen  de 
ces  paquebots;. 

3*  Les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  dn  commerce 
italiens  ou  étrangers ,  des  épreuves  corrigées ,  des  papiers  de  com- 
merce ou  d'affaires,  des  échantillons  de  marchandises  et  des  impri- 
més de  toute  nature  qui  seront  expédiés  de  l'Italie  pour  la  France  et 
l'Algérie  au  moyen  de  ces  bâtiments, 

5.  Il  est  défendu  aux  commandants  des  paquebots  employés  au 
transport  des  dépêches  respectives  des  deux  administrattions  de  se 

charger  d'aucune  lettre  en  dehors  de  ces  dépêches,  excepté  toute- 
fois celles  de  leurs  Gouvernements.  Ils  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit 
pas  transporté  de  lettres  en  fraude  par  leurs  équipages  ou  par  les 
passagers,  et  ils  dénonceront  à  qijii  de  droit  les  infractions  qui  pourr 

ront  être  commises. 

éx  Lorsque  des  paquebots  employés  par  l'administration  des  postes 
de  France  ou  par  l'administration  des  postes  italiennes  pour  le  trans- 
port  des  correspondances  dans  la  Méditerranée  seront  des  bâtiments 
nationaux,  propriété  de  l'État*  ou  des  bâtiments  frétés  ou  subfiren^ 
tionnés  par  TÉtat,  ils  seront  considérés  et  reçus  comme  vaiàsenixdf 
SMm  duiaieft  pasts  des  denx  Paya  où  ils  aborderont  régidiàrement 
m  anoidentcttenienfc,  et  iis  y  jottîront  des  mêmes  honnenn  et  pdiri» . 
léges. 

Ces  paquebots  seront  exempts  dans  lesdits  ports,  tant  à  leur  en* 
trée  qu'à  leur  sortie,  de  tous  droits  de  tonnage,  de  navigation  et  de 
port,  à  moins  qu'ils  ne  prennent  ou  ne  débarquent  des  marchan- 
dises, auquel  cas  ils  payeront  ces  droits  sur  le  même  pied  que  les 
bâtiments  nationaux.  Ils  ne  pourront,  à  aucun  titre,  être  détournés 

60. 
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de  leor  destination  ni4tre  tajets  à  saifte-arrét,  embufo  on  arrêt  de 

prÎDce.  >  • 

7.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  ieltres  ordinaires, 
c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  l'Ita- 
lie, soit  de  l'Italie  pour  la  France  et  l'Algérie,  pourront,  à  leur  choix, 
payer  d'avance  le  port  desdites  lettres  jusqu  à  dcstinatioa  ou  laisser 
ce  port  à  la  charge  des  destînMaires.  •  : 

8.  La  taxe  à  percevoii*  pour  raffranchissement  de  tonte  iettre  ex- 
pédiée,, soit  delà  France  on  de  TAIgérie  pour  le  Royaume  4f Italie, 
soit  du  Royaume  dltalie  ppuria  France  et  l'Algérie,  sera  de  quarante 
centimes  par  dix  grammes  ou  fractioii  de  dix  grammes. 

La  taxe  à  percevoir  sur  toute  lettre  non  affranchie  expédiée,  soit 
de  la  France  ou  do  l'AlgcriepourleRoyaumc  d'Italie,  soit  du  Royaume 
d'Italie  pour  ]a  France  et  l'Algérie,  sera  de  soixante  centimes  par 
di,x  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

9.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'adDiinistralion  des 
postes  d'Italie  fixeront,  d'un  commun  accord,  les  conditions 
auxquelles  pourront  être  échangés  à  découvert,  entre  les  bureaux 
d'échange  respectifs,  les  lettres  et  les  imprimés  de  toute  nature 
originaires  ou  à  destination  des  colonies  et  des  pi^s  étrangers  qui 
emprunteot  Tintermédiaire  de  Tun  des  deux  Pays  pourcorre^ondre 
avec  l'autre. 

10.  L'administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à  l'admi- 
nistration des  postes  itaiiennes  des  iettreç  chargées  à  destination  de 


De  son  côté,  l'administration  des  postes  italiennes  pourra  livrer 
à  Tadministration  des  postes  de  France  des  lettres  chargées  à  desti- 
nation de  la  France  et  de  l'Algérie,  et,  autant  que  possible,  à  desti- 
nation des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire.  * 

Le  port  des  lettres  chaigées  devra  toujours  être  acquitté  d*avatite 
jusquli  destination. 

'  Toute  lettre  chargée  adressée  de  Tun  des  deux  Pays  dans  l'autre 


ordinaire  affranchie  du  même  poids,  un  droit  fixe  de  cinquante 

centimes. 

11.  La  perte  d'une  lettre  chargée  n'entraînera,  pour  l'adminis- 
tration sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu,  que 
i  obligation  de  payer  k  l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  f  rancs. 
Ce  payement  sera  eiBsctué  dans  le  délai  de  deux  mob,  à  dater  du 
jour  de  la  rédamation. 

La  rédamation  résultant  de  la  perte  d*une  lettre  chaii^  sera 
admissible  pendant  six  mois,  à  dater  du  jour  qui  suivra  la  date  du 
dépôt  de  ladite  lettre;  passé  ce  terme,  le  rédamant  n*aura  droit  à 
aucune  indemnité. 

12.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  expédiée,  soit  de  la  France 
ou  de  l'Algérie  pour  l'Italie,  soit  de  l  italie  pour  la  France  et  l'Al- 
gérie, pourra  demander,  au  moment  du  dépôt  de  la  iettre,  qu'il  lui 
soit  donné  avis  de  sa  réception  par  le  destinataire. 


l'Italie. 


applicable  à  une  lettre 
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•  Qbbb  ce  cas«  il  payera  d'avance  «  poâr  le  poit  de  i'avia,  nneitaÉie 

uniforme  de  vingt  centimes. 

.  13.  Les  épreuves  corrigées,  les  papiers  d'afTaires  et  les  autres 
documents  manuscrits  n'ayant  pas  ie  caractère  d'une  correspondance 
actuelle  et  personnelle,  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  TAl- 
gérie  pour  lltaiie  eivice  versa,  seront  affranchis  jusqu'à  destination 
à  raison  de  cinquante  centimes  par  chaque  deux  cents  grammes  ou 
Iractioni  de  deux  cents  grammes.  - 

Pour  jouir  de  cette  modération  de  taxe,  les  objets  o-deasos  dési- 
gnés devront  être  placés  sous  bandes  et  ne  contenir  aucune  kttre  on 
note  ayant  ie  caractère  d'une  correspondance  ou  ponvant  en  tenir 
iîeu. 

Les  épreuves  corrigées  et  les  manuscrits  qui  ne  rempliront  pas  ces 
conditions  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  payé  d'avance  seront  con- 
sidérés comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

14.  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de  marchandises,  des 
journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés, 
des  livres  rdiâ,  des  Inrocbnres,  des  papiers  de  musique,  des  cata- 
logues, des  prospectus,  des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographies  ouautograpbiés,  qui  sera  expédié  delà  France 
ou  de  TAIgérie  pour  Tltriie  et  vice  versa,  sera  affranchi  jusqii% 
destination  moyennant  le  payement  d^une  taxe  de  six  centimes  par 
quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

Toutefois,  la  taxe  d'affranchissement  de  ceux  des  objets  ci-dessus 
mentionnés  que  les  envoyeurs  voudront  faire  acheminer  au  moyen 
des  paquebots  du  commerce  naviguant  entre  les  ports  français  et  les 
ports  italiens  sera  de  dix  centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction 
de  quarante  grammes. 

15.  Les  édiantiJions  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de 
•la  modération  de  taxe  «rai  leor  est  accordée  par  Tarticle  14  précé- 
dent qu'autant  qu*ils  n  auront  aucune  valeur,  qu'ils  seront  affiran- 
chis,  qu'ils  seront  placés  sons  bandes  on  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture 
à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou 
de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  con- 
ditions seront  taxés  comme  lettres. 

16.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  .résultant  des  articles  9  et 
lA  précédents,  les  imprimés  devront  être  affiranchis  jusqn^aux  li- 
mites respectivement  fixées,  être  mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune 
écriture,  ohiffie  ou  signe  quelonique  à  la  main,  si  ce  n*est  Tadresse 
.'du  destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date. 

Les  imprimés  qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions  seront  considérés 
comme  lettres  et  traités  en  conséquence. 

.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  sus- 
mentionnés n'infirment  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  admi- 
nistrations des  postes  des  deux  Pays  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs 
territoires  respectifs,  ie  transport  et  la  distribution  de  ceux  des  objets 
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désignés  auxdits  articles  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  sâtis- 
fait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règient  les  oonditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circu^Uon  taot  en  Fvaoce>  qae  daas  le 
Boyauiu£  d'Italie.  .»    »    •         .  .    •  o* 

'  17.1I  «91  HtmààmÊoi  oonveni  mtgp  im  é— t  Bmiet  icoXr le- 
tMilM  qw  ies  icttreftt  1m  échajitittoiia  à%  nmohàiMlÎNi  et  iKtimpii- 
méft  de  tonta  nature'  adressés  àe  fan  dfte  den»  dans  iVuHat  tt 
affranchis  jasqu^à  destination,  confmnéine»t  «nx  dispositions  delà 
piésente  Convention ,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le  Pays  de  destination,  d*UQ0 
■taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charo^e  des  destinataires. 

18.  Seront  acquises  à  l'adminisl ration  des  postes  de  France  ies 
taxes  perçues  en  J'rance  et  en  Algéi  ie,  tant  sur  les  correspondances 
de  toute  nature  affranchies  à  destination  de  iUtalie  qucsur  les  lettres 
non  affranchies  originaires  de  l'Italie.  •    - . 

Réciproquement,  iwfont  acqnises  à  f tdmiDiitratioo  des  |K)sies  dlta- 
lie  Ici  taict  perçnei  en  itifie,  tant  snrks  oorrespendeilces  de  toute 
nature  afihmcliies  à  destination  de  la  France  et  de  1* Algérie  que  wkr 
les  lettres  non 'affranchies  originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie. 
'  19.  JUe  Gouvernement  fraiirais  prend  rengagement  d'accorder  au 
'Gouvernement  italien  le  transit  en  dépêches  closes  sur  !e  territoire 
français  des  correspondances  originaires  de  l'Italie  ou  passant  par 
l'Italie  à  destination  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire, et  réciproquement  (!e  ces  pays  pour  l'Italie  et  ies  États 
auxquels  l'Italie  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire. 

L'administration  des  postes  italiennes  payera  à  l'administration 
>d»s  péatee  de  Fronce,  pour  chaqnekiloroètre' existant  en  ligne  dmite 
entre  le  point  par  lequel  ies  dépêches  closes,  tentremnt  snr  le  tern- 
ioire  français  et  le  point  par  leqod  •elles  en  soitiront,  la  somme  de 
trois  centimes  et  deîi|i  par  lùiogramme  deiettves,  poids  net;  et  d*nn 
quart  de  centime  par  lulof  ramme  de  journaux  et  autres  întprimé^^ 
massi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches. 

20.  Le  Gouvernement  italien  prend  l'engagement  d'accorder  au 
Gouvernement  Irançais  le  transit  en  dépêches  closes  sur  le  territoire 
italien  des  correspondances  originaires  de  la  France  ou  passant  par 
la  France  ^  destination  des  pays  auxquels  l  ltalie  sert  ou  pourrait 
servir  d'intermédiaire,  et  redpfoqaenwni -dte  eas  pays  pditr*la 
'Fianoè  dt  lesÉlats  aatxqiielsin  Ffaiioe  sert  on  ponmit  servir  <d'in- 
tèrmédiairs.  * 
•S'  .L*administrati(m  dse  postes  de  France  payera  à  radministraliiMi 
des  postes  italiennes,  pour  chaque  kilomèiseï enstant^en «ligne  droite 
entre  le  point  par  lequel  les  dépèches  closes  entreroot  sur  le  territoire 
italien  et  le  point  par  où  elles  en  sortiront,  la  somme  de  trois  cen- 
times et  demi  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart 
de  centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres  imprimés,  aussi 
poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches.      >'  '  '  i 

Toutefois,  les  prix  de  transit  que  Tadminiitration  des  postes  4e 
Fjfmce  aura  à  payer  i l'office  italien  pfw  les letbts «lies imprimés 
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m/ÉÊÊÊÊà  Ab»  tai  j|lépêdw»*doite<<«a:eii0't^^  éciia9g«r  par 
llntRmédMire  de  cet  offilB  anfes  if a&tinîilMlîon  dët  fwetet  nrtii- 
•  ehittM  radmiomtnMieD  4»b  potltB*  fpoiitiAoalBS'  «I  IM^ministration 
kémjfCÊàes  de  Grèoe^  àe  pbiinnontv«ii  imcan  cm,  etaééér'ia  somnie 
dtr  qnaÉre  financs  cinqaante  ceùtimeé  par  kilogramme- de  lettres, 
poidx  net,  et  ceiie  de  qniDee  centiénea  par  kâiognuBiiBe  de  journaux 
et  autres  imprunés  «  aussi  poids  net.  •  - 

'  21.  Le  Gouverniement  fraudais  s'engage  à  faire  tranapoîter  en  dé- 
pêches closes',  par  îes  paquehots-poste  frnnrais  naviguant  dans  la 
Méditerranée,  Jcs  correspondances  que  îes  bureaux  de  poste  établis 
dans  les  ports  italiens  où  toucheront  ces  paquebots  pourront  avoir 
à  échanger  par  celte  voie,  soit  avec  d'autres  bureaux  de  poste  du 
même  État,  soit  avec  îes  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports  des 
Étais-Pontificaux,  de  Hle  de  Malte  et  du  rôyaume  de  Grèce. 

L'administration  des  postes  italiennes  payera  à  Tadministration  des 
postés^de  France.,  pour  cha<iue  kilomètre  existant  en  ligne  droi^ 
'etrCre  l^e  port  d'ràibarquement  et  lé  port  de  débarqnement  des  dé- 
pêches auxquelles  «^applique  le  présent  article,^  la  somme  de  dix 
dentîmes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d*un  quart  de 
centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres  imprimés»  aàsai 
^oids  net,  qui  serpnt  coutenus  dans  ces  dépêches. 

Toutefois,  îes  prix  de  transport  par  mer  que  l'administration  des 
postes.  d'Italie  aurait  à  payer  à  l'office  des  postes  de  France  pour  les 
dépêches  closes  qu'elle  échangerait  avec  le  bureau  italien  d'Alexan- 
drie, au  ]iioyen  des  paqut.hots-poste  français  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  excéder  la  somuie  de  Jeux  francs  quatre-vingts  centimes  par 
tiçnte  , grammes  lettres,  poid»  net  «  ceUe  de.de\ix  ftancs  par 
flj^grampie  aimpiunés,  Açis» 

.  2^.  Le  Gouvjamement  itadiea  s*engagc  à  faire  transporter' en  dé- 
pêches closea,  par  l0s  paquebots-poste,  italietti  atVîgMnt  dans  U 
jiédiierraDée«  les  |o0Qra^ndaiice«^e  les  bweéiu  de  fioate  étaUis 
dans  les  povts  finmçaiàiOÙ  touoheiont  ces  paquebotr  pourront  avoir 
à  échanger  par  cette  voiç,  soit  ;a.v«c 'd'autres  borealux  de  poste  du 
;2nême  État,  soit  avec  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  porte  des 
.lltftls- Pontificaux,  de  l'île  de  Malte  et  du  royaume  de  Grèce. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration 
,Ae8  poales  italiennes,  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne  droite 
iCntre  le  port  d'embarquement  et  le  port  de  débarqnement  des  dé- 
pêches closes  auxquelles  s'applique  le  présent  article,  la  somme  de 
^déix  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de 
iQMlAiine  pw"  liUi^mkt»^  ^e  joumanix  *  et-  antres  imprimés ,  aussi 
poids  net,  qui  seront  contenw  dons  ces' duchés.- 
:>j;lMbrfeû,^leB'p»ixéé>lreiispert  par  mer  qua  l'adminiirtràtion^des 
pBél»  d»^nmm^msnàt  à  p«:^ep-à  foffice  des  poster  ditàlié  "nbuf  les 
«âépécbes  deeésqtMie'iéchMngenDt  avec  le  bureau  fnin^  d'Alekan- 
fékmammioyet^mMpàifiJt^^  ne  pourront,  en  mèiikti 

'<m«aDSédtor  la:soauiieide  dtiuc  firuios  qaàtre»inttgts  centimes  pttr 
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trente  grammes  de  lettres,  poids  net,  et  celle  de  deux  francs* «ptr 
kilogramme  d'imprimés,  aussi  poids  net.  '         ^       ^  ' 

'  23.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de  toute  na- 
ture tombées  en  rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avis  et  autres 
pièces  de  comptabilité  résultant  de  l'échange  des  correspondances 
.  transportées  eû  dfoéekès  eloeet  |^  Tuaeid^  devEt'  admiBktaiitoqs 
pour  le  compte  de  l'autre,  et  qui  spntmenlIiMnaécsdaBis  les  avlides>M, 
;tO,  21  et  22  précédents,  ne  sera  pas  compris  digos  les  pesées  de 
lettres ,  journaux  et  imprimés  de  toute  nature  sur  lesqadJÂB  dévront 
être  assis  les  prix  de  transport  fités  par  lesdits  articles. 

24.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  d'Italie  dresseront 
chaque  mois  les  comptes  résultant  de  la  transmission  des  correspon- 
dances transitant  à  découvert  et  des  dépêches  closes  que  les  deux 
administrations  se  livreront  réciproquement  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  présente  Convention ,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  dé- 
battus et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés  par  Fadministri^- 
tion  qui  sera  reconnue  réQevable  envers  Fautre,  dans  les  denx  moit 
qui  suivront  le  mois  auqud  le  compte  se  rapportera. 

25.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  épreuves  corrigées,  les 
papiers  de  commerce  ou  d*afiEaires,  les  échantillons  de  marchandises 
et  les  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal  dirigés  seront, 
sans  aucun  délai ,  réciproquement  renvoyés  par  Tintermédiaire  des 
bureaux  d'échange  respectifs. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  destina- 
taires ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  livrés  ou 
rendus  chargés  du  port  qui  aurait  du  être  payé  par  les  destinataires. 

Les  h  ttres  ordinaires,  les  épreuves  corrigées,  les  papiers  de  côm' 
ttierce  ou  d*kffîiires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimé 
de  toute  nature  oui  auront  été  primitivement  livrés  à  Tadministra* 
tk>n  der>  postes  ae  France  ou  à  fadminisifation  des  postes  dltalie 
par  d'autres  administrations,  et  qui,  par  suite  du  changement  de> 
résidence  des  destinataires ,  devront  être  réexpédiés  de  l'un  des  deUx 
Pays  pour  l'autre,  seront  réciproquement  livrés  chargés  du  port  exi- 
gible au  lieu  de  la  précédente  destination. 

26.  Les  objets  de  tôute  nature  échangés  à  découvert  entre  les 
deux  administrations  des  postes  de  France  et  d'Italie,  qui  seront 
tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront  être  ren- 
voyés, de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  diadfaemois ,  et  plus  souvent, 
tt  faire  se  peut.  Ceux- de  ces  objets  qui  auront  été  livres  en  cmple 
seront  rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  ori|iÉairemeDt 
coniplés  par  l'ofïïce  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affiranchis 
jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  Fofficé  correqponduit 
seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

'  Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées  en  rebut  qui 
auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  admi- 
nistrations pour  le  compte  dé  l'autre,  elles  seront  admises  pour  les 
poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les 
icomptes  des  administrations  respectives,  sur  de  simples  déclaratiOBS 
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(Kiiiistes  nominatives  mises  à  l'appui  des  décomptes,  îorsque  les 
correspondances  elles-mêmes  ne  pourront  pas  être  produites  par 
l'office  qui  aura  à  se  prévaloir  du  lupDtai^t  de  leur  port  vû*à>vi8  de 
l'office  correspondant.  »! 

J.27.'iLe6  deux  adminisliatîons  des  postes  de  France  et  d'Italie 
idi^aEièttHmi  à  ifestmatsoik  «le-lHi»  deé  denxrPays  ou  des  pays  qai 
emproiilem>ieiiPiiDt8ittédidvO'auGmie'let^  oonltieinlraitiMit^ 
de  ror  ou  de  l'argent  monnayé ,  soit  des  bijoux  ou  eMb  jMrédeox  /ou 
tp^t  autre  objet  passible  des  dinoilp  de  douane. 

,  4i8*/Afia  de  ^JiissuFer.récjpcoquemenl  l'intégralité  du  pvofluit  dW] 
correspondances  échangées  entre  les  deux  Pays,  les  Gouvemenients»! 
français  et  italien  s'engagent  k  empêcher,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspond^iH^  ne  paient  par  d'autres 
vpies  que  par  leurs  postes  respectives.  ». 

_  29.  Tout  capitaine  de  navire  devant  appareiller,  soit  d'un  deSc 
pprtS  id^ia  France  <^u  de  l'Algérie  pour  l'Italie,  soil  d'un  des  ports 
pour  la  Fira^icetet  . l'Algérie jsera. tenu  : 

,  l'.De  jl^daïf  irau  bureau  de  poste  )^  jonr.etl)henre  de.soa  départ^ 
le  lien  de  sa  destination ,  ainsi  que  les  lieux  où.  il  doit  faire  e^oale;.  1 

^  j9M>ci4e:ohaigjaK.des  dépêches  que  cebuneau  pourrait  avoir  à  lui 
remettre. 

30.  La  dfklaration  exigée  par  l'article  précédent  devra  être  faite . 
deux  jours  au  moins  avant  chaque  départ,  pour  tous  bâtiments  ne 
faisant  pas  un  service  régulier. 

Pour  les  bâtiments  à  déparIs  périodiques  et  réguliers,  il  suffira; 
d'une  seule  déclaration  faisant  connaître,  une  fois  pour  toutes,  les 
jours  et  heures  de  départ  et  les  lieux  desservis  par  ces  bâtiments.   ^ , 

31.  Tout  capitaine  dont  le  navire  devra  appareiller  pendant  lé 
jour  sera  ténu  de  se  présentèrau  buredu  de  poste,  pour  y  recev^^r 
seà  dépêches,  deux'heures  au  plus  tôt  avant  son  départ. 

'Toutefois,  dans  les  localités  où  Torganisatioa  du  service  le  per- 
mettra <  l'administration  des  portes  pourra  faire  remettre  les  dépêches 
bord  par  ses  propres  agents.  ' 

32.  Aucun  navire  de  commerce  devant  partir,  soit  d'un  des  ports 
de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  l'Italie,  soit  d'un  des  ports  de 
ritalie  pour  la  France  ou  l'Algérie,  ne  pourra  recevoir  sa  patente  de 
santé,  ni  le  billet  de  sortie,  si  le  capitaine  ne  présente  aux  autorités 
chargîées  de  délivrer  ces  pièces  uù  certificat  du  directeur  ou  du 

Sréposé^4es- postes -coosMaiit  la  remisé  de«i -dépêches  adressées  au 
en  de  destination  de  o»  uavlrv,  «û^qa^Ni  t?eA  avait  pts*à  lui  te- 
mettre. 

33.  Les  dépêches  expédiées  de  l'un  des  deux  Pays  pour  l'autre  par 
un  bâtiment  de  commerce  devront  être  livrées  au  premier  bateau  de 

santé  qui  communiquera  avec  le  bâtiment  conducteur,  ou  au  bureau 
de  santé  qui  recevra  la  première  déclaration  du  capitaine,  selon  la 
pratique  de  chaque  Pays,  de  manière  à  ce  qu'elles  soient  consignées 
dans  le  pins  bref  délai  possible  au  bureau  de  poste  du  port  d'ar- 
rivée. 
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34.  Celle  des  deiti  admiûistrations  qai»  conforrQemeQt  aax  ar^ 
ticles  3  et  4  de  ia  présente  Coavention,  devra  prendre  à  sa  charge» 
les  frais  résultant  du  transport  par  mer  des  correspond  a  nœs  coin*' 
prises  dans  les  dépêches  adressées  d'un  Pays  dans  i  autre  au  mojeoi 
d'ttii  bâtinaeat  de  commArce,.  payera  an  capitaioe  de  ce  bâtiment 
dix  centimes  poitrckaqiie  ietltDè  on  paquet  .et  im  fneoe  pour  dbi^i^ 
kilo^mme  aédtaaiîUoiis  de  maioliaBdisei  et  dfhnpmàéB  coatenar 
dans  cet  dépéohei.» 

35.  L'administration  des  postes  de  France  et  PadttiîfittralMMi  dés* 
posies  dlta^  désigneront,  d*an  «ommnn  accord,  lés  bareanx'pttr 
lesquels  devra  avoir  lies  Téclkange  des  eorredpfmdamces  Tes)Mo6Tes;^' 
elioB  régleront  les  conditions  auxquelles  seront  soumises  les  corres- 
pondances de  l'uTî  des  denx  Pays  pour  Tautre  losuffisammeol  affrafl^' 
chics  au  moyen  de  timhres-poste  ;  elles  réfjleronl  également  îa 
direction  des  correspondances  transmises  réciproquement  et  arrête- 
ront les  dispositions  relatives  à  la  forme  des  comptes  mentionnés  à 
Tarticle  24  précédent,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de  détail  ou 
d'ordre  nécessaire  pour  assurer  rexécutioa  des  sfcipiila6ens  de  la 
préatente  GewentioB. 

Il  est  entend  que  les  mesures  désignées  cî-desBOs  pounoiH  éfre 
modifiées  par  les  deux  administrations  tontes  les  fois  que,  d*ttli 
commun  accord,  ces  deux  administratipns  en  veconnldtront-  la  né-, 
cessité. 

36.  Seront  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de' 
là  présente  Convention,  toutes  stipulations  ou  dispositions  anté-t 
rîeurcs  concernant  l'échange  des  correspondances  entre  la  Francé 

etiltaîie.  '   '    .  "  ' 

37.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  administrations  conviendront,  dès  que  la  promulgation 
en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux 
États,  et  elle  demeurera  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce 
que  Tune  des  deux  Parties  contractantes  ail  auiioucé  à  laulre,  mais 
un  an  à  Tavance,  son  intention  d*en  faire  cesser  les  effets.. . 

Pendant  cette  dernière  année,  ia  Convention  continuera  d*àiroir 
son  exécution  pleine  et  entière^  sans  prqiadice  de  la  liq^;gidatipa  et 
dii  solde  des  comptes  entre  ies  administrations  des  postes  des  deu^ 
P/I|rs  iq>ré$  l'expiration  dudit  terme.  *  i  •   ,  r  t 

3&  La,prései|le  <kfnYetit«m  jtfa.  ralîM^/fll  leaiMiliÛMtieM  4mi> 
seii9nt.échaiigéeaansiii)^qiietjCdiie6ftpûiir]9i^  '  i 

En  foi  de  quoi,  les  plésnipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  ^  ont  appo^  le  cachet     huc$  ^armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  ie.ii^ois  mars  de  ian  de  grâoe 
mil  hkuit  cent  soixante-neuf.  • 

'    '     .  '       •    .     (jL.  .S.)  ^Mgûé  La  VAtEiT», 

(X.  S.)  Signé  NiGRA.  . 
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Abt.  2, 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécutiou  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  2  Juin  1869. 

Li  Gard»  des  sceaux ,  Minisln  da  ta  jusliea 

oi  des  cultes , 


Sigué  J.  Bakochb. 


Signé  NAPOEÉOH. 
P«rrBmpetew: 
U  Ministn  dm  affiàm  éhm»§èr*s. 
Signé  La  V&lers. 


N°  16,987.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  rinstniction 
pnbliofue)  portant  ce  qoî  suit  : 

L'acadctiiic  impériale  de  médecine  est  autorisée  à  convertir  en  rentes 
trois  pour  cent  les  six  cents  francs  de  rente  quatre  pour  cent  inscrits  au 
grano^Iivre  de  la  dette  publique  comme  fondation  Ca.  Ltfhre»  en  main- 
tenant intégrale  ladite  somme  de  six  cents  francs  à  décerner  dûis  les  con- 
ditions énoncées  au  décret  du  6  février  i85ot*\ 

Elle  est  de  plus  autorisée,  pour  l'exécution  du  transfert,  à  donner  tout 
pouvoir  à  ce  sujet  à  l'un  de  ses  membres  désigné.  {Paris,  2i  Avril  1869,) 


N*  16,988. —  DjécRBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  rintérieur) 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Maurs  (Cantal  ).  {Parii,  iùU 
1869,) 


N*  16.989.  —  DicBBT  mpiBiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  rintérieor) 
portant  : 

Akt.  1".  Le  territoire  comprenant  les  hameaux  du  Bout-du-Pont,  du 
Credo,  de  Nanhons  et  jde  Gninche  est  distrait  de  la  commune  de  NoaSlan, 
canton  deVilIandrant,  arrondissement  de  Basas,  départementde  la  Gironde, 

et  réuni  à  la  commune  de  Villandraut. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Noailian  et  la  commune 
de  Villandraut  est  fixée  par  la  ligne  rose  indiquée  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d*nsage  ou  autres  qui  peuvent  ètare  respecthrement  acquis.  [Pari$t  1"  Un 
i8697) 

série,  BnU.  s5é.  ]^9io9. 


Digitized  by  Google 


—  898  — 


Certifié  Gonforme  : 
Paris,  le  *  i4  Juin  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
y        au  département  de  la  Jaslice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Ballêtin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  ie  fiuUetio  des  lois ,  à  raison  de  9  f  rancs  par  siit  à  la  caisse  de  1  Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


mpuMEMB  iMPiiUAiB.  ^  lA  Juin  1669. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

.     r  1721. 


16,990.  —  Loi  qui  approuve  les  siipulations  financières  de  la  Omoml&on 
passée t  le  22  mai  1869 ,  entre  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du.  Commercé^ 
des  Travaux  publics  et  la  Compagnie  des  Chemins  dejer  da  I^ord. 
:     .      •  •    >  <  . 

'  '        Du  22  Mai  1869.  '  1 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  i^ieu  et  ia  volonté  nationale,  Empeketo 
DBS  Français,  à  tous  présents  el  à  venir,  SALUT.  .  • 

Avons  sAHGTiONiiA  et  sANfff lOKiiONS ,  PROiii;ri>9i7B  et  pi^OHULGuoNs  oe  qai 

suit: 

LOI. 

EœtraU  d^procès-i>erb<Uda  Corps  légisUaff, 

Lb  Corps  uoisiatif  a  adopté  lb  projbt  de  lôt  dont  la  teneur  sait  : 

Abticle  unique.  Sont  approuvés  les  articles  2,  6,  7,  8,  9  et  10  de 
la  convention  ci-an nexée,  passée,  22  mai  1869,  entre  le  ministre 
de  l'a^n  iculUire,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Nord,  lesdits  articles  relatifs  aux  enga- 
gements mis  à  la  ciiai^^e  du  trésor.  •  •  v 

Délibéré  en  séance  pabii<{ue,  à  Paris,  le  22  Avril  1869. 

UPNtidMt, 

« 

i ,         \  ^SêerHaim, 

Signé  DB  GunliDirrBT,  Haatsl';  mftrqdis  i>b  GoMiSL^AMo/ 
' 'Gamiua  Doum,  BérawAT;  ; 

'  '•''»•(   i.j  •  •  jV 

•  k.  -  <  -  '    '•      !       ■  '  I        ;.•  •  I      »  |f  j 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
les  stipulatioijis  financières  d'une  convention  passée  entre  le  ministre 
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dte  fagricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  1er  du  Nord. 

Délibéré  ^Uwtà^n^&éafïM^  OApato  d)LSéi»at«  lasgiAMrii  1S69. 

U  Premier  Vtetf-PràjdeiK , 
•         Signé  P.  BoUDET. 

Les  Secrélaires  , 

Signé  Chaii  d*£8t-Am6b,  général  G"  de  la  Rue,  Soin. 

Vu  «t  •oeHé  da  sceav  du  Sénat  : 

Ia  Scnateur  Sccrtlaire , 
Signé  CuAiJL  D'£sT-AAGfi. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bailetia  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
car  leuis  registcea,  les  observent  et  les  fassent  observer»  et  noli»  nu- 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la. justice  et  des  cultes  est 
chaiigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mài  186^. 

Signé  NAPOLÉON. 

VnetfO0llédagi«ndioent  Par  rBmp«reiir  :  « 

Le  Garde  des Meeaax ,  Ministre  secn^taire 
M  département  de  la  justice  et  des  cuUett  «.    #  — 

^  Signé  E.  RotJHBB. 

Signé  J..fiAiiQQaB. 


N!  uS^ggi*  DÉsjtër  ntPÂRiAL  qui  approma  ia  CommUon  passé»,.  Ie,î2  mai 
i8&,  entra  h.Mmistre  4e  VÀgpiculiare,  da,  Commerce  et  des  Travaux  pm>c 
hlics  et  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  dBkNcrd, 

Du  Xi  Mai  iS69^, 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  v<donté  nationale,  Eiifbrbue 
DBS  Français,  à  tous  présente  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  die  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l*agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  et  décrets  en  date  des  26  juin  1867 11  juin  1869  W  ®t 
6  juillet  18G2  ensenibie  le  cahier  des  charj^es  et  les  conventions  endate 
des  21  juin  1857,  24  juillet  1868  et  iG  juin  185901  1 G  juin  18G3; 

Vu  notre  décret  du  aô  juin  1864  *S  qui  a  déclaré  d  utilité  publique  l'éta- 
Uisseinent  du  chemin  de  fer  d'Ams  à  Êtaples ,  avec  embranchement  sur 
IVévent  et  sur  Béthune*; 

w  BuU.  526,  n*  àSi8.  w  Bull.  loU  ,  n'  10,679. 

Bail.  709 ,  n*  670*.  w  Buil..ia5i ,  n*  ia;76fr. 
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Vu  Tavant-projet  du  prolongement  sur  Âbbevilie  de  Tembranchement 
susmentionné  de  Frévent,  ensemble  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  cet 

avan1-pr<)j(»<  a  été  soumis  flnnsles  tléprirlenienls  de  la  Sonmic  et  du  Pas-de- 
Calais  ,  et  nolammeni  \vs  procès-verbaux  des  commissioi^s  d'euquèle,  eu  date 
des  8  juin  et  6  juillet  1867  ; 

Vu  lé  procès-verbal  des  conférences  mixtes  tenues  aup  ce  prolongement 
et  TadhésioM  donnée  à  Texécution  des  travaux  par  notre  ministre  seo^taire 
d*État  au  départemenf  r!r  la  cucrre  ,  !o  7  iti  lî  18G8; 

Vu  l'avanl-proji't  du  difuiiii  dn  Ter  de  Lu/arches  à  la  ligne  de  Saint-Denis 
à  Cneil,  ainsi  que  le  do^hier  de  l  enquèle  u  uiiiité  publique  à  laquelle  cet 
avant-projet  a  été  soumis  dans  le'«lép«rt«Bent  dè  Skarne^et-Oise,  et  notam- 
floent  le  procès-verbal  de  la  cominission  d'enquête  du  8  octobre  1864  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  i5  décembre 
186 '4  et  9  avril  1868; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25 décembre  i85a  (article  4)  ; 

Vu  la  convention  passée,  lc,Q2  mai  1869,  entre  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  dépai  lenR'nt  de  Tafiriculture,  du  comnuMce  et  des  travaux  publics 
et  la  compaj^nii^  des  cbemiiis  de  fer  du  Nord,  ladite  convention  portant 
oonoesmon>  des  lignes  de  chemin*  de  fbr  dnlessus  énoncées  et  modifiant 
difTérentes  dis|)(tsiiions  des  (Conventions  susvisées  desaS  juin  18Ô7,  a4  juil- 
fist  i858  et  i()  juin  1809  et  1 G  juin  1862; 

Vu  l'avis  enjis  ])nv  lOlrc  ministre  secrétaire  d'Ktaf  au  déparltiueut  des 
ûnaDces,  confoi  même  ni  au  décret  du  1"  décembre  i8Gl  ; 

Vu  la  loi ,  en  date  de  ce  jour«  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la  charge 
dn  trésor  par  ladite  convention; 

Notre  Conseil  d*État  entendu^. 

Avovfl  nécBÉTÉ  et  nicaÉioiis  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  1".  La  (onvenlion  provisoire  passée,  \v  22'inai  18G9,  entre 
notre  ministre  sccrélaiie  d'État  au  dépaitemeut  de  l'agriculture, 
du.  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fev  du  Nord  est  et  demeure  approuvée; 

Ladite  convention  restera  annexée  an  présent  décret. 

2.  N^otre  ministre  secrétaire  d'Eiat  au  dépa;  tenieni  (io  ]  ai^ricuhure , 
du  commerce  el  des  travaux  publics  est  cliarge  de  I  cxcculiou  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  iuséré  au  Bulletin  des  lois. 

*  .  •  • 

Fait  au  palais,  des  Tnileriés:,    aà'  Mai  1869^ 

Signé  NAPOLÉON. 

* 

UtJfititirt  secrétaire  d'Ual  cm  département  de  VagrisuiiÊfnt 

Signé  fil  GRE3SIKA. 

61. 
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CONTENTION'. 

L*an  mil  huit  cent  soixaiite*nenf ,  et  le  vtngt-deax  mai ,  , 

Entre  le  ministre  de  ragricùUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 

au  îinm  (i<^  PKtat,  ol  snus  !a  rt^^serve  He  rapprohalion  dis  pr<'.s«'nles  par  décret  de 
rEmperiMir.  <  t  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  clauses  linaiicièrcs , 

D'une  part; 

Et  !a  socit'tô  anonyme  établie  à  Paris  sous  îa  dénomination  de  Compatfmr  da  che- 
min de  fer  du  Nord,  ladite  compagnie  reprësentëe  par  MM.  le  baron  Alphonse  de 
RûthscKM,  Germain-Joseph  Delehecque,  le  marquis  Dalon,  Léon  Say,  président  et 
membres  du  conseil  d'adiniuistration  de  la  compagnie,  (^lisant  domicile  an  si(^po  de 
ladite  société  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  confères  par  délibé- 
ration du  conseil  d^administration,  en  date  du  26  février  1869.  et  sous  la  réserve  de 
l'approbation  des  présentes  par  Taueinblée générale  des  actionnaires,  dans  un  délai 
d'un  an  an  pins  tard , 

D^autrc  part. 
Il  a  été  dit  et  convenn  ce  qui  snit  : 

Art.  1".  Le  minislre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  an 
nom  <)  ■  rÉtat,  concède  à  la  compagnie  du  Nord,  qui  Taccepte»  les  chemins  de  fer 

ci-fl pn"  s: 

D'ArniS  A  i^taples  par  ou  près  Saiut-Pol  et  par  la  vallée  de  la  Teruoise,  et  de  Bé- 
thune  à  Abbe ville  par  on  près  Saint-Pol  et  Frévent; 

De  Luzarclu's  h  !a  li-^ne  de  Saint  Denis  5  Ponloisc. 

2.  Le  nii;ii^tre  de  ra<,'riculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
rÉtat,  s  engage,  pour  les  lignes  énoncées  à  Tarticle  i**  ci-dessus,  à  livrer  i  la  com- 
pagnie les  terrains,  terrassements  et  ouvrages  d'art  disdits  chemins  et  de  leurs  sta- 
tion?, ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des  passa;?es  à  niveau. 

Viendront  en  déduction  desdites  dépenses  les  subventions,  soit  eu  terraius,  soit  en 
argent,  qui  pourront  être  fournies  par  les  départements,  les  communes  et  lespro- 

priétairrs  inîi'r-  s.S(^s, 

La  compagnie  s  engage,  de  son  côté,  à  prendre  à  sa  cbarge  toutes  les  autres  dé- 
penses relatives  à  rétablissement  et  à  Texploitation  des  lignes  énoncées  aodit  article, 
y  comprisses  bâtiments  des  stations,  et,  de  plus,  en  ce  qui  concerne  le  chemin 
d'Arras  à  Etaples  et  tfe^lî^lhnne  .\  AbbeviMe,  le  quart  de  la  dépeiisc  d  irective  des  tra- 
vaux à  exécuter  par  4'Élût,  eu  vertu  du  paragraphe  i"  du  présent  article. 

Le  tout  conrormément  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  supplémentaires 
annexé  <^  la  présente  convention. 

Elle  seng.ige,  en  outre,  à  verser  au  trésor  public,  en  seize  termes  semestrieb 
'  égaux ,  pour  être  appliquées  à  Texécution  des  travaux  mis  à  Ut  charge  de  VÈUki  par  lé 
présent  article,  les  sommes  ci-après,  savoir  : 

Chemin  d'Arras  à  Étaples.  avec  embranchement  sur  Béthnne  et  Abbeville,  qua- 
torze niillions  cinq  cent  mille  francs,  ci   li,50O,00O' 

Chemin  de  Luiarcbes  à  la  ligne  de  Saint-Deuis  à  Pontoise ,  quatre 
millions  cinq  cent  mille  francs,  ci   A.SoOiOOO 

Lesdites  sommes  seront  versées  au  trésor  à  partir  du  i"mai  1870. 

Les  avances  faites  par  la  compagnie  en  vertu  de  la  disposition  qui  précède  lui 
seront  remboursées,  sauf  déduction  du  quart  de  la  dépense  eflTective  faite  par  TÉtat, 
pour  le  chemin  d'Arras  à  Étaples  et  de  Rélhnne  à  Abbeville  ,  en  quatre  vinpls  annui- 
tés représentant  l'intérêt  et  ramortissemeut  de  i'cuseuible  desdites  avances  calcu- 
lées au  taux  de  quatre  et  demi  poor  cent  (4  i/ap.  0/0)  et  payables  en  deux  termes,, 
le  1*'  mai  et  le  1"  novembre  de  chaqne  aoùokée,  et  dont  le  premier  écherra  le  1*  mi 
1871* 

Toutefois,  si  an  1"  mai  187$  ou  1  une  époque  antArienre,  le  Gonvemement, 

après  avoir  adopté  le  remboursement  par  annuités ,  croit  devoir  renoncer  à  ce  mode 
de  libération,  la  portion  des  avances  restant  due  à  la  compagnie  sera  soldée  em 
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termes  égaux,  payables  le  1"  mai  cl  le  i"  novembn;  de  chaque  a:uiée,  el  donl  le 
dernier  écherra  le  1"  novembre  j.S^S. 

Pour  étal)lir  le  chiffre  du  capital  restant  à  solder,  les  annnil'J-;  prj^crt!  rnment 
payées  seront  imputées  sur  ic  monlaul  des  termes  .successiveineut  versi's  par  la 
compagnie,  en  tenant  compte  des  intérêts  à  quatre  et  demi  pour  cent  {à  1/2  p.  0/0), 
^partir  de  IVch^'ancc  de  chaque  lermo. 

S.  Les  chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  1"  ci-dessus  seront  régis  par  le  cahier  des 
diarges  annexé  à  la  convention  du  3 1  juin  1857. 

A  partir  dit  1  "  janvier  1870 .  les  dispositions  de  Tartide  &2  dudit  cahier  des  charges 
seront  moiiifit'es  ainsi  qu'il  suit  :  ' 

La  iroisiouie  classe  de  marchandises  mentionnée  audit  article  sera  dclinie  de  la 
manière  suivante  : 


S^ehuse. —  Werres  de  taille  et  produits  des  carrières,  minerais  autres 
que  lo  minerai  di-  frr.  fonte  hmle,  td«  iiiocllaiiis«  meoliètes,  ar- 
giles, briques  et  ardoises  >.•••  •  ••*..«..... 


ntx 

de 

péage. 

|jort. 

■ 

TOTAX.. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

0  olJ 

0  O  'i 

0  10 

Il  sera  établi  nae  quatrième  classe  de  marchandises  dans  les  oondîtions  établies 
ci-après  : 


4*  classe.  —  Houilles, \ 
mamet,  cendres.  Ai-  jpoiir  le  parconn  de  0  à  100  klloniètrest 

mic-îs, cniri- .  's,  pio,-;*  s/    sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure  à 

a  cliaux  ci  il  [(ldlr<;,|     5  Irancs  

pavés  et  malériaux  iPour  le  parcours  de  loi  à  3oo  kilomètres, 
pour  la  coiislructionl    sans  que  la  taxe  paisse  être  supérieure  à 

et  la  i('|)  ;ralion  des!    is  firuics  

rouios.  iiHii'-rais  do Uu ddà de 5oo kflolûètces.**  


fer,  cailloux  et  sables. 


1  r.x 

de 

Ira!  s- 
po:l. 

TOTAL. 

tt,  e. 

fir*  c. 

fr.  «* 

o  oS 

0  o3 

0  o8 

0  o3 
0  os5 

o  01 

0  oiS 

0  oS  • 
0  o4 

h.  Si  les  compagnies  t  onccssionnaîros  des  chemins  de  fer  coucMés  antérieure- 
ment à  la  présente  conveutiou ,  ou  des  chemins  dont  la  concession  est  actuellement 
somnise  au  Corps  législatif,  empruntent  des  parties  de  lignes  appartenant  au  résean 
du  Nord ,  ces  compa§nies>ne  payeront  le  prix  du  péage  que  nour  le  nombre  de  k3o-  ' 
mètres  réellement  parcoorus,  on  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs  considéré  comme 
parcouru. 

"Dans  le  cas  où  le  service  de  ces  mêmes  chemins  de  fer  devrait  être  établi  dans  les 

gares  appartenant  h  la  compagrnie  du  Nord,  la  redevance  à  payer  ?i  ia  compaf,'nie  du 
Nord  sera  réglée,  d'un  commun  accord,  entre  les  deux  compagnies  intéressées,  et, 
eb  cas  de  dissentiment,  par  voie  d'arbitrage.  '  * 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  Pexercice  de  Tosage  commun  desdiles' 
gares,  il  sera  statué  par  le  ministre,  les  deux  compagnies  entendues. 

5.  Les  dispositions  de  Tarticle  3  de  la  convention  des  24  juillet  ]858  et  ii  juin 
t9$^  et* de  Farticle  2  de  la  convention  du  16  jnin  186s,  qui  déterminent  le  partage  en 
denx  réseanx  distincts  des  lignes  concédées  a  la  compagnie ,  sont  modiâées  ainsi  qa*i] 
sait: 

A  partir  dn  1*^  janvier  1870,  rancien  réseau  comprenAra  les  lignes  énoncées  d- 
«l^èt: 

'  Be  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  par  Lille  et  par  Valenciennes ,  avec  embranche- 
ment sur  Beanvais; 
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..D*£nnont  à  .\rgenteuil; 
'  De  Pontoise  à  la  Vi^uc  de  Paris  à  Creil; 
De  Lille  à  Calais  ei  Dunkerque;  . 

D*Afniens  à  Boulogne ,  avec  embranehciiieBtjdeNoyellesâ  Saint-Valery^nmSoiniiiet 

De  Boulogne  à  Calais; 

De  Saint-Denis  à  Crcil  par  Chantilly; 

De  Creil  à  Sainl-Qiienlni  el  à  Erquelines,  avec  raccordeiaeiit  de  iîusigny  à  Soroain; 
Des  holIiIl^res  du  Pas-de-Calais; 

De  Lille  vers  Tournai;  ' 

De  Terguier  à  Laon  ; 

De  Valeociennes  à  Anlnoye  ; 

D'Ifanfniout  à  la  fionîirre  de  Belgique; 
.De.Luiapcàe«  à  la  ligue  de  Saint-Deni>i  à  Pontoise; 
^|Le  ehemîii'de  fer  de  Ceinture  de  Paris,  pour  la  part  affc^rente  à  la  compagnie  du 

l  e  nouveau  r^soan  comprendra  les  lignes  énoncées  ci-après: 

De  Pans  à  Snissons; 
ÎDeHoueu  à  Amiens,  ponr  deux  liers; 
D'Amiens  à  T^rgnier; 
De  Chantilly  à  5eulis; 
De  SotASons  à  la  fronUère  de  Belgique; 
D'Aulnoye  à  Anor; 
De  Seiïlis  à  Crépy  ; 
De  Beauvais  à  Gournay; 
De  Villers-CottcrelS'au  Pcrl-aux-Pcrches  ; 

D'Arnis  à  Étaph  s  par  oi"t  près  Saint  Pdl  et  par  la  vallée  de  la  Temoise,  et  de  Bé- 
tbune  à  Al  boville  par  ou  près  6aint-Pol  et  Frcveut, 

-6.  Les  paragraphes  3  et  3  de  Tarticle  h  de  la  convention  des  22  juillet  i858  et 
11  juin  i85g  et  ie  paragraphe  3  de  Tarticte  2  de  la  convention  du  16  juin  1862,  rela* 

liFs^  la  garantie  'l'intérêt,  sont  nriO'lifl<^s  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  maxunum  du  capital  garanti  par  l'État  pour  l'ensemble  des  lignes  concédéesA 
laf  compagnie  et  compnses  dans  le  nouveaa  réseau ,  tel  qn*îl  est  défini  à  Tarticle  5  de 
la  présente  convention,  est  fixe  à  la  sorntne  de  deux  cents  millions  (aoo.ooo.ooo'). 

7.  l  es  paragraphes  5 ,  6 ,  7  et  iS  de  l'article  7  de  la  convention  desjtA  juillet  t858 
et  11  juin  1809  seront  remplacés  pcir  ia  disposition  suivante  : 

ILe  compte  de  premier  étal>TfB9Mnent  -des  lignes  de  Vancien  et  da  nouveau  réseau 
sera  arrêté  provisoirement,  tant  pour  rnpplir  il'on  (!e  hi  e;tr;.ntie  d'inlêj et  que pofllT 
Texercice  du  droit  dejiartage  des  bénéfices, ayant  Je  1"  janvier  qui  suivm  lenrmiie 
en  exploitation. 

conipte  sera  arrêté  définitivement  après  un  délai  de  dn  ans,  lequel  courra  à 
partir  du  i"janvier  1 8^9  ,  pour  'es  liirries  mises  en  e\]  loitation  av;int  cette  époque,  et, 
pour  les  lignes  terminées  postérieure,mentau  i"  janvier  1869,  à  partir  du  i*' ^ajam^r 
qui  suivra  la  mise  en  ex|{]oitatkiri  de  chaque  ligne. 

En  aucun  cas,  le  ciipital  garanti iie  poorra  eicéder  Ja  somme  détenomnée  A  Taiv 
ticlc  6  ci-dessus. 

toutefois ,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  dix  ans,  la  compagnie  pourra  être  auto- 
risée, s'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d*État,  à  prélever  avant  tout  par- 
tage des  bétiêGc.  s ,  sur  Vensemble  des  produits  nets  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseap» 
rintérêt  et  l'amortuscment  -des  dépecés  faites  sur  l'un  ou  sur  l'autre  de  ces  réseaux 
pour  reïécntion  dés  travaui  qui  seraient  reconnus  ^re  de  premier  établissement» 
téls qu'agrandissement  de  gares,  augmentation dajcaalériel  roulant»  pose  de8eoQii4«t 
voies  ou  de  voies  de  garage. 

8.  Toute  somme  dépensée  dans  <le  cours  d'une  année  pour  travaux  coniplémenr 
t^lmia  tnr  une 'ligne  livrée  à  J'exploitation  avant  le  enmmmioeiiientdeJaiKtejnniée 
nHi^gurera  dans  1rs  comptes  soit  de  la  garantie  d  intérêt,  soit  du  partage  des  bëné-. 
fioes,  qu'à  partir  de  l'exercioe  suivant  ^'inlérilt  et i'amortissemenl  afférents  à  l'eies^ 
cice  pendant  lequel  les  dépenses  auront  été  faites  seront  portés  au  compte  de  premier 
établissenent. 

9.  Les  paragraphes  ?> ,  4  et  5  de  l'article  4  de  la  convention  des  24  juillet  i858<s(i, 
ii,jHin  Aîi^ig  et  i'artiijje  ^  ,Ue,ia'fiPP)i^nt*Pp  /ij^yi  ï^.«?WQ»t  jfeœplw?é%iP» 
la  disposition  sQÎvapte  :  ù'  u: 
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•A'iMnttr  da  i**  janvier  186^»  txmle  la  porâoïkfdes  produits  nets  de  I^anonaTéscM 

qni  excJ^dera  nn  revenu  net  moyen  de  trerite-hnit  mille  deux  cent  qnarante  francs 
(38,2âo')  par  kilomètre  sera  appliqu«^e,  concurremment  avec  iea  produits  nets  du 
nouveau  K^soan ,  à  couvrir  riatttét  et  l'amortissement  ftiWErtis>|rar  rétit 

Le  chitïVe  sust-uonct^  de  Irculc-liuit  mille  deux  cent  quarante  francs  sera  dimi- 
nué de  auarautc-ciuq  Irancs  (4û')  pour  chaque  million  qui  ne  serait  pas  admis  au 
ûompe  de  premior  etabUssem^Dt»  bv  un  ^«lital  de  ciiui  cent  «laranie  miUims 
(5éo,ooo,ooo'  ) ,  représentant -l'évaltiation  des  a^enaes  à>faire  pour  la  mise  en  ezpioi 
iation  des        s  de  l'ancien  réseau, 

Pendant  le  Jélat  de  dix  ans,  tel  qu'il  est  défiai  au  paragraphe  3  de  rariicle7  ci* 
4ee8Qa»  le  chiffre  -de  leante-buit  mille  deux  oent  qnarante  Xrancs  d-desaus  énancé 
aera  successivement  augmenté,  pour  cbaque  exercice,  d'une  somme  de  quarante- 
cinq  francs  (45' ]  pour  chaque  millioai  qui  aura  été  dépense  dans  le  cours  de  l'exercice 
^BÂcédent,  cenfonnément  è -des  .projets  préalablement  approuvés  par  décrets  délibé- 
rés en  Conseil  d'Etal,  ponr  travaux  conipU^mrntaires  sur  les  lignes  de  l'ancien  réseanu 
en  sus  du  capital  ci- dessus  énoncé  de  ciAf  cent  quarante  million»  (54^|»ooo«ooo'}. 

Le  montant  total  des  dépenses  supplémenlalres  prévues  par  le  présent  arlide  ne 
yaurra  eaeéder  Iftatmime  d»aowantc  millious  (6o,€ioo,ooo')  . 

Dans  les  années  comprises  entre  le  1"  janvier  iSG^i  et  le  1"  janvier  qni  ^nivra 
l'achèvement  complet  de  i  enicmble  des  lignes  du  nouveau  réseau,  le  icv»  un  kilo- 
métrique réservé  à  Tancien  réseau ,  conformément  aux  dispositions  qui  pn'erdent, 
sera  réduit  de  deux  cents  francs  (200')  pour  chaque  îongneur  de  cent  kilomètres 
(100^)  du  nouveau  réseau  non  livrée  à  l'exploitation  antérieurement  à  ladite  année, 
sans  toutefois  que  la  réduction  totale  puisse  excéder  mille  francs  (  1  ,ooo'}« 

Le  revenu  net  kilométrique  rt^servé  aux  lignes  de  l'ancif  n  r*  seau  sen  Attribué  à 
ebacune  d'elles  à  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  sa  mise  en  cxjdoitation. 

10.  L'article  6  de  la  convention  du  zi  juin  1857  et  l'article  h  de  la  convention  du 
16  juin  1862 ,  relatifs  à  l'exercice  du  partage  des  bénéfices-enlrerÉtiltetla'COiapa> 
gnie,  seront  rc*mp?aci's  par  îcs  dispositions  suivantes  : 

Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets,  tant  de  l'ancien  que  dn  nouvean  réseau, 
•excédera  la  somme  néoessafire  pour  représenter  â  hi  fois  un  revenu  net  moyen  de 
cinquante  mille  deux  cent  soixante-qtrirîze  francs  (5o,275')  par  kilomotre  >nr  l'  u  eien 
réseau,  tel  qu'il  est  déliiii  à  l'article  5  de  la  présente  convention,  et  on  intérêt  de  ^ 
sirpetn*  cent  (  6  p.  ojo)  du  capital  effeotMMnmt dépensé ,  tant  ponr  leatiwvaux  oem- 
plémentaises  exécutés  sur  ks  lignes  de  TaiMiien  tcmbu,  en  vc^tu  des  paragrafifaes  3 
et  4  de  l'article  précéd<'nt,  que  pour  la  construction  des  li^rnes  eompri<^es  dans  le 
Aeaveafu  réseau,  tel  qu'il  est  déhuià  l'artaolc  o  précité,  i'excédaut  scia  partu^jé  par 
llKMtié  entre  l'État  et  la  compagme* 

Le  chilTre  s'is''no!ici''  de  cinquante  mille  deux  cent  Foixiiite-quiuze  francs  sera  di- 
jMnné  de  cmquante-deux  iraucs  (.Sa')  pour  ciiaque  million  non  admis  au  compte  da 
t/ÊtmàK  étabhssement  sur  laeewne  de  miu|  oent  cmaraiite  nriUimis  (56o,<mx>»ooo^), 
représevitant  r/  valnation  des  frais  de  pKMoier  étabBsaemeMt  de  l'ancien  r(^seau. 

îCe  partagie  s'exercera  .à  partig^dn  «*'  ^mimot  iSya:;  .les  lignes,  soit  de  l'ancien,  soit 
du  nouveau  réseau,  ^i  ne  aeraiflnt»pai ladioHéea lawant  ladite  époque,  ne  figureront 
'dans  H  eoHpte  dn  paUage  .qB*ÀipMtir  da  A^jJwiinarHinÎAiivTn  ksnr  miee  e&  exploi- 
tation. 

'  di.  La iprésente convention  ne  sera.pasnUe  que  du  droit  ûxfttde  uniiraBC  (1'). 

•  ■  .  ,3igl^é  J$.  GiiikSâiËA. 

Appronvé  l'écritme  :  '1 
Signé  A.  M  ROTHSOHIU»  ,  Dblbbmqiii  , 


CAHIEB  DBS  CUAAGES  SOPPLÉMENTAIRB. 

A.  —  L*ÉlAt  Ihnren  à  la  compligirifl  hn  teaaôju,  teiraiMmenta  et  eamgtt  d^art 
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des  chemins  de  fer  énonods  à  l'arlicle  i"  de  la  convention  ci-annexée  et  des  Atatioilf 
idesdilâ  cbotnins,  ainsi  que  les  maisofis  de  gardes  des  passages  à  niveau.  >  |. 

I  !  Les  m  ojets  relatifs  à  Templacennent  et  è^  l'étendue  des  .stations  .seront  cemnra- 
niqués  a  la  compai^ie  avant  d'âtiie  définiiivement  arrêtés  par  le  ministre. 

n.  —  Iji  compagnie  sera  tenue  de  }n-eii  Ire  livraison  des  icTrassenients  et  des 
ouvrages  d'art,  ù  niebure  qu'ils èeront  aciicvés  entre  deux  stations  principales,  par 
'sections  contignés  et  snr  la  notification  qui  lui  sera  fkite  de  leur  achèvement.  U  sera 
dressé  procès-verbal  de  cette  livraison  et  la  compagnie  devra  commeneér  immédia> 

tement  les  travaux  à  sa  charge, 

'  Un  an  après  la  date  du  procès-verbal ,  il  sera  procédé  à  une  reconnaissance  défi- 
nitive des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  dn  parainvphe  précédent,  et  celle 
reconnaissance  sera  consta;«'f'  par  nn  nouveau  procès  verbal  contradictoire  qni  aura 
pour  eO'et  d'aflranrhir  l'État  de  toute  giraniie  pour  les  terrassements.  Celte  garantie, 
d*aillenrs.  ne  s'nppfîquera  à  ancnnc  ('p(H]ue  aux  tassements  qui  pourraient  se  pMr 
■duîre  daii.i  la  pl  iti-  foi liie  du  chemin. 

La  garantie  pour  Ivs  ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes  ne  cessera  qu'un  'an 
après  le  procès  verb'tl  de  rcconnais$ance,défiaitive. 

En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  rÉtit*  telle' qu'elle -est  n^glée  par  le  présent 
article  et  ponr  les  livet  s  s  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre  au  delà  de  la 
^ranlie  nialériellc  des  lra\aux.  •  " 

C.  —  A  dater  de  l'entrée  en  possession  définie  au  paragrajiho  i"  de  l'article  pré- 
cédent ,  la  cunijiagnîe  restera  seule  chargée  de  l'entretien  des  parties  du  chemin  dàfllt 
elle  aura  pris  livraison ,  sans  préjudice  de  lu  garantie  stipulée  audit  article. 

D.  —  Immédiatament  apr^s  la  prise  de  possession  définitive,  parla  compagnie, 
de  toot  ou  pallie  des  travaux  à  la  charge  de  l'Étal,  il  sera  dressé,  coutradicloiremeot 
.entre  l'administration  et  ladite  compa^ie ,  un  état  des  lieux. 

»  Cet  état  comprendra  : 

]"  La  description  de  tous  les  travaux  qui  serviront  d'emplacement  au  chemin, çle' 
Cér  et  à  ses  «dépendances  ; 

•i*"  L'état  des  travaux  d'art  et  de  terrassement,  comprenant  les  pouls,  ponceaux, 
aqueducs ,  maisons  de  gardes  et  tous  autres  ouvrages  construits  en  vertu  des  projets 
approuvés  par  l'administration  supérieure. 

'  E.     la  eottipagnie  exécutera  à  ses  frais  les  travaux  de  toute  nature  relatifr  â 

rétablissement  des  Lares,  stations  et  ateliers,  sauf  toutefois  les  terrassements  et liBS 
ouvrages  d'art  qui  lui  sont  livrés  par  rPUat,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessas. 
*'  Elle  fournira  et  posera  à  ses  frais  le  ballast ,  la  voie  de  fer  et  tous  ses  accessotires. 
Elle  fournira  les  madiines  locomotives,  les  voinuoeede  voyageurs,  les  -wagons  de 
marchrmdises ,  les  gmes  et  engins  nécess.^ires  pour  le  inonvenient  des  marchan- 
dises, les  pompes  et  réservoirs  d'eau  pour  l'aUmentatiou  des  muchiaes ,  l'outillage 
•dèaateliers  de  réparation ,  et ,  en  général  ,tout  le  matériel  de  transport ,  de  chargeifucHÉt 
et  de  déchargement  nécessaire  à  l'exploitation. 

''  Elle  établira  à  ses  frais  les  clôtures  nécessaires  pour' séparer  le  chemin  de  (er  des 
propriétés  riveraines  et  pour  assurer  la  sûreté  de  la  circulation. 
-1'  Me  sont  pas  comprises  dans  les  eUMuree  mises  à  la  charge  de  la  compagnie  les 

barrières  des  passages  à  niveau,  lesquelles  seront  exécutées  par  l'État  et  i\  ses  frais. 

A  l'égard  du  ballast,  il  pourra,  du  consentement  mutuel  de  l'État  et  de  la  com- 
pagnie, être  fourni  et  posé  parradministration ,  et,  dans  ce  cas ,  la  compagnie  tiendra 
compte  à  l'État  de  la  dilTéren ce  entre  la  dépense  réelle  faite  par  lui  et  celle  qttBlvi 
aurait  imposée  le  simple  établissement  des  terrassements  sans  le  ballast. 

F.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  commencer  l'exploitation ,  sur  les  sections  qui 
lui  auront  été  livrees  par  l'État,  à  respiration  du  délai  tfnn  an  mentionné  an  pre- 
mier pamgnphe  de  l'artide  B  ei-dessos. 

£s  MtÊtktn  secrétaire  d'FAat  au  ddpartrmeni  de  l'ûgHttMon, 
da  commerce  et  du  travaiue  jmbUcs, 

....... .  ^ 
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N*  16,99a.  —  Lot  qui  approavê  les  articles  4  et  $  étan»  Con»mHon  rebtm 
à  la  concession  de  plusieurs  Chemins  de  fer  à  exéeuJter  dans  les  départemeiUs 
du  Nord,  da  Pas-de^kUais  ei  de  l'Aisne, 

Du.i2  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  k  volonté  nationale.  Empereur 
0B8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  bt  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbai  du  Corps  législatif  . 

Le  Corps  législatip  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  A  et  5  de  la  cou  veu lion 
ci-annexée,  passée,  le  22  mai  18G9,  entre  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  Jes  sieurs  comte 
Anatole  de  Melm,  comte  Charles  Wemer  de  Mérode,  louis  Dupont, 
Florimond  âe  Couesemaker,  Isidore-David  Portaa  et  Benjamin  La- 
harhe,  pour  la  concession  de  plusieurs  chemins  de  fer  dans  les  dépar- 
tements du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne,  iesdits  articles 
rcdiatifs  aux  engagements  mis  à  ia  charge  du  trésor. 

Déiibéré  en  séance  puUique,  à  Paris,  le  2a  Avril  1S69. 

Le  Président , 
Signé  âCHHBIDBB. 

Signé  ra  GonLoonit  Bouiinat,  MikuiBL,  Camille  Dollpus, 
marquis  db  Gorbgluno. 

Extrait  cta  procès-^verhtd  du  Sénat, 

« 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
les  artides  yi  et  5  d'une  convention  relative  à  la  concession  de  plu- 
sieurs chemins  de  fer  à  exécuter  dans  les  départements  du  Nord, 
duf  Pas-de-Calais  et  de  TAisne. 

Dâiliiéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  38  Avril  1869. 

,,,  ^  Lt  Premier  Vice- Présidtat, 

SigUbé  300AST. 

LuSterétaiw, 

Signé  Cbau  d^Est-Arge  ,  général  C*  »b  la  Rub  •  Soin. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire  , 

Jt  Sérié.  61.. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'jU  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
diargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1869. 

Signé  NAPOLiOlf. 
#       Vn  et  scellé  dngMusd  ■eean:  PurrEmperear  : 

Lt  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'itat                        L$  Mùdttn  «PÀofj 
m  déparlement  de  la  jasUe*  H  des  eatUs.  _   

Signe  B.  RovBBiu 

Signé  J.  B&ROGHE. 


N*  16,993.  —  DÉcnET  iMPiMAL  <fm  approuve  une  ComettUon  rdalwt  è  fa 

concession  de  plusieurs  Chemins  de  fer  è  exécaUr  iam  les  iéparUmmU  du 
êiord,  du  Poi'de'Caiais  et  de  l'Aisne* 

Dn  22  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  lardonté  nationale,  Eupsitm 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
i*agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  ravant-projet  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Comines,  fiinsî  que  le  dossier 
(le  rcnniiôto  crutilité  publique  à  laquelle  ce*  nvint-projct  a  été  soumis  dans 
le  dépai loiiH-nl  fin  Nord,  cl  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission 
d'enquête,  en  date  du  la  mai  1868; 

Vu  Tavant-projet  du  cbemin  de  fer  de  Tourcoing  à  Menin,  ainsi  que  le 
dossier  de  l'enquête  d*utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  sou- 
mis dans  le  département  du  Noi- 1 ,  et  notamment  les  procés-verbaux  de  la 
commission  d'enquête,  en  'Jate  des  1?,  et  iG  mai  1868; 

Vu  i'avant-projet  du  chemin  de  fer  de  Ciraveliucsà  Watten,  ainsi  que  le 
dossier  de  Tenquéte  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  sou- 
mis dans  ie  département  du  Nord^  et  notamment  le  pcooès^etbal  delà 
commission  d'enquête,  en  date  des  7  et  9  mai  1868; 

Vu  l'avant- projet  du  chemin  de  Bonlof^ne  à  Saint -Orner,  ainsi  que 
le  dossier  de  l'enquête  d'uliiilé  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été 
soumis  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  et  notamment  le  proeés- 
verbal  de  la  commisiion  d'enquête,  en  date  du  7  mai  1868; 

Vu  les  procès-verbaux  des  conférences  mixtes  tenues  avec  le  génie  mili- 
taire et  les  adhésions  données  à  l'exécution  des  travaux  par  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre; 
Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  8  fé- 

1866  et  8  mai  1868; 
Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Vu  le  sénatn^  consulte  du  a5  décembre  i85a  (article 4); 

Vu  la  loi  du  1 5  juillet  1845 ; 
Vu  la  loi  du  24  juillet  1867,  sur  les  sociétés; 
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T«  1a  «onrentioB  pnyviBoire  pavée,  le  m  nei  1869,  eirtre notre  mniîsftre 
KrétBÔre  d^Étstau  département  de  ragricuiture,  dn  eofinmerce  et  des  tra- 

plîMics  et  Ifs  sieurs  comte  Anatole  de  Meliin,  comte  Chartes  TVcrner  de 
Mérode,  Louis  Dupont,  Florimond  de  Coussemaher,  Isidore-David  Vortau,  Ben- 
jamin Labarbe;  ladite  convention  portant  concession ,  à  titre  délinitif,  des 
cheniîïiff  de  fer  de  liile  à  Coflùnes ,  de  Tourcoing  à  Menin,  de  Gravétiaes  à 
Watten  et  de  Boulogne  à  Saint-Omer; 

Vu  l'avis  émb  par  notre  ministre  secrétaire  dTtat  au  département  des 
finances,  conformément  au  décret  du  i"  décembre  1861  ; 

Vu  la  loi ,  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la  chai^ 
du  trésor  par  ladite  convention  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  DÉCHÉii  et  DiCBiiOHS  ce  çoi  mit  : 

Arv.  1*.  Eit  approuvée  la  convention  provisoire  pawée,  le  22  mai 
1869,  entre  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  i*agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  les  sieurs  comte 
Anatole  de  Melun,  comte  Charles  Werner  de  Mérode,  Louis  Dupont, 
Florimond  de  Cousseinaker,  L si  dore -David  Portaa  Ci  Benjamin  Labarbe, 
et  dont  Tobjet  est  ci-dessus  énoncé. 

Ladite  coovenlion  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  i5  juillet  i845»  les' 
concessionnaires  ne  pomront  émettre  d'actions  avant  de  s*étre  oons- 
titaés  en  société  anonyme. 

3.  L'émission  des  oUigations  que  la  compagnie  pourrait  être  au- 
torisée à  créer  ne  pourra  avoir  lien  qu'en  vertn  d'une  autorisation 
de  notre  ministre  secrétaire  dIÊtat  au  département  de  Tagricultuie, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui  en  déterminera  la  forme, 
le  mode  et  le  taux  de  négociation,  et  qui  fixera  les  époques  et  les 
quotités  des  versements  successifs  jusqu'à  complète  libération. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
tiire,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1669. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Lê  Minùtre  secrétaire  d'Étal  aa  dèparienutU  de  ragrieaUare, 
Al  comuriM  «I  iit  ffttWHM  paUiB»« 


L'an  Bail  buit  cent  soixaiUe-aeur,  et  le  vingt-4eox 

Sntrele  ministre  de  l'agriciiltiire ,  <Ju  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
«a  nom  de  l'État,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  de^  présentes  par  décret  de 
mr*  et  ^lalol»  ce  qn  oomeme  les  danses  Inandèrot, 

3ftiwp«»$  .  t..  . 
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Et  MM.  la  eomto  AnatoUdêMHantêiadm  député da  Nord;  te  eonte  Charlet  Ifèmer 

de  Mérode,  ancien  député  du  Nord;  Louis  Dupont,  banquier  à  Douai  et  à  Valen- 
ciennesi  Flori$Hoadde  Coussemaker,  propriétaire  à  Dunkerque;  isidore-David  Portai, 
anctoti  préfet  do  Nord;  Benjamin  Lmarbe,  membre  du  oonseil  géaérat  de  la  Seine- 
Inférieure ,  maire  de  Folembray  (Aisne) , 

Agissant  tant  en  leur  nom  personnel  qu'aux  noms  de  MM,  Fleuri  Bernard,  ancien 
membre  du  conseil  général  du  département  du  Nord;  Julei  Brabant,  maire  de  Cam- 
brai;  fVallerand,  président  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactares  de 
Cambrai:  Lebleu,  ancien  député  du  Pas-de-Calais,  anci^  olïicier  supérieur  du  génie  ; 
le  baron  Alexis  de  Lagrange»  propriétaire  à  Douai;  Gustave  }ValtmMt  membre  de  le 
clMinlnre  OMisiiltative  de  Aoubaix;  le  ooa^  d'Hespel,  membre  da  oooseil  général  da 
Nord  ;  Ernest  MasarH,  négociiiit  et  mannfaclurier  à  Tourcoing, 

D*antre  part. 
Il  a  été  dit  et  convenu  ee  <iai  suit: 

Art.  1 Le  ministre  de  l'agricultare ,  da  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
ndoi  de  TÉtat,  eonebde  è  MM.  leeomte  Amatole  de  MéUm,  le  comte  Ùurus  Wlmurde 

Mérode,  Louis  Dupont,  Florimond  de  Coussenuiker,  hidore-David  PMiaag  Bettjmùl  £a* 
barbe,  qui  l'acceptent,  les  cbemius  de  fer  énoncés  ci-aprèa: 
De  Lille  à  Comines; 

De  Tourcoing  à  Menin  ; 
De  Gravelines  à  Wailen; 

De  boulugne  à  Saint-Omer.  ^ 

9.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  au  nom  de 
l'Etat,  s'enffape  h  concéder  à  MM.  le  cointe  Anatole  deMelun,  le  comte  Charles  tVerner 
de  Mérode^ Louis  Dupont,  Florimond  de  Coussemaker,  lsidore-Da»id  Portaa,  Benjamin 
Laharhe,  qai  Tacceptent,  dans  le  ca»  oà  Tutilité  publique  en  aérait  dédarée ,  après 
l'accomplissement  des  formaUléa  prescritea  par  la  loi  dît  5  mai  i84it  iea  "hf^v^  de 
fer  ci-aprJ's  : 

De  Saint-Omcr  à  Bergnette; 

De  Berpuetle  à  Armentières; 

De  Dunkerque  à  Calais  |iar  Gravelines; 

De  Somaiu  k  Roubaix  et  Tourcoiog  par  Orcbies  et  Cysoing; 

D*EFqoelines  A  Fourmies  ou  à  Anor; 

De  Chaimy  à  la  ligne  de  S  hissons  à  Laon,  pr*'-»  Anisy. 

L'engagement  ci-dessus  énoncé  sera  considéré  comme  nul  et  uou  avenu  k  i'iégard 
de  cenx  des  chemins  mentionnés  au  présent  article  dont  l'utilité  publique.  n*auKait 
pas  été  décl  iK-e  dans  utt  délai  de  quatre  ana,  k  partir  du  décrM  qui  approuvera  la 

présente  ccnveulion. 

3.  MM.  le  comte  Anatole  dê  Melon,  le  comte  Cfiarles  iFerner  de  Mérode,  Louis  Du- 
pont, florimond  de  Coussemaker,  hidore-David  Portau ,  Benjamin  Labarbe,  s'engageotà 
exécuter  les  chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  i"  ci-dessus  dans  le  dt-lai  de  six  ans, 
à  partir  du  décret  qui  approuvera  la  présente  convention,  et  les  chemins  énoncés  à 
Tarticle  s  dans  le  délai  de  six  ana,  à  dater  du  décret  qui  déclarera  définitive  la  con- 
cession de  chacun  desdits  chemina,  le  tout  Suivant  les  danses  et  oondiliona  du 
cahier  des  charges  ci-annexé. 

.  k.  Le  ministre  de  l'agriculture,  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  an  nom  de 
rétat,  s*engage  à  garantir  aux  concessionnaires .  pendant  cinquante  ans,  jusqu'à  con- 
currence de  moitié,  un  intérêt  de  cinq  potir  cent  (5  p.  o/o) ,  amortissement  compris^ 
sur  le  capital  de  premier  établissement  des  lignes  énoncées  aux  articles  i"  et  a  ci- 
dessus.  L*antre  moitié  dudit  intérêt  est  garantie  pendant  te  même  dâai  par  les  dé- 
partements du  Nord ,  du  Fas-de  Culais  et  de  l'Aisne ,  conformément  aux  votes  des  con- 
seils généraux  desdits  départements,  sans  <|ue  les  engagements  respectivement 
contractés  par  ces  départements  et  par  TÉtat  aient  aucun  caractère  de  solidarité. 

La  garantie  stipulée  par  le  présent  article  s'appliquera  d'une  manière  distincte, 
tant  pour  la  part  afférente  à  l'État  que  pour  celle  qui  sera  supportée  par  les  dépaj> 
tements,  à  l'ensemble  des  lignes  comprises  respectivement  dans  chacun  des  dépar- 
tements du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne* 

Le  maximum  du  capital  garanti  ne  pourra  pas  excéder,  pour  l'ensemble  des  lignes 
d'un  même  département,  la  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo')  par 
kiloaiètrè,  y  oompris  le  naldrid  d'exploitation,  et  les  fraia  d'egq»loilBlioa  ne  pou^ 
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rant  être  port^  en  eompte  poor  un»  «onuBe  aap^enre  è  huit  mille  Ikencs  (8>oo(i^) 

par  kilomètre. 

Chaque  ligae  participera  à  la  garantie  d'iatérét  stipulée  par  le  présent  article»  à 
partir  on  1"  janvier  de  u  quatrième  année  qni  suivra  son  achèvement. 

Jusqu'à  Tépoque  où  commencera,  pour  chaque  ligne,  l'application  de  ladite  ga- 
rantie, les  intérêts  et  l'amortissement  du  capital  affecté  à  son  eiécution  seront  payée 
an  moyen  des  produits  des  sections  de  eette  ligne  qui  seront  mises  snccestivemenl* 
en  exploitation.  En  cas  d'insuffisance,  ces  intérêts  et  amortissement  seront  portés  an 
eompte  de  premier  établissement  jusqu'à  concurrence  du  maximum  de  cmq  pour 
cent  ci-dessus  énoncé ,  sans  que  ledit  compte  puisse  être  augmenté ,  à  raison  de  cette 
insufiisance ,  d'une  somme  supérieure  à  vingt  mille  francs  (9<V)0o'). 

Le  terme  de  cinquante  années  fixé  par  le  présent  article  pour  la  durée  de  la  ga- 
rantie j>artira ,  pour  chaque  département,  du  1"  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  la 
garantie  d*intèrèt  sera  appliquée  A  rensemble  des  lignes  comprises  dans  le  départe- 
ment. 

5*  Lorsque  l'État  et  les  départements  auront,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie 
d*nne  annuité  garantie,  ils  en  seront  remboursés  avec  les  intérêts  simples  k  quatre 
pour  cent  (4  p*  ofo)  par  an  sur  les  produits  nets  des  lignes  auxquelles  est  accordée 
la  garantie ,  dès  que  ces  produits  nets  excéderont  l'intérêt  et  ^'aroo^ti^sement  garantis , 
et  dans  quelque  année  que  cet  excédant  se  produise.  Dans  ce  cas,  les  produits  nets 
seront  établis  en  tenant  compte  des  dépenses  effectives  d'entretien  et  d^eipWntation, 
ainsi  que  des  dépenses  complémentaires  nécessitées  par  le développeme&t  da  tiaBo» 
à  quelque  chifire  que  s'élèvent  lesdites  dépenses. 

A  respiration  de  la  concession  on  daule  eas  d'application  de  la  danse  de  radiât 
stipulée  par  l'article  37  du  cahier  des  charges,  si  l'État  est  créancier  des  concession- 
naires, le  montant  de  sa  créaîice  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la 
somme  due  aux  concessionnaires  pour  la  reprise,  s'il  y  a  lieu,  du  matériel  d'exploi- 
tation, aux  termes  de  l'articln  36  dudit  cahier  des  charges. 

6.  Un  r('{îlement  d'administration  publique  déterminera,  en  ce  qui  concerne  la 
garantie  d'intérêt  accordée  par  l'article  à  de  la  présente  convention,  les  fqnnes  sui-^ 
vaut  lesquelles  les  concessionnaires  seront  tenue  de  justifier,  vis4^vli  de  l*Elat  et  des 

■  départements,  et  sous  le  contrôle  de  radminiatmlionsnpérieare: 
1*  Des  frais  de  construction  ; 
2*  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ; 
5*  Des  recettes. 

Ne  seront  pas  compri*  dans  les  frais  annuels  l'intérêt  et  l'amortissement  des  em- 
prunts que  les  concessionnaires  pourraient  contracter  pour  l'achèvement  des  travaux 
en  cas  d'insuffisance  du  eapîtal  garanti. 

Le  eompte  de  premier  établissement  des  lif^nes  énoncées  anx  articles  1"  et  2  sera 
arvfité  provisoirement,  pour  l'application  de  la  garantie,  avant  le  1"  janvier  qui 
suivra  lenr  mise  en  tiplmtition ,  et  arrêté  définitivement  dix  ans  après  ladite  épooue. 

En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  panm  meédar  les  sommes  déterminées  A  t*af^ 
.  ticle  à  précité. 

7.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

IsMinitln  de  l'agricuUare ,  du  commerce  et  du  travaux  publia^ 

'  Signé  £.  Grbssibb. 

Approuvé  réditofe  : 

Signé  Comte  ni  Hauv. 

Approuvé  récritnra  : 
Slgaé  W*  JIbbow. 

•       ApproQTë  récriture  ;  •  • 

Signé  LoDis  Ddpomt.  • 

Approuvé  récriture  :  .,, 

.•|  .      Signé  DB  CODSSBMAKKK..  .  .  .  , 

Approuvé  l'écriture  : 
Signé  iAtid  PortAv. 

•t  ». 

Approuvé  récriture  :        .•    •.,,.»•!.  *      •■mf.  .■  <  i 

AgnéLâBAaai. 
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GàHIBR  SIS  GHàlOBI. 

TITRE 

TKâcA  ST  OOWSTRVCTfOfl. 

Art.  1*'.  La  concession  à  imnriie  «'«ppU(|ae  le  préscnl  cahier  des  charges 
prend  les  chcminft  de  fer: 

1*  De  Lille  à  Comines; 
a'  De  Tourcoiiifî  à  Menin; 
3*  De  Gravelinea  à  W  atten; 
4(*  D6  Buule^iMi  à  Sant'OBMr. 

Le  chemin  de  fer  de  Lille  à  Comines  partira  d'un  point  à  déterminer  par  Tadmi- 
■iatEatioa  aux  abords  de  la  ville  de  Lille»  passera  par  ou  près  le  Quesooy-snr-Deûle 
6l  sbottUra  à  la  frMrtAre  française  à  ou  pna  GoBnttfa* 

Le  chemin  de  fer  de  Tourcoing  à  Manin  partira  dTnB  point  à  déterminer  de  la  lirne 
de  Lille  à  la  frontière  près  de  Tonrcoiiig,  paastm  par  oa  près  HallaiA  et  ahontînt  A  la 
frontière  française  vers  Menin. 

Le  chemin  de  fer  de  Grav^iaes  à  Watten  partira  de  GravcUnes  et  alwtini  à  la 
ligne  de  T-ille  à  Calais  en  un  point  à  déterminer  à  ou  près  Watten. 

Le  chemiu  de  fer  de  Boulogne  à  SaintrOmer  se  détachera  de  la  lifne  d'Amioia  à 
Baulogne  «a  mi  point  à  dUtaiwiner  par  ftilMmiali'iHiwi,  passera  par  ou  près  Deavrea 
et  Lumbres  et  aboutira  à  la  ligne  d'Hazebroack  à  Calais  par  ou  près  Saint-Omer. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  nn  délai  dun  an  et  terminés  dans  OD 
délai  de  six  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  qui  approuvera  la  concession. 

3.  Aucun  travail  ne  poanmélre  entrepris,  pom*  l'établissement  des  chemins  de  fier 
et  de  leurs  dépendances,  qti'avcc  l'autorisotion  de  l'administration  siip<'nenre  ;  à  cet 
effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expéditiaik 
•t  foonb  i  rappribatkHSjift  arinistre,  qui  preacrita ,  sPil  y  a  Ken,  d'y  introduire  tcHas 
modifications  que  de  droit;  Tune  de  ces  eipéditions  sera  remise  à  la  compagnieSfW 
le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécntioa,  la  compagnie  aura  la  facnlté  de  proposer  aux 
pnjets approuvés  les  modificatioliaqn^eUe jugerait  utiles;  mais  ces  modificatioda  M 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'administration  supérieure, 

4.  La  compagnie  pourra  prœdre  copie  de  tous  les  plans,  .nivellements  et  dévia 
qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressée  ans  fraie  de  TÉlal. 

S»  Le  tracé  et  le  profil  da  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  pro- 
jeté d'ensemble  oonepeenent»  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cha(|ae  section  de  la 


1*  Un  pi»  général  à  Téch^le  dann  drMBÛllièine; 

a*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  dé  tm 
millième  ponr  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  niveau  moyen  de  la 
-mer  pris  ponr  point  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquen,  an 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Lee  distances  lulométri^nes  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  rinclinaison  de  chaque  pente  on  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  coarbea  dn  tncé» 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières;  • 
y  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  jirofil  type  de  Ta  voie; 
A*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  tontes  les  diepoeitnoe  essentiellee  dn 

Itrojet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  soos  forme  de  tableaux, 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  d^  données  sur  le  profil  en 
Inng. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  dos  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passa ,  soit  à  niveau ,  soit  en 
deeeos,  soit  en  deisons  de  la  voie  fmrée,  devront  être  indiquéea  tant,  sur  le  plan  que 
anr  le  profil  en  long;  le  tout  sans  pr^niÛce  des  projeta  à  fournir  pour  diacnn  de  œa 


iTiMes. 

6*  Lea  terrains  seront  acquis  et  lea  ouvrages  d'art  exécutés  immédiatement  pour 
dens  voiea;  lea  terranements  ponrnnit  être  exécutée  et  leeaaia  pouoent  être  poaéa 
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poar  une  voie  seulement ,  &auf  l'élablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'ënte- 
mtDt. 

La  compagnie  sera  tenun  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie ,  soit  sur  la  totalité 
du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  rinsnffisauce  d'une 
•mde  voie ,  par  suite  do  développement  de  la  circmation,  aora  été  constatée  par  Ttd- 
mînistration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  rétabUsaemeot  de  la  seconde  voie  ne 
pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  laideur  de  la  vuie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  ^tre  de  un  mètre 
quarantf-(niatre  à  un  motre  quarante-cinq  centimètres  (i",^:"»).  Dans  les 
parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Teatre-voie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs 
des  rails ,  sera  de  denx  mètres  (  s*,oo). 

La  largeur  de?  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprisrîi  de  chaque  c6té  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (i*,oo)  au 
moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  tstufl  dn  bdiasi  nne  banqnatte  de  dn^oanto  cen- 
timètres {o"'.5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  réconlement  des  eaux. 

Les  dimensrons  de  ces  fossôs  et  rigoles  seront  détermintW's  par  l' idminillralion, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  rscoordés  entre  eux  par  des  eonroes  dont  le  rayenr  ne 
pourra  être  inférieur  à  cinq  cent5  mètres;  ce  rayon  pourra,  toutefois,  être  réduit  à 
trois  cents  mètres  aux  abords  des  gares.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 

.  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'alles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  setie  miUimèÉns  par 
mètre. 

One  partie  horiiontale  de  cent  mètres  an  moins  devnt  être  méauifée  entie  éwx 

fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  snocédeioBt  én sens  esnlnàre, 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  anx  courbes  de  faible  rayon  devnmt  être  réduites 
autant  que  ûdre  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  anx  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  Tarticle  précédent  les  modiiications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modiûca- 
tkms  ne  pourront  être  exécutées  que  inoyaanant  rapprefcatiett  préalable  de  Tadani- 

nistration  supérii>nrr. 

9.  Le  nombre,  l'eteudue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront  déter-  . 
■dnés  par  radminiattration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmente ,  s'il  y  a  liev»  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares ,  conformémeut  aux  décisions  qui  serait  prises  par  iadministralion»  la 
compagnie  entendue. 

LemaadM'e  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mai  cban- 
dises  seront  également  déterminés  par  l'administration,  SUT  le*  propositions  dn  la 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d*exéenâbii,  de 
soumettre  à  l'administration  \v.  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies, les  quais,  les 
Mtiments  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  anords; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  drun  centimètre  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  se- 
ront ju.siitiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Fappréciation  appartiendra  à  l'administra- 
tion, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales , 
devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

I    ^  Les  cnnsements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  diemins  vicinaux ,  ruraux  ou  par- 
ticuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou 
départementale  ,  ou  d'un  chemin  vicinal,  Touverturedu  viiadnc  sera  fixée  par  i'admi- 
Idstntion,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  {8*,oo)  pour  la  route  im- 
périale, à  sept  mètres  (7'',oo)  pour  la  route  départementaie ,  à  cinq  mètres  (5'*,oo) 
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poor  un  diemin  vicinal  de  grande  eomoranicatioa,  et  à  quatre  mètres  (A*  oo;  poor 

un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
route,  sera  de  cinq  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
horizonuiles  eu  Lois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sent  de  quatre  mètres  trente 
centimè'rcs  {4",3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  métrés  (S'.oo}.  La  hauteur 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  radministratîon  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  in- 
férieure à  qnalre-vintrts  cpntimhlres  (o",8o). 

Sur  les  lignes  et  seciioiis  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'exécuter 
-  les  ouvrages  d*art  que  pour  une  seule  voie ,  la  largeur  des  viaducs  enlreles  parapets 
sera  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (  1*^,50)  an  mmus. 

12.  î,br<fnie  le  rliemin  de  fer  devra  passer  an-dcssous  d'une  route  impériale  oudé- 
partementaie,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  sup- 
portera la  route  on  le  chemin  sera  fixée  par  radministratîon ,  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférietire 
à  huit  mètres  (8'",oo)  pour  la  route  impi^i  inle ,  à  sept  mètres  f7",oo)  pour  la  route 
départementale,  à  cinq  mètres  (5'",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  commuai- 
cation,  «i  à  qmitre  mètres  (i'.oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L*0uverture  du  pont  entre  les  cul^-es  sera  au  moins  de  huit  mitres  (S^.oo),  et  la 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  ie  .pas- 
ssge  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  Mètres  quatre-vingts  centimètres 
(4",8o)  au  moins. 

Sur  les  lignes  on  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  h  n'exécuter 
les  ouvoges  d'art  que  pour  une  seule  voie ,  l'ouverture  entre  les  culées  sera  de  quatre 
mètres  cinquante  centimètres  (d*»5o).  • 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  d«'parlemenfa1ps ,  ou  des  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de 
fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  ttilUe  ni  dépression  sur  la  surikce  de 
ces  routes,  et  do  telle  sorte  qn*il  n*en  résulte  aucune  géne  pour  la  ctrcnlation  des 
voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  ier  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
un  angle  moindre  d.-  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passarre  h  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  onlre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

La  oompaente  devra  soumettre  à  l'approbation  de  radministration  les  projets  types 
de  ces  harrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lin  de  modifier  l'emplacement  on  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o*,o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales, 

.  et  cinq  centiuièires  (o'.oS)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'adminibtration  restera 
libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  déroga- 
tion à  celte  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  a  l'angle  de  croisement  des  pas- 
sages à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  h  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  tes  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et 
de  ^ndre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenfr  IHnsatubrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (S^.oo)  do  largeur  entre  les  parapets,  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (â'.So]  smr  lei 
chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administratioa  etne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o'^So). 
^  La  hauteur  et  le  débouché  du  viMuc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  partiBU- 
lier,  par  l'administration ,  suivant  les  cirowiStanGes  locoles. 

16.  Les  souterrains  h  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
huit  mètres  (^''.oo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  six 
mètres  (ô'iço)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  dimnee 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera 
pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts,  centimètres  (4''>8oL  L'ouverture  des 
puits  d*i^^ge  et  de  OQoalmetioli  des  èoeiimins  sen  entonrée  «rone  margelle  en 


■ 


Dlgitlzed  by  Google 


B.  n*  1721.  —  915  — 

maçonnerie  de  deux  mètres  (  2*,oo)  de  hantenr.  Cette  ouverture  ne  pourra  èire  éta- 
blie sur  aucune  voie  publique. 
17.  A  la  rencontre  des  oonrs  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 

tenue  de  prrndre  tontos  los  mosnrcs  et  de  payer  tous  les  frais  n<^cessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  ûollàge  u'éprouve  ni  interrupUoa  ni  entravç  pen- 
dant Teiéculion  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  déparleniciitaleB  et  des  antres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  rlicmins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compaj>;nie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n*épronve  ni  interruption  ni  gène* 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  ^Ire  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'eifet  de  constater  âi  les 
ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  snfllsante  et  s'ils  peuvent  aasuicr 
service  de  la  circulation. 

'Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  Texécution  des  travaux  définitib  dea- 
tinés  à  rétablir  les  communications  iuterceptc  os. 

]i8.  La  compagnie  n'emploiera»  dans  Texécution  des  ouvrages,  aue  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  ^ 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqneducs,  ponceaox.  ponts  et  viaducs  â  construire  ila  rencontre  des 
divfr'i  cours  d\au  et  iles  chciiiiiis  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  OU 
en  fer,  sauf  les  cas  d  exception  qui  pouiront  être  admis  par  l'administration.  • 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant 
sur  les  voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  trente  kilo- 
grammes ,  dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longuerines. 

-20.  I,e  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  dos  murs,  haies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  rado^inis^ra- 
tion»  spr  la  proposition  de  la  compagnie. 

31.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissenoent  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé-  . 
placés,  et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aujtquels 
.  cet  établissement  poQrra  donner  lien,  seront  achetés  et  payés  par  la.  compagnie 
concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pqur 
chômage ,  modification  ou  destruction  a'nsines,  et  pour  tous  dommages  quelconques' 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rè- 
glements confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  Tac- 
quisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le.  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadmini^ïntion,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  en- 
ceintes fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  cl  l'exécution  de  ses  projets, 
de  se  souipettre  à  Taccomplbsement  de  tontes  lea  forroalttés  et  de  tontes  les  condi- 
tions exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

2(i.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  l'admini-stration  déterminera  les  mesurer  à  prendre  pour  que  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproque- 
ment pour  que ,  le  cas  échéant,  rexpioitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  i'exia- 
tence  du  chemin  de  fer.  . 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de  la  mine,  à  raison  de  .la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  poîv 
les  concessionnaires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
on  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  çon- 
viendra  d'entreprendre  à  ci^^et,  et  qui  iemnl  d'aillann  eiéeotés  par  les  soins  et 
ans  fifuia  de  la  compagnie.  ^ 
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26.  Pour  rexécution  des  travanx,  la  compagnie  se  sonmettra  aux  décisions  mtnts- 
(érielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fëriës, 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  Tadminis- 
tntioii. 

Les  travaux  devront  être  adjn^^f^s  par  lots  et  sur  série  de  prix ,  soit  avec  publicité  et 
ooncmrrence ,  soit  sur  soumissious  cachetées,  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance; 
tootefois,  ri  le  conseil  «Tadministration  juge  convenable,  poor  nne  enirepriseon  nne 
iburniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  îl  devn, 

1>réalablement  à  toute  exécution,  obtenir  de  rassemblée  générale  des  actiduiaîrea 
'approbation  soit  de  la  régie ,  soit  da  traité.  ^ 

Tout  marché  général  pour  Fensemble  du  chemin  de  fer,  toif  à  forfaft,  mût  aor 
série  de  prix ,  est  dans  tous  les  cas  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'empècber  la 
compagnie  de  8*écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  chaînes 
et  spécialement  par  le  présent  article,  et  de  celles  qui  résnltoont  des  projets  ap> 
prouvés. 

98.  A  mesure  qne  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 

sosceptîbles  d*ètre  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  à  la  roconnaissancc  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  prot^a^verbal  de  celte  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 
s'il  y  a  lieu  ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  celle  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mettre  iesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 
après  déterminées.  Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  parla  réception  générale  et  déGnitivc  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvemeat  total  des  travaux  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plaa 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  ses 
firais  et  contradictoirement  avec  Tadministration  un  état  descriptif  de  tons  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tons  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-vcïhaux  do  bornage  et  du  plan  ca- 
dastral, de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  der  la  compagnie  et 
déposée  dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  SUT  le  plan  cadastral^ 
addition  sera  éga  1  ornent  faite  sur  l'atlas  de  tons  les  onvrsges  d'art  exécutés  postérieu- 
rement à  sa  rédaction. 

TITRE  IL 
eNTBBTIKli  £I|£XPLOIIÀIIOM. 

90.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entreteims  en 

bon  état,  de  manière  qne  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  nne  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'otfice  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la 
compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'application  des  dispositions  infiquées 
ci-après  dans  l'article  4o. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  r61es  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d*éltlriBr  à  ses  frais,  partout  o&  besoin  sera,  des 
gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la 
voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé 
t  niveau  par  des  routes  on  chemins. 

32,  Les  machines  locomotives  seront  construite?,  sur  les  meilleurs  modèles;  dlcs 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire,  d'ailleurs,  à  toutes  les  conditions  pres- 
crites ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
BMichincs* 


Digitized  by  Google 


B.  11*1721.  —  W7  — 

'  E«8fOÎtiires  de  voyageurs  devront  dgaknient:  éfre  faites  d'après  les  meilteors  «m* 

élMes  et  satisfaire  à  tontes  les  conditions  réglées  on  à  régler  pour  les  voittires  serrant  v 
tv  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  garnies  de  nanquettea. 
Il  y  en  aura  de  trois  dasses  au  moins  :  ^ 
i"  Les  voitures  de  première  classe  seront  coovMtes,  garnies,  fennéet  à  giitii, 
munies  de  rideaux; 

s*  Celtes  <le  deuxième  classe  seront  eooverter,  fttinées  à  gkees,  nwmie»  de 

tideaux.  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3°  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  munies,  soit  de 
liêemn,  soH  de  persiemies,  «t  annot  des  banqiiielles  à  dossier.  Les  dossiers  celas 
banquettes  devront  être  indînés  et  les  dossios  seront  devés  à  U  bantenr  de  la  tMe 
tfes  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  rindication 
én  nombre  des  places  de  ce  canpariimaiil. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  cbaqoe  dasse  saii  réstBté 
dans  les  traius  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 
Las  voitAfes  de  voyageurs,  les  vragon»  desuMs-an  transport  des  marcbandises,  des 

chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  des  plates-formes,  et,  en  génécid* 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  aûan  «a  acrviea  de  ce  matérid,  de  s«  saah 
meure  à  tons  les  règlements  sur  la  maftiftre. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce ,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  étal. 

IS.  Des  règlements  dTadaBinistration  pobliqne,  rendus  apr^s  que  la  compagnie 
aura  été  entcriHue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  Texploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  on- 
tnges  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  rexéculion  des  mesures  prcsaritas  eft  VlBla -ée 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'adminbtration  lesrègie- 
ments  ri-lalifs  au  service  et  n  l'exploitation  dn  chemin  de  fer. 

Les  n'  giements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires uon-seuiement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qni  obtiendraient  nitérienreœent  raotorisation  d'établir  des  lignes  de  cbemm 
de  fer  d'eml>raiicb<  ment  on  de  prolongement ,  et,  en  général,  jpolur  tontes  les  pC^ 
sonnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Leministré  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compaenie,  le  minimom  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marcbandises  et  des  convois  spé- 
ciaux des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entrelien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation,  la  com- 
pagnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outfe  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'dle 
lé  Jugera  utile,  un  ou  plusieurs  ccHmnissaires  ponr  reconnaître  et  constater  TÛêI  du 
àuaaùk  de  fer,  de  ses  dépendances  et  da  maténd. 

TITRE  UL 

T>miSt  1UCHAT  ST  DicH^ANCB  OB  LA  CONCESSION. 

35.  La  dnrée  de  la  concession  ponr  leslfgnes  mentionnées  i  l*torfide  i**  dn  pvéMftt 

cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  (99)  ans.  Elle  commencera  à  courir 
à  partir  de  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  a  ci-dessus. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expirafioR  de  là  coBcsadeii  ,  et  par  le  se«l  Ml  de  cette 
eipirâtion ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tons  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
cbemin  de  fer  et  ses  dépendaneas,  et  il  «atrera  innnédisMmieiil  tm  jouissance  de 
tons  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  loi  remettre  en  bots  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels 

Sue  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépéts,  les  maisons 
e  gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tons  les  objets  imm«diiliers  dépendnl  épit- 
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aMnt  dadit  chemin,  tels  que  les  beiiikriM  clôtures,  les  voies,  changements  de 
voies,  plaques  tournanles.  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  Goa- 
vemement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenns  du  chemin  de  fer  et  de  le»  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  e.t  entièrement  à  celte  oblifatioa.' 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant.  Tes  mUé- 
riaux,  combustibles  et  approvisionnepaents  de  tout  genre,  le  mobilier  des  statione, 
routilla^e  des  ateliers  et  des  gares,  PÉtat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, ai  rÉiat  le  requiert,  la  oompagnie  sera  tenue  de  le»  céder  de  la  même 
manière. 

Toutefois,  rÉtat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
néeeMaires  à  Texploitatu»  du  chemin  pendant  six  rooia . 

37.  A  toute  époque  après  respiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion .  le  Gouvernement' aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 

de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat ,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 

compag-nie  pendant  les  sept  années  qni  anront  précédé  celle  où  le  rachat  sere 
effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établire 
le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d^une  annuité  qui  sera  due  et  payéé 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la 
decntère  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  eu  outre,  dans  les  trois  mois  qni  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant 
Partide  96  d^essus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2  , 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  è  aucune  uotification  ou  mise  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  qui  aura  été  d^osée, 
ainsi  qn  il  sera  dit  A  l'article  OS.  à  litre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété 
de  rÉlat  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

30.  Faute  par  la  compagnie  d*avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 

l'article  2,  fante  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligati<ms  qni  lui  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu  tant  à  la  coutinualion  et  à  rachèvetnenl  des  travaux  qu'à  re\<  culion  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjndicalion 
qjUe  l'on  ouvrira  sur  utie  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvi- 
sionnés et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitatiou. 
Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie,  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  i'Éiat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tons 

droits,  et  alors  les  ouvragées  exécutés,  le?  mitériaux  approvisionnés  Ct  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  rexploitalion  appartiendront  à  TL-tat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  i'kdministration  prendra  uimédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  e&m- 

plignie  .  les  mesures  nécessaires  ponr  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a 
pM  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploita* 
•  tien,  et  si  elle  ne  l'a  pas  efTcctivenient  reprise ,  la  déchéance  ponna  être  prononoée 
parle  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  ct  toutes  ses  dépen- 
dances seront  mis  en  adijudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'artide 
pidcédent. 

V 
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41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ceasertient  d'être  applicables, 
elift  déehétnee  ne  serait  pas  eneoiinie,  dans  le  eaa  où  le  concessionnaire  n'aonit  pu 
remplir  ses  obligations  pîff  mite  de  cireonslances  de  force  majenre  d^ent  cons- 
tatées. 

TITRE  IV. 

'    TiOtEB  Kt  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  OBS  TOTAGBUBS 

ET  DKS  MARCHANDISES. 

>  < 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  df^penocs  qu'elle  s'etifrape  h  fairo 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu  elle  eu  remplira 
endenent  tontes  les  obligations,  •le  Goavemement  Ini  accorde  i'aotoriaation  de  per- 
cevoir, pendant  toute  la  durée  de  la  conoessioii,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
tensport  GÎ-après  déterminés  : 


■  l'r.'  •■ 


.  TAUK.. 

l*  WAM  rÈn  XT  PAS  KILOMiTBB. 


rVoitares  coavertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

(i'*classc)  

[Voltnres  couvertes,  Termées  à  glaoes,  et  à  banquettes 

rembourrées  (  a*  dasie  )  

Voitures  couvertes  ot  frrméps  a  vilrcs  f3'  classe}  

Au-dessous  d«î  trois  uns,  les  rii(aiil-s  ne  [Kiv»'iit  rien,  à 
la  coiiditiou  d  être  portés  sur  h-s  geuoux  des  per- 
sonnes qiilMi'il!éoél|M|lRent. 
iDc  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  touterois,  dans  un  môme 
coiiipartiinciit ,  h  ux  cDianis  ne  pourront  occBper 
que  la  place  d'un  voyageur. 
An-deasns  dé  sépi  ails  ;  lis  pat'^t  ptoee  entlèM^ 

dldens  traji«pnrt''s  Jnns  tes  traiiis  do  voyageurs  

(âau!>  que  la  perception  puisse  être  iuférieure  u  o'  io*.) 

!  •  ,>f. 

Petite  vitesse,  '  ■ 

1 

£aBQ&,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait.. é  .  . 
Inuet  pores  «  

MoiltODS,  l)rcl)is  ,  ai^ncaiix  ,  clit'vros  

^     Lors(]ue  les  duiuiaux  ci-de«!>us  dénooimés  seroot,  sur  la  demande 
des  expéditeurs,  tran^ortés  à  la  vitisse  de*  traias  de  voyageurs» 
f  les  priraeront doobiés. 

{     '  .  t  -       a*  PAS  TOSMB  rr  psa  iiMiiltai. 


^ufants^. 


1 


'  Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissous  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
marchandises  dp  toote  cÉMSe  tianaportées  à  ta  vUsnedes  trains  de 
I  vojagenrs  '»  •  •  «  •  •  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i'*  classe. —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  liois  de  menuiserie  ,  de  teinture 
^Ot  antres  bois  cxoli<|ues.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 

—  Epiceries.  —  Tisms.  *—  Denrées  eoumiales.  —  OKjèb  manufac- 
turés. —  Armes  

a*  classe.  —  Blés.  —  Grains. —  Farines.  —  Légunu-s  tarineux.  —  lliz , 
'  Baaîs,  châtaignes  et  autres  denrées  aliroentairei  non  dénommées. 
1  —Chaux  et  piètre.  —  Charbon  de  bois.  —  JBqia  àthrùler  dit  d»  corde. 
*  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bols  de  char- 
penlf.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Laines.,  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  bières.  —  Levure 
sèehe.  ^'GUÊlA  -*>9tti  <^'€aif#.  ^  ffM  'ét  IMIMS^éMIÉbx 
I  ou  non.  —>  Fontes  moulées*  •  ••••*  
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3*  classe.  —  PiVtTcs  df»  taiHc  et  pmluîfs  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  tes  minerai»  de  1er.  —  Fonte  brute.  —  SeL  — Moellons. 
—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briqfnes.  —  AidoiMS.  

Mtme.— Ccndrw.—- JppQr  le  parcoon  de  o  à  loo  kUimètres, 
Fumiers.  -  Entrais.  J        <|oe la  tuM pâmt  Hf  npAriam  à 

Pierres  a  chaux  et  a  [    5   J^^^, ,   

plâtre.  -  Pavés  et  ma-  ^  p^y^  le  parcours  de  101  à  3oo  kilomètres, 
ténaux  pour  la  cons-,    g^,,,  p„j^  ^  »upéri«aw  à 

traction  et  la  répara- 1    ^  ^  francs  

lion  des  routes.    Mi  1         parwow  dê-pîi»  dc 
nerais  de  fer.  —  Caii-  J  *^ 
lonz  et  sable*  / 

1*  VOITDOBSBT  IIATBRIEL  ftOL  I  s>T  TRANSPORTAS  À  PETITE  TITBSSB. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagoa  ou  cbariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonoec..  

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  flm  de  «iz  tonnes  

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  paa  de 

convoi  )  

Locomotive  peaaiit  plus  de  dix-hnit  toones  (ne  tsetoani  pat  de 

eonvoi)  '.  

Tender  de  sept  &  dix  tonnes  -  

Tandcr  de  pins  do  dix  tonnes  

Les  niâc-liines  locomotives  seront  considérées  coauue  ne  traînant 

pat  de  convoi ,  lorsqae  leooav<ri  rowMPqué,  loit  de  voyageurs ,  soit 

de  marchandises,  ne  comportera  pas  nn  péage aa  moins  ëgal  à 

celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 

aans  rien  traîner. 

Le  prix  a  pa^er  ^ur  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 

inférieur  à  celui  qui  serait  d4  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues»  à  nn  fond  et  à  une  seule  bua- 

quettc  dans  l'intérieur  

Voitures  a  i|m  itre  roues,  à  deux  Tonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintéiieur,  omnibus,  diligences,  etc  •.  • 

Lorsque ,  sur  la  demande  dea  «qiMltears ,  le»  tranntorks  auront 

lieu  .)  la  vitene  des  trains  devoji^iean,  les  prix  ci-diMMU  foont 

doubli-s. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  a  une  iMmquelte,  et  trois  dans  les  voi- 
tares  à  deux  banquettes,  omnibttB,  diligences,  ete.;  les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  dfasse. 

Voitures  de  déménagement  a  deux  ou  a  quatre  roues,  a  vide.  

Qes  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  CBS  dfiiprix 
d-deMUS  •  fm  tonne  de  cfaaigemeni  et  par  liilomèire»  < 

IP  mmM  DBi  poMris  mAms  n  raftisMAT  Dit  cnaniu. 


Une  voilure  des  pompe*  Ainèbree  icnftnDant  un  on  plusieurs  cer- 
cueils sera  tranaporlée  aux  mÉnauria.  et  conditiom  ipC^m 
titt«  *  quatre  Mmee,  k  deoT  fMMktBtl  deux  iMnquellM.*.... 

C!haque  cercueil  confié  a  l'administration  du  chemin  Ai  Év 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de. ••-•>•• 

Chaque  cercueil  conûé  à  Tadministration  do  chcnnin  de  A 
transporté  par  train  express  dans  nne  voilure  spéciale  sera  sounds 
mtaiifde  (imp6tnon  compris)  
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Les  prix  déterminés  ci-deâsus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennei^t 
pas  rimpdtdû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compa- 
gnie qu'autant  qu'elle  ell'ectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens;  dans  le  cas  eoiitndre,  elle  n'aura  droit  qa*atix  prix  ftiés  pour  I0 
péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  Idloinlm 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Si  la  distance  parcoome  esl  inférieure  à  six  kilomètres,  ellesm  CMnptée  pour 

kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  finictions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 

vitesse,  que  par  centième  de  tonne  on  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes»  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 

coupures  seront  (établies:  1*  de  zéro  h  cinq  kilogrammes;  2°  au-dessus  de  cinq  jus- 

âu'à  dii  kilogrammes;  3°  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fracliou  indivisible  de 
ix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  rbectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur  de 
Paris  à  vingt  francs  ou  au-dessns,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
kikMnètre. 

h^.  \  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  rf^.vocable  de  l'administration ,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  biireaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  ¥oiU 
tures  à  compartiments  spéciaxii  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que 
l'administration  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des 
pliees  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nonibre 
tottl  des  places  du  train. 

hh.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aoVft 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  èllo 
sera  réduite  à  vingt  ki1o<,'rantunes  pour  les  enfants  transportés  h  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  eû'ets  et  autres  objets  non  désignés  dam 
la  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  dasses  avec  lesquelles  flt 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles h6  et  h'j  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  SOUmiso  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  dasses  pourront  être  provisoirement  régulées  par  la  oompA- 
gnie  ;  mais  elles  seront  sooimses  immédiatement  à  i'adminisiratum,  qui  pnooncera 
définitivement. 

40.  Les  droits  de  péage  et  les  Drix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
apolicables  à  toute  masse  indiriaiole  peiant  plus  de  trois  mille  kilogmmmes  (3,ooo^). 

Néanmoins,  la  compsf^nie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivi- 
■  sibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes}  mais  les  droits  de  péage  et  les 
'  prix  w  transport  seront  augmentés  4e  moitié. 

JU  compagnie  ne  pourra  être  coBtiainte  à  tmiipofter  lei  massea  pwiiit  |Aaf4e 
.  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

'     Si ,  nonobstant  la  disposiLion  qui  précède*  la  oompi^ie  transporte  des  masse» 
ipdîwiifihiea  pesant  plus  de  cinq  mille  kilognunmas,  elle  devra,  pendant  trois  moît 
,  an  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
[     Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  ia  prop^ai» 
y  tion  4e  la  compagnie. 

)     47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
[      1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  ttqpii 
ne  jpèseraient  pas  deux  cenU  kiipgrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube« 
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2"  Alu  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pourlesquek  des  réglementa  de  police  preacriraienl  des  précautions  spéciales; 
3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4'  A  l'or  et  à  l'ar^'f  nt,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  liavaillés,  an  plaqué  d'or 
on  d'argent,  an  mercnri;  et  uu  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, ol»jtts  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et ,  en  général ,  à  tous  paquets,  oolis  on  excédants  de  bagages  pesant  isdément 
quarante  kilo[:ramme3  et  au-dcs^ons. 

Touttfuiâ,  tes  prix  de  transport  déterminés  au  tarit  sont  applicables  à  tons  paquets 
on  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  pins  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  A  une  même  per- 
sonne. 11  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  o.i  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  l<  s  cinq  cas  ri-dcs.sus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  ai  rétt.s  annuelle- 
ment par  i'adminialratiou,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus, 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  ras  un  de 
ces  paquets  ou  cutis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'uu  article  de  méuiu  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jngerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
au-dussou!)  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  i\\\n  ;iu  pour  les  marebaudises. 

Toute  mudilicatiun  de  tarit  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  moi* 
d*avance  par  des  affiches. 

La  pcrct  plion  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
i5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  fiûre  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traili'  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  A  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  jêuucLiun  :>ur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  uiterdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n*esi  pas  applicable  anx  traités  qui  pourraient  interve- 
nir entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

Bu  cas  d'abaissement  des  tarifs,  ia  rédaction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport  ^ 

49.  La  C!)mp;«gnie  la  fi  iuie  d'cITccluer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  laveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  objci:>  quelconques  qui  lui  seront  confiés» 

Les  cdis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrila,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sjir  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception:  mention  sera  faite,  sur  Je  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total 
dû  pour  léur  transport. 

Pour  les  niar  -iiaiulises  ayant  Une  même  destination,  les  expéditioiis  auront  lisn 
suivant  i  ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Tonte  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  l'expéditenr  le  demande  ,  pur 
nne  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
Tautre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera 
la  nature  et  le  poids  du  colis,  k  prix  total  dn  tnmsport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marcbandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

I*  Le»  animaux,  denirées,  marcbaiidises  et  objets  quelconques  à  grande  viteëse 
semi  eipédite  par  le  premiM  tnfat  dé  voyagettto  coiÉiprénint'deé  voitares  de  tcfiites 
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classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l*etfegistr«!inent  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  traia. 

Ils  srroiu  mis  à  In  disposition  des  dealinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

9*  Les  animaux,  demies;  marchandises  et  objets  qaelconqaes  à  petite  viteise 
seront  e:ip(^di<'s  dans  le  jour  qin  .snivrn  celui  de  la  remise;  toateiois»  raomîiiistrajlioia 
supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  radmiuistration ,  sur  la  proposition 
de  la  conipairiiic ,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt'qnatre  heures  par 
fraction  indivisible  di'  r.oiit  vingt-cinq  kilomètres. 

•  Les  colis  scruut  mis  ù  lu  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  dctf  trois  paragraphes  ci^dessos  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

n  pourra  être  Màbii  va.  taiif  réduit,  approuvé  par  le  ministre ,  pour toutexpéditear 
qui  acceptera  des  délais  plus  hmgs  que  ceux  détominés  ci-dessus  pour  la  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  U 
petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  perdes  règlements  spéciaux ,  les  heures 
diOnverturc  et  de  fermeture  des  g:ares  et  Stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
rapprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

>  Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
oontinuité .  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
radmiuistration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  . 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gare^  et  ma- 
gasins du  chemin  <!e  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration ,  sur  lapropo* 
sition  de  la  compagnie. 

52.  La  compaf,Miie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  canii<uinajre  pour  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  soni  conCées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehim  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agglo- 
mérée de  uioins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants  situé  h  pins  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  h  percevoir  seront  fixés  par  Tadministration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
4eors  frais  le lÎM^tBge  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à  la 
^compagnie,  conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  de  faire  direc- 
.tement  on  indireclemeiit  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandise» fjar  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
é^re,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 

•  prises  desservant  les  mêma  vdes  de  comnrantcati(m. 

L'administratioa,  agissait  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  ' 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  ée 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

•  ♦  '  «  TFTRI!  V.  ■ 

nmtLknms  mitATm»  X  mvm  aBUviCBS  pubeAtcs.  

i^t54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  on 
iVarins  yoyagieant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  on  eki 
#enmissinn  ou  rentrant  dan*  unies  fqnrs  après  libération ,  ne  seront  assv^allis»  eox, 
leurs  chevaux  et  leurahagmgea«.fla*«a;9Mi^dA  initfMfr'diiitaBif'fixé  parilii'.pfésM(l. 

cahier  des  charges.  .-  .1  ■  -  -  .  »         •  t 
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Si  te  Gouvernement  avait  besotn  de  dKf^gwtëes  tvmiwa»  «t'oanuitériel  niiKtaire  m 
navAl  sur  rnn  des  points  desserris  parie  okenin  de  fer»  la  compagnie  serait  tenM 
de  mr^ttre  innm(^diat<^ment  à  sa  dispoiilioii,  povr  la  nintié  de  la4ase  da  mâme 
tarif,  tous  se^  moyens  de  transport. 

>95.  Les  ibnctioitiMives  on  agvnts «bargés  de  rinspeetimi ,  du  contrAle  «tde Ja  v^ 
veillancc  du  ohemm  de  fer  seront  ttsansportés  graloilemenC  dans  ks  voitaresidela 
compagnie. 

'La  même  facnllé  est  accordée  aux  agentaéevvoiilribatioiis  indiredes  et  des  domuies 
chargés  de  la  sorveillance  des  oheraiiis  de  fer  dans  Tmlérèt  de  ht  f^voefitioR  de 

l'impôt. 

b^.  l.v  service  drs  U'ttres  et  dépôcbesseni  fait  comme  il  suit  : 
1°  A  chacun  drs  trains  de  voyageurs  et  de  marchanrlises  circulant  atnc  heum  ordi- 
naires de  rexploit  itin>i ,  la  cnmîipjxni"  sera  (eim»'  ic  i  ('5"rv<'r  gratuit' mrr>t  df»n\  onm- 
partimeuls  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  chis^e ,  ou  uu  espace  cquivaieut,  pour 
wrarotr  leti  lettres,  les  dépéohes  et  les  agents  nécessaires  im  servictï  ides  pestea,  le 
•orplns  delà  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  conip.ignic. 

2°  Si  le  voltmi'^'.lcs  df'pcchosou  la  nature  du  service  rend  insunisauic  la  capacité 
des  deux  compartiments  à  deux  batiquettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  iieu  de  siifcetiluer  Une 
veiture  spéenle  aux  wagons  ordinaires,  le  mtraport  de  cette  irôitiire  sera  égidemeiit 
gratuit. 

Lorsque  la  couipaguie  voudra  changer  lus  iicurts  de  di':part  de  ses  convois  ordir 
nsirvs ,  elle  sera  tenae  d*en  avertir  l'adminMlratNm-des  postes  qninse  jours  à  rovance. 

3°  Un  train  spécial  ré  iilier,  dit  train  jnarnuJirr  r^e  la  poste,  sera  mis  irratuitenient 
chaque  jour,  h  l'aller  et  an  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des  linanoes,  pour  le 
transport  drs  dëpêchrs  sur  toute  l'étendae'de  la  ligne* 

h°  l/fUendiie  du  parcours,  lesl^uresde  d^MUt  et  d*arriv(^c ,  foit  de  jonr,  soit  de 
nuit,  la  m  ircho  et  les  slationnertT'ut-.  de  ce  convoi  sont  rt^i,'!;  s  p«r  le  uiini^tre  de 
ragricullurc ,  du  cotnmerce  et  dts  travau.x  puiilas  et  lenHnistre  àvs  tinances ,  la  com- 
pagnie entendae. 

3"  liiHépeiKfîunîiient  de  ce  train,  il  pourra  y  avnjr  tons  1rs  jours,  h  l'allier  et  m 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  ia  m;irche  sera  réglée  comme  il  est 
dit  ci-desaus.  La  rétribution  payée  à  la  compa|:''iie  pour  chaque  eouvoi  ne  poum 
excéder  soixante  et  quinre  centimes  pai  kiloinétr»*  pnrcoiiru  pour  la  prenière  voitmv» 
et  vingt-cinq  ccntfme?  pour  nhaqne  voiture  en  sus  de  la  première. 

6°  La  coiupaj;nie  pour  a  placer  dans  les  convois  spi^cianx  de  In  poste  des  voitures 
de  toute  closse  |iowie  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  dos  marchandises. 

1"  I.o  coinrîa^nie  ne  pourra  être  tennc  d'i'tab'ir  d.  .s  co  ivois  Sj)écian\  on  fie  changer 
les  heures  de  départ,  ia  marche  ou  le  slaiioniu  nient  de  ces  convois,  qu^aataat  que 
radniinistration4^ai>»<pvéven«c  par  éerit  quinze  iotirsii.}*Bvanee. 

8"  Néanmoins,  toutes  les  fois  qtr"n  dehors  des  services  rérnliers  l'administration 
requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  ex- 
pédition devra  être  faite  immédiatement ,  saufTobservatio»  des  règlements  de  poUce. 
Le  prix  sera  nltéricnrement «églé  d»gré  à  'gré  on^  dira  d'vipesis  eixtre  i*«âniiB» 
tration  et  ia  compagnie. 

9"  i/admistration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il  ponnaa 
<ètren(^ceBsaire  d'aifecter  spécialement  m  iransport  et  à  la  nwmitention  des  dépêches. 
Elle  régif ra  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sa»if  l'approbation ,  par  le 
ministrede  l'agriculture,  ducommerce  et  ides  travaux  publics,  dee  dispositious  qui 
intéressent  la  régularité  et  la  séomité  de  Is  cwcnlslîon.  Biles  seront  moirée»  wm 
châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  'kilognamnoes,  «ckèfge- 
■ment  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitimrs  spé- 
ciales; tuuteiuis,  l'entretien  des  châssis  et  d«s  loues  sera  à  ia  charge  de  la  ^coitt* 
iwgnie. 

10*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aitcn ne  augmentation  des  prix  ri -dessus 
indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  des 
malles-poste  on>des'V»ifeaeOT«q^ial««n  népanHÉML 

11"  La  vitesse  moyenne  des  convois  s[  ('ciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administra- 
tinn  des  postes  ne  pourra  «tre  moiadre  de  quarante  ItÉtemè très  à  Theune  ,  temps 
SuMét  compris;  l'admiBistratian  pourra  comwmtir  une  vitesse  moindre,  sort  à  nuMO 
tai>ptMti^.  soit é» «MÎBO»  daMnafaes -à  (parcourir,  on  bien  exiger  nne  ^fgÊtBKÊfi 
«vitesse,  dans  le  cas  où  la  c<nnpafttÎ0»oblM»dwwt Iflm  më*dMW ■!■!■  tAm  Jm  ftn 
service  une  vitesse  supérieure.  a 
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12°  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tons  les  convois 
de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel 
et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général 
des  postt'ii.  il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  eu  mission  une  place  de  voiture  de 
deaxi^me  classe ,  i|a  de  première  olatse ,  si  le  oostw  ne  comporte  pas  de  ^raitwes  de 
deuxième  cl.  sse. 

i3*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne, 
•inti  qu'ans  principales  elâtîons  intennédtaîres  tfoi  seront  désignées  par  radaaÉais^ 
tsalion  des  postes,  uu  emplacement  sur  lequel  faduiinistration  pourra  faire  cons- 
truire <!t  s  linreanx  di;  poste  ou  d'entrepôts  des  dépi  «  lu  s  et  des  hangars  pour  le  cliar- 
gement  et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensious  de  cet  empkicement 
seront,  au  maximum ,  de  soixante-^atre  mètres  carrés  dans  les  .gares  des  départe- 
ments, et  du  double  à  Paris. 

là'  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée  de 
gré  à  gré  on  à  dire  d'experts. 

i5°  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  l  âtiments  qui  y  seront  construits 
aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  poissent  entraver  en  rien  le  service  deila 
compagnie. 

16*  L'admintstration  se  réserve le>dreit*d^élablir  à,sca  Arûs»  sans  indemnité,  nnis 

aussi  sflns  responsabilité  pour  la  compagnie,  totis  poteaux  on  appareils  i  écessaires  à 
l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par 
lenr  nature  on  leur  position,  n'apportent  pas  d!entraves  anx  différents  services  de  la 

ligne  on  des  stations. 

17*  Les  employés  chargés  de  la  surveiilauce  du  service,  les  agents  préposés  k 
récnangc  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  00  statk>ns  pour 
Texécution  de  leur  service,  en  se  conformant  «oz  règlements  de  poUoe  intériÎMre 

de  la  compag'nio. 

57.  Lu  compagnie  sera  tehue.àtoute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 
naire les  vragiMM  on  voiuues>celUilaires  employés  au  transport  des  pvévenos,  aoeoié» 

00  condamn^^s. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  eux 
lirais  de  TÉtat  on  des  départements;  leurs  formes  <et  dimensions  aeront  déterminées 
de  concert  par  le  n^inistre  de  l'intt^rit  tu*  et  par  le  ministre  de  ragricoltUVO,  dn  <OBIIp> 
merce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  .taxe  appli- 
cable aux  places  de  troisième  olaase,  telle  qn'àu  est  fixée  par  le.piréaeAt«ahier  4ai 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  .les  màmet  •voitarca>ne  payerait  que  le  quart  de  ia 

même  taxe. 

Le  transport  des  wj^ns  et  deemiftUiros  sera  gratait. 

Dans  le  cas  où  radministration  vendrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, «flâna 

oaage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 

un  on  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voilures  de  deuxième  classe  à  dtîux  ban- 
^letteft.  Le  prix  de  location  en  sera  iixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'ao')  par  corn- 
pafliment  et  par  kilomoti^e. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront 'applicables  au  transport  des  jeiiiif-<  (î  'iin- 
qpants  recueillis  pur  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établis&ûiucutta 


58.  Le  Gouvernement* se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long-  des  voies,  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  i'élabiiasemeat  d'une  li^M 
télégraphique ,  sans  «mire  an  servieefdu  chemin  de  fer. 

Jiirila  demande^lMminiatration  deslignes  télégraphiques,  il  sera  réservé,  doM 

les  pares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  àrrétahlissemeot  deSiVieisonnettes  destinées  à  recevoir  le  hureau  lél^ca- 


La  compagnie  concessionnaire  sera  tenee  de  faire  garder  par  ses  agents  \m  fils  et 
'«Mamilades  limiea  électriques,  de<dfui»eratis^pbyés  téléaviiphique&conBaiBSMice 
«•iHtai  les  Moraenls  qui  poarriilMwMpi»i«t'de  JewmwMBiconoa^  toi  nma 
Knmas  de  rupture  dn  ûl  télégrapiiiqnev  les  employés  de  In  irnwpifnioi  anVilt  à 
raccrocher  provisoiremenl  Im  è»ipHnéf»néi,iA*if  èiJai  ioaURaatiMi»qMrl(Bnr  iMMlfc 
données  à  cet  effet.  .         -.i*  »•.:.. 
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?  Les  agents  de  ia  télégraphie  voya»^eant  pour  le  service  de  ta  ligne  ëlectriqae  aoront 
le  droit  de  circuler  graluii  i^i<  ist  li  tus  les  voitures  du  chemia  de  fer. 

■  En  cas  «le  rupture  du  fil  tt-l»  i,'!Vii)hiqne  ou  d'.*ccideii'ts  ^rave? ,  une  locrsmotive  sera 
mise  iniuu  didtemeut  ù  la  dispoâiliou  de  rinspectcur  télé^^rdphique  dt^  ia  ligue  pour 
le  transporter  »ur  le  lira  de  Paccident  avec  les  hommes  et  les  mat^rianx  nécessaires 
c\  la  r<'par  tion.  Ce  tr.'.nspoi  t  ycrn  ;:rphjit  cl  il  cU-vra  êlro  ffT.  ctuô  dans  des  ConditiooS 
telles  qu'il  ue  puisse  entraver  eu  rien  ia  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  nëces- 
saires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  Ii-  cliemin,  ces  df^nlacemcuts  auront  lieu 
aux  frais  »!o  la  compa,':'iiir' ,  parles  5oins  de  rji  iininistration  des  lignes  t<^l<' graphiques. 

La  compaj.'ni<;  pourra  elrt-  auiorisée  et  au  besoin  requise  par  le  miiiistre  de  l'agri- 
cnlturr,  d(i  commerce  et  des  iravaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'inl/'ritMir,  <]'t'ln!  '!:•  ,"i  ses  frais  les  fils  Pt  appareils  lél<*f.'rai'biqnrs  d^^^stinésft 
transnielti  e  i<^s  signaux  uéoei»>aires  pour  ia  sûreté  et  ia  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  Tautorisation  du  niints|re  de  rintérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  TÉtat ,  lorsqu'une  semblable  ligue  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compa!?nîe  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règleir.cnts  d  adinitiislratioa 
publiqne  concornai.i  rétablissement  et  Pemploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  Torgani- 
sation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État. 

TITRE  YL 

CLAUSES  DIVERSES. 

59.  Dans  le  cas  où  le  Gonvemement  ordonnerait  on  autori^^erait  ia  eonstmction  de 
routes  iiTi|i«'rinîes,  d<'j>:irton)entaIes  ou  vieiiiîiles,  de  eheiniiis  de  fiToti  dv  canatix  qtii 
traverseraient  ia  ligne  objet  du  la  présente  concession,  ia  compagnie  nu  pourra 
8*opposer  à  ces  travaux;  mais  tontes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu'il  u'en  résulte  ptieun  o'ist  lele  h  la  construction  OU  au  service  du  chemin  de  fer. 
ni  aucuns  trais  pour  ia  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
i^r,  de  travaux  de  navigation  dans<  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
présente  roncession,  ou  d.ms  toute  antre  contrf^  voisine  ou  (^loin^ne^e.  ne  pourra 
donner  ouverlure  à  aucune  demande  d  iudemnilc  de  la  part  de  l.i  C(>u)pg{;iiie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  eheniins  fie  fer  .s'i  nil.rancbant  sur  le  rliemin  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même.  ch«jniu. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  réda-  . 
mer,  à  Toccasion  do  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qa*i1 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

'  Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro> 
lODgemcnt  nuront  la  ^faculté,  moyennanl  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obser- 
vation des  règlements  de  police  et  île  service  établis  ou  à  établir,  de  i'aire  cu  cuier  leurs 
voitures ,  >vagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession , 

{)our  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Téganl  desdits  embranchements  et  pN>- 
onf^ements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  suri*exei> 
cice  de  celle  racnlié,  le  Gouvernement  Statuerait  sur  let  diflkultés  qui  s'élèvendeiit 
entre  elles  à  cet  égar  l. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  ia 
Ugne  qtrî  fait  Tobjct  de  la  prâente  concession  n*nsennt  pas  de  la  faculté  de  elreuler 
snr  cette  lipne,  cumme  au.>isi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
deniiére  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  ctetnbrancbementa,  les 
compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  te  MVVies  ds 
transport  ne  acdt  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverset  iigttas. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'cin  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 

Cayera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
»  éas  où  les  compagnies  ne  se  metta^aient  pas  tfacoocd  snr  la  qnotHé  de  rindemoHé 
ou  sur  les  moyens  d  assurer  la  continuation  du  service  sur  tonte  la  l^gOB,  le  GoQVtr- 
nement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  uéoissnrM. 
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La  compagrnie  pourra  être  assujettie ,  par  les  décrets  q«i  seront  «Itériearemeiit 

rendus  pour  rexpîoilalion  des  chemins  de  fer  de  prolon^^emotil  ou  d'embranchemenl 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  comjpaguies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prc^ngement  ou  f  eoibinnclieaient  n*a  pas  plus  de  cent,  kilomètres,  dijt 
pour  cent  (10  p.  0/0)  du  prix  perçu  par  la  compagisie; 

a°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kiiomltrcs,  quinze  pour 
cent. (i5  p.  0/0); 

5°  Si  !e  prolongement  ou  rembranchemeni  excàde  deux  cents  kilomètres»  vingt 
peur  cent  (  30  p.  0/0)  ; 

4*  Si  le  prolongement  ou  rembianehement  eicède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
dnq  ponr  cent  (so  p.  0/0). 

La  compagnie  sera  tenue,  si  r.idniiiustration  le  juge  convenable,  de  partapcr 
l'usage  des  stations  établies  à  i'origiue  des  chemins  de  fer  d'enibrancbenierit  avec  les 
compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

En  cas  de  dilTicuIiés  entre  les  compagnies  pour  rappltcalion  de  cette  clause,  il 
Hera  statué  pur  le  Gouverueroeut. 

63.  La  comp.i^iite  sera  tenue  de  8*entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  oflrantde  se  soumettre  aux  conditions  prescriles  ci-ajtrJs ,  demanderait 
un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  demanda, 
la  compagnie  entendue.  .  . 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines  ,  et  de  matiifereà  ce  qu'il  ne  n'-sulle  de  leur  t'i.il^lisseiiuMit  aucune  entrave  à  la 
circulation  ^énétulc.  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  irais  parti- 
culiers pour  la  compagnie.  • 

Leur  entrelien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs propri<^iaires ,  et  sous  le 
contrôle  de  Tadministraiion.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modiGcations  qui  seraient 
jugées  utiles  dan»  la  soudure  ,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  dcsdils  embraa- 
chenieuts,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  < 
L'administration  pourra  même .  après  avoÎR  entendu» les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvenient  temporaire  des  ai«,'uilles  de  soudure,  i ms  le  cas  où  les  étaUÎSSemenli 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  eu  partie  leurs  transports. 


autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d^usinbaéirec 

la  ligne  principale  du  chemin  de  fer.  > 
La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 
•  Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  déchar^jer  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  aveo 
la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  irais. 

Les  wagons  ne  pourront  d^ailleors  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises dcstini^>  à  la  ii<,Mie  principale  du  ch'/min  de  fer. 

Le  temps  pendaul  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  cmbrauchemcnts  parti< 
culiers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus 
d*nn  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  eu  sus  du 
premier,  non  compris  ies  beures  de  la  nuit,  depuis  ie  coucher  jusqu'au  lever  do 
soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  rav«rtissement 

spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertis- 
sement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  au- 
torisés par  l'administration  seront  à  la  charee  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  ies  frais  qui  en  résul- 
teNUtlm  seront  remboursés  par les'dits  propriétaires.  1 

En  cas  de  dillîculié,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  ie  ma" 
tériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  les  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus^; 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 


La  compagnie  sera  tenne 
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supprimtpkiisôiidiiM,  sanf  reooan  à  PadmnUfinrtion  aupénenre  et  8ant<pn^iidioe 
do  tous  dommages-iotérêts  que  ia  compagnie- scfiBt'eiiittxiilrdè' répéter  pourlft  nu^ 

Inexécution  de.  ces  conditions. 

Pourindciiiiiiser  la  compagnie  de  la  rournitureet  de  l'envoi  de  sou  matériel  sur  les 
embnnehement»,  elle  est  autorisée èptereevoirnBipriKfixvdedoiue  centimes  (0^13*) 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre ,  ot,  en  outre,  quatre  centimes  (o'^o4'')  par  tonne» 
et  pau  kilomètre  en  su»  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  exoé- 
dera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s^il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  charf,'ement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  anx  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  lassent  eux-uiémeâ,  soit  que  ia  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règleMeiit)arrM  pv  radmaott- 
tration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  an  embranchement  devra*  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé, 

La  surcharge,  s'il  y  eu  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
iiéel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  troia  mille  cinq  cent»  kitognimmes  déteinnîoé  en^raiaon  desdimeuiions 
actuelles  des  wagons. 

Le  maxiuumi  sera  revisé  par  l'administration  de  manière  à  être  toujours  eu  rapport 
anree  lai  capacité  des  wagons. 

Lea  wagona  sevont  peaéa  à  ia  station  d'arrivée  par  lea  8<nn8'  et  aurfirai»  dé  la  «md- 
pigiiie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la-  aniftee  des  tenaiiia  oc* 
cnpés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  on  sera  calculée,  comme 

pour  les  canaux,  couforméinenl  à  la  loi  du  26  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasius  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assim i lé»  aux  propriétés  bitie* de  le  localités  Toutes  les  conlributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  êtn^  souoiis  senmCj  aossî  bien-  que  la  eoainbatioa  foncière,  àia 
charge  de  la  compagnie.  * 

Les  a^nts  et  gerdes  que  la  compagnie  élabKra,  soit'  ponrla  perception  des 
A^rits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pourront  être  assermenté»,  et  seront,  dans^ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique  désignsnaT  la  compagnie  entendue, 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  ancienr  militaves  de  l'anDée  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66«  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs*  on  eoumiS' 
Mires  spécial(;menl  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la, compagnie»  pourtOUl 
ce  qai'ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

67.  Les  ftuis  d»  visite-,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  le»  frais  de 
contrôle  de  Itexploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitomeot*  des  impecteurs' on  commissaires  dmt  il  a  été  question' dana  l'article 
précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  là  compagnie  seraienne  de  verser  chaque  année  à  la 

caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cent  vm^t  francs  par  chaque  kilomètre 
de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  cinquante  francs 
par  kilomètre  pour  lBB'8eotiott»  nonienoDre  livrées  l'exploitation. 

Dans'lesdites  sommes  n'est  pas  comi  rise  celle  qui  sera  déterminée,  en>exédution 
de  l'article  fiS  ci-dessus,  pour  frais-. de  contrôle  du  service  téâégraphique'de > le  oom*- 
pagnie  par  les  agents  de  l'Etat. 

3i  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes^ci-^dessos  réglée»  aux'époqaes  qui  aufvnt 
été  fixées,  lo  préfet  rendra  un  rôle  exéeutoire  et« le  oaontant' en* sew retottvré'CiunBaa 
eui  matière  de  contributions  publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qui*f«tifiera<Pbete>de''eoacesmon,  1«  ooneestion^ 
naiie  déposera  au  trésor  public  une, somme  de  quinze  cent  mille  francs  (1  .."(oo.ooo') 
eoi  numéraire  ou  en  rentes  sur  Tfitat  calculées  couformément  a  rordomiaoce  du 
19  janvier  182$,  ou  en  bons'dn  tréser  ou* autre» effets  pnbUcs,  avec  tranafiMrt,  au 
^fit  de  la  caisse  de8'di^»6ts>eteonrignalioii»j  de  celles  ée  ees-valettrs-qai'eeBidtat 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  ie  cauliounemeot  de  L'entreprise 
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IHe  aéra  rendae  àilfr  compagnie,  par  cioquiënM  propartionBaHeaMPt  àii*aMn- 
cément  df  s  traYaax..Le  decoier  ouMniième  im;  aara< mHnhnnirai qaTaprèa.  letut  entier 

ach(  vcniciit. 

60.  La  coiiiitasnie  devra  Caire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  iecasoQ  ellb  ne  l'aurait  pas  Tait,  toute  nolificatioa  ou  sigoification  à  elle 
adress/  c  sera  valable  loraqu'elle  sera  fkite  an  aecrétauiat  générai  de  la  préfectura  de 

la  Seine. 

70.  Les  contestaiioa»qQi<8*élèveraient  entre- la  compagnie  et  l'àdnainialralionea 

sujft  df  !'«  x('<;nlioii  et  <]•  l'inter|tr<'tation  dt  s  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  admluisti  ativcmeut  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  sauf  recours  an  Consdl  d*état. 

71.  Le  présent  cahier  des  chargea  et  la  conventiofi  y  annexée  ne  seront  passibles 
que  du  droit  ûie  de  un  franc. 

Arrêté  à  Paris  »  le  sa  Mai  1869. 

Lg  Ministre  de  l'agricuLure ,  du  Lommerce  et  4e*  trmvaax  publie*, 
Signé  £.  GAES8i£a. 


N*  16,^4. — DlÉGRvrnipiiiiAi;  (coiKte-sîgné  par  le  minîstrerobatrag^ncuilare , 
du  commerce  el  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  aiiitt: 

1*  IT.seï»  procédé  à  la  reconktruciioii  en  maçonoeriff  dtatgont^  en  char • 
pente  établi  sur  TAi  n  \  à  Vouziers  (Ardennes),  pour  UrumBapr-dlBlaH route 
unpérialc  n"  4^5,  de  Marie  à  Verdun. 

2**  La  dépeube,  cvalucc  à  cent  dix  mille  francN ,  sera  imputée  sur  les  fonds 
afTectés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts  par  le  budget  ex* 
traordinaire  du  ministère  des  travaux  publics.  (Pur»;  i7  kan  i869,) 


N*  16,996.     DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlrc-signé  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Les  travaux  en  cours  d'exécution  pour  la  construction  d'un  port  dans 
ranse  de  Porstrein,  à  Brest  (Finistère),  seront  modidés  conformément  aux 
dispositions  d*un  plan  dressé  par  les  ingénieurs  et  aux  avis  des  a5  avril  et 

octobre  18C7  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  conmûa- 
sion  mixte  des  travaux  publics. 

2°  Ceslr.ivnux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

5°  La  dépense  totale  de  l'entreprise,  portée  de  seize  millions  à  vingt-trois 
millions  deux  cent  cinquante  mille  francs,  sera  imputée  sur  le  budget  ex- 
traordinaire {Amétioralim  des  jwrti  nuxriUmes  de  cottaiwce]',  (Parû,  i7  Mon 


16,996. — DicRBT  impAhul  (oontre-signé  par  le  ministre  de  Tagricidtiire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Abt.  l**.  n  sera  procédé  à-rexéeution  des  travaiix  nécessaires  pour  lacréa- 
tion  d*un  port  à  Berre ,  sur  Tétang  de  ce  nom  (BouchesHlu- Rhône) ,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tavant-projet  présenté  par  les  ingénieurs  et 
aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  7  juin  1860,  ai  jan- 
vier       et  1 5  novembre  iâ65. 

S«  Ces  travaux  sont  déGUuréa:d*utilité  pubii(}ue.  • 
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3.  La-dépense,  évdiiée  à  cent  sotxante^ix  mille  francs,  scora  supportée  : 
1*  Par  le  département  des  Bouches-da-Rh6ne;  pour  une  somme  de  trente^ 

deux  millo  cinq  cents  francs, 

2*  Par  la  commune  de  Berre,  pour  une  somme  de  dix  mille  francs; 

S**  Par  rÉtat,  pour  le  surplus,  avec  imputation  de  la  dépense  sur  le  bud- 
get  extraordinaire  du  ministère  de  l*agricalture,  du  commerce  et  des  ira* 
Taux  publics.  G*  section,  chapitre  x  (  Travatuc  d^améUoraltwi  el  «facJtôosmml 
âêt.fiorts  maHUmei),  {Panit,  il  Mon  i8$9,) 


Certifié  confonne  : 
Paris,  le  là  '  Jain  1869, 

Le  Garde  df^^  Scemuv ,  Miuisire  Sevvélaive  d'Etal 
au  dcpuriciuciU  de  lu  Juiiice  et  des  Cultes, 


J.  BAROGHE. 


*  Cttttc  dut).-,  esl  ceIK{  de  la  i  éceptioii  du  Bulletin 
.  u  uuuuttère  de  ia  Justice  el  de&  (Juites. 


Un  s'abonne  pour  !e  bulletin  des  \o\> ,  u  raison  do  9  iiano  [>ar  au,  a  la CtiliP  tic  l'ImprimotiC 
impériale  1  uu  cltex  le^  Directeurs  des  postes  des  dcpui  lemcuts. 


I  ' 


m,  ■■-   I         •    '  I  • 

IMPaiMEAIE  lUPElUALE.  —  l4  Juia  1869.  *  '< 
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N*  16,^7.  —  DÉCRET  iMPÂaiAL  qvi  dàign»  les  parUet  det  Fhaves,  Bwièm 
êt  Canaux  réteKvées  pour  la  reproduetUm  du  Poisson  dans  Us  déparleamis  dê 
la  Somme,  de  YAism»  d»  l'Oise,  dê  la  Marne»  de  l^Tonne»  de  la  Nièvre  el  de 
laManche, 

Du  17  Mars  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uationaie,  Empëheur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  1*'  e.t  2  de  la  loi  du  âi  mai  186Ô,  sur  la  pêche  fluviale, 
ainsi  conçus  : 

«Art.  1".  Dbs  décrets  rendus  en  Conseil  d*État ,  après  avis  des  conseils 
«  généraux ,  détennineront  : 

•  1*  Les  parties  des  fleuves ,  rivières ,  cauaux  et  cours  d'eau  réservées  pour 
«  la  reproduction ,  et  dans  lesquelles  la  péché  sera  ahaolument  interdite  pen> 
«dant  l'année  entière; 

«2°  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canauiL  et  cours  d'eau  dans  les  bar- 
«  rages  desquelles  il  pourra  être  établi,  après  enquête,  un  passage  appelé 
•  échelle,  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  du  poisson. 

a  Art,  2.  L'interdiction  de  la  pêche  pendant  l'année  entière  ne  pourra 
«être  prononcée  pour  plus  de  cinq  ans;  elle  pourra  être  renouvelée;» 

Vu  les  propositions  des  ingénieurs  des  départements  de  la  Somme,  de 
l'Aisne ,  de  l'Oise ,  de  la  Marne ,  de  l'Yonne,  de  la  Nièvre  et  de  la  Manche  ; 
•  Vu  tes  avis  des  conseils  généraux  des  départements  susnonunés; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  * 

Avons  décrété  et  DicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et 
flottables  désignées  à  Tétat  annexé  au  présent  décret  seront  réservées 
pour  la  raproduction  dn  poisson.  ^ 

2.  La  pèche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  absolument  inter- 
dite pendant  Tannée  entière  dans  ies  parties  des  fleuves,  rivières 
et  canaux  désignées  audit  état 

3.  Cette  interdiction  est  prononcée  pour  une  période  de  cinq  ans, 
à  dater  du  1"  jaavier  1669. 

Xr  Séie.  69 
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fi.  €haqoe  aaoèe,  an  mois  de  jaiwier,  des  pnbèkafeiof»  «rmit 
faites  dans  les  communes  pour  rappeler  les  emplacements  réservés 
pour  la  reproduction  et  où  la  pèche  est  absolument  défendue. 

5.  Pendant  l«s  périodes  d*interdictioii  de  la  pêche,  fixées  confor- 
mément à  Tarticle  26  de  la  loi  du  x5  avril'  1829  et  à  Tarticle  /|  de  la 
loi  du  3i  mai  i865,  il  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  oies,  les 
canards,  les  cygnes  et  autret.  «n^niaux^qaatiques  susceptibles  de 
détruire  le  frai  du  poisson  sur  ïgê  ûonri  d*eau  et  canaux  dans  Téten- 
due  des  réserves  affectées  à  la  reproduction. 

6.  Ncrtrer  ministKr  secrétaire  tfÉtat  atr  département  de  ragricut- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret 

Wsk  m  pM»  fhMP  Tuiliedes,  le  17  Mm  td9â.. 

aigné  NAPOLÉON.  ' 
Signé  E.  Grbssibr. 
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Tableaa  «les  parties  des  fleuves,  nvures  et  canawc  navigables  tl  jïoUahks  réserné€$  pom 
•   la  f^rodadEîbn  da  poissMip  conjornémmt  on»  dispositùnu  de  FiarUeie     dg  Ut  Uti  ék 

31  mai  ISffô,  sitr  la  pêche  jltiviale ,  dans  les  départements  de  la.  SùUmBndMtâMtm,m 
l'Ois*,  de  la,  Marne,  de  l  ï»aue,  de  La  Nièw  e  ei  de  lu  Manche. 


a? 


aom 


DRSffiirATlOa 

des 

flcnves  ,  rivrér«f 
et  canaux. 


I 


UMrtaii'iw*  numwl  niÀmiij  ><".'- 


1^ 


iL 


fil 


.de 


S01fMI.....< 


Canaïuc 
dérivés  de  la 

Soame 
dan». 


I  Rivière  d'Avre. 
1  Hm»A»n, 


del'Oise 
Ét  d»  RoiniQa. 


;  Canal 
de 

Saint-Quentiiiu 
Idmu 


AI9HE. 


fiai. 
Idtuu 


iLnttfi  le  borragtt  mSmemrde  Saint- Vakvy  et 

.  .r^clp^e  de  Long,  borne  kiloraclriqne  126 
(communes  de  Saunl-Valory,  Boismout,  Sai- 
gneviiic,  l'prl,  Laviti  s,  Caubron,  Abbevillc, 
Marcuil,  Ép^igne ,  Ëaacoart,  Pont-Ilemy, 
Goofueral,  Fontaine  et  Loagr).....j*..«.b. 

BailUe  la  borne  kilométrique  i-iS^  eu  aval  de 
Vécliise  de  Long-,  et  la  borne  kilométrique  94, 
en  amont  de  i' écluse  d'Âiuieiis  (  cooirauDes 
.  .d'Xxisax»  BeUoT,  PicquigAji,  U  ChaoMëe-Ti- 

Entre  la  bnrnr  kilométrique  94,  en  amont  de 
l'éclubo  d'Âmii'us,  et  la  borne  kilométni|ae 
n"  80,  en  aval  de  récluse  de  Daours  (com- 
munes d'Amiens,  GuMui.  la  Moite-Brebière, 
Glisy,  Bianf^y-TroDvinet  Daonn)  

Cours  d'eau  d'Amieos,  y  compris  Inns  bras 
principaux,  entre  leur  origine  aux  ponts  Du 
Gange  el  de  i<arabant  et  leur  conflueut  au 

rftt  d'aval  d'Amiens  et  au  pont  de  balage, 
l'aval  du  canai  des  Teinturiers  (commune 

d' A  m  il  Ml  s  

Enlrtï  leâ  bornes  kikanétrioues  g  et  &  (com- 
munes de  Thésy  et  AUlenj».  

Entre  le  confluent,  a  la  rencontre  des  bras  du 
Don  ,  et  l'ancieune  barrière  de  la  Voirie  

TOiAL  


I.  ..  'r 

Idem. 

Idem* 


Du  poril  de  Vailencourt  a  la  vanne  de  Garde 
(coinaiiinos  de  Le-squielles  el  de  Vadcncourt). 

La  {arxe  d'Es&iguy-lepPelil  {.commune  d'Essiffoy- 

le^Petîtl  .T... 

Le  lit  de  l'Eseanf  rnn  navi^^able  entre  le  lias- 
quel  et  Veiidiiuile  elle  lit  du  ruisseau  de. la 
Pépiuicjre  (commune  du  \L>ndIiuile)..»..t.... 
£n  amont  dai'éd«ae  d«  UmdiM,  ( mawiMme  M 

|:.esdiiu  )).«•.......»«*  *».•...;...  

En  amont  de  Tfelttse  d'Omw^  (conmmae  d'O- 

Buasy)  

>Bft  amont  de  l'écluse  de  SiaîaUQiMiiitiii  (oom- 

mpfie  de  Saint-Quentin  

Le  vieux  poi-t  (ooaunuae  de  Saint-^aentia]^. . . 
En  aval  de  l'édiNe  4e  FDoteioe  (commone  de 

Foataioe). ...«»«. .••..in»..  «.••*.•  .* 

empnt  du  pont  d*4rteapa  (cDmamne  d*Ar- 

temps)...  

Rigole  de  la  Mère-Nourrice  ( commune  du  Pont- 

■fuff'iy)  •  

£n  amqut  d<;  la  bm;«e  u"  70 ,4oo  (oommnœ  de 
SahkHShMHiV-   i.. w.-».... 

En  amont  de  i'tîcluse  de  Jussy  (commune  de 
Jussy  j...^.....,  

En  aval  de  i>6daM  ide  .inuy  (oomimiae  de 

Jocajl).. M.  ,11. M.... 

Eta  amont  de  l'4(dase  de  Yoyanx  (commune  de 

Mcnnfssis  )  

En  aval,  de  Véctnsc  de  Voyaux  (commune  de 


des 
parlie> 
réservées. 


5i,ooo  00 


U«ooo  00 , 


7,4oo  00 
SfOoo  00 

i.rnry  00 


67,94^  00 

a85  00 
3oo  00 
9,8do  00 

« 

Aoo  00 

a6o  00 

5oo  00 
390  00 

I 

600  00 

t 

600  oe 
860  00 
4oo  00 

35o  00 

àOO  00 

I 

i9o  00 

6s. 
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KOMt 

des  dép«rf« 


BÉSICMATIOM 

des 

fleuve» ,  rivlires 

i     cm  aux. 


'  Canal 
dfî 

Saint-Qaentin, 
lém. 


Uem. 


Canal 
de  Muiioanip. 

Abm. 

Canal  Ittéral 

à  l'Oise. 
Petite  Oise. 


AlSHV* • • • • j 
(«atta.) 


Aline 


Idem, 


limn. 
Idem. 

Idem» 

Idem» 
Abm. 


Canal  latéral 
à  l'Aisne. 
Aisne 
non  canalisée. 


La  réserve  du  bief  di;  Fargnicrs  intermédiaire, 
en  amont  de  rt^cluso  de  Fainniers  inftriaiMW 
( commune  de  Farguiers )  

En  amont  ân  poot  de  la  Frette«  le  mrisseav  de 
la  Freittî,  du  pont  du  Maréquier  au  siphon 
sous  le  canal  (commune  de  FarKniersj  

En  aval  de  Pédsae  de  Teigaler  (coomniaede 
Tergnier).  

En  aval  derécinie  de  Viry  (cammnnede'Viry). 

En  aval  de  Téclaae  de  Sénlooart  (oomnmne  de 
Channy)....  

Bassin  de  CSuiony,  du  point  du  bornage  kilo 
métrique  o  à  celui  o^,Aoo  (commune  de 
Chauny)  

En  amont  de  l'ancienne  édnie  de  Manicanap 
(commune  de  Marest)  

Bassin  de  Manieamp  ( cooinrane  dé  MaTest) .... 

Entre  un  point  situé  à  i.ooo  mètres  en  amont  de 
la  limite  de  la  commune  de  Bony  et  4oo  mètres 
en  amont  de  ladite  limite  (oommnne  de  Ser- 
vais)  

Entre  un  point  sitii*^  à  5no  mètres  cn  amont  de 
la  pointe  de  i'ilot  snpéricur  de  Condren  et  la 
pninic  amont  dndit  îlot  (commune  de  Bony). 

Entre  la  téte  aval  du  pont  de  Condren  et  m 
pointe  aval  de  lHof  Inférieur  de  Condren 

(commnnt^  dv.  Condron)  

Entre  la  limite  au  nord  de  la  propriété  du 
sieur  fooifoet  ék  Sinceny  et  un  point  situé  à 
àoo mètres  en  aval  de  ladite  limite  (commune 
de  Sinceny)  

Entre  l'embouchure  du  l)ras  Saint-I.ar.arc  et  un 
point  situé  à  30o  mètres  cn  aval  dudit  bras 
(commune  de  Chnuny)  

De  la  vcntcllerie  de  décharge  de  l'usine  jusqu'à 
3oo  mètres  cn  aval  (commune  de  Chauny). . . 

A  partir  du  bac  de  Manieamp  jusqu'à  5oo  mètres 
en  aval  dudit  bac  (communes  de  Mares  et  de 
Manieamp)  

Du  pont  du  Moulin-Ronpe  au  pont  de  l'Aven- 
ture (communes  de  (]oncevreux  et  de  Maizy). 

Depuis  le  déversoir  du  moulin  d'Évergnicourt 
jasqpi*à  loo  mètres  en  aval  (conunnnes' d'AVer» 
gnieonrt  et  de  Brlenne)  

Depuis  loo  mètres  cn  amont  du  déversoir  du 
moulin  de  Berry-au- Bac  Jusqu'à  loo  mètres  en 
and  (comnnuras  de  Berry-aa-Bac  et  de  Goi^ 
micy)  •  • 

Depuis  loo  mètres  en  amont  du  déversoir  du 
moulin  de  Pontavert  jusqu'à  loo  mètres  en 
aval  (communes  de  Pontavert  et  de  Gerni- 
ooart)  l  

Depuis  lOO  mètres  en  amont  du  déversoir  du 
moulin  de  Vailly  jusqu'à  loo  mètres  en  aval 
f  commune  de  Vailly  )  

Depuis  le  musoir  amont  de  la  dérivation  de  Vil- 
leneuve ju8qu*à  la  b«He  du  Beriet,  savoir  : 

En  amont  du  barrage   365" 

En  aval  du  barrage   4oo 

(communes  de  Villeneuve  et  de  Bucy  ). 

Depuis  le  musoir  amont  de  la  dérivation  de 
vanxcot  jusqn*an  nrasotr  aval ,  savoir  : 

En  amont  du  barrage... •>  SSo* 

En  aval  du  barrage*. ...•«•.•  qS 
(ooounaaes  de  Saissona  et  de  Cnffici). 


d«a 


600  00 

400  00 
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KOMM 
4«i  diparto- 


SiSIGRATIOH 

fleuve*»:  firtiw 
•t 


Ammb  , 

<Mla.) 


r  Canal  latéral 
a  l'Oise.  „ 

; .  id^^- ..  . 

Rivière  d'Oise. 


Oui. 


idem. 
Idem. 

Mm. 

Jillfil* . 

Idem. 
Idem. 
/«Ml. 


Depnis:  le  suisoir  amont  de  la  déri  vation  de  Fou- 
tcnoy  jusqu'au  musoiraval,  savoir: 

^mS^}  'i»  i>*rt»ge  .,M..^..«*,A«6- 

Eawrfida barrage  lOo 

''conamune  de  FouJcuoy). 
Depuis  le  musoir  amont  de  la  dérivation  de\i^ 
sur-Aisne  jusqu'au  musoir  irval ,  BwÔlati 
Eu  amoot  du  barrage . .  .u.. •  •  . . . .v,.  80^ 

En  «val  dn  barrage......'  140 

Depuis  le  ru  d'Kssommrs ,  sis  en  aval  de  cette 

commune  (roramune  d'E&somoies)  

Dmhus  l'anciou  perlaiis4'4qf  ^.«p aval, <sar  une 

IqnHITffir  de.*.,,»,.....  

'  (cttDunvnes  d'Aay,,  Cbésy  et  Bomeny  ).* 

Total  


A  l'amont  et  à  l'aval  dr  l'éduso  de  Saint-IIubort 

(commanes  d'Appilly  cl  dt;  Babœuf)  

Bassin  du  J'icrrol  et  du  point  de  boriiaj.'e  17 
celui  18^069  I  tète  d'auioot  de  l'écluse  de 

Scmpi^Miy  ]  ;  conmiunc  de  Sempi^ny  )  , 

J>e  l'écluse  de  Sempi;,Miy  à  200  mètres  en  ava 
(communes  de  i'onl  i'jL,v.  <jue  vi  de  Sempi- 

f,'fiy  )  

Bassin  de  Pimprtjf  .et,4»  JW»nt  de  bornage  iA\ 

a, celui  j&»  (ofppopia  dis  Pimpre*  )  J 

De  aqf».  mètres  en  amont  de  l'érluso  de  BcUerivc 
à  cette  écluse  (comamuc  de  Cambronne) 


Bassin  de  Bolbancourt,  du  point  du  hornaire 
a8So7o  (  tète  d'aval  de  l'écluse  de  Be 


 BeUecivelà 

celui  a8S3  (commune  d»  Cambronne)  

De  la  limite  du  département  de  l'Aisne,  rlrè 
droite,  jusqu'au  bac  d*Appillv  (communes 
d'Appilly  cl  dt;  Brétign^} 


D  un  point  situé  à  j^op.^iàtres  eu  amont  du  bac 
de  Varennes  Jttsqu>adftrbaé  (communes  de 

Varennes  et  die  Salency  )  

Du  bac  de  Varennes  vers  lavai  dudit  bac  (com- 
munes de  Varennes  et  dftMâriIncoart  )  

D'un  point  situé  à  800  mètrçs^àl  amont  du  bar- 
rage de  Sempifçny  juiquîandit  barrage  (com- 
mune de  Sempigny  j  

Du  barrage  de  Scmpigny  jusqu  a  un  point  siiué 
a  1,000  mètres  en  aval  dudil  barrage  (com- 
o»un^  de&siDDigny  et  de  J?onl-rÉvêquel  . . . . 
Dun  point  situé  a  600  mètres  en  amont  du  bac 
de  rimprcz  jusqu'audit^MI)  j(COmiMnes  d 

l'imprez  et  de  Chiry)  

Du  bac  de  P^oiprez  jusqu'à  un  point, >iltaé*à| 
5oo  mètres  en  aval  dudit  bac  (communes  de 

Pimprei  et  de  Chiry)  

D'un  point  situé  à  5oo  mcln>s  en  amont  du  bac 
de  Bellerive  jusqu'audit  bac  (conunmes  de 

Cambronne  et  de  Mootmacq)  

Du  bac  de  jpeMçdve  Jusmi'à  un  point  .situ(''i 
600  mètres  en  aval  dudit  bac  (cumumues  de 

Cagabroniic  cl  de  Monimacq)  

D*un  point  situé  à  itoo  mètm  en  amont  de  la 
barre  de  Thourotle  jusqu'à  ladite  bar*«  (com- 

numes  de  Tbourutle  et  du  Pl.  ssis-Rrion  )  

Dn  conOuent  du  canal  latéral  et  de  l'éclusé  dé 
Janvill.-  a  Tu  u  mètres  eu  aval  de  ce  confluent 
(communes  de  Loogij^l^as-Thourotte  et  de 
CboiiT-^Ç^ç)         wi.»  .r.^  
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OlSt  I 

(SaiU.) 


/Rivière  d'Oise 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idtm. 


Idem. 
Idem. 


Aisne 
canalisée. 


Idem. 


Marnb. 


Marne. 

Idem. 

Idem. 

Canal 
de  l'Aisne 
à  la  Marne. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


JUMITEI  DU  fABTIM  À  MaBnVBB. 


A  l'amont  et  a  l'aval  de  l'écluse  de  Venette 
{comnaunes  de  Venelle  cl  de  Compiègne).. . . 
Bras  à  gauche  de  l'île  d'Armancourl  [communes 
de  la  Croix  Saint-Oucn  el  d'Armancourl). . . . 
A  l'amont  du  barrage  de  Verberie  jusqu'audit 
barrage  (communes  de  Longueil-Sainle-Marie 

cl  Verberie)  

En  aval  de  l'écluse  de  Verberie  (communes  de 

Loiigueil-Sainte-Marie  el  Verberie)  

En  amoDl  de  l'écluse  de  Sarron  (commune  de 

Sarron  )  

Eu  amont  du  pont  de  la  Grande-Brèche  (com- 
mune de  Villers-Saiut-Paul)  

Le  bras  de  la  manufacture  de  Crcil ,  de  la  pointe 
de  l'île  en  amunl  à  l'aval  de  l'île  au-dessous 

de  l'écluse  de  Creil  [commune  de  Crcil)  

En  val  de  l'écluse  de  Crcil  (  commune  de  Crcil  1. 
Le  pelit  bras  de  Toutes- Voies ,  limilé  à  chaque 
extrémité  par  des  levées  (communes  de  Saiut- 

Leu  et  VilIcrs-sous-Saînt-Leu)  

En  amonl  du  barrage  de  Iloyaumont  (  commune 

de  Doran ).....  

Depuis  le  musoir  amont  de  la  dérivation  de 
Couloisy  jusfju'au  musoir  aval ,  savoir  : 

En  amont  du  barrage   Ai" 

En  aval   184 

(communes  de  Couloisy  et  d'Allichy). 
Depuis  le  musoir  amont  de  la  dérivation  d'Hé- 
raut jusqu'au  musoir  aval ,  savoir  : 

En  amont  du  barrage   73" 

En  aval   28^  i 

(communes  de  Trosly-Breuil ,  Bcrneuil  el  Re- 
thondcs). 

Dopuis  le  musoir  amont  de  la  dérivalion  de  Ca- 
randeaa  jusqu'au  musoir  aval,  savoir  : 

En  amont  du  barrage   28" 

En  aval   .Syg 

(commune  du  Clioisy-au-Bac). 


Total. 


Dérivation  de  Cumîères  (commun»'  de  Cu 

mières)  

Dérivation  de  Damery  (commanes  <le  Damery 

et  de  Venteuil)  

Dérivalion  de  Vandières  (commune  de  Van- 

diùres)  

D'un  point  silué  à  100  mètres  a  l'amont  du 
pont  suspendu  de  Sapigneuls  à  la  létc  aval 
de  cette  écluse  ;  a"  la  dérivation  du  ruisseau 
de  Sapignc^uls  comprise  entre  les  mêmes 
points  sur  une  longueur  de  45o  mètres  (com- 
mune de  Cormicy)  

Du  pont  suspendu  de  la  Neuville  u  la  tète  aval 
do  récluse  d'Alger,  comprenant  le  bassin  du 
port  de  la  Neuville  (commune  de  Cormicy). . 
D'un  point  silué  a  700  mètres  n  .ival  de  l'é- 
cluse de  Loivre  jusc^u'à  la  tète  aval  de  cette 
écluse;  a*  dérivation  du  ruisseau  de  Loirre 
entre  les  mômes  limites  sur  une  longueur  de 

700  mètres  (commune  de  Loivre)  

Le  bif'f  de  Loivre  dans  toute  sa  longueur,  com- 
prenant le  bassin  du  port  de  ce  nom  {com- 
mune de  Loivre)  

Du  Dont  suspendu  de  Brimoni  à  l'origine  amonl 
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Idem. 

Idem. 
Idem. 


de  la  combe  sitiK^o  (  „  aval  le  ce  pont ,  com- 
prenanl  le  bassin  du  port  de  Gourcy  (com- 

aiudt.'  (lo  Courcy)  . 

De  la  borne  kilométrique  n*  17  âô*  ponV  de*  là 
NeaviJlclle,  comprenant  le  bassin  du  port  de 

hi  Ncinîlli'llc  cninniune  de  Courcy)  

Du  pont  Mispcjidu  de  Poiitou  ou  de  Saiot-Brice 
-1  l  a     duc  des  marais  de  Reims  (commune 
de  Kr'— 
te  port 


Id0m. 


entre  les  deux  poutj.  lourDanU 

qui  It!  limitent  (commune  de  Reimsj  

Les  deux  rives,  d'un  point  situé  à  iioo  mètres  en 
aval  de  la  prise  d'eàn  ilb  Reims  à  celle  prise 

d'eau  (commune  de  Reims).  

Les  deux  rives .  d'un  point  sItaëÀ  loo  mclres'èn 
aval  de  l'usine  du  sieur  HMùtùgn  lavoir  dudil 

(commune  d6  Keims).^.....i  

La  rive  droite  du  Tavolr  dvi  sl^r  HoapfH  lx  l  u 

sine  de  rif'chanibauU  fctiramune   0  Hciuis 
De  la  l^e  amonl  de  Vikhxs,-  dv  1  léchainbauit 
a  un  point  .silut:  a  CA^  îuetrcs  a  l'ajcnont  dn 
la  borne  kilomélriquc  n'  2^  (comiBunc  de 

Reims)  ,'.  . .  .TTl. . 

De  là  ItHc  amont  do  IV-cluse  <'f  lYumi*  a' u p . 'i  1 , t 
silui^  a  5- s  nird-.  s  à  l'araoni  il.-  la  borne  kilo- 
aietn.juc  n^'  un  (.  lunuinc  de  Ikiuisj  

'^'t^^,^""  Saint  r..''.M;.td  ,)  la  hnvu,-  kiioiin'- 
tMqflë  n»  3o  'communes  de  Keiius  el  de  iainl- 

Leojiarilj  

Du  pont  de  Couraut  à  un  point  silut-  ,. 
ago  mètres  au  delà  de  la  borne  kilométri(|u.- 
11"  32;  2»  rigole  de  prise  d'.  au  dans  la  V.  i,le, 
depuis  sou  origine  juscju'a  son  débouché  dans 
la  Veslc,  100  mètres;  3'  dérivation  de  la 
Vcsle  jMMAtttfous  le  canal  dans  loufe  sa  loi:- 
ffUèffr,  400  mtitre's  f  commun  es  de  Puislc  nl\  et 

de  Sillcry  

De  la  t.'  tt;  auionlde  l'écluse  de  Siilerya  la  boriic 
kilométrique  n»  3i ,  y  comprfe  la  gare  de  Sîl- 

lery  (commune  de  Silicry)  

De  l'écluse  de  riispéranc-'a  ia  1  urne  kilonii'- 

trlque  n"  .3t)  (rominiinc  .1.-  \'<  «-/.euav ;  

De  la  lêle  araoulde  récluse  du  Wcx  à  45>  mètres 

au  delà  de  la  borne  kilomélrique  n»  4o.'.'  . .. 
Rigole  alimentaire  du  canal  sur  foute  sa  Ion 
faneur  r communes  de  Counueloi.s  el  >!( 

Sau!\;  ,       Ml  luèlres  .•.  

D'un  point  situé  a  i65  mètres  an  icii  de  laj 
borne  kilométrique  n*  -Ço  j  i  ju  a  la  têl? 
amont  de  l'écluse  de  Vau  leiuaii>j.  ,  y  romiiris 
la  gare  de  Vaudemange  ;  commune  d-  Vaudc- 
munge)  

Bief  des  Longues-Raies  eptrç  la  téte  aval  de  l'é- 
cluse de  Cbamp-Boii-Gart;^  et  la  tète  amont 
d7  s  ^'"'^         Lo)^iB;ii^-I^ics  (oommanc^ 

D'un  point  situé  à  4i8  mètres  aû'dêiji  de  iâ 
borne  kilométrique  ti'  55  jusqu'à  la  téte 
amont  de  l'écluse  de  Condé  (commune  de 
Coudé )  

D'un  point  sUué  à  190  mètres  au  delà  de  là 
borne  Ulométrique  n*  $7  Jusqu'à  la  tète^ 
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Canal  latéral 
à  la  Marne. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem» 


Idem. 
Idm* 


Marhi...../ 


Idem, 

Idem. 
Idem, 

Jdim, 
Ment. 

Idem, 

idem. 
Idem, 

VOro»in, 


\ 


LaSftahk 


amout  de  Téduse  de  Goodé  (commime  de 
Condé)  

Depuis  la  \f'lr  aval  de  rrcJii'if  dos  Louviôros  jus- 
qu'à 200  luètii's  vers  l'aval  (commune  de 
Couvrot}  

Depuis  la  borne  demi-kilométrique  n'  3^,5  jiu- 
qu*à  la  borne  kilométrique  n*  3  (commones 
Cîiuvrot  ot  de  Soulartircs  ;  

Depuis  202  mclres  3o  contimètrc»  a  l'aval  de  la 
borne  kilométrique      5  Jusqu'à  la  tète  d  u 
monl  de  l'écliise  de  Soulancei»  eomprenaut 
tout  le  bassin  (oommttnes  ae  Couvrot  et  de 
Soulangcs)  

Depuis  la  borne  kilométrique  n*  6  jusqu'à  la 
borne  n*  (j^,5  (commune  de  Soulanges)  

Depuis  la  léle  aval  de  Tédusc  d^ilblancourt  jus- 
qu'au pied  des  rampes  d'aval  du  pont  de  ce 
jiom  (commune  d'Ablancourl  )  

1°  Depuis  la  tôle  aval  de  l'cduse  de  la  Chaussée 
jusqu'à  3oo  mètres  à  Taval  de  la  borne  kilo* 
nir'Iriq  io  T)"  1   

2"  Drpuib  5o  aiLlres  ;i  l'auiont  de  la  borne  i3^,5 
jusqu'.i  I ôo  iiii'trc-.  a  !'ovai  de  la aènie bORiet 
cooiprcuaut  ic  bassiu  d'Omcy  

3*  Le  contr&lbssé  dit  de  la  Mloîvre  { communes 
de  la  C!  aiissée .  Omfy,  Pogny,  Vésigneul  et 
Saiiit-Gcruiain)  

Depuis  un  point  prisa  3oo  mètres  à  l'aval  de  la 
borne  kdométrique  u*  ai  jusqu'à  Ut  borne 
n*  3iS5  (  commune  de  Moncetz)  

1"  De  la  hori!  •  kilométrique  n'  a3  jusqu'au 
pont  de  Sarry,  y  compris  le  port  

2°  Du  pont  du  Jard  jusqu'à  200  mètres  à  tntà 
de  la  borne  kiloméUique  o*  a8  

3*  La  dérivation  édusée  du  lard.  

4*  La  lig'oio  d'aiiinfiitalkm  (oMumunes  de 

Sarry  et  de  Cbàlons)  

De  la  borne  n"  31^5  jusqu'à  l'axe  du  chemin  de 
fer  du  camp  (commune  de  Saint-Martin). . . . 

De  la  lAtc  aval  de  l'écluse  de  Juvig^y  jusqu'à 
5oô  inèircs  111  aval  (commune  <le  .Iiivifîny  ).  . 

i*  De  la  tétc  aval  de  Tédiusc  de  Veaux  jusqu'à 
5oo  mètres  en  aval.  

a*  La  partie  en  eau  du  canal  de  l'Aisne  à  la 
Marne  (  coramunos  de  \  eaux  et  de  Condé/. . . 

De  l'axi;  du  potit  (ie  Condé  jusqu'à  600 mètres 
en  aval  {commune  de  Condé).  

De  fa  borne  n*  5i*,5  à  la  borne  n^58  (commune 
dt  nîsseui!]  

De  la  tète  aval  de  l'écluse  de  Marcuil  jusqu'à  la 
borne  kilométrique  n*  S5,  y  compris  Fanden 
lit  de  rivière  (commune  de  Mu^nil)  

De  la  borne  kilométrique  n*  56  jusqu'à  600 mètres 
à  l'aval  'rnmmniip  de  Mareuil  )  

De  la  léte  aval  de  l'écluse  d'Ay  à  l'axe  du  pont 
suspcnda  do  la  Croix-Coiirodtes  (oomonuie 
djAy)  

D*un  point  pris  à  100  mètres  en  amont  du  pont 
do  l'a ipny  jusqu'à  un  point  pris  à  100  mètres 
eu  aval  du  même  pont  (  commune  de  Pargny  ). 

D'un  point  pris  à  &00  mètres  en  «mont  du  con- 
fluent avec  la  Saulx  jusqu'à  ce  confluent 
(commune  d'Étrepy)  

100  mètres  en  aval  et  à  partir, de  son  confluent 
avec  romain  (  commune  d'fitrqpij  }.*•••«••• 
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] 


Uem, 


IdeuL. 


•  a»  aaBrns  ï  aisfavaa. 


loo  mètres  en  amont  et  lO)  mvlns  en  aval  lu 
pont  de  Ponthion  [nommunc  de  PonHiion  . . 

De  600  mèlras  de  loi^uear  à  ta  fia  du  «xième 
«antoaiMBnent  de  pêdie«  leqael  abènlit  à 
l'entrée  dn  territoire  de  Plichancoiirt  (flam- 
mune  de  PoaUiioD)  

De  la  fcwfe  du  mooIÎB  de  Vi(ry-en-I>erthois  à 
100  mètittt  «a  anwl  du  pont  de  Vitry-en-Per» 
tfaoîs  f  conimsiie  de  yitiy-en-Pertboîs  ;  

De  ion  mrtrrs  cil  amontà  io;>  ir;èfros  on  nvaidu 
pont  de  Vaux  (commune  de  Vitry-eu-i-'erthois]. 

Entre  le  déversoir  de  Bt- Ue-A&siM  et  oeltti  d!An- 
glore  (comnrane  d'Aoglure)  

Cne  longfueur  de  Soo  mètres  en  aval  de  chacun 
des  déversoirs  de  Ucllc-Ainia  et  dfAoglure 
(commune  d'Angiurc)!  

Entre  le  pont  suspendu  de  Saron  et  l'embou- 
chure do  canal  de  la  haute  Seine  dans  la 
rivière  d'Aube,  près  MarcilIy-sur-Seine  (coni- 

,  mune  do  Saron)  

Écluse  de  l'Eriuité  m*  78  »  de  la  têle  d'aval  à  la 
tête  d*afflKmt  (  de  Vitry-en-Perthots) 


72 


De  60  mélros  a  l'aval  de  l'écluse  de  Vaux  n 
à  la  tète  d'amont  de  ladite  édnM  ( 
de  Vitry-co-i'erUioUi.j*   

De  60  noietret  en  aval  de  fêdmc  de  Yîtry-lc- 

Frn!icois  n'  -71  à  5o  nn^lrcs  en  amont  du 
poiil-canal  de  Vitry  (comaïuoe  de  Vitrj-le- 
Krançois)  

De  60  mètres  en  avalde  l'édasede  Saint-ÉUenne 
n*  70  À  la  fête  d*amont  de  ladite  fclase  (com- 
mune de  Vilry-cn-Perlhoi=;;  

De  (k)  mètres  en  aval  d';  l'éclase  d'Adccourt 
B*  6g  à  la  tête  d'amoot  de  ladite  ddase  (com- 
aùina  de  PUcbaoïOQart  )....•...  

De  100  mètres  en  aval  de  réeliMe  de  Brasson  i 
la  têle  d'amont  du  pontrCanal  de  BnUMMi 
(commune  de  BruMOUj.  


lUgi^d9  la  frira  #«0»  da  Bruuon. 

De  Véci  use  (rentrée  en  canal  ùe  Ihnsson  à  l'écluse 
de  prisse  d'eau  daus  la  Bruxcucilc  (commune 
de  Brussoo)  

De  do  mètres  en  aval  de  l'écluse  do  Ponthion 
u*  (37  à  la  tête  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mune de  Fonlliion  ;  

De  100  mètres  en  avalde  l'axe  du  peut  suspendu 
du  Buisaon-mr^Saulx  à  «et  axe  (commune  de 
Buisson -sur-Sa\dx  I  

De  lou  mùlres  en  aval  de  l'écluse  de  Bi^uicourt 
n"  G(J  à  la  tête  d'amont  de  ladite  édue  (oon* 
manc  de  Signicoort  j  


De  l'écluse  d'entrée  en  canal  de  Bignicoort  à 
réduse  de  prise  cPeaa  d'clrepy  (communes 
de  Bifrnicoart  et  d*Étrepy }  

De  60  mètres  en  aval  de  l'écluse  d'Étrepy.n"  65 
à  la  tôte  damont  du  pont-canal  d'Étrepy 
(  commune  d*Étrepy  )  

De  3o  mètres  en  aval  de  l'éclase  du  port  de 
Pargny-suroSaulx  n*  6&  à  la  tète  d'amont 
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Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


\  I  /dent. 


YOMRB..../ 


Yonne. 


/dem. 

Idem. 

/ctem. 

Idem. 

lim. 

Idem. 
dure. 


1 


de  làdHé  édttfe  (ooiiiiMëtf^de  Pargrny-cur- 

Sanlx ;  

De  (io  mètres  en  aval  de  l'écluse  du  pont-canal 
'  do  Pargny-sur  Saulx  n*  63  &  Ui|  téte  d'amont 
d^p^t  jcanai  de  Hjr^n^fjt^^^mwix^êtgaj- 

De  loo  ni(  lu  .  m  nv;il  'ii-  rt'rhjsc  de  l'Ajot 
ii'Qa  à  la  tC-lc  d'amont  de  ladite  écluse  (com- 
mniie  de  Scrmaiiee)  ij«  

nigoU  de  In  prise  d'eau  de  l'Ajoti'  v 

De  l'écluse  d'entrée  en  canal  à  l'écluse  de  prise 
d'eau  dans  l'Ajot  '  commune  <\r  Sermaizej.. . . 
De  60  inèlrcB  en  aval  de  l'écluse  de  la  Cliaine 
n*  61  à  la  této  d'amont  de  lëditè  éduse  (com- 

nmno  (\o  Sermai?'-  

De  101  ni»'t!fs  en  aval  de  i'écluse  de  Sermaixe  à 
la  t  è  u-  •  l'a  mont  de  ladite  édusc;  (  commnne  de 

Sermaixe  )..«...»...    .  i  

  .,  - i 

nîQùle  de  ta  prise  d'eau  de  RemetuéêeàÊltt 

De  l'f-cluse  d'entrée  en  canal  à  la  limifp  des 
départemeuls  de  la  Meuse  et  de  la  Marue 

;  commune  de)||<W^aize;  i  ^m»7, 

Dç  60  mètres  en  avalfkJ'éçluH  de  Remenne- 
oonrt  à  la  tète  d'amont  de  ~ 
mdike  de  Sermalse). . 


Ius«  ( 
adile 


e  lâdiie  éc^îae  ( 


Du  pertuis  de  Crain  jusqu'à  a,ooo  mètres  en  aval 
de  ce.  piMluîs,  y  compris  ks  faux  bras  non 
navii^  ilili-s  (communes  de  Craiu  et  de  Lucy- 
SUr- Yonne /  

De  l'écluse  de  descente  en  rivière  du  canal  du 
Nivernais ,  à  Gravant ,  jusqu'au  pcrtnis  de  lU- 
vnltes  (communes  de  Gravant, 'VlliOcliMlfeÉ-<lt 
Viiiccllcs  )»»•......»...  V   

De  700  mètres  h  farnont  dn  pertais  d'Aupy  jus- 
(ju'à  un  poini  pris  à  Boo  mMres  à  l'aval  de  ce 
perlais,  y  compris  les  bras  dis  lies  d'Augy 
(commune  d'Augy)  

Du  barrage  d'Épineau  jusqu'à  un  point  pris  à 
Soo  mètres  en  aval ,  y  compris  le  faux  bras  en 
aval  di)  dév(>rM)ir  (oémQUjnes  d'Épinean*ies- 
Vovcs  et  de  la  Ilocbe-saint-Cydroine^  

Du  barrage  du  péchoir  jusqu'à  un  point  pris  à 
5oo  mètres  en  aval ,  y  compris  le  faux  bras  en 
aval  dn  déversoir  (communes de  Champlay  et 

(le  l;i  Moclie  .Suinl-C'.ydroini'  

Du  bai'rag  dt-  Vilh  valli'T  jusiju'a  un  point  situé 
à  9*500  mètres  en  aval  de  ce  barrage  'com- 
manesdeVillecicn  tVillevallieretSaint-Julicn- 
du-Sault)  

Depuis  nn  point  pris  à  200  mètres  en  amont  du 
barrage  de  Rosoy  jusqu'à  un  point  pris  à 
T,doo  nrètreè  én  à  vu  du  mèine  Mt^if^  (  cokà- 
mun"  do  Rosoy  ■  

Depuis  le  barraj,'»- de  Gourion  jusqu'à  un  point 
pris  ii  i,5on  nn-lres  en  aval  (eOBBMlMl 'de 
Gourion  et  de  Gbampïi^y  ). . .  *>.  .'• .'....«.... 

Entre  le  pont-pertnis  des  grottes  d^Mçj  on  du 
tunnel  et  le  pont  du  pertais  d'Arcy  (oQOimnne 
d'Arcy-sur-Cure)  *  ^  ••;.•*.•......  * 


LORSnil 

dct 
parties 
rtHMtM* 


7§-55« 

iBk  5o 
160  95 

90Ê  60 
110  86 
i5e  85 


718  ao 
110  85 


35,707  81 


a,ooo  00 
a^Soaioo 


1,000  00 


Soo  00 

i 


*i  600(00 

n-r 

a,5oo  00 

Jlà: 
1-409  00 

ifioo  00 
3,0^3  00 
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des  d4part«- 


YONUB. . . . 
(Suit*.) 


;  dAsmiatioi 
dM 

flenves,  riviiiié 
•t  ctaaax. 


m"' 


de  Bourgogne. 


NiitftB.... 


Yonne^. 


Tante. 


Manche.  .  .1 


La  VairiQttB. 

I.a'tlbérei;' 

-  ]      .  . ,  ■ . . 

1   !'•■')  •■.■■'ii!'>^ 


Depuis  le  pertuis  de  Gravant,  7  comprit  les 
déversoirs  et  faux  bras ,  jusqu'à  l'emboachure 
de  la  Cure  dans  rYonne,(çp^mifi^nesd'4oço|ay 
et  de  Gravant  f  f,,ff. 

Bief  11*97  Toonimn]iesjaf»,T4mï^^  Dunè- 
moinej......  


J  !.M.: 


1-;' 


tr'f-i  i 


Depuis  la  pierre  de  la  Bouille  jusqu'à  la  limite 
"^dcs  dt^pariements  de  la  Nièvrejet  defYoïaiie 

'  (  commune  de  Pousseaux  ). . . .  


Entre  le  barrage  au  uiouliu  de  Bobon  et  l'em- 

!  I  ])ouchnQre  de  la  Vaulouc  (  communes  de  flUnt^ 
André-dc-BohoD  et  de  Marchesieux]  

Entre  le  pout  Boucher  et  le  gravier  d'Àrthenay 
(communesdc  Hommct.  de  Sainl-Martin-dcs 
GhamM»  de  Saiot-rt^i^'Arlhenay  et  de 
TribSon)  .1  

Ente  la  toute  d^Murleaaentale  n*  i3  et  le  port 
de  Marchesieux  (communes  de  Mesnil  Vigot, 
Rentilly  et  Mkrchesieai)  

Entre  le  motâin  et" le  Jpnai^  de;  Saint-Sauveur 
(commnne»>i#'Bllllt¥l»4M>Moe  et  de  Saln^ 

:^ BtnàvM-a'» .".-V t?.?^.]. . . . . «-.U . . . 

iHflF  on  Jn»<îiic  (•  -ji-i  «f  f.'fMio'i  I 

  .  ■•■(icinTV  thXlMM^» 


'T 


LOK6OBOK 

partie» 
ntenét. 


(1) 


689-00' 

l,ox)  00 

3,744  00 


i 


I9,6a6  00 


1,000  00 


i,3oo  00 

5,000  00 
6,000  00 

300  00 


11,600  00 


n)  La  section  a' éllf  d'airU  VMUi}^ ' i  i|OOOBèlrM  la  réserve  del'Amiançon  ,  que  Us  ingénienr* 
délimiteront. 


'  a'  i    -'tt  '  t  tiii,-i.)  Il  . 


0'..<   .  £  I   .  .   I  ■  -.<fMW>Y  •1K-  I 

;N«  16,998.  ^^  I^ÉdttÉf  jMPÉRïÀtiûidi^e  les  parties  des  Fleuves,  Bmènt  j 
Canaux  réservées  pour  la  reproduction  du  Poisson  dans  les  départemenii  dk 
la  Vendée,  des  DeaghSèvres,  de  la  Charente  et  de  Ig,  Charente-Ii^rieure,  I 

I  1  ,  » 

i  ■■  '  I.  ^'>".  '  ■  i       /;  .ni  t.  »|» 


 r  :  1  ?. 


DBS 


NAPOI4ON; 


IJÇONrjWi^f^^^  et  }4  yw^njé  nationale^  Eupkiuîub 


psfi^fims  eï  a^  venir,  «ALirr.   |i 

s  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  d^pftiiemeilt  ék 
l  i*agriculture ,  du  commerce  et  deff  trayatax  public^  :  \  ' 

Vn  les  af tides  i*  et  d  de  la  loi  dd  3t  mai  1866 .  sur  la  pé jhe  fliivialê« 
JJ  ainsi  oonçaB: 

j'  tArt.  i**.  Des  décrets  rendn^  én  Conseil  <l*État,  après  avis  &ès  consens 
{  «généraux,  détermineront  :  , 

1 1*  Les  parties  des  fleuves ,  rivières ,  canaux  et  cours  d*eau  réservées  pour 
^  la  reproduction ,  et  dan^  lesquelles  ia^péche  sera  absolument  interdite  peq- 
,  «  dant  Tannée  entière  ;  " 

l    «a**  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  deau  daus  les  bar- 
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«rages  desqaeileff  ii  pourra  être  établi,  après  enquête,  un  pamge  iq^elér 

téchelle,  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  du  poisson. 

«Art.  3.  L'interdiction  de  la  pêche  pendant  Tannée  entière  ne  pourra 
f  être  prononcée  pour  plus  de  cinq  ans;  elle  ponrra  être  renouvelée;»  * 

•  •  .  •   '  "* 

Vu  les  propositions  des  ingénieurs  des  départements  delà  Vtndée»  de* 

I)eux-Sèvrcs,  de  la  Charente  et  de  \a  Charente-Inférieure; 

Vu  ie»  avis  d««  coBseiis  généraux  des  d^artements  sninommés  ;  l 
Notre  Conseil  d'Étift  entendu, 

•  àvoMSDscsiiiTioti>Bi;&i]ï9iii4ceq^  :     '  ' 

! 

»...  j  5 

'  Art.  1*.  lie»  parties  des  flesve»,  ninècei-  et  canaux  navigaldes  et 
flottables  désignées  à  f  état  aimeiré  an  présent  décset  sèrpnt  réser-' 
iFées  pour  la  rapiodhietioa  dn  poisson» 

2.  La  pêche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  absolument  inter- 
dite pendant  Tannée  entière  dans  les  parties  des  ûeuves,  rivières  et. 
tanatix  désignées  audit  état.  ,  • 

3.  Cette  interdiction  est  prononcée  poov  une  période  de  dnq  ansj^ 
à  dater  du  V  janvier  xB&ç^ 


4.  Chaque  année,  an  mm  de  janvier,  des  poMiealîoDe  aeiont 
lûtes  dans  les  communes  pour  rappeler  les  emplacements  réservés 
pour  la  reproduction  et  où  la  pèche  est  absolument  défendue. 

5.  Pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pêche,  fixées  confor- 
mément à  rarticle  2 G  de  la  loi  dn  i5  avril  1829  et  à  l'article  d  de  la 
ici  du  3i  mai  i865,  ii  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  oie»,  les 
canards,  les  cygnes  et  autres  animaux  aquatiques  susceptibles  de 
détruire  le  firai  du  poisson  sur  les  cours  d*eau  et  canaux  .dans  1* éten- 
due des  réserves  affectées  à  la  reproduction. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécutioa  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Slars  166^ 


Signé  NAPOLEON. 
»  • 

Par.ftaMHwr 


aigné  £.  GncssiVR. 


N 
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moMtmL  m  pàrtus  desjfewtes,  raûres  et  canmax  navigablm  et  JlnUaVIn  f^ienéu  pout 

'  la  reproduction  du  poisson,  cnnformrmcnt  aux  'Ji^r.o'sidons  de  l'nrticle  l"  de  la  loi  dm 
à  31  mai  iS6ô,  sur  la  pêche  Jluviale,  dans  Les  déparlenieals  4e  Ia.  Vendée,  d**  Hei 


du  départe» 
mato. 


■i  canaox. 


véndée. 
Idem* 
Mm, 


Vbxséi.. 


ïéenu 


Decx- 
S&raBS. 


Sèvrc 
niortaisc. 

Bras 
de  Sevrean. 
La  Repentie. 

Canal 
de  (Ion  Ion 
à  la  (Jari  llr. 
Bief  MineL 

Rtpf 
de  Ja  J  aillce. 

Canal 
de  Mignon. 

Tieax-lfignon . 


CHARBrrB  • 


Charente. 


Idem. 


Idem, 


Uem, 


laatTM  BU  Manas  11  aÉsaafaa. 


Entre  letliornes  5^S  et  ^  (commnncs  dfn  Gué- 

de-V<  lliiirf  et  ili^  Maransj  

Entre  les  Ixtrue  8\â  el  9^  (communes  du  Gué- 

dc-Vdluire  et  de  Vouilié)  , 

Cotre  les  bornes  ii*el  ii*,r>  [communes  de  Poiré 

sur-Vellaire  cl  de  Veiluire)  

Entre  les  bornes  ii^»6  et  la^  (connnune  de  Y^- 

luire)  , 

Entre  les  bornes  17'  et  i7*,5  (  communes  iTAii- 

*ay  et  de  Chaix]  

De  l'aval  de  l'écluse  de  la  Longcve  jiisi|u';in  liar 

rage  de  la  Louffève,  par  le  contour  il-'  i'.in- 

cieu  lit  de  la  rivière  (conmianes  de  iiaiul- 

Médaidnlç^-t'^ ,  d'Aoïay  et  de  Fontenay } . . 
Dans  lotit  leobntour  de  l'ancien  lit,  devant  le 

cbail  el  le  ebai&p  de  foire  de  Fontcnay  (com- 

oianc  de  Footenay  )  f  . 


Contoar  if Aoieflle  (cotnmime  dn  -Vanncav)!. . . . 

De  l'entrée  du  bras  de  Sevroaa  an  barrage  de  ce 

nom  (commune  de  Magné)  

Bras  de  la  Repentie  (eemmone  de  Magné) ..... 
Sur  toute  son  étendue  (oeamnine  de  Sansais).. 


Ëntre  ia  5è>Te  et  la  rigole  de  la  Garette  (com- 
mune d'Argais).  ...  .é<..i.  

Kntre  le  port  d'Arçals  et  te  tèfjrt  (commune 

d'ArçoIs)  

Entre  le  port  des  6uen  et  rempolUmonl  du 
sieur  i>roppeaa  (cmnmune  de  Saint-Hilairc-la- 
Panud)  

De  la  lioiide  (!<'  fa  Tête-<le-Boirf  à  la  hondi'  de 
la  Groix-dc-la-Main  (commune  de  Saiul-Ui- 
Udre-Ia-Pallnd)  


Total. 


Depuis  les  usines  do  M.  I.at-.oix  jusqu'à  ico  mè- 
tres en  aval  du  pont  de  Sainl-Cybard ,  dans  le 
bras  secondaire  seulemcht  (commune  d'An- 

;,'Ou1ême)...  

Depuis  les  porte  et  barrage  de  Thouerals  jus- 
qu'an  poteau  indicateur  placé  en  face  de  lex- 
tr(5mil^  de  i'ile  longue  de  Lapoudrcrie  (com- 
munes d'Angoulême  et  de  Fl^ac)  

Depuis  les  porte  (>f  barrafre  (].■  l't'rltise  de  Ras- 
scaux  jusqu'au  poteau  indiailcur  placé  en 
Tare  de  l'cxlrémilé  a\  ;d  des  îles  de  Basseaux 

{ communes  de  Saial-Micbel  et  de  Fléae)  

Depuis  les  barrages  et  minèk  de  Fleurac  jus- 
qu'au poteau  in  lieateur  plai  en  face  de  r<  x- 
trcmilo  aval  des  ilt-s  de  ce  nom  (commune  de 
Nersac)  


tORWosoa 
partîM 


métrés. 

5oo 
600 

5oo 
5oo 
Soo 

590 
Soo 


3,690 


1,000 


55o 
a,ooo 
1,800 


600 
i,aoo 

i,5oo 

a, Soo 


10,900 


a6o 


6ao 


2&0 


a3o 


Digiti7^  by  Google 


—  944  — 


,1  -i- 


4e«  4ip«rto- 


1ImW>,*  rivièn^ 
«t 


,/  Chavente. 


Idem. 


Gbaebittb..  j 


idan. 


'     •  . 


Mm. 


GH4UHTft- 


.  Boatonne. 


Sèvre 
nkkrtalâe. 

MlM. 

Canal 
du  Mignon. 


•V. 


1 


-  ■ 


Depuis  5o  mètres  en  amont  de  l'écluse  de  La- 
moChc-Cbarentet  jusqu'au  poteau  inQlioatem 
placé  en  face  de  l'extrëmite  aval  des  Iles  de 
ce  nom  (commoikei  de  Nenae  H  dBs  TMit^ 
Wis)  r  

Depuis  le  poteau  indicateur  j^ici  à  fextrémitë 
amont  du  perré  de  l'écluse  de  Sireail  jus- 
qu'au mur  du  jardin  de  l^ine  de  ce  nom, 

'  dbtns  le  bras  sMbiidaire,  ét  jàsqn'i  la  borne 
kilométrique  n*  17,  dans'le  canal  naviff  lUe 

Depuis  les  moulins  et  barrages  de  la  Liège  jus- 
qu'à un  poteau  indicateur  placé  en  face  de 
rexlrémité  aval  de  l'île  de  ce  nom  {coàgAum 
de  ChampmHloD  et  de  Mosnac)  

Tous  les  bras  secondaires ,  à  partir  des  barrages 
et  usines  lie  Malvits  jusqu'à  uu  poteau  indi- 
catear  placé  à  rextrémité  aval  des  Ses  de  ce 

fMMM  (MdkmvÉtt  4t  MMtt  cl  dftSateMBi- 

mon)  

Dans  le  bras  secondaire,  à  partir  du  b irrage  de 
Cbàteauneuf  jiis(pi'aii  pont  tfft  ém  HêaÂkn 
(conumue  de  ChéÉeauiiewE)^. 
D^pnif  leJMrrage  de  Pancienne-édase  deVilnnif^ 
jusqu'au  poteau  indicateur  placé  en  fece  du 
point  de  réunion  du  canal  navigable  avec  le 
bras  secoàdairer(ooonaaned!Aii;«ac><>    * .  . 
Depuis  le  barrage  de  Saintoage  Jusqu'au  poteau 
-  ^niAealfwr  placé  «n  ft<M  dd  point  jréumou 
du  canal  navigable  aycc  le, bras  secondaire 

1  '  (  commune  de  Bassac  )  .       U  ;  

^iCVOi*  1« barrage  de  l'écluse  d«  Q(|B|j^Ule  jus- 
qu'au poot  des  Meuniers  (coaunuuè  de  Gon- 

derWeJ.'. , . . . . . . .  1   .,i  i . . . . . . 

Depuis  les  portes  el  moulins  de  Jarnac  jusqu'au- 
pont  suspendu  de  ce  nom  (commune  de  Jar- 
nac)  

Du  barrage  dit  le  Grand-Badras  jusqu'au  Salen- 

ron  (commune  de  Cognac)  

Du  barrage  dit  le  Petit-Badra$>yMqa*m89Êtàlffm 

(pqmmuitf  de  .Gçgnac)  

Bntre  le  confluent  oe  Salençon ,  Itis  porMt  et 
moulins  de  Cognac  et  le  pont  neuf  de  la  route 
impériale  n"  i4i  (commune  de  Cognac|,,. ... 


De  l'éduae  de  Beoumet  à  TUe  des  Brettes  (oom- 
'••  Hatnm  de  SalaMaan-dringely  et  dftLtvogne 
riv  '  droite)  «|  eownmne  de  Tprmot  (vive 

^'aurhe J  '.  

Boucli>  de  MaiUt;  tout  entière,  c'est-à-dire  entre 
les  deux  extrémités  du  fossé  du  Loup  (com- 
mune de  Taugon)  

De  l'origine  du  cannl  de  l'omèrc  jusqu'à  la  hutte 
de  Pomère  (  commune  de  Saint-Jean-de-Liver- 

s«y  )  

Canal  du  Mignon ,  depuis  le  canal  de  la  Croix- 
de-la-Main  jusqu'à  son  emboucbure  à  Bazoin 
(conmnne  de  la  Rondft)*  ...••■•.•«•*•'.•»•  • 

Total  ••••  


t»'.f  '  i  •. 


rv.  ... 


t  •  « 


4^' 


5ïo 

•  Ml' 

:aoèii 
'  i5o 

1 

>.  m- 
.  aSo 


•  I 


Digitized  by  Goog 


9*  iS,999.  —  Dicmr  impérial  qui  reporte  à  VeMrèkmJâSBtmngpoHifin'  itif' 
'  €^£7  ouvert  au  Ministère  de  la'Qunm  ptm  la  hi^ir^inAt  $S6ê  pmtrU' 
.  •  ienrtee  de    Tél^p^hk  miUtmre^    ! 

ï,  I  Dâ  94 Avr»  1869.  i  ;^ 

^  NAPOLÉON ,  pâr  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  IShpuibiii,- 
Français»  à  tons  présents  et  à  venir,  salut.  ' 

Sur  le  raipAii  d»>iiQt9A«iumitre  ^ecnMaiViB  <i'Ét|it  au  fléparteipient  de  W 

Vu  la  loi  du  1"  août  1868,  qui  ouvre  au  ministère  de  la  guerre,  sur  le 
montant  de  Temprunt  de  quatre  cent  vingt-neuf  millions  (  429,000,000') ,  un 
crédit  de  deltf  eeiit.iliiRe  finascs  (aoo,ooo')  nû^l^d^fÊbTélégtaphiemUii 
wire,  exercice  i868;>  »  •  •     ....  .....'•1  i 

i  Vu  l'article  4  de  cette  loi  .ainsi  conçu  : 

tLes  crédits  ouverts  sur  les  ressources  créées  par  la  présente  loi,  non 
]i employés  en  dôtujre  d'exercice,,  seront  Reportés  par  décret  à  Texercice 


r ,  ¥iî4a  iettrade  notre.mmiit»e>d«âifinimBfliiv.eii  date  du  âo  mars  id6g  ;  1 
t- NotroConvefild^tit  eiilendtt,        :  : 

|.  •       .  /M*    .      ..t  .  .       ..       I  *  :| 

I  Avons  DAcWTA^nfcQi^*om«e'qiii«iiit  :    -     \  ' 

ï  Art.  1*.  La  somme  de  quarante  mille  quatre  cent  trente-neuf 
francs  douze  centimes  (do, 439' 12') ,  non  employée  sur  le  crédit  de 
leux  cent  mille  francs  i  200,000^)  ouvert  au  ministère  de  Ja  guerre 
^icla  loi  du  1*'  août  1868,  au  titre  dé  hi.  Télégraphie  militaire  (chaj 
>itreiY),  cp^âft^/l^S^V  est'T«^  ai| 
^nd^ét  sp4ciâl  dé  .rêmprnni'  ge  quatre  icèni  vingt-nénil  millioDi 
|4ai9,ooo,o6()^K  e^t^cèr  1869,  diapiti» 

I  2.*Une  somme^^^de  quarante  mille  quatre  cent  trente-neuf  francs 
louze  centimes,  (4o,/4 39'  12')  est  annulée  sur  la  portion  dudit  budget 
jpécial  de  l'emprunt  de  quatre  cent Yingt-neiyfiyûilions  (429,000,000') 

|jQrérente  à  l'exercice  1868. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  du  pré- 
sent décret  sm  moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  du  1"  août 

:  4.  Nos  minwtffes  secrétaires  d'Etat  aux  départements  dé  ia  gueivf 
Ht  djos  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé» 
icintîbn  du  présent  décret,  qui  aera  inséré  an  Bnlletin  des  lois. 

.   Fftît  au  palais  desToileriéStle  ai.Avrîl  1869.  ^ 

^  SpgnéMAPOliON. 


V  •  .•  ;Ptri 

.L«  Getrdt  des  sceaux.  Ministre  de  îa  justice  et  Le  Maréchal  de  France ,  Ministre 

^  ducallu,  chargé,  par  inUrim,  du  minutére  sécréteur»  d'Etat  au  déparlement  de  la  guerre, 

:    ^'^^SigiléJ.  BàBOCIIE.  Signé  NIBL. 
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ir  17^000*     DÉQMET  iMpéMiÀ£  qui  autorité  uMwment  de  OéêU  00  Badgiâ 

Da  8  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  gdkcede  Dieu  et  ia  volonté natio^ude»  J^pbrxub 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'  '  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seeritaire  (TÉtat  au  départèment  dé  ia 
guerre; 

.  Tn  ia  ioî  du  5i  juillet  i86rj^  portant  fixatioa  du  budgiet.  giénérM  djea  ro- 
et  des  dépenses  de  Texercice  1868  ; 

Vu  la  loi  du  a  août  1868,  qui  accorde  des  supplémonlft  de  crédits  ^siiir 

Texercice  1S68; 

Vu  nos  décrets  des  27  novembre  1867  et  22  août  1868^,  pwtant  répar- 
tition ,  par  chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  rarticlc  2  du  sénatus-consultc  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1806 

Vu  ia  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 2a  avril  1869; 
Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons.  nicBiii  et  DicniTOvs  ce  qui  suit  : 

'  •  An.  1*  Le  erédit  onvertsnr  ie  chapitre  nr  {ÉtaU-iMyors)  dn  bud- 
get ordînnire  dn  mini^tète  de  la  guerre,  pour  l*ezercice  ï868,  par 
les  lois  de  finances  dea  3i  juillet  1867  et  2  août  1868  et  nos  décrets 
de  répartition  des  27  novembre  1867  et  2  a  août  i86&t  «st  diminué 
d*nne  somme  de  deux  cent  mille  francs  (30o»ooo'). 

2.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  xnr  {ÈtahlissmenU  et  matérid 
ie  rartiUerie)  dn  même  budget  est  iiD^entê',  pair  vîremeiit,  àè'ik 
somme  dé  deux  cent  miHe  francs  (soo,ooo')% 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'ÉtjU  aux  départei^ents  de  la  guqrre 
et  des  finances  sont.chargés ,  chacun  en  ce  qni  le.  conceraeL»  de  Texé* 
cntion  du  présent  décret,  qni  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1869. 


Stfoé  NAPOLÉON. 


£t  Minitirê  seerétain  d^État  det  finaneti, 
Sigoé  P.  Maaw* 


Ia  MoTiichal  de  Franet,  MiiuXre 
digntf  NiBL. 


Bull.  1547,  15.625. 
Bull.  i654*n'i6»3i9. 
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17,001.  —  DicMET  iMPÉBTAi  portant  convocation  da  Oarpt  idgùltO^ 

en  session  ewtraordinairt,  .  < 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationale,  ëmpbrbi 
^BS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  veair,  s4lot. 

Vu  l'article  46  de  la  Constitution  ; 
Considérant  qu'il  conricnt  de  réunir  le  Corps  If^jidtitif  fmiir  la  «érifiiM|f 
tion  des  pouvoirs  des  députés  élus, 

Atons  DiosiTi  et  diScbétons  ce  qui  suit  : 

(• 

Ait.  1".  Le  Goifls  iëgîslatif  eU  coofoqué  em  mmiob  eoUnKMrdi* 
naire  pour  le  28  juin,  présent  mois. 
2.  Notre  ministre  d*État  est  diaigé  de  rexécatkm  ^11  préanU 

décret 

Fait  an  pdais  des  Tuileries,  le  9  Jfoin  1869. 

Par  fEmpereur  t 
Le  Minisire  d'État, 

Sêgaé  E.  BonHsn. 


l'j/3011.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  pour  l'exécutwn  de  la  nouvelle  ConveolilMl 
de  fi9sU  çonclue,  le  3  mars  1869 entre  la  France  et  l'Italie 

AiuJaiaiile. 

» 

iti  APOLÉÛN ,  par  la  ^râce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale*  ËMpjsJunni 
MSk  F AàMÇAia,  à  tous  présents  çt  à  venir,  salut. 

Vu  U  convention  de  poste  «ondne  enlffe  la  France  et  Je  voyanme  dltalie, 

le  3  mars  iSôg''^; 

Vu  la  loi  du  14  floréal  an  x  (4  mai  lâoa); 

Vu  le  décret  organique  sur  la  presse ^  du  17  février  i85a     et  la  loi  du 
iimaiiWS;  < 
Sur  le  rapport  de  noirs  ninislre  secrétaire  d*6tal  en  département  dce 


Avons  obc&bté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art*  1".  Les  taxes  à  percevoir  par  f  administration  des  postes  die 
France,  tant  ponrrafirancliisBement  dies  lettres  ordinaires  expédiées 
de  la  France  ou  de  FAIgérie  à  destÎDation  du  royaume  d'Italie  que 
pour  raffraochissement  des  lettres  ordinaires  expédiées  de  la  France 
OU  de  TAlgériOt  par  la  voie  de  f Italie,  à  destination  des  colonies  ét 


XI*  série,  BiUl.  1730,  n*  16*986.         ^  X* sém,  Bull.  490, n*  965i. 
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autres  pays  d'oatre-mer,  seront  payées  .pajc  ^^s  envoyeurs  confor- 
mément au  tarif  ci-après  :  •  •!.{>  )     .  ' 


H  OUTHATIOR 

CO:it)ITIO!< 

de 

l'affranchiste- 

LIMITE 

•  '^.'Ut  Mit'  l'y 
t'affriacbisseiaent. 

TAXI  o'ArraAicussunT 
po«r  chaqaa 

W.  .'\[[\:   

|i  Colonies  et  autres  pa^f 
■  "  4*o«fre-nër('K'.'j . . . .  | 

Il       Pour  cire  dirigées  par  e 

Facultatif..... 
OUigtéiiÉi^V.'.  ! 

elle  vois ,  les  I«tU> 

Port  de  débarque- 1 
Bs  devront  porter  sur  1 

Âo  centimes  par  lo  gramoim 

ou  fraction  de  lo  grammes. 
8o  ci^ulimes  par  7  1/2  grammes 
ou  fraction  de  7  i/s  grammes. 

'àdreue  les  mots  :  Voie  d'HaUe. 

2.  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  de  Tarticie  précédent,  poufïaf- 
inmclusseinent  des  lettres  à  destinatipa  dn  royaume  d'Italie  »  po1^-^oat 
étxe  ac^ittées  par  les  envoyeurs  au  moyen  de  tim,bre4  d^affranchis- 
sement  que  radmipistratîoa  postes  .de'Fra^r  ^  autoriaéipi  à 
faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres  apposés  sur  une  lettre  représenteront  une 
somme  inférieure  à  celle  qui  est  due  pour  rafTraucbissement,  le 
destinataire  aura  à  payer  une  taxe  égale  à  la  dilTérence  existant  entre 
la  valeur  desdits  timbre^  et  la  taxe  due  pq^r  une  lettre  noj^^iTrancbie 
dumême  ppid^  .   \  .\  :  .  .^..'.J 

Se  Les.jkaes  apereeYp;rparradaiini^iratfon2de^ 
'  tant  popr  ûsiettres,  non  affirancl^ej^  qini  seiicâi^  expédiées  4n  jçoyaf^iôie 
dltaue  k  destination  de  la  Frç^nce  pâ.df  J*Al9^0,quèjpont  jlqsi^^ 
qui  seront  expédiées  des  çoiqnies  et  aùj|b|^  |>^)Ç8  apuf ^ 
voie  de  Tltalie,  ù  destinatioq.de.. ji^,  France  ou  de  TAlgéri^^.ji^nt 
,|iliiiyé^  Piar  ies  destij[iataifes  ponj^nnëiQiçal;  /(«.tv^f  qi'^^ff^'^njm 


 .i.ii.iUè.i 

1  percevoir  pour  chaque  uttre. 

'ii.iii  ii.li]>  ùrr  1 '1  

1  Colonies  cl  autre^pijf  <1*CW- 

Lettres   alTrancliirs  jusqu'au  , 
port  d'embarquf  inrtit  ' 

I 

60  eeittibte  pab  lO  grammes 
ou  fraction  de  10  grammes. 

^^0  centimes  par  7  1  /a  grammes 
ou  fraction  (Je 7  12  grammes. 

,.(L  Les  letlfes  insuflisainment.aflDraBdiMp»  w  .moyen  d»i4iff^W» 
poste  italiens,  q«i«0rQ«t  expédiées dai9^»lima4'Mie  poiuthiFmeo 
ou  l'Algérie,  seront  considérées  ntômmenon  9f&99àiùafi,^ibtÊsâf^ 
comme  telles,  sauf  déduction  du  prix  de  ces  timb^rei»' 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer  par  le  destina- 
taire d'une  lettre  insuffisamment  affranchie  présentera  une  fractioo 
de  décime,  il  sera  perçu  un  décime  entier  pour  cette  fraction» 

5.  Les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie  pourront  échanger  des 
•  lettres  dites  chargéet  avec  les  habitants  du  royaume  d'Italie;  ce« 
.  lettres  devront  être  affranchies  j usqu'à  def  tioAtion^  >  .  • . 

.  La  somme  à  percevoir  pour  rafff«Dohissmeet4o  «li^que  Ifttte 


\ 
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1°  De  la  taxe  fixée  par  l'article  1"  du  présent  décret  pour  Tatiran- 
cbissement  d*une  lettre  ordinaire  du  même  poids  ; 

2*  D'un  droit  fixe  de  cinquante  centimes,  sans  égard  au  poids  de 
la  leftlre  chargée. 

•t  6.  Tout  paquet  oontenant  dés  épueavet  corrifées,  des  papiers 
oonmerce  on  d^tfihircB  ini  d^^ntres.  docmnents  manosenis  »*sya]ft 

'  pas  .lift  caractère  d*unê  correspondance  actaâté  et  peisoimelte,  qui 
•Mva  expédié  de  la  France  ou  de  i*A)gérie  pour  le  royamne' d'Italie, 
;sera  affranchi  jusqu*à  destinafioii  moyennant  le  payement  d*uae 
taxe  de  cinquante  centimes  par  deux  cents  §^ammes  ou  fraction  de 
iieux  rimts  grammes. 

7.  Les  épreuves  corrigées,  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  et 
autres  documents  manuscrits  ne  seront  admis  à  jouir  du  bénéfice  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  6  précédent 
qu'atftakît  qu*iis  seront  placés  sous  bandes  et  ne  contiendront  siuclnne 
"iettire  oti  ^ote' ayiâil  ib  ijaractèite  d'âne  bônrespondance  aettlelle  et 
personnelle  ou  pouvant  en  tenir  lieu.  ^ 
-'^.^^Tout'paquéi  c^nténafùi'déè'éehantîHon's'dê  lAkrchandises,  des 
lourt^ui;  de^ gazettes ,  dei  oùwagéb  périodiques,  des  livres  brochés , 
dés  livres  reîtàj'^ci  brochures,  des  pa]!>îers  de  musique,  des  cata- 
logues, des  prospectus,  des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographiés  ou  autographiés,  des  cartes,  plans,  gravures, 
nthographies  et  photographies,  qui  sera  expédié  de  la  France  ou  de 
l*Algérie  pour  le  royaume  d'Italie  et  vice  versa,  sera  affranchi  jusqu*à 
destination  moyennant  le  payement  d'une  t^xe  de  six  centimes  par 
'  btiitéaaite'grainnies^  -  '  '^^  •*  ^' 

Tfêutëf&,'  !a  tàie  ^aShifachissentetit  dè  ttclk  des  fA^^kà  dressas 
meniiôAffés  que^  eiivdyëëH'vètidrônt  flâiie''àclilAùa£tter'^ 

/dés  ports  italiens  sera  de  ^  centimes  par.  quarante  grammes  ofi 

I  Iraction  de  quarante  grammes. 

^    o9.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de  la 

r  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  8  précédent  ' 
qu'autant  qu'ils  n'auront  aucune  valeur  vénale,  qu'ils  seront  affran- 
chis, qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  leur  nature ,  qu'ils  ne  dépasseront  pas  le  poids  de 

«iR»i»«ènlii  graiiàiilefr«t  q«i%i»fM?|MMenmi«ate«'é<^M«a«  i'k  main 
queftflJreM  dv  destiiiatai]W,*ttn«^idarque'4e  >ftM4iie'0ii  diPmar- 
tdiaÉdf;  desintttBËéM  d*ei»dra^^  ' 
Les  échantîNons  de  màrthandfses-qtii  ne  remtrfixmit'l^ë  ees<^- 

^éitions  seildcrt  «Uixés  comme  lettres^  ' 

10.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
livres  reliés ,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces 
et  avis  divers  imprimés ,  gravés,  lilhographiés  ou  autographiés,  qui 

-  seront  expédiés  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  les  colonies  et 
autres  pays  d'outre-mer  par  la  voie  d'Italie,  devront  être  affranchis 
jusqu'au  port  de  débarquement.  La  taxe  à  percevoir  pour  i'affran- 
duasemeat  de  chaque  paquet  portant  vae  aarwe  paitiettMte'sett 
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de  douze  centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante 
grammes.  Pour  être  dirigés  par  cette  voie,  les  objets  ci-dessus  dési- 
gnés devront  porter  sur  J'adresse  les  mots  :  Voie  d'Italie. 

Les  objets  de  même  nature  qui  seront  expédiés  des  colonies  et 
atoos  ipcrf s  tfbttirraier  pow  la  Fnmee'Ofa  fAMrie ,  par  la  ifâis  de 
lltalie,  devriMt  être  affranchis  jusqu'au  port  dcÉibarqQemcBt  Les 
deatinataircs  de  ces  objets  payemat*  .penr  thaqiife  pafiaal  *|ibfetant 
une  adresse  particulière,  la  somme  de  qoînie  oeimnies  par  ^» 
rante  grammes  pu  fraction  de  quarante  grammes. 

1 1.  Pour  jouir  du  bénéûce  des  modérations  de  taxe  accordées  par 
les  articles  8  et  lo  précédents,  les  imprimés  de  toute  nature  devront 
être  aftranchis  jusqu'aux  limites  respectivement  fixées  par  ces  ar- 
ticles, être  mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre 
ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire, 
la  si^^nature  de  Teavoyeur  et  la  date.  Les  imprimés  qui  ne  rempliront 
pas  ces  coïKyiMMM  seront  considérés  comme  lettres  et  traités  en 
conséquence.         •  -'^ 

'  12.  "Les  imprimés  désignés  dans  Tarticle  précédent  ne  seront 
reçus  cm,  distribués  par  les  boréaux  de  Tadministration  des  postes 
de  France  qu'autant  qu  il  anra  été  satisfait  à  leur  égard  aux  lois, 
dcci^ts,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  ûxent  les  oonditions  de  leor 
publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

i'ô.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées,  îes  papiers  d'af- 
faires, les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés  de  toute 
nature  que  radminisUration  des  postes  du  royaume  dltalie  livrera  à 
Tadmiiiistration  des  postes  de  France  affranchis  jusqu'à  destination, 
elflfu  pertonhîtiéa  isèté'de  ^adresse  femi^reinte  iftin  ttadbk^  four- 
niSMAties  inititles  PO','  'teront  texemipts  de  tout  droit  ob' tax^- à  la 
diarg^e  deè  destinktaires. 

14.  Il  ne  sera  admis  à  destination  du  royaume  d'Itdie  oa  des  p<]rs 
auxquels  le  royaume  d'Italie  sert  d'intermédiaire  aucun  paquet  on 
lèttre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des 
bijoux  ou  cilets  précieux»  soit^enûn  tout  autre  objet  passible  des 
droits  de  douane. 

15.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  la  France  ou  de  l'Algérie 
pour  le  royaume  dltalie  ne  pourront  être  admises  que  sous  enve- 
loppe et  sceHéeS  VIT  isioS^  de  deux  cachets  en  cire  fine;  ces  cachets 
dc^ntperter^iine'ëmpreilrte'imifbniieteprodnisant  nn  signe  par- 
■tieuiier  à  remrc^ettlr  et  être  placés  ^de  manim  à  retenir  tous' les  plis 
de  fenvdoppe.  '  -  *^  ' 

16.  Dans  le  cas  oà.<{aeiqae  lettre  chargée  irâeiiéraît  à  être  perdue, 
il  sera  payé  à  l'enToyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs.  Les 
réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  chargées  ne  seront 
admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  du 
chargement;  passé  ce  terme,  les  réciauuints  n'auront  droit  à  aucune 
indemnité. 

17.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  dater 
dhd- 1*  août  1669. 
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18.  Toutes  disposition»  antérieures  contraires  au  présent  décret 
sont  et  demeurent  abrogées. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d^tat  an  département  des  finances 
est  chargé  de  Tea^écution  du  présept  décret,  qui  sera  inséré  an  Bul- 
letin des  lois. 

Paît  an  palais  des  Tuileries,  le  la  Juin  1869.  ' 

SitnéNAFOUON. 
FtrrBapoMnrs 
Lê  ilàiîitri  âmaràain  éditai  «m  Mpartmatt  éet  finança. 
Signé  P.  M AAIIB. 


N*  17,003.  —  DécBET  IMPÉRIAL  quî  étend  à  tous  les  départements  de  i Empire 
les  dispositions  du  décret  du  8  octobre  i86li ,  supprimant,  dans  les  départe- 
ments où  il  existe  un  Receveur  spécial  du  Timbre  extraordinaire,  la  Grije 
établie  par  l'article  iO  de  V arrêté  des  coruuh  du  7  fructidor  an  x  «f  éetHnéê 
à  être  appUqwk  tur  chaque  feùiHe  de  papier  prAeniée  au  Timbre, 

Du  il  Juin  i86g. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, Empereur 
DES  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  du  8  octobre  i864     qui  supprime,  dans  les  départe- 

menls  où  il  existe  un  receveur  spécial  du  timbre  extraordinaire,  la  griffe 
établie  par  rarticlc  lo  de  l'arrêté  des  consuls  du  7  fructidor  an  x  et  dis- 
pose, en  outre,  que  les  timbres  en  usage  dans  ces  départements  porteront 
lin  numéro  ou  un  signe  particulier  pour  chaque  département; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au, département  des 
finances , 

Avons  lutciiÉTé  et  nAcRiioirs  ce  qui  «oit  : 

Art.  1*.  Les  dispositions  de  notre  décret  snsvlsé  du  8  octobre 
1864  pourront  être  étendues  à  tous  les  départements  de  TEmpire^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécu  lion  du  présent  décret 

;  Fait  an  palais  des  Tnâerie«,'le  la  Juin  1869. 

«  ■  • 

Sigaé  NAPOLÉbll. 
FnrEnpcNor: 

SitaéP.MAaaa. 

XI*  série,  Bull.  iM,  u*  is,65S.  «  m*  série.  Bail,  sio,  n*  1914. 
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If  17,004*  —  DéOHET  iMPÉMÂM.  powT  l'ejsécution  dos  arliUu  adUtionnels  à  la 
CommUon  4ê  poiiê  eonoluê,  le  S  sepl«mbrê,-iêS7i  Mités  iimoi  éf  ffàm^ 


,  EKPttBIlt 


Da  16  Juia  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce dcDieii  tC la  voiMité 
DB8  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  rAutriche,  le  3  sep- 
tembre 1857  i*\  et  les* articles  additionnels  à  cette  convention  signés  à  Paris, 

le  12  février  1869 

Vu  notre  décret  du  17  novembre  18Ô7     pour  Texécution  de  ladite  oon> 

venlion; 

Vu  la  loi  du  i4  floréai  an  X  (4  mai  1802)  ; 

Va  le  décret  organique  sur  la  presse ,  au  17  février  i85i(^,  et  la  loi  du 
11  mai  1868; 

Sur  le  hi|fport  de  notre  m&ifeire  seorétalrc^  d*État  au  département  des 
finances. 

Avons  oégréts  et  dégbétons  ce  qui  suit  : 


Art.  I".  Les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux,  les  ga- 
zettes, les  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés,  les  livres  reliés, 
les  brochures,  les  papiers  de  musique,,  les  catalogues,  les  prospec- 
tus, les  annonces  et  les  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographiés 
on  autographiés,  qui  seront  expédiés  dé  ïa  France  ou  dé  TAlgérie 
pour  ht  monardiie  austro-hongroise  et  lea  pa^fs  auxquels  la  moivar- 
ekie  «AistilKhODgroise  sert  d'inteimédiaire,  seront  affinuochis  confor- 
mément au  tarif  ci-api«ès  : 

■    !  -  Il  ■  •  *  r,  »  I    -.    .  ..     ,  ^.,• 


f 


VBtrnATiox  ras  iouiTiuunr*  bt  omuiiis. 


r«ffranr.lii<sp- 
ment. 


.Monarchie  austro-hong^roisc  et  Belgrade  «u^l  .U. . . . . • 

Grèce  «  hu&&iç,  Molxiavle,  Valachic,  Âudriaojdet,  AjaUvari, 
Beyrouth ,  Burgiii  ,'Caîfh ,  Candie ,  la  Caia^,  la  Cavalle , 
Constantinopic,  Czernavoda,  \oi  Dardanelles ,  Dtnazzo, 
Gallipoli,  JaiTa,  Janina,  Jcrusalom,  Inéboli,  Kustcndjc, 
Lagos,  Larnaca  ,  MtHclin ,  PhiiippapoH,  PréyéM,  Retino, 
RLodcs,  Routschouck,  Saloaique,  Sanuoim,  Suce, 
Smyrne,  Sofia,  SuHna,  Ténëdtfs,  TrébiiiNide,  Twhes- 
m6,  Toullsclia,  Valona»  Varna , Volo-Widdin  (Turquie), 
Âli-xaiidric  cl  l'orl-Saîd  (  Égypte  )  

Monténégro,  Servie  fmoia»'  Bèlgrade)  et  Turquie  d'Eu- 


de 


DeMoaliéo.Lu 


>'i  1  ■  f  •  1  ;  (  f 


TA\K 

à  percevoir 
pour 
chaque  paqiipt 
d'éc:hantilloiis 
ou  d'imprimés 
et  par  ch«qae 
prammes 
ou  fraclioD 
d«  40  grunn^a. 
— — '   ■  ^  -  '  ■' 


401 


Frontière 
de  sortie  > 
aatrichienne*  7 


10  centiine». 


*"  XI*  série,  Bull.  555,  n»  5o55. 
II*  aérie^BoU.  xd^,  n*  10,771. 


«  XI*  série.  Bail.  56 1,  n'  5io3. 
<4  X*  lérie,  Belk  n* 
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ifieofdéAi^lVirlidli#i*^pi^^^  deMrckaniiwt 

devront  n'avoir  «ucmif  'mmr  véoaSë,  ébrêf  pkcé*  ^do»'  buAn'  oë;  -éle 
manière  à  ne  kissér  ancrra  dowte  snr  leur  nature,'  ne poifer  diantre 
écritare  &  la  maia  que  Tadresse  dii  destinataire,  une  i]qÇaT(|cie  dé  fà- 
brique  ou  de  Tuarcnand,  des  numéros  d'ordre  et  de$  prix,  Bepaîs 

excéder  le  poids  de  deux  cent  cinquante  g^rammes. 

Quant  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés ou  reliés,  broQhures,  papiers  de  musique,  catalogues,  pros- 
pectus, annonces  et  avis  divers  in.priniés,  gravés,  lithographies  ou 
autographiés,  ils  devront  être  mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune 
écriture,  chiffre  ou  signe  qudconque  à  la  main,  si  ce  n*e8t  Tadresse 
du  destinataire,  la  signature  de  Tenvoyeur  et  la  date. 

Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  artide  qas  ne  rempliront 
pas  les  conditions  ci-dessus  fixées  ou  dont  le  port  n*aura  pas  été 
acquitté  par  les  envoyeurs,  conformément  aux  dispositions  de  far- 
ticle  i",  seront  considérés  et  traités  comme  lettres. 

3.  Les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux,  les  gazettes, 
les  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés,  les  livres  reliés,  les 
brochures,  les  papiers  de  musique,  les  catalogues,  les  prospectus, 
les  annonces  et  les  avis  diveis  imprimés,  gravés,  lithographiés  ou 
autographiés  que  Toflice  des  postes  a'Autriche  livrera  à  l'administra- 
tion des  postes  de  Franche  affranchis  jusqu'à  destination,  et  qui  por- 
teront du  côté  de  l'adresse  Tempreinte  d'un  timbre  fournissant  les 
initiales  P  D,  seront  exempts  de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des 
destinataires. 

4.  Sont  abrogées ,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  dé- 
cret, les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  17  novembre  1867. 

5.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  dater 

'    du  i"  juillet  18C.). 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  prcseut  dccret,  qui  sera  insère  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Juin  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r£mpcreur  : 

, .    .  U>  MiaUtn  êteritairt  éPÉtat  as  éLépartemsui  dujînances , 

Signé  P.  AiAGiu;. 


N*  17,005. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  11  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'améliora- 
tion de  l'anse  de  THerbaudière  (île  de  Noinnoutiers),  conformément  aux 
dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs  et  a  favis  du  ag  octobre 
1868  du  conseil  générai  des  ponta  ei  ohawaéesw 
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a*  Sst  accepté  rengagement  contracté  par  le  conseil  mnnioipd  de  Noir- 

moutiers,  dans  sa  délibération  du  a4  novembre  1868,  den*eugflr  aucun 
droit  d'octroi  çuiyiorinaAériaTix  employés  atijt  travaux. 

3*  La  dépiemei  évâluec  à  deux  cent  cfuanmte-cîrq  mille  froncs,  sera  im- 
putée sur  le  budget  extraordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  6^'  section,  chapitre  x  (AméUmiUon  oeftévt- 
ment  d»s  partt  maritime.)  {Paris]  ^  Wtr^  iSdp) 


Pimp^^g!^  Certifie  conforme  : 

Paris,  le  21  *  Juin  1869, 


ft 


Cette  dhle  est  eeiip  de  la  récepiioti  du  DuUetin 


,  au  ministère  de  la  Justice  et  des  (-.ultej 


I 

I 


'■"1  JI' 

.  f 
t 


,  •   '    I  -.<• 

i  (■ 

On  s'aboone  pour  le  Bulletin  de«  lois,  à  raison  de  9  francs  par  «a ,  àla  caiMe  de  i'inprfaaeri^ 
impëriak ,  00  ékm  fcaJUecH— t  aBilpoiteatfwiépartwBiBii. 

..  .  ,  .  ..... 


.1     •  ' 


r. 


mpiitHBitiB  IMPÉRIALB.  —  91  Jnin  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

Pr  1723*. 


N*  17,006.  —  DécnBT  IMPÉRIAL  qui  autonsû  la  Congrégation  des Petites-ScBurs- 
deS'Pauvres  existant  à  Rennes,  i*  à  transférer  le  siège  principal  de  cette 
Association  à  Saint-Pern  [lUe-el'VUaine)  \  ^  à  ctmzrver  à  Rennes  un  Èta- 

Du  SI  Avril 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voionté  natilMiale,  EMmBim 
DB8  FBAMÇAifi,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot.  • 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*É^t  au 
département  de  la  justice  et  des  cuites; 

Notre  Conaeii  d*État  entendu. 

Avons  nitcBÉTi  et  dscbétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  des  Petiles-Sœurs-des- 
Pauvres  existant  à  Rennes  (Ilie-et-Viiaine),  en  vertu  de  notre  décret 
du  9  janvier  iS56     est  autorisée  : 

\*  A  transféra  le  çiége  pridcipal  de  cette  MOdation  à  Saint-Pem 
(même  départeiiieni}; 

2°  A  conserver  à  Rennes  nn  établissement  particulier  de  son  ordre, 
à  la  charge  par  les  membres  de  cet  établissement  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  maison  mère  et  approuvés  par 
ordonnance  du  8  juin  1828^*'. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  hospitalière  des 
Peti tes-Sœurs-d es- Pauvres ,  existant  primitivement  à  Rennes  (Ille-et- 
Vilaine)  et  dont  le  siège  est  transféré  à  Saint-Pern  (même  départe- 
ment), en  vertu  de  l'article  1"  du  présent  décret,  est  autorisée  à 
acquérir,  an  nom  de  cette  congrégation ,  des  héritiers  dn  sieur  Gwni- 
herUm,  moyennant  le  prix  de  deux  cent  douze  mille  francs,  et  aux 
danses  et  conditions  ^noncée^  dans  nn  acte  notarié  du  3o  janvier 
1:856,  une  propriété  dite:  la  Tour,  située  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Saint-Pem,  consistant  en  bâtiments,  cours ,  jardins,  terres, 
bois,  etc. ,  d*une  contenance  totale  de  quatre-vingt-treize  hectares 

*  Voirez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 

XI'  aérie,  Bull.  355,  n*  SsgS.  «  yin*  série,  Buli.  236 .  8607. 

ZI'  Série.  '  63 
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soîxante-(îix-sept  ares^Tmgî-sept  cen t^a^a^  tSSS^lSf^^^f^  M 
maison  conventuelle  à  ladite  congrégation. 

,3,  Notre  garde  des  sceaux,  n^inistre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  lajnstice  et  des  cultes,  ,et  luStrf  ministre  s^rélaite  d'État  au 
département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
desloifi.  t'A' 


Fait  au  pdab  des  Tuileries,  le  21  Avril  1869. 

ai0:ié  NAPOLÉON. 

PatJViBptt^t    ■         ...  -  ^  . 
te  Gafék^êètauki 

'V  ...  ,    .     ..  .»    ^j^3,3^^W'.  ^..L 

••••Xi»*       ■  '  .  »•-■.• 


ir  17,007.  —  DÉCRET  iMPéniAL  qui  autorise  deux  virements  de  Crédits  atug 
*  Budgets  ordinaire  et  exlraordinéire  du  Midisiètê  dôtAgricattare^  da  -Com- 
u  .jnet!Cê^«t  des  Travaux  pskbiiçft  exerciçe  .  .*»,.• 

•■  =       Dtt  i$m&  ;  ■  ' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  ûationaJje,  ïtNPXBlim 
DBS  FnANçàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  àecrétâBdre  d*État  au  départemeiiA  de 

Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  des  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  de  l'exercice  1868; 

Vu  notre  décrel  du  27  novembre  1867  ^'J,  qui  a  réparti,  par  chapitres ,  les 
méêt^-wmis  par  le»  lois  eî-dessus  Visées  du  Si  jtullel  1867  ; 

Vu  Tarticle  12 ,  paragraphe  4«  du  sénatus-consulte  du  a5  aécembre  1.853  ; 

Vu  Tarticle  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre ^861,; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^*'; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  ûnances,  en  date  du  i  i  mai  186^; 
Notre  Conseil  d'£tat  entendu,  ^  ,  .    ...     .      ..  .... 

*  Avoirs  ràcldiM  et  i>iGtiitÔ!tsoe<lUisttlt:    •    .      :  -  • 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  1868,  an  chapitre  xif 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  [Encouragements  aux  pèches  maritimes)  ^  est  ré- 
duit d'une  somme  de  trois  cent  cinquante  mille  cinq  cents  francs 
{35o,5oo').  •      •       -  .    •  . 

Les  crédita  ouverts,. pouf  le  knéxttè  eïétdce,  auic  chapitres  Ci- 
aplrés  du  même  btidget,  s<mt  augméiilés,  par  vinettéttt  dti 
pitre  tiV  (^dessoe ,  d'mie  afrmme  dé  troift  Mit  dnquanfea  «iaq 
cents  francs  (35o,5oo'),  ainsi  qa*îl  soit  : 


j  ,^  .d  by  Googl 
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Cbàp.  II.     Bncomnfemwts  1  ragricoltiiitt  4.,   311,900' 

 iitf .  EnconnigeBMiitft  nx  movlketafei  tu  an  coameroa, .  • .  d8,<|oo 

Total  pabbil  «..û*..*.,.. .  "^îo  5oo 


2.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  1868,  aux  chapitres  ci- 
après  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  i agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sont  réduits  d'une  somme  de  trois 
millions  trois  cent  quatre-vingt-neuf  mille  cent  vin^t-cinq  irancs 
(3,389, 1  ^^')  >  ^^^^  qu'il«nil  : 


•GnkF.  n.     tattiMf  de» ANiIti i»|»éiMat.   ii8»0(k/ 

,   Jix.    Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins 

de  fer   2,o5o,ooo 

— xz.    &ilyvenUoii9  aux  e(»ii{iagiûes  ooacesaûmnaires  de  di»- 

iniiisdelSnr   i,isi,ifl5 


Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  aux  chapitres  ci- 
après  du  budget  extraordinaire,  sont  augmentés,  par  virement  des 
chapitres  ci-dessus,  d'une  sonune  de  trois  millions  trois  cent  quatre- 
vingt-neuf  mille  cent  vingt'Cinq  francs,  ainsi  qu'il  suit  : 


Cb»,  1?  H»,  Dépêoseï  «xtmordinain»  des  servicea  laniliàpes   à^Jèik' 

III.      Tli.     Rectifications  des  routes  hll|iéridei»*»«**»>. 170,000 

— •  XII.    ÂméiioraLioa  des  rivières .«••   i^75,5 1 1 

  xvui.  Travaux  de  cbemiiis  de  fer  exécatés  par  l'Etat  •  800,000 


ToiàiiPAtBn..,,,..  3,S89,is5 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  au  département  de  Tagriculture» 
du  commerce  et  des  travaux  publics»  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  BuUelin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tufleries,  le  i5  Mai  18691.  '  " 

....  .  .      .     Signé  NAPOLÉOIi. 

Gûfde  dex  sceaux,  Min'sln:  Je  la  justice  et         Le  Ministre  secrétaire  d'Klal  au  département 
éu  tmUeê  t  chargé,  par  intériai ,  in  départ»-  dê  fagricMart,  du  ammtrct  H  du  irwtamm 

WÊmU0ufl»amt$,.  pikUua  ... 

âigué  J.  Baroghe.  •  .>  >'    tsigiié  £.  Gaessieb. 


63. 


Habitants  du  càp  de  B^hné^pétuÊiltk,^êé>»ithflM  et'des 
Uet  Falkland,  et  yice  yeraà,  ,  i)  '^  i     '>fi  "  r  *ih 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Eitt>£RËOfi 
DES  Français,  à  tous  présenta.et  à  venir,  saxut.        .     »      t  ' 

Vu  la  convention  de  poste  çpndue,  le  a4  septembre  i8ô6('^  entre  la  France 
et  ia  Grande-Bretagne  ; 

Vu  notre  décrët  idtt  cfâobre  i865  portant  fixation  des  taxes  à  perce- 
foiw  en^FMMMe  «ti«i»  Èàgén^i,  mm  le»  letUxs,  les  échantillons  de  marchan- 
dises et  les  impi^|n^,4%<t9ll|to  nature  à  destination  ou  provenant  de  divers 
pays  étrangers  ;        •      ^  - 

V'u  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (^mai  iSo^h 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire  d'État  au  département  des 
finii^cef,  v'Tiitt.fwiT  î-'v» V.  j  juRiMwi  Ti^  ^i.i  -  y 

iV.  >,Vk\  -A  »  l^\>  aima         ^  i»^,  fO«t  8^1!/  \\  V>\  '.-V. 

Avons  oécabtb  et  DicRiTOHS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  par  ia  voie  d'An- 
gleteri^^  dëi^ttre»0î^*ît«,  soit  de  la^Fwaeé  et  sde  l'Algérie  pour 
.  les  colonies  britann^f«é^€tf ^ée^Sdhlft^étuiioe.  de^P^BN^ 

auront  le  choiat  de  laias^^|M«tMiMiia^4«Um 

*  4c8tiAat«lreeoe«^  fiiyev.çe/i^rt  4'#»vuH;^jnsqu*à  çlf^tJoïtfip^..,/ 

2.  Le  port  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie  pour  les  lettres 

•  IffirMiehies  à  destioatiotl  du  cap  de  fionoe-Ëëpérance,  de  Port-Natal 
et  des  îles  Falkland,  ainsi  que  pour  les  lettres  non  affranchies  ori- 
ginaires desditëà  coioniés,  dirigées  par  k  voie  d^Ânffleterré,  est  fixé, 
savoir:  ■'*"'  rTfP'-.t Mt.»-.  -.i.  ;  ■. .   i  r-        ,.  o  . 

1°  Pouf  chaque  lettre  affranchie,  à  q^i^tré-^'ingts  centimes  par  dix 

'  •  •«•^Baw4:l»q*e<lettojaft«^,#fl5suwh^ 

'  oti  fraetîon'4e>dixgiluiiiBes«^  .  », i  i>  .  .   *•      .  .  i~. 

3.  Les  habitants  de  la  Fraiioetetide>^UAI|érie^^4*iiaeipai;t^.;èi,ie8 

"habitants  A\x  ci^'4^''9Mkff9Ma^àm^i'é^^^6  émVit» 
Falkland ,  d*àtitti6  ')>)Edrt,''  "pm rrdn t  se  trankmiettre  'récipvoqlieiilent  par 
la  voie  d'Angleterre  des  lettres  dites  chargées.  Le  port  dé  Ces  lettres 
devra  toujours  être  acquitté  d'avance  jusqu'à  d^sUos^ç^Uiill/Sera 
double  de  celui  des  lettres  ordinaires  affranchies. 

4.  Les  dispositions  de  notre  décret  éusvi^é  du  28  octobre  1 865, 
.j  concerwa^tiies  échantillons  de  marchandises  exjjédiés  de  la  France 

et  de  VAlgécie,  par  la  voie  .d'Angleierre,  à  deslihation  d'Ântigoa  et 

par  la  même  voie  de  la  France  et  de  fAlgérie  poôi^lë^^ê'ftotAe- 
Espéranoe,  Fo9t-Na|al    p^^nte-Hâène,  et  vice  vêrsa. 

I»  BttU.       n*  4157.  ^  Bail.  i35o,  u*iiM,  ^-  '      <  ' 
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,  5.  Sont  abrogées»  en  ce  qu'elles  ont  (Je  contraire  au  présent  dé- 
QjC€i|»,  Jes  dispositions  de  notre  4^|r^t  susvisé  du  38  octobre  i865. 

V  '6*  Les  dispositiBi)|^4^jéç^,4èfi«^ 

da  1"  août  1 869. 

7.  Notre  iiiinislrc  sorrétaîre  d'Élat  au  (Irpartonicnt  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetio 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ^'ie/9'Ji>iiit  §86^1  r.-  >  g  v.if-^^/A  •  ■.  ^ .  1 

/v;«...^î  ...II.  t   •.:v,i   signé  P.  Maon..  =       ^     '  ' 

'  1.' 11  Uï  i'  .  .  <-  '»  .-11  -.  I* ,  îii  : 

>i*  17,009.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  OUI  approuve  divers  Travaux  à  ejpéciiler  et 
mvenes  iépmaei  à  faire  par  la  Compagnie  dei  Chmbtt  de  fer  de  tOauty"  • 

Du  9  Juin  i8$9. 

j  ijolj APOI^ÉON  ,i  par  4a  grèce  4e,l)ieu^t  la  voioi|M  »  ^îiM'^" 

'im»^Fm^ça16,  à  tous  présent»  et  k  venir,  salut.      ?;  uj  .      !  ^ 

'j  SWle  rapport  de  noft^è  ministre  secrétaire  d'État  iati  'èl^<â^èialdM  de 
fagricùîf lire,  do  tominerce  èt  des  travaux  publics;      '  /r^fH '^î  t^ir  irtr 

Vu  le  déôref  âk  ]f  1  juin  1859    et  les  coBventioos  y  annexée»  des  ^9  iuiUet 
if'^o^leéUol  e(»iéMiq4ii  aifjo&îitt^^     l«:'CinMMtli^%  )ft<M«if9fPieit#u  . 

^If  mai  1863  ;  ? 


> , 


'j/l¥u  les  loi  et  décrfitidu  4  juiUet  i8G8"^  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée,  le  même  jour,  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  d^  fer 

\u  les  projets  présentés  ci  demandesiattës.pai;  la  eom|Mq^ie  des  chemms 


de  fer  de  l'Ouest,  à  l'effet  d'obtenir  qtre  dtvoH  fravaUT^  projetés  sur  des 
"'li^hes  de  son'otttièti     dé^sôn  nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décret 

4élibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  dispositions  de  1  article  à 

"'j:''  1toiles(f»iM»4âiIitistnlu;tionèit<|n«^  f^JÂi^  Iflu- 

îooiss  et  not^unroent  l9fitn^4n^ffm%îmmf»f4t^^  «lîiîlfJW»' 

,  ,  ,   ,    ,  .  '       «î"»b  iiibj.'  n.  > 


11) 


Bull.  709 ,  n*  6709.  Boll.  1610»  n*  10,168.  • 


"Bull.  114». ftV^-S^-.-:-  -.11  w 
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Projet  d'établissement  d*an  hangar  pour  les  marchandises  et  de  divers  travinx  acces- 
soires h  II  g-are  de  Ploimeville ,  dressé  par  les  iagéfltciirt 'de  lâ  t/MOpÊ^ie ,  le 

5i  décembre  iâ68,  avec  détails  estimatifs  montant  à  •   9tioo' 

déduetioa  fiiite  «  cooforaiémeat  à  Tavis  Au  cteMtl  des  ponts  et  chamiéAs 
da  so  mars  1869 ,  des  frais  de  transport ,  démoQtage  et  mUe  ea  place da 
liMigar  provenaot  de  la  gare  daTheil. 

liïGNC  DE  PARIS  A  ARGENTEOflL 

Projet  de  ooiMCraetie«  d*ane  atalimi  définitive  à  Bois^olombes ,  dressé  par 
les  ingénieurs  de  la  conp^gme,  le  i&  décembre  1868,  avec  détail  esti- 
matif montant  à   80|000 

dédaetion  &tte ,  eonfonném«nt  à  TaTis  da  conseil  des  ponts  et  chanaséei 

du  3  avril  1869,  de  la  somme  de  cinq  mille  francs  qui  y  figure  pour  dé- 
placement da  bâtiment  actuel  et  installation  provisoire  pendant  les  Ira- 

vaux.  4  .         ,  1 

LiGNE  DE  PARI3  A  REimBS. 

Projet  d'allongement  du  hangar  à  marchandises  de  la  gare  de  Courville, 
dressé  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie*  le  ^1  décembre  1868 ,  avec 
détail  estimatif  moatani à..»  <   11.000 

UOHB  DB  PARI8  A.GAEN,  CASH  A  CBERBOORO 
BT  USIEVX  A  BCHIPiElIR. 

Prpiets  de  divers  travaux  d'agrandi^senn^nt  à  exécuter  daus  les  gares  de  ..| 
Mesnil-Manger,  Bretleville-Norrey,  Brtuil  Blaugy,  Quellcville  et  Hon- 
fleur,  dressés  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie,  le  5i  décembre  1868, 
avec  détaila  esnmatift  montant  ensemble  a   106/100 

LIGNE  DE  ROUEN  Alî  HAVRE. 

Projet  d'établissement  de  voies  pour  le  service  des  charbons  à  la  gare  de 
•  Bolbec-Nointot,  dressé  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie,  le  aS  no- 
vembm  i866,  cvec  détra  otimatir  montant  A  ;  •  tioyooo 

LIGNE  DE  PARIS  A  RENNES. 

Projet  d'établissement  d'un  hangar,  d'une  grue  et  de  divers  travaux  de  pa-  '  ' 

vage  et  d'empierrement  i  la  gare  da  Theil .  dres.^é  par  Im  isgénieurs  de' . 

la  compagnie ,  le  3 1  décembre  1 868,  avec  détait  estimaliriiKmtaat  à. . . .  48,Soo 
Projets  de  divers  travaux  fl'agrandissemeut  à  exécuter  aux  gares  de  Laval,  - 

ÉvrQU  et  Moutsurs,, dressés  par  les  ingénieurs  de  la  compaguie,  le3i  dé-  ... 

cembre  1868»  avec  détails  ettimatifii  montant  ensemble  t.    ia8/)oo 


ElltitilBLB...;.i   5o4i6oo 


La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  ceul 
vingt- quatre  millions  énoncés  à  rarticie  5  de  la  convention  susnien- 
tionnée,  comme  maximum  des  dépenses  compléménialm  à  anto- 
riser,  dans  un  délai  de  dix  ans,  jurTancim  et  ie-nonvetQ  résesn  de 
la  compagnie. 

2.  Tontes  réserves  «Ofit  faites  en  ce  qui  concerne  ia  confévenoe 
qni  devm  être  ouverte  préaiabiemènt  à  rexécation.da^.Uavaqx 

remblaiement  de  la  gare  d'Honfleur,  entre  les  ingénieurs  du  service 
du  contrôle  et  ceux  du  service  de  la  navigation  de  la  Seine,  pour  la 
reconnaissance  et  la  fixation  des  limites  de  ladite  gare  4&i^,tV>ute 
l'étendue  des  terrains  à  remblayer  le  long  de  ia  digue»         •. - 
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3.  Notre  ministre  secréMûre  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  charçi'î  de  Texécatioii  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fâit  an  paUis  des  Tftileries,  le  9  Jain  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minitiv  secnUùre  d'État  cm  départemmt  ée  Fagriait^n, 
 ém  vtÊum'm  ti-dm  inmtmt  pmklie$ , 

Signé  B.  CBSSsifift  . 


N*  17,010.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuvê  divers  Travaux  à  exécuter  ei 
avenet  dépen»»  àfiàn  pat  la  Compagnie  d»  (Simim  de  fer  du,  Midi  «t  du 
Canal  latéral  à  la  GarooM, 

"  '   '     'Du  9  Jain  1869.  , 

NAPOLÉON ,  par  ia^grftoe  de  Dîe«  49tla.  volonté  nafîoiiaie,  EHPEBjiin 
DBS  Fbançais,  à  tous  préseols  «tà  tsemrviâi.im 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemont  de 
ragrieoiture,  du  commerce  ^  des  travaux  poUics  ; 

Vu  le  déciret  et  la  convention  en  date  do  l*  août  1867^; 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  1809  ensemble  la  convention  y  anoesée 
du  28  décembre.  iS58  et  du  1 1  juin  i85q; 

Vu  les  loi  &t  décret  du  11  juin  iâ63  et  la  coayentiçyu  du  mai  de  la 
même  année; 

Yuées  ici  et  décret  du  10  août  1S68  portaol  appcohatioD  de  ia  con- 
vention passée,  le  même  jour,  entre  TÉtat  et  ia  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  spécialement  Tarticle  la  de 
ladite  convention  ; 

Va  les  projets  présentés  et  demandes  fiutes  par  U  compagnie  des  chemins 
de  for  du  Midi ,  à  l'effet  d*obtoBir  que  divers  travaux  projetés  sur  des  lijRiios 
de  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d*Etat, 
conformément  aux  dispositions  de  rartide  la  susvisè  de  la  convenlioa  du 

10  août  1868; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  chacun  desdits  projets  a  été 
soumis,  et  notammeat  les  an^  du  eonseil  des  pools!  et  chaussées,  des 
3ojaiivier,aoet  a7liMer»,3,  i»7et^4aincili869,;  .    ,  . 

Notre  Conseil  d*État  entendu,  " 

*       é  «  »  • 

èiKT,  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  dépetises  à  faire 
par  fa  compagnie  des  chemins  de  fer  da  Midi  et  du  canîKl  latéral 
a  la  Gatotme,  confonnémetif  aaz  projets  suivattts  i  \ 

1         ,    '  I   M  ■    .•.     .  .'.     ,    ^       .  .        '  ■  ■      ,  «Il  .  •  ■   '  . 

Bail.  544,  n"  4994.  '  Bail.  ii4i ,  u'  1 1.553. 

«•»  BaU.  709.  n*  6710.  •*»  Bail.  i64a,  n*  i6,d6d.       *'  '  *  ' 
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parlea^ingéniour^  de  lafCompagnie ,  IfitMJuin  eta  juillet  aooS .  avec  détâil  ësfimatif 

monfnnti..:!V..ii:v:  j.. ::V:. . . .".  .'...u-  -i^sjttws 

Projet  d'établissenÉ«nt>  à  UiftatiOl^  d6  Mafokeprime,  <l'iin  q\u\  pou^   I  .t3i(i)^G<) 

I  .iMclk^n#0e»  fft  bftMMixadii«4t4  f  Pi^     ingéuieun  ^«  la  coqaD«^ni^ . .   . ,  ,   .  -  ; 
les  to  et  26  juin  1868,  avec  détail  estimatif  mcfUtant  à   6*0  70 

Projet  de  modification  des  voies  de  la  station  de  Bbucau.  dressé  par  les  '  -  t>nT) 
ingénieurs  de  la  compagnie,  les  36  juin  et  18  août  1868,  avec  détaH  ''fa.Of.M.çin 
MÛcnatif  mèntant  j^ul.  éw,.éi,^4»u . .    w.  «  i  .u^vl> ,aç)*  i .;...». .  t  .(6*9831^,73 

Projet  d\Mablis.s«ineQt  aune  troisième  voie  sous  la  nmupe^d'accës  de<^   ^.  •'. 
citadelle  de  DaYqane  pour  le  service  de  la  gare  aù  chemin  de  fer,  ' 
«treèsf  pàt-lék  jngénil^  iteU'éompagyiié.  fiii     otls:  ét ^9  jatua^^^'  '  "  v  ;> 

1 867,  avec  déuil  estimatif  montant  à.  1 4  *  î  f .  ;fiui .u  b  Siè^fiBt  tt* 

'i50''»'  j"  Vji  yl>  •  Ma. Ml'  '  'i-*'-  ^r■^t■.^       -  ' 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE.  n  i  i   .rj  ( 

Projet  d'établissement  d*tin  magt^sin  cl  de  bureau  pour  le  service  de  là  i'  -»  r.'jj 
douane  à  la  gare  maritime  de  Brieone,  dressé  |>ar  lesi  in^uieurc»  de,  lU      0  '  ' 

tant  à   •  , . .  ^   »  i*63i  5o 

F'rojët  d'àn  quai  de  marcbahdiseft  et  de  dive^  travaux  à  exécuter  à  la  '  •'^'^Ifl 
gare  de  MMûtff'àhsM^pÊjnUf'l                 ie«#ttt>agiiie)'4bt)iift>'.''(T  ub* 
18  et  39  août  186S ,  avec  détail  estimatif  montant  à   l*0A6  9S 

Projet  d'établissement  d'une  balle  à  marchandises  à  la  stàtiont  d'^lucafti  .*i  r-r-l 
quens,  dressé  par  les  ingénieur:»  de  la  compagnie,  les  11  juillet  et 
8  août  1868 .  avec^^tail,<^matif  montant  à   S>910  18 

Projet  d'ag:randissonient  des  messageries  (à  l'arrivée)  et  de  divers  tra- 
vaux à  exécuter  à  la  gareuie  Bordeaux,  dressé  par  les  ingénieurs  de 
la  compagnifc,  les  3o  iuillet,^.  i^.août  1868^  avec  détau  estimatif 
montant  à   S0|SA4  5o 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Narbonue  et  de  déviation  du 
chemin  vicinal  n*  i3,  dressé  pa^fes  ingénieurs  de  la  compagnie,  les 
3o  novembw  fli  5  décembre  1868 ,  avec  détail  estimatif  montant  à        i5o>g89  85 

Projet  d'allongement  do  la  halle  detransbordcmcut  de  la  gare  de  Cett<î, 

dressé  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie,  les  1 3  et  16  novembre  1868,  • 
avec  détail  estimatif  montant  à.   ^ ...  ^ .  ^  .  <,,..  ^  ,^ .    99;  1  q8  00 

Projet  d'agrandissement  de  la  ^are  de  Lésignan ,  dressé  par  lés  ingé-      ^  * 

'  nieurs  de  la  compagnie ,  les  8  et  18  avril  1868 ,  avec  détail  esUniiatif 
montant  à   .vvV•^"»S^>)l^•^o8 

Projet  d'allongement  du  quai  de  tn^sbordement  Gt  d'exécution  de  divers 

travaux  à  la  gare  de  Cette ,  dressé  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie , 

les  7  et  37  inai  1868,  avec  détail  cAtimatif  montant  à..  ,r-  \  .  ^ât7.7^  77 

iiïf  mC  '.?'.   t  j   c  j  i,.  ju  wjiu  "jd  y^fiijj  m      ,/iOwiUt  rlïii'l 

ffwjjitqiercBiHiwrtotel^  ter iMdaoMtdftfirdMrirdMirt  piiHdriiyé»  ■  il -iii-^. 
nieurs  de  la  compagnie  les  Sntflf  lMnlW9it8«t  ^ ji^lWC »veç, ;  ^ 

détail  estimatif  montant  à   ^itl96i  7* 

■  f'  •    ..I  •■fu  »  kl   «l.'»..T«tii'       *       .ii-  i  ,  ;  ifl   I' •«  »'.b  ^ 

Emomi  ^ifi^n  /J/>bslf;%6t  iga 


La  dépense'  des  travaux  dont  il  s^agit  sera  imputée  sur  ies  trènte 
millions  (3o,ooo,ooo')  mentionnés  à  i'artide  12  de  la  convention 
du  10  août  1868,  comme  maximum  des  dépenses  complémentaires 
à  aatoriaer,  dans  un  dé^i  de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  çpm* 
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2.  Sont  déclarés  d!i;tfUt^  p!4>ljc^ue  ragrao^dbs^ment  de  la  gare  de 
Piar^onne  (chemin  de  Bordéaiix  à  Cette)  et  là  déviation  du  chemin 
vîcmal  n*  i3  îafdité,  commuïiè,  dans  les  limites  trâtîéés  au  plaà 
générai  sigDiéV  le  2 décembre  1868 ,  par  le  directeur  d^,J;|^  jçyç)in- 
pagnie,  lequel  jÀàn  restera  annexé  au  présent  décret.    !.u  <  f 

En  conséqueniÈe ,  est  autorisée  racquisitiou  amiable  ou  l'expro- 
priation  des  terraip s  .nécessaires  à  rexéicjjjfti^i) 
mentioDnéiL f'^^ y*^-,*  .•  y.j-j  i      -.-.i  .-v-i.-.  i  •     '  '..«r'-/ 

raequisitKiii  desdits •teiqaiiis,.la.compagnie  des^ofaemîns 
de  ferdn  l|k^î  ët 'du  tâii^' iMt^^^^ 
droits  comnae  jàax  ol))(tfit|f<Mi^'^qm^ 
def  k  loi  du  3  mai  i8i4i.  ■  }: 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  et  feront  retour  à 
rÉtat  à  l'expiration  de  la  concession.  ' 

Les  expropriations  k  faire  en  exécution 4ft  pçé»9ftJii'Jéfâr«Aj-.«teyj[0i** 
être  terminées  dans  un  délai  de  deux  ans.       ;  -  •      -  r  f  n  ' 

^1.  Notre  ministre  secrétait^è  d'État  au  déparlement  dè  l'ngricul- 
lure,  du  copimerce  et  ^^^.^ayawx  pii^i^  est  pljar^é,  cjg^  rexûpgtiçn 
du  présentedéorott  lequel  aer%iB«è||éiaièf&a4i«liAbïeiolaM^  )b  àie-: 

Fait  au  ptàtM  des  Taiierieei^  to^^^oitt  4S6^.t 

h  -1  'iifj.'f  ".'i  t'.  ,  •  Par  l'Empereur  :  ■  jrnr.. 

♦■f  j'ii   >«»  ib  »fii'»..i  i'4.u    ^i§94  ll»«:GiWM5IW  (uni^jf  »ïfrn«ri" 

.  vU'»  >  .h  »'.B'^  hl   1«  ti'  PIMH'.'Uilf^Hli'IJ  îlb  ilIft,!  êI  .f>  ^^•»If|'.^(^»|{^i'^        t  ' 

N*  17,011.  ^  DtCBEt  IMPÉJUAL  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécvL(er 
diverses  (UJ>eufesJàJ^^i^^s^r  le^Q^v^c^u.reseau.^de  /«  Çompagnie  ^u  Chemin  de 

»T*i' r»»fc.v  •        •'biD4irtrft||ii'JSI|p.'>^».'- '.>-r  ......        ».  . 

'  fKPbLÉDN,  parlé  grâœdet^^^^^^ 

Sur  le  rapport  de  notre  minisiie.  secrétaire.  d'État  au  département  de 
TagricultiiiV/tftfWiÉfipMDeMe^'déli^ti^^  -  <  v  >  t«h     «  r. 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1857     ensemble  la  convention  du 
^MiLdelamèmeaonée;  .3j««r^^».f 
¥ii  ion  loi  et  décret  du  11  juin  iSSgW,  ensemble  la  conventioii  y  amiexév 

des  10  juillet  i858  et  11  juin  1869; 
;>ju  V»  ia4oi  du  11  juin  i863,  le  déci^ldui&jv^^lvs)  «tJi|:^}^Ye^^  du 
^^l^t^4çla^P%le  année;  ,       .    i;>^ui.-ihi'         '  -    -  -  \ --^T    uns-V  \  u 

'*O0i,> ji^/b  f^'V'j'   ^'îjutil  iu<?  ..•JUB  *.U»  âb^'i/'f^J  '^ï:  ^^"'^  v'y,7/r~»oft  *, 
w  Bull.  5îj,  n*47o6.  ^'  Bulï.  u4i,n'  ii.d3o. 

w  BoU. TOf , n« «703.  •*»  Bail.  i6aa» a-  i6.»3o.  ^  t 
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Ycntion  passée ,  le  même  jour,  entre  l'Élat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans ,  et  spécialement  les  articles  8  et  9  de  ladite  convention  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  pour  que  difers  travaux  d'agrandissement  des  gares  de  son 
nouveau  r(^seau  soient  approuvés  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  susvisé  de  la  convention  d« 
a6  juillet  1868; 

Vu  les  rapports.de  flaspeetear  général  des  jpents  et  dunissées  et  des  la*> 

génieurs  chargés  ditconti-Ale  de  rezploitation  du  réseau  d'OrléaBS»  «iiei 
avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  a6  décembre  1868,  27  mans  et 
17  avril  1869;  ^ 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

AvÔM  BÉCBiTB  etnécKiiowi  ee  quieuit  : 

Art.  1*.  Sont  approuvés  les  travaux  à  esécuter  et  les  dépenses  à 
faire  sur  le  nouveau  réseau  delà  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  BODRGBS  A  MONTLOÇON. 

Projet  d'agrandissement  de  la  halle  aux  marchandises  de  Montluçoa,  présenté  le 
s6  juillet  1868,  avae  détail  estimatif  montsnt  à  àijooo* 

LIGNE  DE  PARIS  A  UMOURS. 

Projet  de  construction  de  bâtiments  accessoires  aux  stations  d'Orsay  et  de 
Limonrs,  présenté  le  7  octobre  1868,  avec  détail  estinatif  montant  A. . . .  1  i«ooo 

Ptajet  d'établissement  d'un  quai  dans  les  entrevoies  de  la  gare  de  Bourg- 
la-Reine,  présenté  le  19  septembre  1868,  avec  détail  estimatif  arrêt<^  au 
chiffre  de   5,5oo 

LIGNE  DE  NANTES.  A  NAPOLÉON-VENDÉE. 

Projet  d'agrandissement  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  gare  du  Pallet» 
présenté  le  la  octobre  1868 ,  avec  détail  estimatif  montant  à.   8,000 

.  U6KE  D'AAVANX  A(J  LOT. 

Projet  d'établissement  d'un  abri  pour  les  voyageurs  à  la  station  de  Mas* 
siac»  présenté  le  35  février  1869,  avec  détail  estimatif  montant  à. ..... .  3,5oo 


Ensemble   6g,ooo 


La  dépense  des  travaux  doDt  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  vingt- 
deux  millions  (22,000,000')  énoncés  à  l'article  8  de  la  convention  du 
26  juillet  1868  comme  maxinium  de  dépense  à  autoriser,  dans  un 
délai  de  dix  ans,  sur  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
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ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Taiierie8«.le  16  Juin  iâ6$^.  , 

.*      '  ■  '  Signé  NAPOLÉON.  * 

Par  rEinpereur  :  •  • 

'  U  Ministr»  Sêerétair*  d^Étai  au  cUparUmêiU  ék  PagricuUmr», 

Signé  B.  QUBnni. 


ATafa..6iiUeUii  das  lois,  u*  série. 

N*  1706,  oontenant  le  décret  da  la  mai  1869 ,  porlânt  pronnd^atioû  de  fa  iioavdle 
eonvention  conclue  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  Vextradition  réciproque  des 
nudbiteura,  page  545,  vingt^neuyième  paragraphe  de  l'article  2  de  cette  conven- 
Henki  un  tten  de  t  £«r  mmptiriei-«m  tmtSivâtvime  iemarehaniises  pr^mùàktftù m 

France  par  l'arlicle '433  du  Code  pénal,  etc.,  lisez:  Les  tromperies  en  matière  drvcnf  A 
marchandises  prévaes  à  lajoù  en  France  pfff  l'article  à23  du  Code  pénal,  etc.  , 

1  N*  171D,  pape  I817,  avant-dernière  ligne,  au  lieu  de  :  M.  Gabriel-Marie-Antoine  ae 
Samiagnac,  né  le  3  décembre  i84€,  lisex  :  V  M.  GabrielrHarie-Antoine  de  Sauvagnac  'né 
un  décembre  i840. 


Certilié  conforme  : 
Pari&,  ie  24  *  Juin  1869, 

ù»  Garde  det  Sceaux,  Mimsire  Secrétaire  d^État 
an  départemmtt  de  la  Jwtieê  et  du  CtUtei, 

J.  B^OGU£. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bollflliik 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  ic  î'  ullcliu  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  au ,  a  la  caisse  de  l'ImpciilMrle 
impériaie»  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


lUPBUnUS  IMPiAlALE.  —  2i  Jum  1869. 
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.t)d8i  10M  «Il  iid 

>  ;idiai  l-  'r/i  .«;•  nie  itf  i  ntf'i*  înoa?  »';  ittlr-j^'lmoq  :»la9<td'jq  J'>|/>i-.j  .'iiG/ii'(  n7 
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t  l'-T.,'  ^f:*^  n  t  5  -'jîbupiî/  n  0lfpii</i>q  •ifilltii'b  iJ.-);:piu'I  •.•!>  t'>i('<.<»b  n7 

imi|    J;)  f  <:  >ir  oh;b  II'»  r>J'>i>|.n*i  li  noi^Mn  /i!  :  • 
r-'       ...••iîru  '►.{ijjj  <j|  '>;»/ii  <>^unï»i  ■{  «'i/irr/lnoo  *ï>1»  h.iii  ïv  > j  soiq  -J  i  / 

••:»'••>  '»i  .•!>:.,  î.r;*.j,  1 1- I  »  »  i/iMiKiqh  I    "tuwt<  fii  '.it- 'i  i.n»?  ^  l.v.no  • 

«  .  1  1  •  •••••    Jl  <l       •U'»^.M•J  • .  ^     •:  ■    '  Ml  ).,  »  l  J')  Si<H  IV^  »•  V 

•  t.  * 

•  -  •    Ml        j  I  «f  "    ,  tKl     i.r  '!»        •  Min       .  •    -î  •  / 

:  •!  t  •  ni       »i  i  . 

<      j  .•'kl    'i»  l>  inoq  Mv*  iMt'f  ".1.*  •  I  *'.«' .1        ''.tU  •  I  1*  a  i  i.l  t  ♦ 

li,     \      .  .  .  ,  '      »      ,  •  . 

I  •  .1      '•  ;•  I.'.  t.  !i*»'.if>.*  ^1  O"^ 
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N*  17,01a.  —  DÉCKET  IMPÉRIAL  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
4*011  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui,  partant  itun  point  sHué.tàt  ht-limUê 
dm  tf^Mtrl«iMiil  dm  Nord,  prèi  d'Epehy,  pûutra  à  oa  prèt  'Éèfmm  at 
o&OBfira  à  ht  limite  du  département  de  l'Oise,  dans  la  direction,  dM.poitA'd^€m' 
(randkMMnt  qai  sera  ehm$i  nr  U  Chemin  dafsr  da  Hiori, . .  ' 

Dn  i5  Mai' 1869. 

NAF(HjÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËiiPEKEita 
DES  Fbaaçais  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  déparlemeni  4e 
ragricuUure ,  du  oommerce  et  des  travaux  publics  ; 

Tu  l'avant-projet  présenté  pour  rétablissement  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  dirigé  de  Péronne,  d'une  part,  vers  la  limite  du  département  du  Nord, 
dans  la  direction  de  Cambrai ,  et,  d'autre  part ,  vers  la  limite  du  département 
de  l'Oise,  dans  la  directioiT  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  belge; 

Vu  le  dossier  de  Teiupiète  d*utilité  publique  à  laquelle  cet  aTant-projel  a 
été  soumis  dans  le  département  de  la  Somme,  et  notamment  TaTis  de  la' 
commission  d'enquête ,  en  date  des  6  et  7  juin  1867; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  tenues  avec  le  génie  militaire,  le 
20  octobre  1866; 

Vu  les  délibérations  des  a8  août  1868  et  1 4  janvier  1869 ,  par  lesquelles  le 
conseil  général  de  la  Somme  a  approuvé  l'établissement  dudit  chemin  de 

fer,  ainsi  que  le  traité ,  en  date  du  i4  janvier  1869,  passé  avec  les  sieurs 
Dehroiisse  et  Ernest  Baroche,  pour  sa  construction  et  son  exploitation,  et  le 
cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  Tavis  du  conseU  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  8  avril 
1869; 

Vu  l'adhésion  donnée ,  le  i3  mai  1869,  par  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat 

de  la  guerre  à  l'exécution  des  travaux  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in» 
iérieur,  en  date  du  28  avril  1869; 

Tu  la  loi  du  3  mai  i84l«  sur  l'expropriation  pour  oaase  d^ulilité  publique  ; 

Vu  la  loi  du  1  a  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Tu  le  sénatus-consulte  du  aÔ  décembre  i8ôa  (article  A); 

.  Notre  GonÎMil  d'État  entendu^ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

kKi.  W  Est  dédAiéd*utilité  pnbUqne  r^biisaenciit  d'un  cdunnin 

Xr  Série,  64 
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da  Nord,  près  d'Épehy,  passera  à  ou  près  Péronne,  Roye,  Mont- 
didier,  et  aboutira  à  la  limite  du  département  de  TOise,  dans  la 

direction  da^<|i4t)d*4n4!>^i4'^^^^'^^^  pl^^4^d^4t®  chemin 

de  fer  du  I^ord. 

2.  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texé- 
cutioD  de  ce  chemin,  comme  cheTnin  d^  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  12  juiflet  i865  et  conformément  aux 
conditions  du  traité  et  du  cahier  des  charges  susvisés. 

Des  copiés  certifiées  dii  traité  et' du  cahier  des  charges  susmen- 
tionnés resteront  annexées  an  présent  décret 
,  3.  11.  est  allqoé^n  «UMtfteo^ent  <i|e  la  $onMiiet.9q[r<lc>  Umis-  iu^ 
trésor,  par  applicabq^  deratjii^  S.dç  jU  loi  précité»^i|oeJMlbfeilÙlin 
de  ttià  million  deux  teui^^uXtfir^mig^^^        sept  oe»t>eia<|nawte 

Cette  subvention  sera  payée  en  douze  terdiiies'  setBefefrieh-égVUi, 
dont  le  premier  sera  versé  le  i5  jan  vier  1871. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
tenace,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisioi^Li^a^i^J^  e^^çiji^^^ç^ns 
de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir*  ,  ,  .    ;  , 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Tachèvement  complet  des 

4.  Lorsque,  conformi^ëntàutdispositiohé  UTï^ 

sosvisé  doneetsionnaireftléroiit  remise  au  dépai^tëttxôM  4i|  quart 
dè  ia  pàrtie  du  produit  brut  excédant  le  chiffre  de  qdatdrzé  mille 
fhincs  (lA.boo')  pi^  kilomètre  et  par  an,  la  sdiiïmè  iinsî  dévolue' 
au  département  sera  pajrlagé^  en^è^iliif  ejt  T^ta^t  ai^  .pjnir^ta^e^l^iu^ 
Siuby^ntions  respectives. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bultètin  des  lois.  '^^^  • 

.  ')P«it  êm  wAsM  de»  Tailevies,  ie,i5.Mai  1869»      u  •  '  if. 

:>  .  •   U.  ■  »  .   ••  .  •  .    .  '1   .    '  > 

Signé  NAPOLÉON....- :  '-l 


.1.  \  •  .'••'1      ^'    •  •  •'-.'•»  •! 

;    i.^l  (•|-...  •  .;  |r«   ••Ml»  s'  » 

Entre  le  préfet  la  Somme,  agissant  aa  nom  dn  département,  en  verta  de  la 
délibération  en  date  de  ce  jour,  par  laqnelle  le  MBidtocvMnil  kl  tHMM,  4ltl^ 
ia  réserve  de  la  déclaratinn  d'ntilité  publique , 

D*imepart; 


1 
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Paris,  aven^e  de  Maric^JM         ^WjitiBtryAiè  |pl«9ntMr««-4«Hieui«al  A  Mi|# 

rue  Caumartin ,  n*  A  ;  ' 

Le84{Belftéti»eiiftiàâ0akiia  ,  hôtel  dis^fihin,  leurdoinicite,  qui  sera  aUH^utif  de  juri- 

D'antréput,        *  "  ' 

Il  a  été  convenu  ce  qpi  anît: 

I.  M.  le  préfet  de  la  Somme  eoncède  pour  quatre-vin||t-diz-neuf  ana,  à  MM.  Dehrousse 
et  Baroche,  qui  acceptent,  la  coDStniGlion  et  rAploilatioii  da  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Cambrai  à  Gantoes,^  pour  la  partie  comprise  entre  le  département  de  la 
Somme ,  commençant  nrè^  d'Épeb^,  sur  la  frontière  du  département  du  Kord ,  passant 
à  Roisel .  par  ou  près  PenHiiie»  Boye  et  Moatdidiar,  de  nonière  à  ce  que  la  gare  de 
Péronne  ne  soit  paa  à  plne4t mille  cinq  cents  mètres  du  centre  de  cette  ville;  le  tout 
conformément  à  la  délibdistion  du  28  août  1868  et  aux  clause»  et  cooditions  du 
cahier  des  chargea  d-annexé. 

Cn  tSMiiÉpence ,  MM.  Dehrousse  et  Èûroche  poursuivront  la  concession  des  parties 
de  ce  chemm  situées  dans  les  départements  du  Nord  et  de  l'Oise*  et  les  exécuteront 
à  leurs  riaques  et  périls. 

II.  De  leur  côté ,  MM.  Baroche  et  lXs6ro«Me  s^eogagent  à  acheter  les  terrains  néoea- 
saires  à  rétablissement  du  rbcmin  et  À  rexécMi?rMii8  on  délai  de  quatre  aiks/i  partir 

du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

m.  Pour  assurer  l'exécution  de  cette  clause,  MM.  Baroche  et  Dehrousse  s'engagent 
À  produire  dans  un  délai  de  six  m^is^  à  datcrdu  susdit  décret,  les  projets  défiuilils  de 
ce  chemin.  .  * 

En  cas  de  non-ex(^cntion  de  cette  clause ,  MM.  Baroche  et  Dehrousse  sulbirottt  une 
retenue  de  mille  francs  par  jour  jufcqu'au  moment  où  ils  y  auront  satisfait. 

IV.  MM.  Baroche  et  Dehrousse  s'engagent  également  à  commencer  l'exécution  de 
eette  ligne  de  manièirB  à^voir  d(^pensé  en  travaux  ou  fournitures  une  àonmied'aa 
moins  deux  mille  francs  par  kilomètre  dans  Tannée  qui  suivra  Ja  remise  des  projet 

V,  Il  sera  fourni  par  les  concessionnaires  un  cautionnement  de  cinq  cent  mille 
francs,  dont  la  moitié  sera  déposée  dans  les  quarante-huit  heures  de  la  signature  de 
la  convention  A  la  seconde  moitié  aussitôt  la  dédamtion  d'utilité  publiauc. 

Ce  cautionnement  sera  remboursé,  dai^  les  termes  de  l'article  6$  ou  flahifw499 

charges ,  aux  concessionnaires. 

Vi.  Une  indemnité  de  deux  mille  francs  par  jour  sera  payée  au  département  par 
les  concessionnaires»  a*iVi  li*Ofitpas  terminé  lei.iMyaux  et  mis  le  chemin  en  exploi- 
tation à  l'ex  pirationdet  quatre  ans  qui  ienr  mn^I  «•oprdéa.àgpartir'd^  décret  déclaratif 

d'utilité  publique. 

VII.  MM.  Baroche  et  Debr<fus$e  s'enj^ent  à  établir  sur  la  ligne,  pour  les  voyageurs 
4e  toute  eiasse*  an  moins  quatre  traioe  par  jour  dans  les  deux  sens  *,  néanmoins»  le 

{tréfet  pourra  suspendre  robI%at»fi4Bi|iulrièiiie  tnÛB,  ai  leabesoîna  du  aervieé  ne 
e  rendaient  pas  nécessaire.  '     '    '  ... 
Ces  trains  niarehermit  avec  oiw  TÎleiM  d'à»  molMlnBtoidloiii^^ 

VIII.  Le  préfet  a*engage,  de  son  côté,  à  payer  à  MU.  Barodte  et  D^rmuéfi  une 

subvention  de  soixante-sept  mille  francs  par  kilomllrc  cx<'cnt^  dans  le  département 
de  la  Somme.  Les  payements  de  cette  subvention  seront  faits  par  trimesti'e,  apr^ 
justification  d'une  dépense  au  mdns  double  du  montant  de  la  somme  à  payer. 

IX.  Lorsque  le  revenu  "bnit  de  la  ligne  dépassera  le  chUBfee  de  quatone  nitte  Aninea 

par  kilomètre  et  par  an,  les  concessionnaires  feront  remise  au  depaiteiueat  du  quart 
de  la  partie  du  produit  brut  excédant  ledit  chiffre  de  quatorze  mille  francs,  propor- 
tionnellement au  nombre  de  kilomètres  qui  auront  re^u  une  ^iubvention  du  dépar- 
tement de  la  Somme.  ,  ,  .       .     >^     .    .  . 

X.  Pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  concédé ,  MM.  Bùroche  et  Dehrousse 
engagent  leur  garantie  personnelle  et  solidaire,  se  réservant  le  droit  de  former  une 
soctéXé  anonyme  à  laquelle  ils  transféreront  les  droits  et  obligations  résultant  de  la 
présente  convention,  mais  reHant  penenaelieBieDt  et  aolidairamot  igannts  de 
l'faécution  dqs  eagi|gapi9nta  qa*iia  pieanent  en? en  M  -déparfemeiit,  ma  lerawi  d» 
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présent  acte ,  jusqu'à  la  coi^plète  e>é<;oiion  4a  çbvaw^.^i^  M  téceiftim^.^  le* 

ingénieurs  du  département. 

Fait  double  à  Amiens,  i  an  mil  huit  cent  soixante-neuf,  1«  qaatone  janvier.  • 

Signé  Dmootti. 

Appitmvi  réciitwe  : 

fligaé  Bmhw*  BaÉiicn. 

•  •     •  t  . 

ApproQTë  l'écriture  ci*de8MU  :  '    ••  • 

'   U  Conseiller  d'État ,  Préfet  d*  la  ^ùmmgi 
•    •    .â%aéiI«GaM««i»'      .  .  .  • 

Cukier  des  charge*  pour  la  coêulruciion  et  l'exploitation  du  cliemin  de  J&r  d'ifitéréL^  loeai. 

dt  CniAni  à  Cannes  {Çûe],  •.   >.  . 

TITRE  r.  •  • 

TBACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  partir^  d'un  point  situé  sur  la  limite  du  département 
da  Nord .  près  d'Épeby,  passera  à  ou  près  Péronn^,  Boye  et  Mimtdidier,  et  aboDtîrm 

à  la  limite  du  département  de  TOisc,  dans  la  direction  du  point  d!einbiancheii|ieat 
qui  sera  choisi  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord. 

2.  Les  travaux  devront  élrc  commencés  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du  décret 
qai  autorise  l'exécution. 

Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  pirtlr  du  décret  déclaratif 
d'utilité  jpubliaue,  de  telle  sorte  qgi'à  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  le  chemin  de 
M  M>it  en  exploitation  dans  toiite  wn  ëtehdae,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  au 
traité. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisalion  préfectorale;  à  cet  clTot,  les  projets  de 
tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  tournis  à  1  apprp^ 
bation  de  l'administraîiou  supérieure,  pour  ce  qui  concerne  la  grande  voirie,  et  dti 
préfet,  pour  ce  qui  concerne  la  petite.  L'administration  et  le  préfet  pourront  y  intro- 
duire les  modifications  qu'ils  jugeront  nécessaires.  L'une  de  ces  expéditions  sera  re- 
mise à  la  compagnie  avec  le  visa  du  préfet»  Taulre  restera  dans  les  bureaux  de'Jbi 
préfecture. 

Avant  comme  pendant  rexécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  ftnz 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  qnodificatiôns  ne 

pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  du  préfet. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plaus,  nivellements  et  devis 
qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  départemenK 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  fie  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  do  pro- 
jets d'ensemble  comprenant,  pour  lu.  ligne  entière  o\ji  pour  chaque  ^sectio^  (le  la 
ligne  î  '  '     .  .  * 

1°  Un  plan  général  à  réchclle  de  un  dix-milUème; 

2*  Un  profil  en  lon^'  h  l'échollc  de  un  cinq-mîllibmc  pour  les  longueurs  et  de 
un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  -,  au-dcssoiis  dv  ce  profil»  oii  indiquera,  àjk 
moyen  de  trois  lignes  horizo'.italps  disposée'^  A  cet  f  fîi't,  s?voir  : 

Les  distances  kilométri<^ues  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  rincHnaison  de  chaque  pente  on  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  II;  développement  des  parties  courbes  du  tT^M^t 
en  faisant  connaître  le  ravon  correspondant  à  chacune  de  ce^  dernières  ;  ^ 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le'profil-lype  de  la  voie; 
'4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions, essentielles  da' 
pM»jeft  et  un  deyis  descriptif  dans  l^oe^ seront  r|{pfodçtitQL^«.soua  formç  de  ta)>l^^ ^ 

•  A 
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long. 

La  poN|i«o4^^co|>  «fe  ^Wm^9tf>j/Siét»ùQt^  des  cours  Â'4an  9t  ^M  yoitss  de 
onminonicatioii  traverset  par  le  èhtmia  de  fer,  des  passages,  n»t  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  ea49MBM18i4<Mf)'W>ie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  lon^;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  cbaran  de  ces 

ouvrages. 

0.  Lechemtn  sera. exécuté^  une  seule  voie,  sauf  rétablissement  des  gares  d*évî» 
tement  qui  seraient  reconnues  ndcessaires  avant  ou  pendant  l'exploitation. 

7.  La  largeu^de<la  voie  entcO'ies  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  à  vn  mètre  quarante-cinq  eentinèirei. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  lea  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  au  moins. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  cliaque  c6té 
entre  le  bord  eadMesTda  nil'et  rarètesapérieare  dn  ballast,  sera  de  Boixaatew|atnxe 
centimètres. 

,  Celle  de  la  ban({uette  entre  le  pied  du  talus  du  ballant  et  le  bord  dç  la  plate-forme 
wHi  de  cinqusnté  centimètres.  .  . 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qni 
seront  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  on  rigeles.sefQOt  déterminées  par  le  préfet,  suivant 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  ràccordës  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieqr  à  trois  cents  mètres.,  line  |)arti,e  droite  d^  cent  mètrçs  au  moins 
de  longuèui' «devra  être  ménagée  entre  detU  booribei  jeoiiséciitiv^,ioirsqu*élle«  seront 
dirigées  eh  sens  contraire. 

Le  maximum  de  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  .  douze  millimètres 
par  mètre^  conformément  A  la  délibération  du  conseil  général  du  96  mars  iÈ9j, 

Dne  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux, 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire, 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  ailx  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Ia  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
dis  fartlcle  précédent  les  modffieetions  l|ni  liii  parsttnient  utiles  ;  mais  ces.  modifiée- . 
lions  ne  pourront  être  esécotées  qne  moyennant  rapprobatW  préalable  4^  Tadmi- 
niftration. 

9.  Le  nombre,  Tétendae  et  remplacement  des  gares  d*évitement  seront  détermf* 
nés  par  lè  préfet ,  la  compagnie  ente  n  d  u  e . 

Le  nombre  des  voies  sera  augmente^ .  s'il  y  a  Heu  ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  Tadministration,  la 
compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie .  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencenaent,d*esécntion»  de 
soumettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D'un  plan  i  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indic^uant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  la  du|K>sitiott  de  leurs  abords; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

5*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
jcutifiées. 

H  pourra  être  établi  de  simples  haltes  à  la  rencontre  des  roules  ou  chemins  impor- 
tants ,  soit  pour  prendre ,  soit  pour  déposer  des  yoyagc^urs.  Leur  position  sera  fixée 
par  le  préfet,  la  compagnie  entendne. 

10.  A  moins  d*obstacles  locaux,  dont  Tappréciation  appartiendra  k  radministra- 
tîon,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales» 
devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  crmsements  à  nivean  seront  tolérés  poor  les  éhemins  vicinaux,  mranz  on  pai^ 
ticuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou 
dépirtementale ,  on  d*an  ehwittki  viotiul ,  FoUvertoM  da  viaduc  sera  fixée  par  Padrai- 

XI' Série,  64. 
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nistfation,  on  tenant  compte  des  circonstance?  locales;  mais  cette  onvertnre  ne 
pourra,  dans  aacun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  pour  la  route  impériale,  à 
Mpt  mètres  povr  tt  route  déptHenentale .  à  cinq  mètres  pouf  tiax;hemin  Yiciaal  de 
grande  communication  et  à  quatre  mètres  pour  lill  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hohzontalet 
en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  jM>utre  sera  de  quatre  mètres  trente  cenlimètfeg 
au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
nèCres.  £i  baoteor  de  ees  parapets  sera  fixée  par1*admialstrMjk>ii  etueponffira,  dans 

aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessons  d'une  route  impériale  on 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
sopportetv  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  fadmmlstratloû,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  larjronr,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  pour  la  route  départe» 
mentale,  à  cinq  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  eommunieatioa  et  à  quatre 
mètres  pour  un  siinpl;;  t  hc;min  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  m^^tres  cinquante 
centimètres,  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de 
cloque  voie  potirie  passage  deatralns  ne  sera  pas  inférieiirè  à  qaalre  mètres  quatre» 
ving^ts  ceniiiTiPtres  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vi- 
chmn*,  niratii  on  parlicnliMv,  seraient  traversés  à  leor  niveau  par  le  cbemln  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surTace  de  ces 
roules,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'eu  résulte  aucune  géae  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveaii  du  chemin  de  fer  et  deti  fOUtea  ne  pourra  a^eflbotaiar  sotti 
un  anf^le  de  moins  de  quarante-cinq  de£;;rés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  tontes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  radministration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  Tapprobation  de  faimiaistralioii  les  projets  typn 
de  ces  barrières. 

1(1.  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  modifier  remplacemént  ou  le  profil  des  routes  eus» 
tantes,  l'incllhaison  des  pentes  et  rampeo  snr  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  co^tim^t^es  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales  et  cinq 
centimètres  pour  les  chemins  vicinaux.  Ces  rampes  ou  ueates  seront  précédées  d'un 
palier  de  quinze  mètres  de  longueur  an  moiiis.  L'admfoistFation  restera  libre,  tonte- 
fois,  d'apprt'cipr  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  di'ro^Mtinn  à  cette 
clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  è  ses  lirais  réenolemeat  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et 
de  prendre  les  mc<:nr(  s  nécessaires  pour  prévenir  rinjudubrité  poavant  réstilter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'état 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  de  larg'eur  entre 
les  parapets.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ue  pourra 
être  inféneore  A  quiitre-vingts  centimètres.  r  •    %  ' 

La  hauteur  et  le  drlxiucbé  du  viaduc  seront  déterminés,  danaduqne  cas  partidé--' 
lier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  an  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des 
raih.  I  r  dislance  verticale  ménagée  entre  l'intrados  de  la  voie  et  le  dessus  des  deux 
rails  de  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres.  L'o>- 
verture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  eittourée  û'wê . 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  banteor.  Cette  oQvertnrê  ne  poorra  être 
établie  sur  aucune  voie  publiqué. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'^u  flottables  ou  navigables;  la  compagnie  aaitt 
tettM  de  prendre  tooteé  les  mesures  et  de  payer  tous  les  firais  oéceisaires  pour  «é» 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n*éproave  ni  întecruption  ni  entrave  ^mor 
dant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  renoonire      MOMi  inpMht  on  éêpmtiaûiSÊâàeè  «•  éèâ  anlNf  AeilÉi 
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publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires .  |»ar  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  uécessaire  pour  que  U  circulation  n'éprouva 
ni  inlerruptiou  ui  géne. 

Avant  que  lea  craumimcalioDÂ  R\istant(>s  puissent  être  interceptées,  une  rcoon^ 
naissance  sera  Faîte  par  les  iti^Ynieurs  de  la  localité  ù  t'eilel  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisoires  présontcut  uuc  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  ia  circulation. 

Un  d<^lai  sera  fixé  par  radunini»ti'aiir  ;i  potir  rexéeutioD  des tnnau définîttfa 4tttl* 
uëa  à  rétablir  les  conununicalious  intercepleea. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dam  1  «otéention  det  ouvrages ,  que  deanwfériant 
da  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  coofonner  à  toute»  les  règlca  de  Tart,  da 

nlttni^^e  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  It.'b  aqueducs,  poacetmx,  ponts  et  viaducs  i\  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'ean  et  des  chemins  publics  cm  paiticuiiers  seront  en  maçonnarieoa 
en  (vr,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admiii  par  radmiuistratiun. 

19.  La  voie  sera  établie  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaiu  de  bonna 
qualité. 

Les  rails  pèseront  trente-six  kilogrammes  par  mètre  courant,  et  le  nMtérial  attS 
construit  dans  les  mêmes  conditions  que  celui  des  grandes  compagnies. 

20.  Lu  chemin  de  fer  sera  bordé  de  baies  ou  de  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et 
la  disposition  seront  autorisés  par  Tadministration»  sur  la  pioposkioB  de  la  compar 

gnie ,  savoir  : 

1°  Dans  toute  l'étendue  de  la  Ua verse  des  lieux  habités; 

a*  Sur  eniqnanla  mètres  de  longaenr  ao  moins  de  chaque  cAlé  des  paasagas  à  ni^ 

veau; 

5*  Et  sur  les  autres  pomts  qui  pourraient  être  indiqué:»  par  radmipistralion. 

21 .  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  Ms 

dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d*eau  dé* 

placés,  et,  en  général,  pour  l'ex«^cni[on  «les  travaux,  qutîs  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payi'j  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  on  pour  d(^térî' ration  dn  terrains,  pour 
chômage,  modiûcation  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
fésnhant  des  travans,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entre  irise  étant  d'otililé  publique,  la  compagnie  jst  investie.,  ponr  i'ex<'c'i> 
tiou  des  travaux  dépendant  de  sa  oopcession .  de  tous  les  dn  iis  i\uc  les  lois  et  règle- 
ments confèrent  à  l'admiDistration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisi- 
tion des  terraina  par  voie  d'expropriation .  soH  pour  Textraction,  la  transport  et  le 
dépôt  des  terres.  m;ji(^riaux,  etc. ,  et  clic  demeurt'  en  même  temps  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements* 

33.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et  dans  te  rayon  de  servitude  des  en- 
c»'intcs  forlifi('es,  la  compa|?nie  sera  tenue ,  pour  l'étude  et  rexécution  de  ses  piajets, 
de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  condi- 
tions exigées  par  les  l«Ha»  décrets  et  réglementa  eoncemant  ka  travanx  mixtes. 

34.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine ,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  et  réciproquement 
ponr  que ,  le  cas  échéant»  Texi^Uition  de  ia  mine  ne  eompremette  pas  reiistema 
du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  ia  tra- 
versée da  chemin  de  fer  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traTcrsée  pour  les 
concessioimaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermart  des  carrières  ou 
les  traverser  souterrain ement,  il  ne  pourra  être  livré  à  ia  circulation  avaut  que  le» 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  on  oon- 
solidées.  L'admiiuVtralion  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travanx  qu'il  con- 
viendra d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et 
aMB  Auia  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécuiion  des  travanx,  la  compagnie  se  soumettra  aux  déeiaioM  mini»> 
térieiles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

3?.  La  compagnie  eaisnlen  les  travaua  par  de»  anoyeaa  et  de»  agents  à  son  c^ix, 
■Hda  en  realani  tovmiieaiteoprtfplle  eià  U  tnneilUQW  de  Padminittraiioa. 

64,  • 


Dlgitlzed  by  Google 


—  974  —  ., 

Çe^çoalrôle  p  ç^tte  suryeillauçe  auront  pour  objet  d'eaipêçber  la  compaguie  de 
^lèdfler'des  dispositions  prescrites,  par  le  présef^^]  |[^a)^^!eJ^  des  cl)a  de  celles 

résulteront  des  projets ÎÉpiMrolivëjî,  ,  ' 

18.  A  mesure  que  les  Iravaui  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 


çet  travaux  par  nn  ou  plusieurs  ooniniissaires  que  ràdministratiou  désig 

Çor  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconDaissaiice,  radD)iuiâtralioa  autorisera. 
a*il'y  a  lieu,  ia  mise  en  exploitation  des  par^e^  doiit'il  s*agit;  après  cette  awU>ri|a«* 
tion,  la  connpagnic  pourra  mettre  lesdites  piolet, en  service  et  y  percevoir  j^es. taxes 
ci-tprbâ  d(-terniiiu'<'s.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  d^nfjjBPdjrftPt  d^fwiitiygfl 
qae  par  ia  réception  générale  et  définitive  du  cbemia  de  fei^.  .  ,  ,i ,  •  • 

29.  Après  ^achèvement  total  des  travaux ,  et  dans  te  ^élai  qui  sera  fixé  par  Vadoii* 
nistration  .  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  conlradicloirc  et  un  plan 
cadastral  du  cbfmin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  £|le  fera  dresser  égaleiqe^t  à  ^es 
frais,  et  eontradietoirement  avee  radoiiaistratibiiViiii  Jitat  ^sdriptif  de  tpus  1^  oi»; 
vrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  .état  aciyiiy||agj»jS..4*ima,tl<tf|  <ywil<inai|i|t  Uai 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

,  Une  expédition  dûment  certifiée, des  jprocès-yçi'lM^ux  de  |t}prpa|;e ,  du  pian  çadas- 
tral,  de  l'état  descriptif  et  de  ratl|i8,'sei||  ()yi[^8^f;  aux  (raîflj  d^ J^cpnipagpie  et  4é* 
posée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

'.  Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  posténeurement  au  bornage  général,  vue 
tte  saiisfaire  aûi'besbiiis'dé  'l'exploualibii',  eti  qui  par'  cela  mcroé;  deviendront  partie 

intégrante  du  chemin  de  fer.  donneront  lieu  ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition, 
à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  si^r  le  plan  cadastral  ;  addition  sera 
égalenient  faite  sur  Taltas  de.ljÇi^^^^ip^  quyraççs.,d^^,^  jCji^^l^^^^pstérj^urcj^en^ 
réflactioq.^    .  •  .  .„  ,     •       ;  i  n«  m»*». -nîjof  ••'•rf  »  -  l'.h  ••>—••» 

•(     >.:■  •TITBfii  JU^Il  f  J<l'>isi'^'i>«i'ii:iH.i  iiip49i<ii-)e7:«  *, 

BlfTRBTIBN  ET  EXJPiCMtATlON,  \,  r<      .  .  -, 

"30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  serout  constarome^^  ^^e(pn>i^ 
lui  Jbon  état,  de  miiière  que  la  eireii|iaion  y  9G|it  tytijours  fàçile  et  s.û^C^v         t  :■ 
sfra^  d'êiitréfié  et  ceuk  âuiid^^'  donneront  heu  les  répi(f^tioiM.oijo(tQ^^ 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  cnarge  de  la  compagnie.  ,  ' 


•aprèi 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  de  rfties  que  le  préfet 

fendra  exécutoires.  "  '    '  • 

31.  Le  préfet  déterminera,  sur  les  propositions  de  la  compagnie  ou  elle  entendue , 
le^  points  oi!i  les  gardiens  devront  être  établis  pour  assurer  ia  sûreté  du  passage  des 
trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  or(|j[tiaire  aux  passage/f  Jt  niveau. 

Les  frais  d'établissement  ^t  d,>n^etîei|.de^<;<»^^ardi|Ui|i  s^pnt  à  ^ti^fiïji^egp.^e.J^ti 
Compagnie.         *  '  '  "   "     ,;.*.,/  .  t  •  i  ».  i- 

39.  Les  mac1iia?s  locomotives  seront  cpnstrnitès  sur  les  meilleurs  modelas;  e]fes 
devront  consumer  leur  fumée  et  .'■alisfairé  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  radministralion  po|]^  li^  ipise^  ^çn^te^.viç^  4^. ce  gfifpre.  àe^fçutL- 
chines.  '   '  *  '  '  '  '  ■       Ui-  -  "  "i 

Les  voiture.H  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'jipr^  les  meilll^UES  QU»- 
dèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voilures  servastt 
an  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  serout  suspendues  siir  foe» 
lorts  et  garnies  de  banquettes.  ,  , 

Il  y  eu  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  co.uvecies,  garnies  çt  famées  à  glacées  et 
q^nnies  de  rideaux;  ' 

.Celles  (le  deuxième  classe  seront  convertfet^  jTérm^  àgtacei rioiinieade  i;idcMuç«, 
^  auront  des  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de  han,- 
qnettes  à  dossier.  Les  dossiers  et  }f»  banquetas,  seroij^t  inclinAij^  e^t  les  dossienile- 
véa  à  la  bauteor  da  Isk  téta  dès.  .voya^e|ira^jU.fipnui«f9i§  jm^xf^.t^B^^Vf^  4f».  ' 
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IM' ittîttéM  contennfrit-  ^ét  éôikkpaHlniêtits  éi  pvéiainkrBl  deiiïifcme  et  (roisième 

classe.  Ces  voitures  seront  construites  seîonles  modîïlesles  plus  nouveaiiï. 

L'iatdrteiir  de  chacun  des  comparii méats  de  toute  classe  coDliendra  l'indication 
da  nomllfe  dès  places  de  ce  compartiment. 

L'tdmintstration  prarrA  exiger  qu'on  compartiment  de  chaque  daaae  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  fcnrimes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  tes  wagons  destinés  ail  transport  des  marchandises ,  des 
eludies  poste,  des  chevaux  on  des  bestianx,  les  plates-formes,  et,  en  général, 
loates  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonnn  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soomettre 
à  tottS  les  règlements  iter  mttihv. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
fermés  composant  le  m  ili^riel  ronlant, feront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  arrêtés  par  ic  préfet ,  après  que  ia  compagnie  aura  été  enten* 
doe,  et  rendus  exécntoires  par  l'approbation  du  conseil  général  du  département', 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  ia  conservation  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent. 

'Toutes  tes  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesdreS  prescrites  ei^.vçrtu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  Tadministration  les 
règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  dieiniin  de  fer,  sans  préjudice  de 
ce  qui  est  dit  au  traité  passé  avec  la  compagnie. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obli- 
^Mires  non-seulement  pour  là  compagnie  Concessionnaire,  mais  encore  pour 
toutes  celles  qui  obtiendraient  nUi'riearement  raulorisalion  d'établir  des  lignes  de 
chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes 
Its  personnes  qui  emprunteraient  rushge  'dbéiemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera ,  sur  la  proposition  de  la  compsgnie ,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la 
durée  du  trajet.  En  ce  qui  concerne  les  convois  spéciaux  des  postes,  il  sera  statué 
parle  ministre. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Ventretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances ,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  compa- 
gnie sera  soomise  an  contrdte  et  à  la  snrvéitlanee  de  radmioistration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile ,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

,  •  •      '       •  .     .  «  '  •       te  ■  ' .        •'    "      •  < 

TITRE  ni. 

DUBÉB ,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DK  LA  CONCESSION. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  1*'  du  présent  cahier 
des  chaînes  aura  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  à  compter  de  l'expiration 

^  du  délai  d'un  an  fixé  par  l'article  2. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
«èèmitt  de  fer  eC  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
fous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  an*en  soit  forigine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dudU  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  |;rues  hydrauliques,  machines  fiies,  etc. 

Dans  les  citiq  dernières  années  qut  précéderont  le  terme  de  la  concession»  le 
préfet  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  cbemin  de  fer  et  de  les  employer  à  ré- 
tablir en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pis  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté* 
nauz ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations. 


Digitized  by  Google 


^  '  -  f  It  il 

roudilage  Aék  àteliei-s  et iles lucres,  le  d4p«nrlenienlr sera  tena^  si  la  oompafrnte  lene- 

qniert,  de  reprendre  tous  ces  "birt<ç  sn--  iVs'iTrutinn  qui  en  sera  faile  à  éire  é'ex- 
perts.  et  réciproquement,  si  le  département  ie  requiert,  la  compagnie  wm  tenue 
de  les  céder  de  la  même  manière.  »  ♦  • 

Toutcroifi,  le  d(^partement  ne  pourra  étrt^  tenu  de  reprendre  qne  ifs  ippWWlsiomie- 
menta  nécessaires  à  rcxploitaiion  du  chemin  pendant  sia  mois* 

S7.  A  toute  époque  après  Texpiration  des  qoinse  premières  muées  de  heonoes- 
•ton,  le  dëparleioeot  aiim  la  facitltié  de  mehéter  la  cooeessioa  endàre  im  chemia  ée 
fer. 

Pour  ré|*ler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  eïk  leracbat  sera  efiec* 
tué;  on  en  dMoira  les  produits  nrts  des  denx  plus laiMos- années*  et  Ton  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

€•  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*nne  amailé  qui  ten  due  et  payée  à 
la  eenpagnie  pendant  diaoane  des  années  restant  à  mrir  sar  la  dnrle  de  la  ofÊt» 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernîëre  des  sept  années  prise  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra ,  en  outre,  dans  les  trois  mois  «]Mi  snivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  rexpiration  de  la  concession ,  selon  l'ar- 
liele  36  ei-deaaas. 

38.  Si  la  compa«:nîe  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Par» 
,  ticlc  3,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  aotiûcaiion  oa 

mise  en  demeure  préalable.  •  '  " 

Dans  ce  cas,  la  somme  quitma  été'déposée  ,  ainsi  qti'il  sera  dit  k  l'article  à 

*  titre  de  raotionnemefeit,  deviendra  la  propriété  du  département  et  lai  reste!»  ae- 

*  quise. 

39.  Tante  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Ta^ 

tfcle  2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  oblitraiions  qni  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourva 
tant  à  la  continnatiofi  et'è  l'acfhèvementilestravamrtpi^à  IVRéculion  Hea  antres  in- 

gaçemcnts  contractés  parla  conipagaîe,  au  moyen  d'une  adjudication  que  Von  an* 
;  vrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  el 
des  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation.  '         '      '  " 

Les  soumittiens  pourront  être  inférienres  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compnj^nie  sera  smuTiise  «nx  danses  du  présent  cahier  des  charges,  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 
La  toariie  dn  canttonnement  qui  nfatm  pas  encore  été  restilaée  deviendm  Is  pro- 

.    priétedn  d(^pnr!emcnt. 

Si  Tadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  basés  après  un  'délai  de' trois  mois.  Si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sott  définitivement  déchue  de  tous 

•'   dro  ts,  ri  iilors  les  ouvrages  exécutt's ,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 

.  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  resploitation  appartiendront  au  département. 

\  AO.  Si  Tesploitation  da  chemin  de  fer  vient  à' être  intcrrompne  eiA>totaUté*oii  ett 
partie,  radiMinistn-îtion  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  da*  la^COmpa- 
gnie,  les  mc:$ures  nécessaires  nour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trais  mois  de  l organisation  du  Mnrvice  provisoire,  la  compagnie  n'a 
fias  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  dè  continuer  Texploita- 
0  tion  ,  et  si  •  lie  n»  l'a  pas  elTectivement reprise ,  ladéchéance  pourra  être  prononcée 
par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  mis  en  adjndicatioti .  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  A  l'article  pré* 
cèdent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
■  et  In  déchéance  ne  serait  pas  encourue  «uns  le  cas  o&  le  concessiomiaire  n'aurait  p« 
remplir  ses  obligaltQnsiMrsinAf  de  «iroonataiices  da  foma  majeora  dûment  cont* 

tatées.  ... 

TlTRf'.  TV.  '•■  • 

TAXES  £1  CONDITIONS  BELATIVËS  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

BT  DBS  IIAlKlOAllDIftBS. 
49.  Four  indemniser  la  compa^ie  des  liavanx  et  dépensaa  qu'elle  i^engage  4  Mre 


■ 
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par  le  pré«ent  cahier  d«;s  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
«xacteniecil  toutes  les  ohlis:ations,  le  département  lui  accorde  Tautorisalion  de  per- 
cevoir, petidant  tonte  la  durée  de  la  concession,  les  droitA  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-aprës  détenninés  : 


TARIF. 

l*  PAR  Tf.TE  ET  PAR  KILOMETRE. 


Grande  vitesse. 

j  Voitures  couvertes,  garnies  et   rerm(5cs  à  glaces 

\    (  i  "  classe  )  

Voyageurs.. .  <  Voilur*>s  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  a  banquettes 

/    rembourrées  (2*  classe)  

'  Voilures  couvertes  et  fermées  à  Titres  (5*  classe)  

/  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 

Enfants  trois  a  sept  ans,  ils  pnyenl  demi-place  et  ont  droit 

à  une  place  distii:cte  ;  toutefois,  dans  un  m^me  com- 

f>artiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper  que 
a  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  percep- 
tion puisse  être  inférieure  à  o'  5o'}  

Petite  vUeise. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétcs  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Montons,  brebis,  agneaux,  cbèvrea  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 

les  prix  seront  doublés. 
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3*  PAR  TONNB  ET  PAR  RK.OMKTRK. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Buttres.  —  Poissons  frais.  -  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
l  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  train»  de 
voyageurs  

Marchandises  transportées  à  petite  vUcsse. 

i"  classe. —  Spiritueux. —  Huiles. —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Épiceries.  — Tissus.  —  Denréns  colouialrs.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Lôguraes  fari- 
neux. —  Riz,  maïs  ,  châtaignes,  betteraves  et  autres  denrées  ali- 
mentaires non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de 
bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  — 
Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres. 

—  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  — 
Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux,  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées  

a*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais. 

—  Fonte  bnite.  —  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  — 
Briques.  —  Ardoises.  —  Houille.  —  Marnes.  —  Cendres.  —  Pulpes 
de  betteraves.  —  l'^umiers  et  engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plàlre. 

—  Pavés  et  matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
routes.  —  Cailloux  et  sables  
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5*  rOITOflBS  BT  MATSAIBL  ROOLAIT  TKAMPOftTif  k  PBTITB  TITBBSB. 


Par  pièce  H  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  

Wagon  ou  cbariol  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

Locomotive  pesant  ds  dooÉe  àdls-linit  tonnci  (ne  tnloant  pu  de 
convoi)  •  

hamauMw  pétant  plut  da  dlx-hnlt  tomm  (  m»  traînant  pa»  de  con- 
voi) *.  

Tender  de  sept  a  dix  tonnes  

Tender  de  plus  do  dix  tonnes  

liCt  macbities  locoaaotives  seront  considérées  comme  ne  tratoant 
pas  de  eonnrt,  lorsqne  le  oonvnl  remorqué ,  soft  de  voyàjrenrs ,  wrtt 
de  marchandises ,  nn  comportera  pas  un  pôage  an  moins  égala 
celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  povrra  Jamais  être 
infihrtenr  à  celui  qiii  serait  dii  pour  an  wagpn  flaarehantà  vid(« 

Voitures  à  deux  OU  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  nne seule  bangnelle 
dans  rinléricur.  

Toitures  à  quatre  nraes ,  à  deux  fonds  et  à'denz  banquettes  dakia  fln- 

térieur, omniboSfdiligenees,  elc  

.  Lorsque,  sur  la  éu  expéditcors ,  les  tmoipMIs amant 

lieu  a  la  viteaio,dea  tnina  de  toyaflfwi*  les-piix  cUuMpa  aérant 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix, 
*  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voi- 
tnresà  deux  banquettes,  omnibns,  diligences,  etc.  Les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  daeie. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  vide..  ..*•... 
Çti  voitures»  lorsqu'elles  seront  eh^rgees»  iMyeroot  en  su-des  prix 
ci^lessos,  par  tonn^  de  cbaiyenent  «fc  V»  kilomètre  

4*  siRTua  DM  foàfWê  vmiMW  n  TnaiaraiiT  oia  cbmoiiu. 


Grand»  vAsm. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
'  cueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes...  

Chaque  cercueil  confit'  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté ,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de  
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Les  prix  déterminés  ci*dessas  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  l'impôt  dû  à  rÉUt. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dns  à  la  compa- 
gnie quAutant  qu'elle  eiTectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens)  daat  le  eas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 

La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parooilinis.Toat kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Si  la  dislance  parcourue  est  inférieure  k  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 

six  kilomètres. 

Aux  haltes  désignées  à  l'article  9,  la  distance  et  iataxe  seront  comptées  comme  si 
le  départ  avait  lieu  de  la  alatloii  Immédiatement  la  plos  éloignée  de  rarrivéè  et 
ce  in  me  si  Tarrivée  avait  lien  à  la  station  la  plus  Umnedlalement  éloignée  du  point 

de  départ. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  firaetions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 

vitesse,  que  par  deux  centièmes  de  tonne  ou  par  cinq  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  cinq  kilogrammes  payera  comme  cinq  kilo* 
grammes;  entre  cinq  et  dix  Idioframmes,  oomme  dix  kilogrammes  •  ele. 
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ToDteroia»  ponr  les  fzcëdants  deltagdges  et  nitrcbandites  i  grwde  vitesse,  les 
eonpTires  ^eruiil  éllllll|pi  :  1*  de  léro  à  dcoi  kilogniniiies;  s*  au-dcxsus  de  deux  jus- 
qu'à cinq  kifbgrammea.;  5*  an-demu  de  cinq  kilognnincs,  par  fraclion  indivisible  de 
cinq  kilogrammes.         ^       .         .  »  r^xt-   t.'  -  .  •-»♦.    >   v  • 

■  Qu«He  que  tfoit  la  distance  parcenrae,  le  prix  d*ooe.  expédilioB  qoetconque,  soit 

en  grande  ,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  ('irr  moindre  de  quarante  cr ntimes. 

■  PaQS  leca^oà  Je  pr^i  de  rhectoliU-e  de  Ll^  »'(^4verj)it,  sur  les  marchés  rëgula- 
tenrs  de  Reye  et  d*Arras,  à  vingt  francs  ou  ao'deasos,  le  préfet  pourra  exiger  de  lia 
compagnie  que  le  tarif  du  traits[>ort  des  bl^s,  grains,  riXt  nsb,  farines  etl/gooièf 
farineux,  pt^oge  compris»  ne  poisse  s'élèvcr  aamaximom  qp^h  huit centiioes  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

.  AS  hit.  L'administration  poofra  exigor^ue  la  enspagnie  dtiivre^dea  billde  d'aller 

et  de  retour  à  prix  rf^duiis  entre  deux  gares  quelconques  de  la  concession. 

Ces  billets»  valabU  s  pour  une  durée  maximum  de  vingt  quatre  heures,  à  partir  da 
départ  ou  éa  passage  du  premier  train  de  la  journée  jusqu'à  rarrivée^dp  dernier 
train  de  la  même  journée,  seront  taséi  à  vingCcinq  Gcntimcs  par  .firknc  au-deMons 
du «arir  de  l'article  précédent. 

Les  billets  d'aller  et  de  retour  avec  faculté  de  séjour  pendant  une  joorpée,  on 
talaMes  pendant  quarante-buit  heures  dans  les  mêmes  conditions  que  ci4caaaa, 
aeront  taxés  à  vingt  centimes  par  franc  au-dessous  du  même  tarif. 
I  43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'adminiâtration  ,  tout  train 
Hégnlier  de  voyageurs  devra 'contenfar  des  tditores  de  tonte  classe  en.  qoiïnbre,)»pffi« 
saut  poor  toutes  les  pcrsoo|NQ%  qoi.fie  pi)é8eii|qri4«Rt>.  dai^a  les  ])iir(a«K.4aeûiiBiu» 
de  fer.  •  .  .      ,f-         ».•  ...../; 

!  Dans  chaque  train  de  vo]^ige»rs,  la  compagniet  auM  k  Ibeohé  de  placer,  dee  voir 
tiires  à  compartiments  spéeiaBS'ponrIetqudtf  il'^sera-'dtBbli  des  prix-particoliers  <|ne 
l'administration  Gxera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places 
à^donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  dixième  du  nc^br.e  totai.des  ' 
I^Mes  dn  train.  ,,.      -.^  , 

kk.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  ptsera  pas  plus  de  trente  kilogrammeenltaora 
I  payer, pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place.     ^  *  / 
l  Cette  francbise  ne  s'appliquera  pas 'ewr  enfants  transportée  gn'tvifinhmt,  et  elle 

Tpa  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfauls  transpoit/s  à  moitié  prix. 
45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
4ans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  clauses  avec  les- 
quelles ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauflcs  exceptions  formulées 

Sa  articles  hS  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dincrr.mée  puisse  être  SOU- 
se  k  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-detsus. 
•  Les  assimilations  de  elaases  pourfoutttre  provlsoifem^t  réglées  parU  compagnie  ; 
mais  elles  aeront  soumises  imméAiatcineo^a  ràdiniuîsiiifion^  qui  prQiioncciîa,délîni- 
tivemenL 

\  46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  tifansport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisiLle  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transjorter  les  niasses  indivi- 
sibles pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  ks  droiu  de  péage  et  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié.  .  .  i  .t  •• 

La  compagnie  ne  pourra  éire.winwiMe  A  tranapeiicr  leamasais  pMaatploade 
da(|  mille.kilogrammes. 

5i», nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  (ransperte  des  mi 
divisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  ùxé  &  par  i  administration ,  sur  la  proposi> 
tion  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  qlijeis  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  ie  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux,  cents  kilogrammes  sooa<le  volume  d'unmèlre  eube; 

2*  Aux  matièies  inflammables  pu  explosiblis,  aux  animaux  et  objets  dangereux* 
pour  lesquels  des  lègliments  de  police  prescriraient  des  précautions  spécialesî 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs;  •  . 
,  A*.  A  Tor»  A  rargent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés ,  au  pla^oé-dTer  on 
d*8rgent,  au  mercure  et  au  plaiine»>aiaai  qpi'aua  bveoi»  deBiaUes».pienKS  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs.  .  ,  .  , 
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Dans  les  quatre  cts  d-desraispéciGës,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  radramfslrttioii ,  tult  poor  la  grande  qae  poor  m  petite  vitesse ,  sur  la  piv 

positioii  de  la  compagnie. 

kS.  Datjs  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
floît  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
au-dpssous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  uu  délai  de  trois  mois 
«a  moins  ponr  les  voyageurs  eC  dTnu  an  ponr  iet  marchandiMs. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  la  compile  sera  annoncée  nn  mob 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  iieu  qu'avec  rhomologation  du 
préfet,  conformément  à  l'artiele  s  de  la  loi  du  12  juillet  186S. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indisliucternetit  et  sans  aucune  fdvenr. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  etfet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  celte  (iisposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qni  pnumient  inter- 
venir entre  l'administration  et  la  conipaguie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qni  seraicilt  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

L'administration  se  réserve  aussi  la  faculté  d'abaisser  les  taxes  jusqu'à  concurrencé 
de  vingt  pour  cent  an-dessons  des  limites  déterminées  par  le  tarif;  mais  elle  s'en 
interdit  l'exercice  jusqu'au  moment  où  le  produit  kilométrique  brut  aura  atteint  le 
«ii^re  de  qninxe  miHe  francs. 

En  C3S  d  ahaissenient  des  tarlAi»  fat  réduction  perteni  proportkinnellement  tnr  le 
péage  et  sur  le  transport. 

•   h9.  La  compagnie  sera  tenue  dTeffiMtuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 

célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageoTB,  bestiaux,  denrées,  DUK^ 
chandist  s  et  objets  quelconques  qni  lui  seront  confiés. 

Les  coiis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sardes  registres  spéciaua,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite,  sm*  les  rc^stres  de  la  gare  de  départ,  du  prif  total 
dû  pour  leur  transport. 

F^r  les  marchandises  ayant  une  même  d^stinatfoB,  les  eipéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  <^e  leur  inscription  à  la  gare  de  dé|)art. 

Tonte  expédition  de  marchandises  sera  cousUitée ,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  nn  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
l'autre  aux  mains  de  rexpéditenr.  Dan»  le  cas  où  Teip éditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voilure,  la  compagnie  «era  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  dti  culis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ee  transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditiuns  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  queloonanes  A  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  nés  voitures  de  tontes 
«lasses  et  correspondant  avec  ]e;ur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

^  Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 

heures  après  l'arrivée  dn  même  train. 

2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
eerottt  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise { toutefois,  radministrttion 
pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par 
firaction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jonr  qni  suivra  edut 
<ie  leur  arrivée  effective  en  gare. 

•  Le  délai  total  résultant  ma  trois  paragraphes  cMessin  sera  seid  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

11  pourra  être  établi  un  tarif  rédoit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
q[ui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises ,  il  pourra  être  établi ,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
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oamapondMit  àce  délai  s«ti  an  pmmtenné^aiM  eair*  eeos  de-  k  gnuide^t  do  !• 

petite  vitesse. 

L'adœiaistratioD  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouvert 
tnre  ttde  fermetnre  des  gares  et  stations ,.iant  en  hiver  qa'«a  été,  aÎAsi  que  les  dis-* 
pMijdooB  relatives  aux  denrées  appoBléts  pavlaiInnM  d*  nuit  et  deMliSéM  àl'jfff*» 
visionnement  de»  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marcbandiâe  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sana  aolution  dft 
ONitiiuiité,  les  délms  de  iivFaisoa  et  d'etipéditlon  an  point  do  jonction  éonnl  Jtéo 
par  Fadministration  ,  ?ur  la  proposition  de  ia  compa<:nie. 

51.  Les  irais  acccssoircii  non  meotiozuaéa  dans  les  tai  ils ,  tels  que  ceux,  d'enrena* 
ment,  de  cbai^emcni,  do  déchoi^gement  et  do  magasinage  dana^leafana  atma^awM 
du  chemin  de  fer,  seront  fini»  annneHemenl  par  fadminiatffationt.aor  la  prefiMiillBn 
de  ia  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soii  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  répondra ,  la  &cuge  et  le  camioanaço  poarlafamiaann  domîailndaa 
destinataires  de.  tontes  les  marchandises  qui  lui  son^  ronfiées. 

•  Le  factage  et  le  camionfiage  ne  seront  point  oixit^atoircs  en  dehors  du  rayon  de 
roeiroi,  non  plus  qne  penr  lée  fMct  ifni  deeeerwatcnt»  aoit  une  population  af^kn 
mérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  nn  centre  de  population  de  ainqmiilai 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  radœinistratioa.  sur  la  proposition  deia  cona* 
pagnie.  Ils  seront  appiicabies  à  tout  le.  monda  aaas  distinction.  t- 

Tontefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  seront  libres  de  faire  en^-méaMO Otià 
laars- Irais  le  factage  et  le  camionnage  des  marcitandises. 

"  $3,  A  moins  d*iuie  antorssation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  4*18 

compagnie  .  conformément  à  l'article  de  la  ?ui  du  if)  juillet  i3d5,  de  faire  directe- 
ment ou  iadirectenfteat  avec  des  entreprises  de  transport  de  vovageius  on  de  mar- 
diandiee»  par  tarre  on  par  aen,  aoua  quelque  dënonûnation  on,  fitîniOiqoo  en  pniaan 
étre,.dea  arrangements  qoi  na  seraient  pas  oonsentis  en  làvanr  d«>tonb»  laa  aBlan*> 
prises  desservant  les  nnômes  voies  de  communication. 

L'odminislratiou,  agissant  en  \criu  de  l'article  35  ci-dessus,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entra  lot  divanea  antveprieas  do 
tnuifport  dam  lenr»  rapporta  avoe  la  channn  de  far» 

.  TITRE  V. 

SnPULATIOVB  llËLATrfBS  À  DITBltS  SUnTlCBS  HTBLIOt.  ' 

54u  Les  militaires  on  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  quo  les  militaires  ou 
marina  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  an  oon^é  limité  on  a» 

permission  ,  on  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis,  eux» 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages ,  qu'à  la  moitié  de  ia  taxe  du  tarif  iixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  on 
naval  sur  l'an  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fei;,  la  compagnie  serait  tenue  da» 
mettre  inmiédiatnaient  à  m  disposition,  pour  4es  trois  ^rts  do  la  taao  dn  mèmn 

tarif,  tous  SCS  moyens  de  transport.  i  t 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection  ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  des  voitures  de  in 
compognie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  -des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  spécialement  désignés  par  NL  le  ministre  des  financée  pour  la  aurveiliane* 
des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l*imp6t,  •  ^ 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  srra  fait  ctitnme  i!  suit  ; 

a"  Â  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi* 
naires  de  l'exploitation ,.  la  compagnie  sera  tenoe  de  réserver  gratuitement  au  moins» 
on  eompartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  onwi  ai^neo  équivaleaitw 
pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  aanîaa  dôapnstas» 
le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie.  >  •  . 

a*  ài  le  volume  des  dépédies  ou  la  natnre  du  service  rend  insuffisante  la  capnaitf- 
de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voilore  dofàaara  lianib 
ra^plieaàaBda'Iamoittéda  priadnUrir.  ) 
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tiçnrsque  la  compagnie  voa^ilj^^^C^i'^^'  heures  dç  départ  dçj^^  jppliVô^ol^' 
nalres.  elte.ser^  .teoae.  d'ei^  avertir  ^lièiniAfslr^Uofi  ,de$  j^p^t»  ^ita»-  jof|i^^ 
l'avance.  '      \     '  \  ' .   \  '       ,    .,  .       ti.     •  •  v  t 

5*  Les  employés  chargés  de  ta  surveillance  du  service,  les  tiçêiift' préposés  lî' 
l'échange  ou  à  l'cnlrepôt  des  dépêches,  auront  accbs  dans  les  gàrçs  on  stations,  pour 
rexécuUon  de  leur  service,  en  se. coaf«rqgyiataii^règ|eiQcats  .4.6  police  i^itérienr^^de . 
U  OMnpagme.'  ,  "       :  •  ,  r'  ' 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
constructions,  de  poser  tous  les  appam'ls  n/ccssniros  à  IMubUMeoieat  d*ua.^^^^ui 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  ter.  ,         -  :  * 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  tdà  fila  61, 
appareils  des  ligne.^  ('■lecti  iqnes ,  de  donner  aux  employés  léU'grapliiques  connais- 
aaace  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les 
eaases.  En  eas  de  raptare  du  fil  télégraphique  •  le»  employés  de  la  compagnie  aiirmit  ' 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sépares,  d*aprës  lesinstmclioiis  qmlèur  seront 
données  à  cet  effet.  '  ^ 

Dans  le  cas  oiïi  des  déplacements  de  (ils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  ni-,  ' 
eessaires.  par  suite  de  travaax  exécotéa  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient' 
Heu  aux  frais  de  la  compapiie,  parles  soins  de  Tadministratioa  des  lignes  télégra*. 
phiques.  .        ,  , 

L'a  Compagnie  ponnra  ^tre  autorisée  et  au  besoin  requise  pair  le  ministre  de  fagri-  ' 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  \(t  ministre 
de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  ajppareils  télégraphiques  destinés  à  traas- 
mettre  les  signaux  nécessaires  pour  Iii  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra ,  avec  l'autorisation  du  mhûslfe  de  rinlérieur,  se  servir  des  poteaux  d^ 
la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  dtf  ces  appareils,  ainsi  que  Torgani- 
sation ,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  TÉtaL 

TITRE  VI. 

CLAUSES  OrVBRSES* 

.58.  Dans  le  cas  oii  le  Gonvemement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  constmction  de 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  dn  canaux 
qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
s  opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  constrnetimi  ou  au  service  du  chemin  de  fer« 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

59.  Tonte  exécution  ou  autorisation  ultérieure  déroute,  de  canal,  de  chemin  de 
fer.  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  oi!t  est  situé  le  <&emin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  tonte  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

60.  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  snr  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  eu  prolongement  du 
même  «Aemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni  rédamer,  . 
à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compa- 
gnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
'tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  fiiire circuler  leum 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 

{lonr  lequel  cette  faculté  sera  rdciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  pro- 
ongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement statoerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève* 
raient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  CM  oA  une  compagnie  d'embranchement  on  de  prolongement  joignant  la 
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ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  plus  de  la  faculté  de  ùîfctitér 
sur  cette  ligne,  comme  aassi  dans  le  cas  où  la  cooipagnie  concessionnaire  de  cette 
demiëre  ligne  ne  voiidrait  pàs  cfrclilerrar'lespMroilgéntients  el'eidmndieDDients, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  \é  'a(tc\nct 
ide  tranitport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes.  ' 
Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 

[tayera  une  indeniiulé  en  va^portMM  Tiitegeellà  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
e  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
on  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouye^- 
nement  y  ponrvoirut  d*offlee  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessairetf. 

La eompagnie  ponrra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
rédaction  de  péage  ainsi  calculée  :  •  - 

1"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  a*a  pn  plus  de  soiianle  liUomètres, . 
dix  pour  cent  du  prix  perçu  par  là  compagnie  ; 

9*  Si  le  prolongement  ou  l'embrancnement  exeftde  soixante  kilomètres,.  :qi]j|iie 
pour  cent.  .... 

61.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d*usines  qui ,  ofirant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après ,  demanderait 
un  nouvel  embranchement  ;  à  défaut  d*acoord»  le  Goavememeni  statuwa  sur  ia  de- 
mande, la  compagnie  entendue. 

.  I^s^  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  miu^s  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  étaUisacmait  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale ,  aucune  cauie  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  ancnnji.  frais  par- 
ticuliers pour  la  corppagnie.  .  , 

Leur  entretien  deVia  ^e  Âdt  avec  soin ,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  sef 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  rétablissement  delà  voie  desdits  embran- 
chements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  tempwBire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  Où  les  établisftements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

ô'i,  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupée 
par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  curame  poijr  les 
canaux,  conformément  à  la  Ici  du  l>j  avril  iSo.'^. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  ctieinin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributiops  auxquelles  ces, 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  queJa  contribution  foncière,  à  1* 
charge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  dés 
droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépeudancÇ|S, 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  çhampétm. 

64.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  do.  l'administration. 

65.  Les  frais  de  visite, de  surveillance  et  de  réception  des  trayaux,  et  les  frais  de 
contr61»de  rexploitatî6n,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  A  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année, 
dans  une  caisse  indiquée  par  M.  le  préfet,  une  somme  de  cent  francs  par  chaque 
kilomètre  dé  chemin  de  ler  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à.cin-- 
quante  francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée ,  en  exécution 
de  l'article  O7  ci-dessus,  pour  irais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  com*. 
pagnie  par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  au-, 
ront  été. fixées.  IjQ  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  Iç  q|iont{At  ej^s^ar^couvcd 
comàie  en  inaàère  de  contentions  publiques^ 

66.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession.»  la.isompagilie 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  eu  numéraire  ou  - 
en  rentes  sur  l'État,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  traité  passé  avec  la  compagnie,  çalcur 
léM.eoffimép^ent k  l'crdoniianee  dit  19  ji^it  i8a5,  on  en  bons  flu  trlra^  oa  autres 
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CMdiet  de  !»•  Yilaiii  qai  Mniflnt  BOMdMt^ 

.  .|Cette.M>Bm)e  fbnneM  le  cautionnement  d«  r«il«^^ 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  ciiKpiièae  et  proportionneliement  à  ravaace- 
ment  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  quaprèa  Itfir  entier 
^ehèvemeoL  ■.■*»  * 

$1.  Ln  compagnie  devra  faire  élection  de  domicileà  Amiens. 

SlUM  le  CM  elle  ne  laureit  pas  fait,  toute  notification  <mi  .attiùûoation  à  eUt 
adrewée  aem  «alaUe  loffs^*dle  «en  fiiile  m  aecréteriit  génèru  de  la  yréfeclore 
de  la  Somme. 

63.  Les  contestations  qui  a*élèveraient  entre  ia  compagnie  et  l'adBnnîatratieD  au 
Nijet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  préa^  cahier  des  chai^ges 
MTonl  jugées  adnmiMlnlîvcaBent  par  Je  CMMeil  dt  yrfftcliiw  éa  d^perèeoMMt  de  1» 
Somme,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

69.  Le  préaent  cahier  des  chargea  ne  sera  paaaihie  que  du  droit  fixe  de  nn  Iranc 

Approuvé  le  dhier  des  dingcB  et-deasiu  dans  ion  teite  imptka(S,  einii  ^.Ice 
BMdiftcHiooi  à  feiicve  xooge. 

U  Préfet  de  la  Somm*t 


Aporeavé  le  cahier  de*  chaf;^  c»4eiiiia 
BioAlicitiqiit  àfeBcra  tgapi. 


Sigmé  Q.  n'AnaïasAi» 
aen  texte  teiprntd»  mm  que  laa 

Signé  EauEST  BASOCnt. 

Signé  H.  Dsaadoaaa. 


M*  i7^i3.— >])icBR  mPiBUL  (contre  signé  par  le  ministre  <lefaglMteiire, 
du  oommeiee  et  dei  IravaiixpaUica)  portant  ce  qin  soit  : 

1*  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  fat  roule  impériale  n*  iso,  de  Bodes 

à  Limoges,  entre  son  origine  à  Bozocis  et  Entrayguea  (AveyroiiJ,  suivant 

la  direction  figurée  par  des  lignes  violette  et  rouge  sur  une  carte  visée  par 
l'ingénieur  en  chef,  le  2<4  août  i868.  I*a  ligne  violette  représenté  le  chemin 
de  grande  conununicûtiou  n°  7  à  emprunter  entre  £spaiioa  €t  iù;»L«àa^ ,  et 
la  ligne  rouge  la  voie  à  ouvrir  entre  Éstaiog  et  Entniygiues. 

Les  travaux  de  cette  rectifioitioa  sont  déâatéa  d'utilité  iniMiqii^. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  six  cent  dix  mille  francs^  sera  imputée  sur  les 
fends  affectés  annuellement  aux  rertifirations  des  routes  impériakt'par  le 
Imdget  extraordinaire  du  mini.stere  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
menta  nécessaires  à  Teiécution  de  la  rectifiottion  dont  il  s'agit  «en  ae  ûoaÊÊi^ 
mant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  Je  loi  ds  5  mai  1^1,  sur 
^expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

à"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
midgation.  (  Paiit,  ft  Won  1969,} 


W  i7,oi4-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coTitre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

AitT.  1**.  Il  sera  procédé  à  l'établissiiMiit^-dans  la  So)lo^e«  départemedls 
du  U>iret,  de  Lqir-et-Q^er  et  di^  Qier,  sm:  un  déyeU^^niieDt  «1  ^<Hit  dis 
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B.  n*  lyad.  —  Ml  — 

kilomètres  (iio*)  environ,       nouvelles  routes  agricoles  et  des  prolonge* 
ments  ou  embranchemeaU  d'aucienues  routes  agricoles  ci-après  : 

1*  Prolongement  de  la  route  agricole  n*  i,  d'Ardon  à  Joux-le*Pofliler; 
9*  Prolongement  de  la  même  route,  du  Gerde  à  Yienne^n-Val  : 

La  route  agricole  n*  i,  déaonraiée,  dans  notre  décret  du  lô  octobre 
1861,  Roule  d'Ardon  aa  Cercle,  recevra ,  à  rareuîr,  U  dénomination  de  Boulé 

de  Vienne-en-Val  à  Joay-le-Poihier; 

5*  Prolongement  de  la  route  agricole  n*  7.  d'Aubign^  aux,  marniéres  de 
Bled: 

La  ronte  agrieo&e.n' 7s  dénommée,  dans  notre  déciet  pvéettév  JlMtli 
Contres  à  Àahigny,  recevra,  à  laventr^la  dénominali09'4e  HiMiltf  de Cêntrfjf 

aux  marniéres  de  Bled .  par  Aiibigny  ; 

4**  Prolongement  delà  route  agricole  n**  11,  de  Sennel/  à  HarciUy*en-VUr  • 
Ictio?  '  -  •.  r 

La  ronte  agricole  n*  1 1»  dénommée,  au  décret  dn  A  octobre  1861,  JlMI^ 
de  Sennely  à  Vierzon,  sera  dénommée,  à  ravenir.  Renie,  ê$  Maniîfy^-Vii' 
lêtte  à  Vierzon  ;       i  '  *  ^  " 

Embranchement  de  la  route  agricole  n*  11,  des  AKcoîirs  an  Gué-de» 

iHuys  ; 

6'  Prolongement  de  la  route  agricole  n°  12,  de  Cerdon  à  Clémont  ; 

7°  Prolongejnent  de  la  même  route,  de  la  route  impériale  n*  76  à  Foecy  : 

La  route  agricole  n*  la;  dénommée,  au  décret  du  i5  oetobre  1861,  Jtoufe 

de  Clémont  à  la  roate  impériale  n'  17,  recevra,  à  Tavenir,  la  dénomination 
de  Roate  de  Cerdon  aa  chemin  de  fer  du  Centre  [station  de  Foeoy)  ; 

8"  Route  de  Chaon  h  Brinon  : 
Celte  route  prendra  le  n°  i4  ; 

g*  Route  de  Neuvy  à  i^nnordres  : 
^'t5étte'rdut(3iera'âas4|^'801^1(Q1Ar'tfr^ 

10*  Route  de  VilleneÙYe  à  la  RÏaroUé  : 
Cette  route  sera  classée  sous  le  n*  16  ; 

11*  Routé  de  Villeny  à  la  Ferté-Saini-Aubin ,  par  Troy  et  YUIedard  : 

Cette  route  preftdra  le  n"  17  ;  , 

12°  Route  de  Salbris  à  Saint-Viatrei  : 
Cette  route  prendra  le  n**  18. 

S.  Les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  des  routes  et  prolongements 
des  roules  af^ricolcs  ci-dessus  mentionnées  seront  fournis  gratuitement  par 
les  communes  ou ,  à  leur  défaut,  par  les  propriétaires  intéressés.  Lesdites 
routes  ou  prolongements  de  routes  ne  seront  entrepris  qu'après  qtt*il  anra 
été  satisfait  à  cette  obligation.  ^  . 

< 

8.  L*entretien  restera  à  la  charge  de  TÉtat  pendant  cinq  ans ,  à  partir  de 
l'eséoution  de  chacune  des  routes  ou  fractions  de  routes  nouvelles,  et, à 
respiration  de  ce  délai,  cet  entretien  sera  à  la  char^,  soit  des  départe- 
ments, soit  des  communes,  suivant  le  classement  qui  en  aura  été  tait  en 
routes  départementales  ou  en  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
conformément  à  rengagement  pris  par  les  conseils  généraux  des  trois  dé- 
partements Intéressés. 

A.  La  dépense,  évaluée  à  neuf  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs 
(q85,ooo')  ,  sera  imputée  sur  les  crédits  ouverts  ou  à  ouvrir  pour  travaux 
«Tam^oration  agricole  sur  le  hodget  cslEaordinaîm.da  minîstère  de 
fagricultnre.dn  comnMrce  nt  dea  trmtt*4p«Uiflnr<DM«  £7  Mm  iS$9,) 
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Certifié  conforine: 
Ptlris,  le  25  *  Juin  1869, 

Le  Garde  des  Sceaua:,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  JasUcê  eH  4m  CwMes,  ' 

J.  BAROGHE.  . 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioudttàol^^a 

an  nfaiiatère  de  la  Justice  et  des  Cnites. 

:  I    .1  '  I 


'on  s'abonne  pour  !o  BuïloUo  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  pat  an ,  u  la  caisse  de  nnprimcrie, 
te|>érialei  ou  citez  les  Directeurs  des  postes  des  départemeats. 


•   •        ».•  )'.r«: 

•a  *  * 


1 
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BULLETIN  DËS  LOIS. 


N°  1725. 

17,0^?^^  ii^B'BT)tMiÉ^Ut  qmpTH>clam  i^érâ^^  d}^imuai4m  . 
•  a  des  CerMeaU  d'addition,  ' ' J^'< 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nat^Dà^,  EImpsakor 
DES  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
i*agricuiture,  du  commerce  et  des  traYanx  publics; 

Vu  Tartide  i4  de  la  loi  dn  5  jaiHet  i844t  concernant  les  l»revets  d*in> 
vention, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  proclames  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
d'addition  délivres  pendant  lé  troisième  trimestre  de  l'année  1867, 
sous  les  numéros  suivants^: 

BREVETS  D'INVENTION. 

75,920.  Brevet  de  qninre  ans,  5  avril  18Ô7;  Arbouin,  représenté  par  Orzpchnwsli, 
à  Pans,  rui}  du  Faubourg-Saint-Martia.  n*  ^9.  —  Appareil  destiné  à  produire  uue 
grande  ^nomiê,  sous  le  l  apport  <fa  temps  et  de  la  casse  dn  verre,  dans  la  mise  en 
Eoutcilles  des  liquides  quels  qu'ils  soi;  nt. 

75.930.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Barbier,  représenté  par  Orzeclicwski , 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint^Marlin  ,  n**  39.  —  Inslmment  d'agricultiue  rt  d'hor- 
ticulture {)ropre  à  divers  usagés. 

75.931.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  18(^7;  Dcnson  et  Valcntiii,  r(  prt'sr  id's  par 
Genty,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  g5.  —  Perfectiouuemcnt3  apportés  À  la 
fobrication  d  a  fer  et  de  facier. 

75,0.35.  Bi-cvi'l  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Brejon,  fli!«''îit  fînmiciîp  chez  Jacques» 
à  Pari»,  Grande-Rue,  n'  79  (Vaiigirard).  —  insecticide  ieriilisattur. 

75,933-  Aravet  de  quinze  ans,  5  avril  186^;  Bronihiet,  représenté  par  Mathieu ,  A 
Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication 
dn  pnjiîer  et  dn  carlon. 

75,93/i.  Brevet  dt'  cinq  ans,  6  avril  1867;  Calfeau,  à  Paris,  rue  des  Fossés  Saint- 
Victor,  w'  6.  —  Étni  porte-catalogue. 

75,935.  Brevt  I  rlc  quinze  ans,  5  avril  18G7 ;  Caron ,  représenté  parLaf  -iri,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  u*  23.  —  Genre  de  bouton  stable  sans  queue,  pour  vête- 
ni«ats,  confections,  etc. 

75,030.  Brevet  de  qnime  ans ,  5  avril        Oivgé,  vepréscatd  par  Wond,  &  Paris, 
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—  988  — 

raillons  des  malles,  coffres,  sacs,  etc. 

75,937.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Daboîs,  rooto  Napoléim,  n*  33,  à 
Saint  Ouea  (Seine).  —  PerfecUoimeiiiakU  apportas  ans  machiiies  locomobiies  en 
générai. 

75,038.  Brevet  de  qamie  ans,  4  avril  1867;  Dadgeon,  représenté  par  Lemonmer. 

à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Moyen  de  dt^terminer  l*eqMnuion  OU  la 
dilatation  des  bouts  de  tubes  d'une  chaudière  dans  leurs  sièges. 

75.939.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Goodvrin,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin»  n*  39.  —  Perfectionneoients  dans  les  monveaientt 
mécaniques  applicables  aux  chevaux  et  autres  jouets  automates. 

75.940.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1867}  ^"^«  ^  Beaucaire  (Gard).  —  Éclairage 
an  gas  fiiît  avec  Pessence  de  pétrole. 

75,9ûl.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1867;  Hart,  repr<^sent(5  par  Lenionnier,  à  Pa- 
-ris,  boulevard  Saint*Martia,  n"  29.  —  Periectioiyiemeats  daus  l'appareil  à  prendre 
des  ris  ans  voiles  de  l'avant  à  Pamère. 

75,042.  Brevet  de  quinze  ans  ,  h  avril  1867;  Hsrtmann,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  métiers  setf- 
acling, 

75,0ft3.  Brevet  de  quinze  ans» So avril  1867;  Heinson-Huch  et  Windhauscn.  repr^ 
sentés  par  Du  Rieux  et  Roettger»  me  Golbert,  n*  à,  à  Lille  (Nord).  —  Machines  rot*' 
tives  à  gaz  ou  à  vapeur. 

75,9ili&.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  &  octobre  1880)  pris,  le  5  «vril  1867. 

par  Kaselowsky,  ropr<5scnté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  tVr- 
fectionnenients  apportés  aux  machines  à  travailler  le  lin»  le  chanvre  et  autres  ma- 
tières filamenteuse». 

75.945.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Krausch,  représenté  |>ar  Vinck»i 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  33.  —  Mode  perfectionné «raagmeater  la  traction 
des  locomotives  et  autres  véhicules  moteurs. 

75.946.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1867;  Labrousse,  représenté  par  Lafond»à 
Pftris , boulevard  de  Strasbourg ,  u*  — Tableau  mécanique  avec  compteUB  mobiles, 
applicable  aux  comptabilités  de  caisses,  agences  de  sport  et  débits. 

75.947.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Laporte,  représenté  ^  Ollivitf ,  à 
Paris .  boulevard  de  Vaugirard .  n*  6t.  — MidiiBe  à  fabriquer  les  «nlretoises  employées 
dans  la  construction  des  bâtiments. 

75,94S.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  5  octobre  1880)  pris,  le  4  avril  1867. 

K>  Lorkin  (M^)*  repr^entée  par  Meslin»  à  Paris,  me  Saint^Honoré,  n*  «76.— 
rqucs  pour  livres. 

75.949.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1867;  Margotiu  et  Monot,  à  Paris,  rue  da 
Flaubourg-Saint>Marttn,  u*  18.     Gdendrier  perpétuel. 

75.950.  Brevet  de  quinze  ans,  ~)  avril  1867;  Marguerilte-Soudée,  représenté  par 
OUivier,  a  Paris,  boulevard  de  Vaugirard,  u°  6.  —  Baril  en  métal  à  robiuct  spécial. 

75.951.  Brevet  de  auinze  ans»  5  avril  1867  \  Mayer  et  MuUer,  représentés  par  Oo- 
Imisson,  à  Paris ,  boulevard  dn  Frtnce-Bug^e ,  n'  26.  —  Fabrication  des  fermoirs  et 
ornements  de  sacs  de  voyage»  nécessaires»  etc.  en  alliage  oonlé  en  coquilles  ou 
moules  eu  foute. 

75,95*2.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1867;  Mayo,  représenté  par  Lemonnier,  à 

Paris,  houlevard  SaintMartin,  n'ag. —  M  icliiiie  h  débiter  des  [ilaiicheltes  ou  plaques 
de  bois  et  autres  matières»  et  application  de  ces  articles  ainsi  obtenus  à  divers 
oaages. 

75,053.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  avril  1867;  Micault,  représenté  par  OrzecbowsU* 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n'  39.  —  Cornet  à  dés  en  gatla-percha. 

75.954.  Brevet  de  quinze  ans,  G  avril  1867 i  P^'^^t  et  neveux,  représentés  par 
Cartier,  à  Paris,  rue  de  Bambuteau,  n*  aa.  —  Genre  de  fennetare  mécanique  en 
fer  applicable  aux  devantures  de  boutiques ,  magasins  ,  etc. 

75.955.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867  i  ilaynal,  représenté  par  Lafond.  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Strasboufig,  n*  aS.  -~>  Gkapean  à  bord  déooratu  dit  eftapéan  dê 
tExpnsîtîon. 

75,950.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1867;  Souvcstre,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Divers  appareils  servant  à  la  fabrication  de  II 
bière. 

75»9ô7.  Brevet  de  qainse  ans,  i4  janvier  1867$  Systermans,  représenté  par  Maa- 
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rand ,  à  Paris,  passag  edps  Petites-Ecuries ,  n*  i5.  —  Deux  appareils ,  dont  l'un  destiné 
à  copier  sur  toutes  ses  faces  et  l'autre  à  rejproduire  exactement  le  corps  d'un  bomme 
d*ttne  Temme  ou  d*nn  enfant,  pour  servir  à  la  confection  des  vêtements. 

75.958.  Brevet  de  quinze  ans.  5  avril  1867:  Tjulandcr  ot  Alsin;:,  r.  prôsi  nt»îs  par 
Lafond,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  u*  s3.  —  Ô>s4èœe  de  pulvcrisaiioa  des 
matières.  • 

75.959.  Brevet  de  quinze  ans.  5  avril  1867;  Weston,  représenté  par  Santter,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n"  5o.  —  Perfectioiuaements  dans  les  michines 
pour  fabriquer  les  boulons,  les  rivets,  les  blancs  de  vis  et  autres  articles  de  même 
fldMri  cation. 

75,900.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Wolf,  reprësent»^  par  Verdirre,  à 
Paris,  rue  du  Mail,  n°  la.  —  Système  pour  rendre  toutes  façons  de  pianos,  tant  de 
notivéile  <|ae  d'ancienne  eeastrucUon ,  propres  à  ae  tenir  perpétneHôneBt  aœofdés. 

75,061t  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867;  Barbohe ,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  23.  —  Genre  de  paniers  (articles  de  voyage). 

75,902.  Brevet  de  quinie  ans,  6  avril  1867;  Barker,  représenté  par  Tbencn,  à  Pâ> 
ria,  rue  Laffitte,  nT  97.  —  PerfisetieiiiieMenlS' dans  la  ftbrioatioii  dn  oonikmlible 
artificiel. 

75,963.  Brevet  de  qtiinse  ans,  8  avril  186^;  Bellard,  représenté  par  LAfand,  à 
Paria .  boulevard  de  Stnalwarg,  aS.  —  Système  perfiectiofnid  de  fabrioition  méca- 
nique des  vf'Ionvs  en  tons  genres. 

75,904.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Brault,  représenté  par  Lafond ,  k  Paris . 
boulevard  de  Strasbourg ,  n"  23.  —  Compoirition  liquide  ponr  dépiquer  les  vins  e» 
pièces  on  en  fûts. 

75,%.').  Rievct  r!e  quinze  ans,  G  avril  1867:  Brf  hier  ûls,  représenté  par  Vinck.  à 
Paris,  boulevard  6aint-Martin ,  n'  33.  • —  Appareil  dl^ttllateur  d'essai. 

75,966.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Buguin,  représenté  par  Lemielle,  à 
Paris,  rue  Ler:on'!re,  u"  ^9  ( Baiignolles}.  —  Poêle-fourneau. 

75,9<'>7.  Brevet  de  quiuze  ans,  6  avril  1867;  l^oi>t>  à  Paris ,  rue  ilorand ,  u"  si. 
—  Application  de  Timpression  Itlhoi^raphique  snr  faience,  etc. 

75.968.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Frappicr,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris ,  rue  Saiut-Sébastien ,  n°  A5.  —  Perfectiounemeots  apportés  aux  appareils  dits 
ffraiiseurs. 

75.969.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  avril  1867;  Germain,  représenté  par Dreyfbns,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n'  .'^2.  —  Façon  de  couvrir  les  buses  en  métal  pour  corsets. 

75.970.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1867;  Goutduann  et  Mcugus,  à  Paris,  rue 
de  Lévis,  58  (Batignolles).  —  Serra re  applicaMe  anx  vélttcnlea. 

75.971.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Gniye; ,  représenté  par  ^^athi ni ,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45.  — Perfectionnements  apportés  dans  la  ikbricatioB 
des  ombrelles. 

75,97-2.  Brevet  (patente  anglaise  eipirant  le  C octobre  1880)  pris,  le  G  avril  1867. 

par  I!icl<!in«:,  représenté  par  Courrouve ,  à  Paris,  rue  Fi-ydeau,  u"  :»8.  —  Mécanisme 
ou  appareil  perfectionné  pour  laver  les  bouteilles,  tonneaux  et  jarres,  et  brosser  les 
bouteilles. 

75,973.  Urovi  '  'patente  An;,'1aiae  expirant  le  9  octobre  18*^0)  pris,  le  8  avril  1867, 
par  Uili,  reprisenié  par  Matbieu,  à  Paris,  me  Saint- Sébastien ,  a°  45.  —  Machine 
perfectionnée  propre  a  faire  deereprodnetiens  réduites  de  médailloBs,  matrices,  etc. 

75,97'i.  nrovct  de  quinze  ans,  G  avril  1867;  T.iîiiin,  re[irt'sent^  par  Dreyfus  1 
Paris,  rue  de  Bondy,  39.  —  Alambic  mobile  sur  cbariot  à  foyer  et  fourneau 
coniques,  cbandiëre  et  fourneau  à  mouvement  simultané  par  \m  levier. 

75,975.  Bre\t  î  de  quinze  ans,  C  avril  1SG7;  Lakure  père,  r(  ;  rt'seuté  par  Mathieu, 
à  Pa  ris ,  rue  Saiut-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfecttoanemenls  dans  la  charpente  des  na- 
vires. 

75,076.  Brevet  de  quinte  ans,  8  avril  1867;  Lefi»!  fils,  à  Pirls,  rae  des  FUlea-dn- 

Calvaire,  n'  r>3.  —  Grillcur  pour  le  café. 

75.977.  Brevet  de  quiuze  ans,  6  avril  1867;  Leitenberecr,  représenté  par  Lafond, 
à  Paris,  boulevard  de  Straièourg ,  n*  7$,  — Appareil  distmatoire  éccaomique  pouvant 
servir  aussi  comme  appareil  évaporatoire. 

75.978.  Brevet  de  quinze  an»,  8  avril  1867;  Leitenberger,  représenté  p.ir  I.afoiîd . 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  23.  —  Procédé  de  séparation  écouomique  de  'a 
purpurine  et  de  l'alizarine  onitniues  dans  la  garance. 

75.979.  Brevet  de  quinse  ans,  B  avril  18671  Leitenberger,  représenté  par  Lafond . 

65. 
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à  Paris,  honîevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Procédé  de  prëparation  économique  de 
!a  purpurine  ou  de  raliiarine  pour  la  teinture  et  rimpression  sur  coton,  iaine  ou 
soie. 

75.980.  Brcîvf  t  de  quinze  an»,  6  avril  1867  '•>  ^-'^  t^pviatnié  par  Vinck,  à  Pa- 
ris, boulevard  Saint-Martiu ,  n**  33.  — Appareil  propre  à  la  préparation  des  liquides 
gaieux. 

75.981.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  iR6t;  I-owc,  représenté  par  Lafond,  à  Paria, 
boulevard  de  Strasbourg,  a3.  —  Procédé  pour  faire  de  la  glace  et  pour  d'autres 
destinations  frigorifiques. 

75.982.  Brevet  de  quimeiot»  8 Avrti  1867;  LuU,  à  Paria» nie Bichal , hôpital  Siint> 
Louis.  —  Ré{»ulateur  manométrique. 

75.983.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867;  Mac  Curdy,  représenté  par  Le  BlaaCf 
à  Paria,  rue  Sahite-Appoline ,  n*  s.  —  PerfectiomiMneats  dans  lea  inacbiiies  à 
coudre. 

75,98(1.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867;  Maloiseau,  à  Paris,  rue  Moraud,n*9. 
—  Pabrioation  de  Inmtoiia  te  verre  dit  énctl  mdittUon  éeaikt, 

75.985.  Bi-evetde  quinze  ana.  6 avril  1867;  Mange,  représenté  par  LeiBonniart  à 

Paris,  boulevard  Saint  Martin ,  n'  29.  —  Nettoyeur  à  sec  on  à  eau  pour  racines, 

75.986.  brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1867;  Michaels,  repréàeuté  par  Lemon- 
nier,  à  Paris,  boulevànl  8aint4laitiii,  n*  9%,  —  BamliB  oreillea  pour  la  natation,  ia 
balnéation  et  autres  usages. 

75.987.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Morlot,  à  Paris,  rue  de  Braque,  n'  2. 
•—  Touronrière  mécanique  dite  tonmiirière  iSorht, 

75.988.  Brevet  1p  quinze  ans,  9  avril  1867;  Motte,  rcpn'.senlé  par  Wnrgler,  à 
Paris,  rue  de  Conipiègne,  u"  a.  —  Macbine  à  disques  coniques  servant  à  concasser, 
broyer,  moudre  et  pulvériser  les  matières  de  provenance  minérale,  végétale  et  ani- 
male. 

75.989.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  18C7;  Noblet,  à  Paris,  route  d'O  ^aus 
n*  8.  —  Perfectionnements  aux  mouvements  de  peaduies  à  poids  et  à  ressorts,  et 
deux  calibres  de  pendidea. 

75.990.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1RG7  ;Peliteau  (M"'),  représentée  par  Orzc- 
cbowaki.à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n"  39.  — Perlcctionncnients  appor- 
tés aux  oreillers,  aux  traversins,  aux  matelas  et  à  toute  la  literie  eu  général,  ainsi 
qu'aux  coussins  et  banquettes  de  chemins  de  fer. 

75.991.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Rénaux,  représenté  par  Baurdelin,  à 
Paris,  rue  Trudaine,  n*  47.  —  Guide-main  destiné  à  écrire  sans  lumière,  pour  les 
aveugles,  ou  amplement  oonaerve  pour  les  vues  faibles. 

75.992.  Brevet  de  quinze  ans,  G  li  vricr  18G7;  Thétard,  ù  Paris,  boulevard  Beau* 
marcbais,  n**  67.  —  Boite  à  huile  et  a  graisse  poui'  matériel  de  chemins  de  fer. 

75.993.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1867  ;  Thomson,  représenté  par  Mathieu,  è 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  AS.  —  Perfectumnementa  apportés  dans  les  moyens  et 
oi  iils  pour  couper  les  tuyaux  en  métal. 

75,09'i.  Brevet  de  quiiue  ans,  (i  avril  1 867  jTrinks,  représenté  par  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Système  de  presse  ccmtinue  pour  exprimer  le 
jus  de  betteraves  et  autres  substances  analogues. 

75.995.  Brevet  de  dix  ans,  29  avril  1867;  Baraucourt  et  Croizy,  à  Ambonnay 
(Marne).  —  Machine  à  nettoyer  les  menues  pailles  poussiéreuses,  etc. 

75.996.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1SG7;  Barozzi  et  Cendali,  représentés  par 
Brade,  à  Paris,  rue  des  Tournelles,  n*  47*  — Compteur  pour  omnibus  à  contrôle 
intérieur.  •  .  , 

75.997.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867;  Bandassé,  rue  de  PArsenal»  n*  47,  à 
Tonion  (Var).  —  Niveau  pantomfelre  àxinivean  panlomhre  Haudassé. 

^  75,098.  Brev«;tde  quiuze  ans,  9 avril  1867;  Belin,  repré.senté  par  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Procédé  d'extraction  des  jus  sucrés  de  la  bette* 
rave,  de  la  canne,  du  sorgho,  etc.,  pour  la  filirication  du  sucre. 

75,999.  Brevet  de  cinq  ans,  3o avril  1867;  de  Bigot,  à  Besançon  (Doubs).  —  Sys- 
tème d'armes  à  feu  portativès  se  chargeant  par  la  culasse. 

76.000.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Boquié  fils,  rue  de  la  Grenouillette, 
n"  1 3 1 .  ù  SotteviUe4ès-&ouen  (Seine-Inférieure). —  Machine  à  déoorti({tter  les  graines 
de  pulguères. 

76.001.  Brevet  de  quinze  ana,  4  mai  i8«7{  BouigoU,  à  Gnnfin  (Atiba).  —  Porte- 
racloir.  -  ■ 
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76.002.  Brevet  de  quinie  ana,  9  avril  1867;  Cambis,  représenté  par  Orzechowski, 
à  Purifl  »  rue  da  Faiiboui^-Saint^artin  »  n*  39.  —  Appareils  d*anro8age  pour  peloases 

etjardin."». 

76.003.  Brevet  de  qninze  ans,  5  mai  1867;  Chartîer  et  Patek,  me  des  Pilii-rs-de- 
Tutelie,  n*  1,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  fermeture  de  boîtes  en  métal 
pour  conserves  alimentaires. 

76,00'i.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mai  1867;  Decrou,  à  la  Fère  (Aisne).  —  Applica- 
tion ou  moyen  d'empêcher  les  mousses  qui  se  forment  dans  certains  liquides  de  dé- 
border des  vases  qui  les  contiennent. 

76.005.  Brevet  de  quinte  ans,  10  avril  1867;  Florqutn  de  Saint-Simon,  à  Paris, 
rue  de  Vaugirard  ,  n*  7?.  —  P«Tfectionnemcnt  apporté  au  générateur  vertical  qain* 
tnpie  pour  lequel  il  a  pris  un  brevet  de  (juinze  ans,  le  ik  avril  ib63. 

76.006.  Brevet  de  quinze  ans.  5  mai  1867;  FoannanX'Rose,  è  Frovin  (Nopé). — 
Machine  à  broyer  et  à  leiller  les  lins. 

76.007.  Brevet  (patente  anglaise  eipirant  le  7  mars  iSdi)  pris,  le  10  avril  1S67, 

f»ar  Giles.  représeuté  par  Pissot,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité»  n*  10.  —  Appareil  à  mé- 
anger  perfectionné,  applicable  aussi  au  battage  des  «afs  et  à  dTaoïres  nsages  ana- 
logues. 

76.008.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3 avril  i88t)pris,ie  loavril  ii^67,  par 
Haliidie,  représenté  par  Jeansêhne*  à  Furis,  me  GaiUon,  n*  i3.  —  Système- perfec- 
tionné de  construction  de  ponts  suspendus. 

76.009.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Hopkins,  représenté  par  Santter,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n'  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  de 
dém.ifrnéiiser  les  châssi.s  en  fer  des  navires,  pour  empêcher  la  déviation  d<  s  compas. 

76.010.  Brevet  de  qninze  ans,  9  avril  1867;  J^'^'M"""  frères,  repré!>( niés  par  Le 
Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n"  a.  —  S^'stème  mécanique  permettant  d'arré- 
ter  les  trains  de  chemins  de  fer  dans  un  espace  très-court.  i 

76.011.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Jésupret,  rue  de  Wazemmes/à  I<ittc 
(Nord).  —  Système  de  chaudière  tubulaire  démontable  et  nettoyabic. 

76.012.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1867;  Lion,  boulevard  Nati(>nal .  u'  i55,  il 
Marseille  (Bi)nches-du-RbAne). —  Syslëuie  de  couvercle  hygiéniqui  (  l  hermétique. 

76.013.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1867;  Louis,  repri'scnté  par  Geniy,  A  Paria» 
boulevard  Beaumarchais,  n"  96.  —  Jeu  rouge  et  noir  dit  décomposUeur  iiwbile. 

76,01ft.  Brevet  de  quinse  ans,  é  mai  1867;  Marcoux,  rue  du  Faubonrg-Sainte-St- 
vine,  n*  -.'S,  A  Troyos  (Aube).  —  Machine  à  jeter  les  cotous,  applicable  aux  diminu- 
tions sur  métier  de  bonneterie  rectiligne. 

76.015.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867;  Mazaés,  à  Lunéville  (Menrthe).  — Fusil 
de  guerre  et  de  cha.sse  se  diargeant  par  la  culasse. 

76.016.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  avril  18G7;  Mesponlède,  à  Paris,  rue  de  Flmdre, 
n"  dà  (la  Vilielte).  —  Couteau  mécanique  à  découper  le  bois  servant  à  id  iabricalion 
dea  allumettes. 

70.017.  Brevet  de  quinze  ans  ,  29  avril  1867  ;  Naudin  ,  rue  de  la  Savonnerie»  n*  «7, 
à  Rouen  (Seine-Inréneure).  — Brosseuse-cireuse  mécanique. 

76.018.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Petersen,  représenté  par  Vinck,à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin»  n**  33.  —  Système  de  régulateur  de  Triction. 

76.019.  Brevet  de  quinze  ans,  .''0  avril  iSfi-y;  Onialin,  aux  Cliartreux,  pr^3  de 
Rouen  (beine-Inférieure].  —  Perfectionnements  apportées  aux  outils  ù  percer  les  mé- 
taux, etc. 

76.020.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  i867;Rossin,  &  Paris,  rue  Affro,  n*  18  (la 

.Chapelle).  —  Compteur  à  eau. 

76.021.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867  ;  .Salcl ,  à  Nîmes  (Gard).  —  Bassine  à 
fabriq  uer  la  dragée^  dite  bassine  aérienne. 

70.022.  r>revol  (patente  an{:laife  expirant  le  2à  septembre  1880)  pris,  le  8  avril 
1867,  P^^  ^toddard,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saini-Sébustien,  n'  âS.  — 
Genre  de  combustible  perfectionné. 

76.023.  Brevet  de  q-iinzoans,  9  avril  t^Q-;;  Trotr)-Latouche  frères,  reprf'sentés 
par  Viuck, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  33.  —  Système  de  décoration  des  tis- 
sus fentrés. 

76,02{i.  Brevet  de  quinze  ans,  g  avril  1867;  Verdié  et  compagnie,  représentés  par 
Lafund,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad. — Fabrication  de  canous  d*artilleiie 
eu  métal  mixte  directement  solidaire. 
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76!i035.  Brevet  de  quinie  aus,  lo  avril  1867;  Vcrgote,  rue  Gabriel,  n*  1,  À  Cha- 
rentoa  (Seine).     Qoenea  d«  boaleas  de  manchettes  et  avires. 

70.026.  Brevet  do  quinze  ans,  1*' mai  i86'7  ;  Viallon  el  Mermet ,  représentés  par 
Feuiilat ,  rue  Ferraudièrc,  a'  i4»  À  Lvou  (tihoae).  — AjpDlicatioa  à  l'éclairage  miné- 
ral d*ftppareîl8  spéeiatix  poor  brûler  les  divers  taydi^curmires,  soit  à  Tétat  liquide , 
soit  à  rélat  de  vapeurs  seules  ou  mélangées  d'nir. 

70.027.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Vincent,  représentf?  par  Vinck,  à  Pa- 
ris, boulevard  Saint-Martiu,  u°  33.  —  Moyeu  de  charger  et  de  décharger  les  armes  à 
feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

70.028.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1867;  Weslon,  représenli^  par  Sanlter,  à 
Pai'is,  rue  de  la  Cbausséc-d'Auliu,  n"  5o.  —  Macbiue  pcrlectioanée  pour  la  fabrica- 
tion des  vis  et  le  tarandage  des  écrsns  pour  vis. 

76,039.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1807;  Allègre,  représenté  par  Genty,  à 
Fans,  boulevard  Bcaumarcbais,  u"  95.  —  Système  de  déaioXection  universel  par  m 
procédé  dit  odoriférant. 

76,030.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  avril  1867  ;  Ânneqoia  etTixier,  â Paris»nie  d'Aboop 
kir.  n*  68.  —  Application  du  bronze  sur  la  paille. 

76,03L  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867  ;  Bruufaut  et  Boyenval,  à  Paris,  rue 
Canniartin,  n*  i5.  —  Appareil  mécaoiqne  à  hëUee  poor  rextraction  du.  soafre  de  ses 

minerai.';. 

76.032.  Brevet  de  quinze  aub,  11  avril  1867;  Cazalis,  représeutë  par  Lafond^A 
Paris ,  boulevard  de  Strasbom^ ,  n*  39.  —  Procédé  perfectionné  de  transformation  da 

se)  marin  en  blocs  et  de  dénaturation  dudit  sel  pour  le  bétail  et  Tagriculture. 

70.033.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1867  ;  Dael,  représenté  par  LlOto*  me  da 
Vieux-Chemin ,  au  Petit-lvry  (Seine).  —  Casse-sucre. 

76.034.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867;  Dénier,  k  Hontlaçon  (Allier).  — fflodt 
de  surveillnnce  de  rmti'rieiir  des  wagons, 

76.035.  Bi'evct  (patente  anglaise  expirant  le  n  mars  1881}  pris,  le  12  avril  1867, 

far  Dimock  et  Gresham,  reprasentés  par  Jeanseune,  â  Paris,  me  Gaillen,  n*  i3. 
erfectionncmcnts  dans  les  machines  à  coudre. 

76.036.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Douglas,  représenté  par  Thenen,à 
Paris,  rnc  Laflttte,  u'  27.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  Tabriquer  les 
briques. 

70.037.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Enfer  et  ses  fils,  représentés  par 
Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saiot-Séhastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  au  maté- 
riel des  forges  on  souffleries  fi&es  ou  mobiles. 

76.038.  Brevet  de  qui-ize  ans,  1 1  avril  !867;  Fauqnet,àParis,qaaideMontebeHo, 
n"5  et  7.  — Moyen  de  fabriquer  l'eau  de  javfllc. 

76.039.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  18G7  ;  Fayard  fils,  représenté  par  Lafbnd,  I 
Pari.s,  l/onlcvard  de  Mrashourg,  n*  23.  —  Syst^rae  d'ourdissoir. 

76,0'j0.  Brevet  de  quitize  ans,  12  avril  1867;  Fleurot,  représenté  parPis3ot,à 
-Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n"  10.  —  Appareil  pour  augnicitler  ou  diminuer  la  tempé- 
rature d'un  courant  de  gaz. 

7G,0itl.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  18G7;  Folsom,  représenté  parThenen,à 
Paris,  rue  Laifille,  n"  27.  — Perfecttonnemeuts  apportés  aux  plaques  des  dentiers 
artificiels. 

76,ov>.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Hoardsîn,  à  Saint-Simon tAtsse).—  ' 

Machine  à  ensacher. 

76,043.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Jacquemin  fils,  à  Paris,  me  ^Angoth- 
lême ,  n'  9  >.  —  Filière  àtarandw  dite  lanette  brisée  à fond  de  filet  dégagé. 

70,0'i'4.  Brevet  de  dix  ans,  12  avril  18O7;  Lcchien,  à  Paris,  rue  Madame,  n*  6. 
—  Système  d'ouverture  et  de  fermeture  d  umbrelles  et  de  paraplnies  dits  velam. 

76.045.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1867;  LeoonMi4daillot  et  Gaucher,  repré> 
sentés  par  Lafond,  à  Pari.s,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Application indos- 
triclic  du  gaz  oxygène  comprimé  dans  des  vases  portatifs. 

76.046.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avrU  1867;  I<eT^er,  représenté  par  Santier,  à 
Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  5o.  —  CotoriAre  perleelionné  à  sarikoes wd* 
tiples  et  rayonnantes. 

76.047.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Lindner,  représenté  par  Blétry, à 
Parts,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6.  —  Perfectionnements  iq»portés  aox  annesie 
Chargeant  par  la  culasse,  ainsi  qu'aux  cartouches  et  aux  balles  y  employées. 

76.048.  Brevet  dequiuzeans,  11  avril  1867;  Lobdell ,  représenté  pair  Mathieu ,  à 
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B.n*  1725.  —  9^3  — 

Finrb,  rue  Saiot-Sébastten,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à 
travailler  la  terre. 

75.049.  Brevet  de  qninr-e  ans,  12  avril  1867;  Lnndstrœm ,  représenté  "par  Jean* 
selme,  à  Paris,  rue  Gaiilon,  n*  id.  —  Manière  de  fabriquer  les  limes. 

76.050.  Arevet  de  qninze  ans.  is avril  Mdént, à Fiurit,  roe  Jessaint,  n* 6. 
—  Crochets  et  fourreanx  à  ressort  Rappliquant  aux  harnaîa  de  trait  on  de  aeîle  et*à 
tons  les  articles  de  sellerie  en  général. 

76.051.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867*,  Mansion,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Foissoonfère ,  n*  188.  —  Garton-pIietn^niioBces  à  cbamièref^en  toHe  et  è  prvsBeor 

e^ccentriqne  et  mouvant,  pouvant  non-seulement  retenir,  plier  rt  faciliter  la  Irrture 
des  journaux  et  leur  faire  couverture,  maia  encore  servir  à  la  publicité  commerciale 
et  indnstrîelie. 

76.052.  Brevet  de  quinte  ans,  10  avril  iS6y,  Merat,  représenté  par  Lafottd ,  ^Hl- 
ris .  hmilpvard  rt(>  Strasbourg,  n'  33.  —  Procédé  de  montage  des  têtes  de  cannes  en 
cornouiller  et  autres  bois. 

76.053.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1867;  t^aret,  ^  'Ghrton•8n^Sa6ne  (Saône-et- 

liOire}.  —  Machine  à  faire  lescoaronnes  de  cercles  pour  la  tonnellerie. 

76,05'i.  Brevet  de  qninze  ans,  11  avril  1867;  Scollay,  représenté  par  Tbenen ,  à 
Paris,  rue  Laffille,  n"  .27.  — Perleclionuemeats  apportés  à  l'embaurnement  et  à  la 
conservation  des  cadavres. 

76.055.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1867*,  Sellers  (les  »ienr«),  repr(^scnl(*s  par 
Jeanselme,  à  Paris,  rue  Gaiilon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  marteaux- 

pBOQB. 

76.056.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  avril  1867;  Siemens  c  l  Halske  ,  représentés  par 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  4&.  —  Appareil  propre  à  mesurer  Falcooi 
idbeolu. 

76.057.  Brevet  de  ^linteans,  11  avril  1867;  Simonet,  représenté  par  Lemoanier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  19.  —  Machine  à  presser  les  dtapeanz  à»  toute 
nature. 

76.058.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Smith,  représenté  par  Lemonnicr,  à 
Paria,  bonlevard  SainÂ-Martin,  n**^.  — >  Perfectionnements  apportée  au  r^niateors 

à  gaz. 

76.059.  Brevet  de  qninze  ans,  1 1  avril  1867  ;  Tobie,  me  du  Parc  prolongée,  n*  6, 
à  Ivry-snr-Seîne  (Seine).  —  Frein  de  chemin  de  fer. 

76.060.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1867;  Tonneau ,  représenté  par  MatKea, 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Genre  de  chapeau-parapluie. 

76.061.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1867;  Vanden  Broek,  représenté  par  8aut- 
ter,  à  Paris,  me  de  ai  GlMMaé»d*Aatin,  n*  5o.  —  PcrfsctioaBementsdans les piv- 
eédés  de  filtrage. 

76.062.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1867;  Bazoche,  élisant  domicile  à  Paris, 
liôtel  de  Paris .  boulevard  de  Strasbourg,  n*  71.  —  Ghandiftra  k  vapenr  inexplosible 

et  i  circulation. 

76  063.  Rrevet  de  quinze  ans,  h  mai  1867;  Cabnrrns,  rue  Judaïque,  n*  93,  à  Bor- 
deaux (Gironde).  —  Appareil  dit  crçchet  doablcà  bascule,  destiné  à  prodnire  l'adhé- 
rence des  roues  motrices  contre  les  rails. 

76,06à,  Bnev(t  de  quinze  ans,  ii  février  1867;  Canier,  à  Paris,  frae  d'Enghien, 
n*  &g.  —  Marbre  bydro-décalco ,  appliqué  À  la  peinture  décorative  du  bâtiment. 

7V,085.  Brevet  de  <|Qtmge ans,  7mai  1887 $GlMtenet fils,  me  8aiBt-âiidré,  à  Aamii- 
léme  (Charente).  —  Machine  deatittée  à  Sm  des  filets  en  coalear  tories  berméa 
diverses  f(  nille?  de  papier. 

76.066.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  leai  mars  i88j)priâ,  le  i3  avril  1867,  par 
CliftoD,  représenté  par  Gonrrouve,  A  Paris,  me  Feydean,  n*  a8.  —  Perfectionn*- 
nents  apportés  aux  réfrigérants,  glacières  et  garde-manger. 

76.067.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1867;  Delaporte,  à  Paris,  boulevard  de 
GlMHKNme ,    69.  —  Procédé  de  conservation  de  la  viande. 

70.068.  Brevet  de  qninze  ana,  i5  avril  1867;  Doret,  à  Paris,  me  Obericanipf, 
n*  is3. —  Couleurs  non  vénéneuses  en  tablettes. 

70.060.  Brevet  de  qninze  ans,  i5  avril  1867;  Fisher,  représenté  par  Bomieville, 
ft  Par»,  rae  dn  Mont-Tfaaber.  n*  th.  —  Perfedionttements  ans  ancres  des  navires. 

76,070.  Brevet  de  qninze  ans ,  6  mai  1867;  Fremont,  me  Rationafe,  af  I ,  à  Houen 
(Seiae-Inférieare).  —  Système  de  filage  de  la  laine  cardée. 
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76,0'tl.  Brevet  ée  quinte  tas,  9 nul  1667;  Gay,  à  Hintut  (Ain).  •^Chandelier à 

q>iralt>  brûle  tout. 

76,072.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867  ;  Grégoire,  représenté  par  Jacqnot,  à 
Nancy  (Meurlhe).  — Trompe  de  chasse  en  forme  de  conque,  dite  trompe  de  Lorraine. 
■  76,073.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  )6  octobre  1880)  pris,  le  12  avril  1867, 
par  GiiOiths  et  Beard,  représentés  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°33. 
—  PerlectioDuements  dans  les  fourneaux  et  dans  la  construction  et  le  mode  d'action- 
ner  les  barreaoz  mobiles  des  fonmeanx. 

76,07(1.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1867;  Grossin-Lemneiltt  représenté  par 
Mathieu ,  à  Paris,  rue  âaini-SébBsU«ii»  n*  45.  -~  Perfectioiuieneirts  «ppedés  à  la 
fabrication  des  cardes.  * 

76.075.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1867;  Hallett,  représenté  par  Bonnevflle, 
à  Paris,  me  du  Mont-Thabor,  n*  24.  —  Pnpilre  portatif  pour  la  lecture. 

76.076.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  5  décembre  1880)  pris,  le  16  avril 
1867,  par  Hoar,  représenté  par  Meslin ,  à  Paris,  me  Saii^HoiMiré,  n*  vfi,  — •  Perfee* 
tionnements  dans  les  étaux  pour  établis. 

76.077.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1867;  Hollzer  et  compagnie,  représentés 
par  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  65.  —  Perfectionnements  apportés  dans 
les  procédés  de  f^kurication  des  armes  à  feu  et  des  amies  Mattclies. 

76.078.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1867  ;  de  la  Marsonuière  et  Barbier,  repré-- 
senlés  par  Oriechowski ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  59.  —  Galerie  ' 
porte-globes. 

76.079.  Brevet  de  quinte  ans,  is  avril  1867;  Larive,  représenté  par  Genty,  àParii, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Système  d'armurea  à  double  mouvement  asceDi- 
dant  et  descendant,  à  une  seule  marche,  pour  tissus. 

76.080.  Brevet  de  quinze  ans,  id  avril  1067;  Lefebvre  et  Dnbalde,  représentés  par 
Lafond ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Composition  liquide  dite  om- 
gène,  pour  l'ensimage  des  laines. 

76  081.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1867 i  ^^uUer  et  MuUer  (M"*),  à  Paris,  rue 
de  Monlmoreoey,  n*  19.  —  Porte-crayon  dit  pmitfmne  populaire. 

76.082.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  avril  1867;  Pierrard-Parpaile  et  fils ,  représentés 
par  Laioiid,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Système  de  pression  appU- 
eable  aux  cylindres  ou  roideaux  de  toutes  macbtnes  à  presser,  laminer,  etc'.  les  ma- 
tièies  textiles  et  autres. 

76.083.  Brevet  de  quinze  ans,  iGavril  1867  ;  Pillon,  à  Paria,  me  des  Vinaigricn, 
n*  5a.  —  Système  de  sifllet  automoteur  de  locomotive. 

76.084.  Brevet  de  quinte  ans,  7  mai  1867;  Prodbomme-Gnârla,  à  Falaise  (Calva- 
dos 1.  —  Métier  à  tisser  la  bonneterie  dit  tricoteur  multiple  falahien. 

76.085.  Brevet  de  quinze  ans,  lô  mars  1867  ;  Quincbe,  représenté  par  Lemonnier, 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  2g.  —  Montre-joaet à  sonnerie. 

70,080.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1867;  Baux,  représenté  par  Lemoniiior,  à 
Paris  ,  boulevard  Sainl-Martiu  ,  39.  —  Divers  outils  perrecUonnés  proprea à traiaii- 
1er  et  à  dél»iler  la  corne  pour  en  former  des  baluines. 

76.087.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  18677  Benault.  représenté  par  Vinck,  à 
Pteis,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Arrétoir  de  stores  et  de  rideaux. 

76.088.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1867;  Rigollot,  à  Paris,  rue  Vieitie-dn-  . 
Tem|)le,  u°  26.  —  Fabrication  de  la  moutarde  eu  feuilles. 

76,080.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1867;  représenté  par  Brade,  à  Paris, 
rue  dts  Totinielles,  n°  Â7.  —  Perfectionnem^ls  dans  les  ilàtea  dePanetauMs 
instrumeuts  de  musique  analogues. 

76,090.  Brevet  de  quinse  ans,  3  mai  1867;  Simon,  à  Villeikundie  (Alpes«lilari- 
times).  —  Nivau  parallèle. 

76,001.  Brevet  de  quinze  ans,  G  mai  1867;  Sire  ,  à  Oôle  (Jura).  —  Séchoir  écono- 
mique destiné  à  sécher  les  savons  pour  le  moulage. 

76,092.  Brevet  de  quinze  ans,  ]3  avril  1867;  Verpois,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3*  —  Genre  de  confection  d'un  dÎAle  ouvendit 
pèlerin. 

76.003.  Brevet  de  quinte  ans,  id  avril  1867;  Weston,  représenté  par  Saullcr,  à 

Paris,  rue  de  la  Chaussce-d'Antin ,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  la  fabricatioa 
des  ferons  pour  vis  et  dans  les  macbiues  employées  pour  cette  fabrication. 

76,094.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867 fdc  Bary,  représenté  par  Mathieu,  à 
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niques. 

76,095.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1867;  Bi^oUSanson  et  Jacqnot,  représentés 
par  Hebré ,  à  Paria ,  boulevard  de  Sébastopol,  a"  82.  —  Emploi  des  marmites  ou  eannês 
«Il  tan  féfvMttkke  pour  recuire  la  fonte  malléible .  faire  I0  Mir  «okml  et  géaénh 
lement  pour  roœpkeer  iee  merontee  en  fonteqtt^iliMitea^oMràiiDeleiiipéRCBn 

très-élevée. 

76.090.  Brevet  de  qaioie  ans,  16  avril  186^;  Bmder,  représenté  par  Lenonnicr, 

à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29.  —  Sysl^me  de  landau  à  portes  entières,  sys- 
tème égalemeul  applicable  4  toutes  autres  voiture»  ae  couvrant  et  se  découvrant  jà 
volonté.  ^ 

76,097.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1867;  Buridant,  représenté  par  Lemon- 
nier.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  79. —  Papier,  carton,  etc.  simulant  la  toile. 

76,09S.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avrii  1867;  Cbauvia,  représenté  par  Genty,  à 
Paria,  botdevard  Beeunarcbaîa ,  n*  ^5.  —  PerfeetioueBaeBla  dans  la  oonatroeâoii 
des  boîtes  d'horloges  ou  cartels. 

.76,090.  Brevet  de  «piinze  ans,  16  avril  1867;  Chevallier,  représenté  par  Hébré,  à 
Fàris,  lioiilevard  de  Sébastopol,  n*  81.  -r>  Support  de  stéréoaoope. 

76.100.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867;  Dojardin  fils,  à  Paris,  bonlevafd 
de  Sébastopol,  n'  37.  —  Système  de  porte-ressort  ay)plicable  aux  dentiers. 

76.101.  Brevet  de  quinze  ans,  «8  avril  1867;  De5nu:i-Gardisial,  repri'senté  par 
LeiDoniiier,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Marrîn,  n*  ag.  —  Fabrication  d*UQ  mélange  de 
mut  carburé  et  d'air  servant  àTécUirace.  et  de  gai  combuatibles  «errant au  cnanf- 
Age ,  et  appareils  y  relatifs. 

76,103.  Brevet  de  quinie  an».  16  avril  1867;  Ducheane,  représenté  par  Lenum- 
nier,  à  Pari»*  boulevard  Saint-Martin,  nT  29.  —  Fabrication  dea  denta  minérales  on 
autres. 

76,103.  Brevt  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Dupau,  rue  du  Vieui-Raisin ,  n*  i5.  à 
Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Calendriers  perpétuels  sans  mécanismes  dits  cAroRO- 

métriques,  applicables  aux  montres,  pendules,  etc. 

76,10(1.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867;  Fauriaux,  élisant  domicile  chez  Le 
Blanc,  à  Paris,  rue  Saiote-Appoline.  n*  3.  —  Système  de  collecteurs  en  lerre tuile 
de.Htinés  à  la  production  et  à  la  conservation  des  huîtres,  dit  système  Fauriaux. 

76.105.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mars  1867;  Frebault,  route  de  Paris,  à  Nevers 

{Nièvre  ).  —  Système  de  manège  pouvant  s*adapter  ani  machines  à  battre  et  aux  mon- 
itis  h  moudre  le  blé,  pour  ft-rmes.  sans  aucune  transmission. 

76.106.  Brevet  de  quinze  ans,  17  aviil  1867;  Guinier,  représenté  par  Muzard,à 
Paris,  rue  d'Ëughien,  n*  3i.  —  Siphon  déversoir  et  grille  prévenant  les  engorge- 
ments et  applicables  à  tons  uaagea. 

70.107.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867;  Ilarlovir»  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saiut-Sél>astien,  n"  45.  —  Système  de  vérin. 

76.108.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  12  avril  1881)  pria,  le  19  avril  1867, 
par  Hattersiey  et  Smiih  ,  représentés  par  Jeanselme,  à  Paris,  me  Gailtott.  n*  l5.  — 
Perrectionnements  dans  la  construction  des  métiers  à  tisser. 

76.109.  Brevet  (patente anglaise  eipirant  le  1 1  juillet  1880)  pris,  le  16  avril  1867 , 
par  Hawksiey  et  Wild,  représentés  par  Lafond,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n°  3.*^.  —  Disposition  de  fiourneaux  applicables  k  des  chaudières  à  vapeur  ainsi  quà 
d'autres  emplois. 

76.110.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  8  avril  1881)  pris,  le  18  avril  1867. 
par  Henley,  représenté  par  Le  Blanc,  a  Paris,  rue  Sainte-Appoline  .  n*  a.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  poteaux  ou  supports,  particulièrement  dans  les  poteaux  ou  sup- 
ports de  fils  télégraphiques. 

76.111.  Brevet  de  quinie  ans,  16  avril  1867;  Hue,  représenté  par  Bres.son,  à 
Pans,  me  de  Malte,  n*  36.  —  Perfectionnemeats  apportés  dans  le  mode  de  i'abrica- 
tion  d'objets  en  verre  ornementés  intérieurement. 

76.112.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1867;  LeelerSt  représenté  par  Genty,  i 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais»  n*  gd*  —  PerfedionnMaent»  dans  la  fabrication  dea 
lits  en  fer.  , 

76.113.  Brevet  de  quinte  ans,  16  avril  1867;  Lhuillier  et  Grebert,  représentés  par 
Concedieu.à  P«ris,  me  de  l'Arbre-Sec,  n*  Ao.  —  Application  de  lames  d'acier  à  reS" 
sort  aux  fourrures  de  toutes  espèces,  ayant  pour  objet  de  les  faire  tenir  plus  iacile- 
nent  «t  d'eaiddnire  le  wlnoMponr  le»  renfeimer. 
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70.1 14.  Brevet  de  qoinae  an»,  Smî  1867;  Magnin  (M"*),  rue  4tt  Mtrché.  n*6, 
à  Lille  (  Nord).  —  Machine  à  leviers  destint^e  à  augmenter  la  fofce  motrice. 

76.115.  Brevet  de  quinre  ans,  16  avril  1867;  Sln\o  et  compagnie,  représentés  par 
Detraux,  à  Paris,  rae  Drouot,  n"  i5.  —  Perfectionnements  à  un  appareil  à  chauffer 
par  la  vapeur  les  graines  oléaf^nenaas,  comme  préparation  au  pressage  hydFSoiiqM. 

76.116.  Brevet  de  qninie  ans,  17  avril  1867;  Matbis,  représenté.^  LeBMnmer, 
à  Paris,  boulevard  Saiot-Mariin ,  n*  29.  —  Pipe  à  fumer. 

76.117.  Brevet  de  qnniseaiis,  16  avril  1867;  Moller,  représenté  par  Maiafd,à 
Paris .  nie  d'Enghien ,  n*  Si .  — >  Procédé  de  préparation  des  mires  de  soie  et  délk^ 

lu*  <1''  0"»r.  .n3. 

76.118.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1867;  Nay,  reorésenlé  par  Lemonnier,  à 
Fer»,  boolevard 8aint4torliB, n*39.  —  Engrais  dit  eufnat  Nay-^ù^uet  et  compagnit, 

76.119.  Brevet  de  qninzc  ans,  16  avril  1S67;  Prenlice,  représenté  par  JeanseUM, 
à  Paris ,  rue  Gaiilon ,  n*  i3.  —  Machine  perfectionnée  à  fabriquer  les  cigares. 

76,lt0.  Brevet  de  (juin  se  ans ,  iS  avnl  1 867  y  Raynevd ,  à  Paris ,  me  des  AcacMs , 
Ii*éo  (Moutniartn  ).   -  Appnreil  destiné  à  caler  et  à  enraye  r  !•  s  roues  de?  voitures. 

76,121.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1867;  Régnier,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ag. —  Application  d'un  bouton  spécial  aux 
•tiédies  de  pantalons,  gilets,  j»ardessu»  et  autres  vêtements  dn  même  genre  pour 
hommes,  femmes,  enwnts,  ainsi  qu'au  attaches  descbanssnresbootonnées,  des 
goélres,  gants,  etc. 

76,199.  Brevet  de  ^inse  ans»  9  nei  1867;  ftaelle,  k  Qniévrecliain  (Nord).  — 

Système  de  bacs  et  pots  pour  la  calcination  des  os  et  la  révivification  'In  noir  anioisL 
76,123.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1867;  Scheibel,  représenté  par  Lafoad,i 

ftois.  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3.  — Fermoir  pour  porte-monnaie,  sacs,  ete« 
76,13^.  Brevet  de  quinxc  ans,  18  avril  1867;  Selsor.et  Ge(A,  rej^ésnatés  par  Ma* 

thicu .  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  é5.  — Perfectionnements  apportés  anx  maN 

teaux. 

76.195.  Brevet  de  qninxeans,  17  avril  1867;  Société  centrale  desMlons  agglomé- 
rés système  Coignet ,  représentée  par  Vinck,  à  Paris,  boolevard  Seini-liartin ,  n*  3S. 
— -  Monlc-cbarge  continu  système  Franchot. 

76.196.  Brevet  de  qnînie  ans,  18  avril  1867;  Sparre  (le  comte),  à  Paris,  rue 

de  Lafayctte,  n"  88.  —  Système  de  fusil  se  chargeant  par  la  cnlasse. 

76.127.  Brevet  (patente  anglaiî^e  expirant  le  27  mars  )88i)  pris,  le  16  avril  1867, 

Î>arWerdl,  représenté  par  Yinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  33. — Per- 
éclionnements  dans  les  armes  à  fen  se  chargeant  par  la  culasse. 

75.128,  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Beitoli,  à  Lons-le-Saonier (Jnra). — 
Système  d' horloge-calendrier  à  cinq  cadrans. 

76,199.  foevet  (patente  anglaise  expirant  le  xfWHB  1881)  pris,  te  so  avril  18O7, 
par  Brooks,  représenté  par  Lemonnier,  h  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'on.  — 
Perfcclionnements  dans  le  cnlottage  des  pipes  en  écume  de  mer  et  dans  la  colora- 
tion d'articles  similaires  de  fa  même  substance  on  d*nne  composition  analogue. 
•  76,130.  Brevet  de  quinze  arts ,  xi  avril  1867;  Chouet,  représenté  par  Geuty,  à  Pa- 
ris, !  i*ii!ev,ird  Beaumarcbais ,  n"  (f).  —  Genre  de  rdlinet  à  récipient  destiné  a  éviter 
les  coups  de  bélier  dans  les  conduites. 

76,181.  Brevet  de  quinze  ans,  30  avril  1867;  Clark  janior,  représenté  par  Basset, 
è  Pans,  rue  de  la  Cbanssre-d'Antin ,  n"  5o.  —  Pétrin  mécanique. 

Iù,lii2.  Brevet  de  quinze  ans,  aoavrii  1867;  Comeiy,  représenté  parOrzechovirskt, 
à  Paris,  me  du  Faol»oaiv^8tîiil4brttB,  n*99. — Peifectionnements  apportés  anx  ma- 
diines  à  coudre  système  Wileox  et  Giblw* 

70,1:5,1.  Rrt  vf  l  de  quinze  ans,  20  avril  1867;  Cuvyer-Bresson ,  représenté  par 
Lenioniiier,  a  Paris,  boulevard  Saint- .Martin  ,  11"  vg.  —  Machine  à  diviser  et  à  lier  les 
perles  slir  un  fil ,  ganse,  mfaan,  tresses  ou  étoffes,  etc. 

76,13fi.  Brevet  de 'dix  ans.  ?>  mai  1867;  Dnii!)ons,  à  Tarbes  {HanleB>Pyréaées).— 
Systèu)e  de  collier  de  cheval  dit  coUier  modérateur  Daubous. 

76.135.  Brevet  de  quinze  ans,  2$  «vrfl  1867;  Debray,  représenté  par  Jennehae, 
à  Paris ,  rue  Cafllon^  i9.  —  PerfedionneiBenls  dois  les  denliera  et  lea  pièees 
dentaires. 

76.136.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1867;  Delay,  reprétenié  par  Bonnevilie,  à 
Paris,  rue  da  Ifont-Thabor,  n*  2A.  —  Application  de  l'électricité  afin  de  donnerla 
même  henre  anx  horloges  publiques  et  anx  pendnles  des  particuliers, 

76.137.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avrii  1867;  Denans,  représenté  par  Gen^,  à 
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Paris,  boalevard  Beaamarchais,  n*  95.  — Robnet  ee  Honte  inoxydable  et  à  joiato 
étanches. 

76,l'i8.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1867-,  Diiliois,  rcpTfsrn\é  par  Lernonnior,  à 
Paris,  boulevard  Sa int- Martin,  n'  29.  —  Machine  propre  à  polir  l'œil  des  aigailies, 
tant  celles  à  main  que  celle»  à  machines. 

76,139.  Brevet  de  quinze  an^,  6  mai  1867;  Dacos  frères  et  Dhenr,  les  premien, 
rne  Saint  Louis,  n*  16,  et  le  dernier,  nie  Co^ni^re.  à  \gen  (Lot-rt-Garonnc). — 
Procédé  de  gravure  dit  photogljphie,  procédé  de  gravure  (aite  à  la  main  et  reproduite 
par  la  lumière. 

76,1(0.  Brevet  de  qninie  ans,  20  avril  1867;  Falcimagne,  repr(?spnt<'  par  Orze- 
chowski,  à  Paris,  rue  du  ntoboiu^-âaiat^llartin,  n'  Sq.  — Moteur  à  double  effet 
mécanique  de  la  vapeur. 

76,H1.  Brevet  4e  quinte  ans,  8  maf  1867;  nillavier,  nie  de  Navarin ,  n*  16,  à  Mar- 

aeille  (BoucIirs-du-Rhônc).  —  Système  de  lampe  de  poche  brûlant  sans  liquide. 

76,142.  Brevet  de  quinie  ans,  7  mai  1867;  Fenouil  et  Carvin,  quartier  Saint- 
Henry,  à  Marseille  (Bonehea'dti-Rnône).  —  Système  de  tuiles  plates,  coniques  et  à 
rebords. 

76,Hi3.  Brevet  de  quinze  ans,  îo  avril  1867;  Galand  ,  repr('sent(^  par  Derrcumaïut, 
à  Paris,  rue  Richer,  n"  3.  —  Cartouche  à  obturateur  de  caoutchouc  pour  arme  de 
guerre  se  chargeant  par  la  culasse. 

76.144.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1867;  Guyenet,  à  Paris,  rue  de  Chabrol» 
q"  71.  —  Câbles  eu  cbaîiie  de  Galle,  ou  chaînes  de  Galle  arliculc^os  en  tous  sens» 

76.145.  Brevet  de  quinze  ans,  io  avril  1867;  Herrick.  représenté  par  Thenen,i 
Paris,  rue  Laffitte,  n*  27.  —  Peifectionnements  dans  les  armes révolvers. 

76.146.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1 807  ;  IlcrrÎ!; .  à  Paris,  me  du  Faubourgs 
Saint-Atiloiue,  n*  43.  —  Table  dite  Luble-porteJeuiUe  Jicrrig. 

76.147.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1067;  Boit,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  bntih  v.u  d  Saint-Martin,  n*  29.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  ma* 

chines  à  moissonner. 

70.148.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1867;  Minié ,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39. —  Perrectinonements  aux  fusils  à  ai^'uille. 

76.149.  Brevet  de  quinze  ans,  zS  avril  18G7;  Minus,  représenté  par  BonneviUe,  à 
Paris,  rue  du  Mont^Thabor,  u"  a4.  —  Perrecliouueuieut.s  aux  coQî'es -forts. 

76.150.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Ifolard,  place  dn  Pont,  àtiboome 
(Gironde).  — Muserolle  de  sâreté  pour  arrêter  les  chevaux  eniportés. 

76.151.  Brevet  de  auiuze  ans.  23  février  1867;  Mourier  et  Javal,  à  Paiis,  le  pre- 
mier, boulevard  Pereire,  n*  asS,  et  le  deuxième .  bonlevard  Malesberbes,  n*  17.  — 
Bragne  sipho-hydrauiique. 

76.152.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1867  ;  Pingault,  reprc'senté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saiui-Martia,  n*  29,  —  Pcrfectiounements  dans  le  montage  des 
ceuteaai  de  table. 

76.153.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  18C7;  Piquet,  repré-^enté  par  Bresson  ,  à 
Paris,  rue  de  Malle,  n**  36.  —  Boîte  à  battre  et  à  donner  les  cartes  mécaniquement. 

76.154.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  1867;  Reifert,  représenté  par  BonneviUe,  à 
Ettia,  me  du  Mont-Thabor,  n*  ai.  —  Disposition  spéciale  dansia  ooaslrnietion  des 
wagons  de  chemins  de  fer. 

76.155.  Brevet  de  quinze  ans,  so  avril  1867;  Roos  et  compagnie,  représentés  par 
Lemonnier,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Martin ,  n*  99.  —  Système  de  man^nlalenr télé- 
graphique. 

76.156.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1867;  Schaller,  élisant  domicile  chez  Schal- 
1er,  à  Strasbourg  {Cas  llhin).  —  Procédé  chimique  permettant  de  détruire  les  ma- 
tières végétales  dans  la  laine. 

76.157.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Straszéwici  et  Grosjean,  à  G-ielnviller 
(Haut-Bhiu). —  Système  de  rouleau  et  chapeau  de  propreté  combinés ,  applicable  au 
UBMnage  de  tontes  les  matiàras  flamenieuses. 

76,ir)S.  Bif  vf  t  de  quinze  ans,  20  avril  i8fi-;  Tavernier,  représenté  par  Bnurron, 
à  Paris,  cité  Trévise,  n*  à.  âjfslènie  de  temtare  des  laines  peignées  en  rubans 
continus. 

76,159.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1867;  Vautier  fils  jeanc,  représenté  par 
Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbour^ç,  n*  60.  — Système  de  garde-robe 
inodore  perfectionnée,  avec  un  nouveau  mécanisme  extérieur  et  un  nouveau  système 
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de  robinet  propre  à  recevoir  les  eaux  forcées,  et  pouvant  s'appliquer  à  tous  autres 
«safM ,  tels  que  bornes-fontaines ,  flotteurs ,  etc. 

76.160.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  mai  1867  ;  Baptiste,  nie  des  Bahuliers  ,  n' 2&,a 
Bordeaux  (Girondej.  —  Machine  à  roguer  les  paillassons  pour  serres  et  jardinage.  - 

76.161.  Brevet  de  dhc  aiis,  i9  ma?  1867;  Bernard,  ft  Gha1oa'Sur^SaAn6(SaAne«et' 
Loire).  —  Perfectionnement  d'une  tuyère  de  forge. 

76.162.  Brevet  (palculc  aru,'laisc  expirant  le  5:  octobre  1880)  pris,  le  23  avril  1867, 
par  Be^t  et  Holdea,  repi  éventés  par  Viack,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u"  55. — 
Perfectionnements  dans  Pétablissement  des  coraues  à  gaa.  .  . 

76,16'?.  Brevet  de.  quinze  ans.  10  mai  i867;Biesse.  cours  de  Brossfs,  n°  :>i  ,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Tapis  à  jouer  dit  tapis  compiefir^  juarquant  mathématiquement  ^ 
m^niqnement  les  points  des  joueurs. 

76,l6ii.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  )8G7;  Bnisson ,  représenté  par  Fiabillond, 
cours  Muraud.  n"  29.  à  Lyon  (Rhône}.  —  Machine  À  faççnner  les  j^oites  et  lameilei 
pour  la  fabrication  des  peignes  à  tisser. 

76.165.  Brevet  de  quinze  ans,  30  avril  1867-,  Carie,  élisant  domicile  à  Paris,  nw 
de  Stockholm,  n'  10.  —  Globe  terrestre  et  sphère  céleste  compressibles. 

76.166.  Brevet  de  oiiiuze  ans,  ]5  mai  1867  ;  Caussemilie jeune,  cours  du  Chapitre, 
n*  i3,  à  Marseille  (Èoucfaes-daofÛiAne).  —  Système  d*enrayage  des  couvercles.'da 
boîtes  d'allumettes,  etc. 

76.167.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  de  Clausade  Irèrcs,  (ue  du  Parc«  à 
Qaimpf  r  (Finistère).  — Vfoeéâé  de  Ditnieation  de  sardines  farcies  et^rafllfes. 

70.168.  Brevet  de  quinze  ans,  id  mai  1867;  Collet  (les  sieurs),  place  de 
Chambré,  n*  i5,  à  Metz  (Moselle).  —  .Mode,  de  perrcctionnement  apporté  à  ]:i  photo- 
graphie par  l'application  simple  et  facile  des  couleurs  donnant  le  relief  et  le  moel- 
leux de  la  nature,  et  applicable  à  toutes  les  grandeurs  de  photographies  sur  papier. 

70.169.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1867  ;  Coste  et  Taupin  de  Rosnay,  représen- 
tés par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29. —  Appareil  pour  ia  désin- 
fection ,  la  concentration  et  Teipédition  par  chemin  de  fer  des  vidanges. 

76.170.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Crois>andeau,  rué  Jteuve,  29,  à 
Orléans  (Loiret).  —  Tendeur  pour  roidir  les  fils  métalliques  et  les  cordes  tendues. 

76.171.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1867;  Cruizter-Oeronzières,  rue  Bodin,  n*  a, 
â  I.ynri  [  Rhône).  —  Machine  à  polir  et  lustrer  les  tissus. 

76.172.  Brevet  de  quinze  ans.  9  mai  1667}  Gumînalf  avenue  de  Saxe»  n'  11, k 
Lyon  (  hhôue).  —  Faucheuse  circulaire. 

70,179.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867  ;  Dirrix,  représenté  par  Denimal,  rue 
de  Paris,  n*  229 ,  i\  Lille  (Nord).  Composition  d'an  liquide  pour  k  destroction 
immédiate  des  punaises. 

7ô,17ft.  Brevet  de  dix  ans,  i3  mai  1867;  Dobresset,  i  la  Fëre  (Aiane).  A[ppareil 
réfrigérant  devant  servir  particulièrement  à  refroidir  le  moût  servant  â  la  fabrication 
de  la  bière,  afin  de  Famener  à  un  degré  convenable  pour  obtenir  nne  bonne  fer> 

mentalioii. 

76,175.  Brevet  de  quiri/.o  ans,  23  avril  1SG7;  Dru  (les  sieurs) ,  représentés  par  Le» 
monnier,  à  Paris,  boulevanl  Sainl-.Marlin ,  n"  29.  —  Système  d'appareil  de  sondages 
avec  outil  à  chute  libre  par  point  d'appui  à  fermeture  automatique. 

'  70,176.  Brevet  de  quinze  ans,  i9  mai  1867;  Duverchet,  à  Bar-sur-Anbe  (Aube).— 
As8(Miibla{,'e  de  tuyaux  à  clavcttt  s. 

76.177.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867;  Favre,  à  S,aint-Just-en-Chevaiet 
(Loire).  —  Disposition  de  mécanique  dite  raquette,  pour  métiers  de  tambours ,  avec 
laquelb-  un  évue  le  perçage  de  cartons. 

70.178.  Brevet  de  quinze  ans,  làniai  1867;  Fr(^mont,  rue  Nationale,  n' 1,  à  Rouen 
(Seiae-luférieure).  —  Système  d'élu^age  de  la  laine  cardée. 

70.179.  Brevet  de  quinze  ans,  lA  mai  1867}  Gerbenne,  représenté  par  Ducastel, 
rue  de  rimpérairicc ,  n*  dO.  à  Rouen  (Seineplnfèrieure).  —  Miveau  d*eau  pour  géné- 
rateurs à  vapeur. 

70.180.  Brevet  de  quinze  ans,  lO  mai  1867;  Gobbe,  àBonchain  (Nord).  Di^o- 
silion  de  four  à  étendre  le  verre. 

76.181.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Guiguet.  place  desCapucins,  n*5i 
à  Lyou  (Rhône).  —  Système  de  fusil  à  aiguille. 

70.182.  Brevet  de  quinze  ans,  lA  mai  1867;  Guyon  frtres,  à  DOle  (Jura).  — Fcll^ 
ncau  de  cuisine. 

70.183.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867  *  Josselin,  rue  Godefroy,  n*  5o,  à  Lyon 
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(Rhô  !e).  —  Chapeau/  I^ëpl/etc.»  et,  général,  toute  coiffurii  mobile  ou  fiio  4 
volonté. 

70;lSft.  Brevet  de  quinze  ans,  «5  avril  1867;  Lemoine,-  à  Parie,  me  de  Bivoli; 

a*  ki*  —  Perfection nenipnts  apportas  aux  appareils  de  levage. 

76.185.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1867}  Merllié,  représenté  par  Delortne,  à 
Saint-Étienne  (Loire).  —  Fabrication  spéciale  de  rubans  de  velours,  peluches,  etc. 

76.186.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1867;  Monestrol,  marquis  d'Esquille,  et 
Fontati,  rue  Haxo,  n*  8,  à  Marseille  (Bouches-du-Rbôoe).  -<-S>s|èiue  4e  fiUrea  dits. 
JUlres  maneiUais. 

76.187.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  avril  1867;  Ouaniier-lfatliien .  représenté  fier 

Drcylons,  à  Paris,  rue  de  Dondy,  n*  32.  —  5yst^ine  d'alimentation,  en  boni,  des 
brins  et  des  rubans  de  filaments  Quelconques,  remplaçant  la  main  de  l'ouvrier  pour 
kt  histrage'  et  la  pression ,  appiieabte  à  toutes  machines  à  fil«r. 

76.1 88.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 6  mai  1 867  ;  Rainooard,  à  Cogolin  ( Var).  ^  Madûmi 
à  fabriquer  les  bouchons,  dite  machine  Rauiouarâ. 

70,180.  Brevet  de  quinzeaus,  10  mai  1867;  Saguol,  à  Valence  (DrOuie).  —  Moteur 
à  conlre-poids  se  remontant  de  lui-même. 
76.1 00.  Bi evot  de  quinae  ans.  i5  mai  1667;  Tondrianx,  à  Uorauconit  (Ardennee). 

—  Système  de  croisée. 

76.191.  Brevet  de  quinse  ans,  9  mai  1867;  Vemay,  Grande-Rnenie^uira  (4*  arron- 
dissem<  nt] .  h  Lyon  f  Rhône).  Sermre  de  sûreté  à  entrée  simple  avec  elef  h  pla« 
sieurs  pannetons  mobiles. 

76.192.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Winckler,  à  Guebwilier  (Uaul-Bbin). 

—  Emploi  de  la  gidvanoplastie  à  la  fiibrîcation  des  harnais  ponr  métiers  à  tisser  à 
bras  et  mécaniques. 

76.193.  Brevet  de  dix  ans,  16  mai  1867;  Buudier,  rue  des  Empereurs,  n°  â2,  à 
Marseille  (Boudhes-du-Rhône).  —  Machine  à  découper  les  tnbes  et  manchons  en 

caoulchonc  et  autres  objets. 

70.194.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  avril  1 867  j  BauhœTer,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Perfectionnements  dans  les  matelas,  coua* 
sins,  etc.,  et  dans  les  mati^rcs  qui  servent  à  les  remplir. 

7G.195.  lîrevpl  ( patente  an{;laise  expirant  le  12  octobre  i88o)  pris,  le  2b  avril  1867, 
par  Beanes,  représenté  par  Pissol,  à  Paris,  rue  de  la  Fiddilé,  n"  10.  —  MoHc  perfec- 
tionné de  traiter  les  matières  saccharines. 

76.196.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1867;  Béuior,  nie  du  Petit-Saint-Loup, 
n"  /i ,  à  Orléans  (Loiret).  ~  Plaques  en  fonte  destinées  ù  i'usagc  des  cheminées ,  dites 
plaques  calorifœmvores, 

76.197.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Edroufrer  jf^nne,  représenté  par 
Denirule,  rue  de  la  Bapne,  n"  1  ,  à  Eibeuf  {Seine-liiféricurcJ.  —  Système  de  com- 
uiaïKle  narcbpîiic  sans  lin.  appliqué  aux  machines  à  ramer  et  sécher  les  draps. 

70.1 98.  Brevet  de  quinze  ans,  2h  avril  1867;  Bernard  ,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin  ,  n*  20,.  — ■  Système  de  becs  à  çaz  économiques. 

76.199.  lircvel  de  dix  ans,  16  niai  1867;  de  Cambulas,  à  Saint-Loup  (Haute- 
Gsronne).  —  Toile  à  couvrir  ie.t  toits. 

7(i,  .iO0.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  mai  1867;  Courmont»  représenté  par  Courmont, 
à  Arras  (Pas-de-Calais).  —  Fers  a  souder. 
*7G,?0l.  Brevet  de  quinte  ans,  a5  avril  1867;  Danjard,  ^  ^àris,  passage  du  Caire, 

— -  Fabrication  dfes  tètesÀ  bonnets  ou  poupards. 
70.203.  Brcvrt  rie  quinze  ans,  24  avril  1.S67;  Fahry  «  t  Rozol,  représenli^s  par 
Lemonuier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  ii*       —  Genre  d'encrier  dit  encrier- 
calendrier  perpélfuL 

76,203.  P.revf  t  de  quinze  ati.s,  24  avril  1867;  Grasûin-Balcdnns ,  rtpri^5 enté  par 
Matliicn,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastieu ,  a'  45.  —  Divers  systèmes  de  porle-billcl. 

70,90ft.  Brevet  dn  quinze  ans ,  1  h  mai  1867  ;  Groet ,  rue  du  Pas>Saint-Georges.  n*  45, 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  lampe  à  scliislc,  pétrole  ou  essence  minérale. 

7G,':205.  Brevet  (  patente  anglaise  expirant  le  î3  avril  j88i)  pris,  le  a4  avril  1867, 
par  IJaiter^ey,  représenté  par  Jcanselme ,  A  Paris,  rue  Gaillon,  n'  i3.  —  Perfcclion- 
nements  dans  la  construction  des  métiers  à  tisser. 

7G,-200.  Brevet  de  quinte  ans,  ao  mai  1867  \  Henry,  à  lisieua  (Calvados).  —  Foyer 
fumivore. 

70,307.  Brevet  de  quinte  ans,  1 6  mai  1867  \  Leoomii»  nie  du  Havre ,  n*  3  •  à  Caen 
(  Calvados).  —  Propiuseiir  hydraulique  destiné  à  faire  mouvoir  les  bateaux  et  navires. 
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76.208.  Brevet  Je  qwinre  ans,  25  avril  1867;  Lcmoine,  à  Paris,  rue  de  Suntonge» 
n*  46.  —  Presse  ù  timbrer  destinée  à  remplacer  la  presse-timbre  humide. 

76.209.  Brevet  de  «uûnie  ans,  18  mai  1867;  L'Hermitte-Normand,  me  aux  Ours , 
n*  bis,  à  Rouen  (Seine-lnfiSrieDM).  —  Appareil  à  pi^parer  les  tiges  de  boUines  à 
élastiques. 

76,310.  Brevet  de  qainie  ans,  24  avril  1867;  Luxtoa,  représenté  par  Lemonuier, 
à  Paris ,  bonlevard  SaintMartin ,  n*  39.  —  Système  de  croenet  de  motïfle  on  paUm  à 

action  aotomatiqrie. 

76.211.  Brevet  dequiuzeaDS,  24  avril  i8G^;  Marchai,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  u"  116. 
—  Moteur  applicable  aux  ressorts  de  crinohne. 

76.212.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1867;  Marme.à  Challes,  pr^s  de  Boni^» 
(Ain).  —  Machine  de  sauvetage  en  cas  d'incendie,  pouvant  servir  également  à  mon» 
ter  les  matériaux  dans  les  conâtructious  et  aux  transports  de  terre  dans  les  terrasse- 
Bsenls» 

76.213.  Brevet  de  quinze  ans,  i  '1  mai  1867;  Maurous  fils  aîné  et  Gary  aîiu',Ie  pre- 
mier, rue  Mascaron,  et  le  deuxième,  rue  Neuve-des-Augustins,  à  Ageu  (Lot-et-Ga- 
renne).  — Jetd'ean  alternatif. 

76.214.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867; Nercam aîné,  ^  Fargues,  arrondisse- 
ment de  Bazas  (Gironde).  —  Tins  en  fer  ou  en  fonte  relit's  par  une  tringle  métal- 
lique, propres  à  recevoir  des  tonneaux  et  reposant  sur  des  socles  eu  terre  cuite, 
pierre,  bois,  etc. 

76.215.  Brevet  (patente  an£,'lai^e  cxjiiranl  le  19  octobre  18S0)  pris,  le  avril  1867» 
par  Parkes,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chau.ssëe-d'Antin,  n"  5o.  — 
Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  parkesinc  ou  composés  de  pyroxyline,  et 
dans  la  production  d'imitations  dUvoire  et  de  perle. 

70.210.  Brevet  de  quinze  ans,  avril  1867;  Picard  et  compagnie,  repr<5senl(^s  par 
Genty.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u°  95.  —  Méthode  de  fabricaliou  et  de 
séchage  de  gélatine  et  colles  fortes. 

76.217.  Brevet  de  (Quinze  ans,  aS  avril  1867;  Poilvache  et  Chaumont,  représentéa 
par  Bonneville ,  à  Pans ,  rue  du  Monl-Thabor,  n*  2à»  —  Perfectionnements  aiu  armes 
à  fen. 

70.218.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1867;  Prache,  roe  Chapleroe,  n*  7,  à  Mets 

(Moselle).  — Turbine  à  gi\z. 

76,:2i9.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1867;  Privât,  rue  des  Menuisiers,  3o,  à 
Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Chaudière  à  vapeur  et  Sayet  intérieur  amovible  et  à 
double  retour  de  flamme. 

76.220.  Brevet  de  qninznans,  17  mai  1867;  de  Bosnay.  me  do  1,t  Rotonde,  n*  9,  à 
Marseille  (Bouches  du-IUi6ne).  —  Tinette  filtrante  à  siphon  intermittent. 

70.22 1 .  Brevet  de  quinxe  ans ,  24  avril  1867  ;  Senton  et  les  sieurs  Bonnefoy,  repré* 
senté.s  par  Orzechowsld,  à  Paris,  roe  du  Fanbouig-Saiat^liurtin,  11*39.  —  Système 
de  cadenas. 

76.222.  Brevet  de quinse ans ,  19  mai  1867;  Vigneau,  à  Juziz  (Lot<«t>GaronBe).  — 
Exploitation  industrielle  de  la  nacre  produite  par  toutes  les  espèces  du  genre  ano- 
donte  [anodonta]  et  du  genre  mnlette  (unis)  qui  vivent  dans  les  fleuves etrivières  de 

France  ainsi  que  dans  lenr.s  affluents. 

70.223.  Brevet  l'e  quinze  ans.  3.5  avril  1867;  Allard-Ferrë,  représenté  par  Mathieu . 
à  Paris,  rne  Satfit-^«'()a>tien ,  n*  45*  —  Perfectioanemeiits  apportés  ans  machines  à 
travailler  les  cuirs,  peaux,  etc. 

76,22<i.  Brevet  de  quinse  ans,  97  avril  1867;  BergranHo*,  représenté  par  Lafond, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23. —  Système  de  télégraphie  ndmini^ralive. 

70,225.  nrevel  de  quinze  ans,  25  avril  18G7;  Bertora ,  repr(^senté  par  Matliien,  à 
Paris,  rae  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Perfeciionucments  apporU;s  aux  appareils  de 
radocib. 

76,220.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  18(17  ;  Berlora,  représenté  par  Malbien,  à 
Paris,  rue  Saiut-Sébastieu,  n"  45.  —  Appareils  iudicateurs  de  voie  d'eau  et  d'ioccu- 
die  dans  les  navires. 

76.227.  Brevet  de  quinze  ans,  27 avril  1867;  Besson,  représenté  par  Lemonnier,  A 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n' 29. —  Syst^me  de  boucle  dite  houcle  bretonne. 

76.228.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1867  \  Bloy  jeune,  à  Saiut-Michei-la-Rivière 
(Gironde).  —  Système  de  presse  borfioiitale. 

70,930.  Brevet  de  quinze  «a»,  yj  avril  1867;  Boordon,  représenté  par  Bresson,  A 
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Paris ,  nie  de  Malte»  H*  39.  —  Genre  de  naïve  applicable  à  i'éooulemeat  de  toute 

espèce  de  ûuide. 

70,330.  Brevet  de  quinze  ans»  96  avril  1867;  limier,  ëliaoïl  domicye  chex  Gaa- 

telbon,  à  Paris ,  passade  des  Petites-Ecuries,  n°  iS.  —  Genre «Fcnveloppe de ^lapeaa 

en  caoutchouc  ou  eu  tissus  imperméables  quelconques. 

76,-231.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1867  ;  Calmetles  et  Rieussct,  <^  Paris,  rue  de 
Cbarenton,  n"  2iâ.  —  Fût  métallique  à  métaux  électriquement  isolés,  etc. 

76.232.  Brevet  (  patente  anglaise  expirant  le  5  janvier  1S81)  pris,  le  29  avril  1867, 
piur  Cockshoot  jeune,  représenté  par  Viuck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  a*  àô* 
—  Perfeotionnements  apportés  aux  veitares    amtres  véhieales. 

76.233.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Figgc,  représenté  par  Brade,  à  Paris, 
me  des  Tournelles,  n"  Â7.  —  Perfectionnements  daus  les  appareils  pour  le  traite- 
ment de  la  tourbe  et  dans  la  fabrication  de  la  tourbe  moulée ,  torréfiée  ou  carbo- 
nisée. 

76.234.  Brevet  de  quinie  ans,  29  avril  1867;  Fryer,  représenté  pnr  Bonillon,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n"  23.  —  Perfectiounemcuis  daus  les  appareils  pour 
la  concentration  des  jus  de  canne,  de  betterave  et  autres  loIntioQS,  et  p«ar  Tévapo- 

ration  des  liquides. 

76.235.  Brevet  de  quinze  ans,  avril  1867;  Gaillard  fils,  à  Paris,  rue  du  Temple, 
n*  101,  —  Cbâssis  à  claies  et  d^ectoirs  mobues  pour  magnanerie. 

76.236.  Brevet  de  quinie  ans,  27  avril  1867;  Gray,  représenté  par  Lafond,  à  Paris, 

boulevard  de  Strasbouri,' ,  n"  9.?>.  —  Systctne  à  trouverner  ayant  rapport  à  un  télé- 
graphe à  gouverner,  à  ua  uidicateur  de  gouvernail  et  à  une  n)acliine  à  vapeur  à 
gfonvemer. 

76.237.  Brevet  de  quinze  ans,  t?9  avril  1S67;  Haquin  et  Gervais,  à  Paris,  rue 
Neuve-des-Petits-Champs,  u*  58.  —  Système  de  lorme  pour  la  fabrication  des  cbaus- 
snres. 

76.238.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867-,  ITcuclien ,  à  Paris,  rue  de  Rocroy, 
n"  3.  —  Application  du  cuir  presse- ,  frappé  et  modelé  pour  ol  jcJs  de  parnre ,  etc. 

76.239.  Brevet  de  quiuze  ans,  29  avril  1867  ;  Hcffer,  à  Paris ,  rue  de  la  Fontaine-Mo- 
lière, n^  33.  —  Mode  de  tiges  de  bottines  à  élastique  couvert. 

76.240.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  Jacquet,  à  Bouchain  (Nord).  -—Sys- 
tème qui  consiste  à  remplacer  mécaniquement  le  souffle  de  l'ouvrier  dans  le  travail 
dn  verre. 

76.241.  Brevet  de  cinq.uis,  18  mai  1867;  I.ay,  rue  du  Collège,  n*  2;?,  i\  Epcrnay 
(Marne).  —  Brouette  destinée  au  transport  des  corbeilles  et  des  paniers-mannequins 
à  bouteilles. 

76.242.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  avril  1867;  Lécnyer,  à  Paris,  me  do  Bac, 

u"  82  et  85.  —  Système  de  montage  de  voiture. 

76.243.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  iSt)7;  Lucas  (M"*  veuve),  représentée  par 
Blétry,  à  Paris,  rue  des  Fiiles^o^Ivaire,  n*  6. —  Seau  à  charbon  dit  seaa  UmUseur. 

76,24^1.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1867;  MauK,  à  Paris,  avenue  de  Ghoisy-le- 
Boy,  n'  l^L  —  Monte-vins  universel. 

76,245.  Brevet  de  qninte  ans,  3o  avril  1867;  Mirât,  représenté  par  Danbréville,  i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n* 60.  Cknôbinaison  et eoauposition  d\in mannel 
du  touriste  à  Paris,  dit  handbook. 

70,240.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  J867;  Miremont,  représenté  ^ur  Leniuu- 
aier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martm,  n*  29.  —  Perfectionnements  aux  instruments 

de  musique  a  cordes,  spécialo.nv ut  les  violons,  iCS  altOS,  les  basses,  ICS  CCmtre- 
basses ,  les  guitares ,  les  pianos ,  les  harpes ,  etc. 

76.247.  â'evet  de  qomse  ans,  97  avril  i867;Mocton,  représenté  par  Then«i,à 

Paris,  rue  Laffitte,  n"  i"].  —  rerfectionncinenls  dans  les  roues  de  voitures. 

76.248.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1867;  Perrin  et  compagnie,  représentés 
par  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Perfectionnements  apportés  aux 
armes  à  feu. 

70.249.  Brevet  de  quinze  ans,  ?5  avril  1867;  Rossi  et  Bonjean,  représentés  par 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
appareils  d'édainiffe. 

^  70,250.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  avril  1867;  Roussillon  et  compagnie,  représentés 
par  Jauoae,  à  Paris,  me  borda,  n'  >.  —  Forme  et  disposition  de  paniers  servant  au 
transport  i  U  mabk  des  rim  de  Champagne  et  aoeeasoires,  tels  qne  flfttes,  bis- 
eaits»  ete. 
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76.251.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  26  octobre  1880)  pris,  le  27  avril  1867, 
par  Wageuer  et  Firmiu,  représentëâ  par  Basset,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin, 
n*  5o.  —  Perfeetionnomeots  dans  le  raflBoage  da  sacre. 

76.252.  Brevet  padiile  aii{:l;itse  expirant  le  26  février  1881)  pris,  le  aS  avril  1867, 
par  Yuuiig,  représenté  par  Malbieu,  à  Paris,  rue  âaint-Séba&tien «  n"  45.  — Perfeo- 

t    tionnementa  a  p  portés  aux  a  pparetls  d'édairaçe. 

76.253.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Amène,  représenté  par  Mathieu ,  à 
Paris,  rue  Saint«Sébasliea,  a"  Aô.  —  Perfectionnemeots  apportés  aui  appareils  dits 
graisseurs. 

76.254.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  avril  1867;  Asseltn.  rue  des  Pois80]|iiier8,ii*  à, 

à  Saint-Denis  (Seine).  —  Genre  de  parapluie  dit  paraplaie-paragoulte. 

76.255.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  avril  1867;  Berlioz  et  compagnie ,  représentés 
par  Mathieu,  à  Puis,  me  Saint^Sébastiea ,  n*  45.  —  Système  de  signaux  érectrîques 

combinés  avec  les  machines  magnéto-électriques. 

76.256.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1867;  I^^lti,  représenté  par  Courronve,  à 
Paris,  rue  Ftydeau,  u'  28.  —  Système  de  calorifère  et  de  cheminée  pour  la  njort  et 
la  maturation  des  cocons. 

76.257.  Bievei  de  quinze  ans,  i"  mai  1867;  Blanche  (M"') ,  représentée  parVinclc. 
à  Paris,  boulevard  Saint-iMartin ,  u'  àà,  —  Disposition  de  sûreté  pour  portc^monuaie 
ou  porte-objet  conservateur. 

76.258.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1867;  Bourachard,  rno  des  Bonnetiers, 
n*47.  a  Boueu  (Seiue-lnférieure).  —  Procédé  de  teiuutre  eu  bleu  sur  coton. 

76.259.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1867;  Brasier,  représenté  par  Bonncvilie,  à 
Paris,  me  du  Mout  Thabor,  n"  24.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  briser,  tail- 
ler, assouplir,  laver,  déisagrégcr  et  sépnrer  h  s  matières  filaœeateuses,  applicables 
eu  partie  aux  niachiues  à  j.'!acer  et  lustrer  le.s  ti&sus. 

76.260.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  de  Coursey,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris .  rue  S.iiut  Sébastien ,  n"  45.  —  Tissu  OU  filet  propre  à  préserver  les  habita- 
tions des  insectes  nuisibles. 

76.261.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1867;  Didiot,  représenté  par  Le  Blanc, è 
Paris,  rue  S«inte-App<'Iiiio,  n"  2.  ~  Système  d'appareils  dits  scUzo-pare-feu, 

76.262.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1867;  Diipiaud ,  rtprt  seulé  par  Bresson.à 
Paris,  rue  de  Malte,  n"  3C.  —  Système  d'euduits  contre  l'buuiidiié  cl  le  ^atpôlre. 

76.263.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  i  's67  ;  Forquenot,  roi.réseulé  par  ViniA,  à 
Paris,  Ixiulevard  S:tinl-Marîin ,  n*  .'v'».  —  .Mo(i»>  de  U'i  iurlurc  des  l'uitis  à  fitiances. 

76.264.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  i8(>7;  Grieumard,  à  Paris,  ruç  Bebcval, 
n*  69  (Bellevillc).  —  Fabrication  mécanique  des  perles  dites  gouttes  d'eau  en  émaSL 

76.205.  Brevet  de  cpiinze  aus .  3o.tvril  1867  ;  Herrmann  (les  su  ur.s),  repr-'sentés  par 
Lcnkonnit  r,  1  Paris,  boulevard  Saiut-Martiii,  u°  29. —  Perfi  et  loi  inemenls  apportés 
dans  les  puuqics  horizontales,  verticales,  à  simple  et  à  double  effet. 

76,266.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Herrmann  (les  sieurs),  représentés 
par  Lt  tnonuier,  à  Paris,  bot»levard  Saint  >îaituî ,  29.  —  iVricclionnemenls  appor- 
tés dans  ia  cou^irucliou  et  d.uis  la  disjiosition  des  lavabos,  rubî  els  ci  dtcbar^'ej» 
hydrauliques  propr<  s  à  l'emploi  de  l'eau  dans  les  habitations. 

76  2G7.  lîrtvel  <!*•  quinze  ans,  3o  avril  18(17;  Huillard,  représenté  p.ir  Vinck,  à 
Paris,  boulevard  Saiut-Marlin,  n"  53.  —  Procède  de conscrvâtiou  du  beurre. 

76,268.  Brevet  de  quinzeans,  i5  mai  1867;  Lathelize  (M"') ,  représentée  par  Feuii* 
lat ,  rue  Ferrandière ,  n* aé ,  à  Lyon  (Rb6ne).  —  Genre  de  tissns  pour  corsets  el  oor^ 

sets  tissés. 

76,209.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Miller,  représenté  pai-  Mathieu,  à 
Pari»,  rue  Saint-Sébastien, n*  45.— Garniture  pericctionuéc  p'  ur  presse-»' ton pc,  etc. 

70.270.  l'revet  de  quinze  ans,  ."^o  avril  i8(''i7:  nilliis,  reprcM-nlé  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébasticu  ,  n°  â>>'  —  Ptriectionnements  appuilé^  dans  les  machines 
à  vapeur. 

76.271.  Brevet  de  qninzc  ans.  17  mai  1.^67:  Popfi,  [dace  des  Cordeliers,  n*  4,  A 
Lyon  (Ubône).  —  tiuiie-vernis  pour  toutes  si  rtes  de  peintures. 

76,372.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  ioti7;  UolHu,  représenté  par  Feuillat,  rae 
Ferrandière ,  n"  1 4 ,  à  Lyon  (Rh6ne).  —  Système  d'appareils  d'évapoînation  et  de  coii- 
ccr'tratinn  des  liquides. 

70,273.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1867;  Schutzenberger,  représenté  par  Pécar- 
rère,  à  Paris,  rue  Rossini,  n*  3.  —  Procédé  de  nettoyage  et  blandiiment  du  papirr 
imprimé,  écrit  ou  sali  d'une  manière  quelconque,  et  sa  transformation  enime  pâte 
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pouvant  de  nouveau  servir  .à  la  fabrication  du  papier  neuf,  blauc  ou  teiulé,  et  du 
carton. 

76.974.  Brevet  de  quinze  ans,  do  avril  1867;  Seulfort,  llalliaret  Meurice .  repré- 
sentas par  LaTonr! .  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  s3.  —  Système  perfectionné 

de  niacliines  à  percer. 

76,275.  brevet  de  qninie  ans,  aa  mai  1867;  Toupet,  à  Nonzon  (Ardenues). — 
Procédé  de  fabrication  de  la  Dretteè  reCOU/ren)ci)l  diit-frcdc  anglaise ,  sans  soudure. 

76.270.  Brevet  de  uiinze  ans,  3o  avril  1867;  Umlei Inll ,  représinlé  par  Lenion- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29.  —  Peri'ectionueuictits  apporlid  daus  les 
nachioes  locomotives  routières  de  traction. 

76.277.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  aVri)  1867;  Vinchon,  représenté  par  Lafoud,  i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  macéraleur  de  la  pulpe  de  bette- 
raves et  autres  substances  saccharifères. 

76,378.  Brevet  de  quinze  ans,  i^mai  1867;  Waldensirom  et  Bass.  représentés  par 
Tolhaiisen.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  lAg*  —  Perfeclionn.epieuts aul ma- 
chines à  fabriquer  les  boulons. 

76,279.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1867;  Weiler,  représenté  par  ToHiansen,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  iA9*  *—  Presse  typographique  perfectionnée. 

76  280.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mai  18(17;  Wheeler,  repr/st  nlé  par  Jeanselme, 
à  Paris,  rue  Gaillon,  n"  i3.  —  Perfcclionnement5  dans  la  di^tribuUou  des  nuchines 
à  vapeur  et  aulres'par  TappUcation  d*un  système  hydraulique. 

76,281.  Brevi  t  de  quinze  ans,  1*'  mai  1867;  Whipple,  repré>-enté  par  Jeanselme,  à 
Pans,  rue  Gaillon,  n"  i3.  —  Bougeoir  et  porte-allunieltes  combinés. 

76,283.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1867*,  A<lic,  représenté  par  Tbenen,  à  Paris, 
nie  Laffitte.  n*  37.—-  Appareil  perfectionné  ponr  la  tonte  des  chevaux  et  autres  ani- 
maux. 

76,283.  Brevet  de  quinze  ans,  a  nuii  1867*,  Bastin  et  Oaum ,  rue  Marty,  u-*  5,  à  Gha- 
renton-le-Pont  (Seine).  —  Machine  fiie  à  mouvement  perpétuel. 

76,28(t.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1867;  Bcrthelot  et  compagnie,  représentés 
par  Mattiien ,  à  Paris,  rue  SaintrSébastien,  n*  d5.  —  Perfectiouuements  apportés  aux 

métiers  à  incol. 

76  2S5.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  mai  1867  ;  Besii ,  représenté  par  Le  Blanc ,  à  Paris , 
rue  Sainte-Appoline,  u*  a.  —  Instnunent  à  percer  les  oreilles,  dit  perceHN'aiUas 
Bezzi» 

76,386.  Brevetée  quinte  ans,  2  mai  1867;  Boletle,  représenté  par  Brade,  à  Paris, 
rue  des  Tournelles,  u*  kj* — Biisoir  à  graisser  mécaniquement  les  matières  filamen» 
teuses. 

70.287.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867;  Bourdin,  à  Paris,  avenue  Montaigne, 
n*  56.  —  Tuyau  d'entraînement. 

76.288.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  mai  1 867  ;  Brunei,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Sainl^Martiu ,  n*  39.  —  Lit-canapé. 

76.380.  Brevet  de  quinte  eus,  5  mai  1867;  Garbonnel ,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Fans,  boulevard  Saint-Martin,  n*  99;  —  Système  d'échappement  a  bielle  etmanip 
Velle,  applicable  à  tonte  espbce  dUiorlogerie  à  pendule. 

76,290. , Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1867-,  ^bapuis,  chez  de  Combettes,  à  Paris, 
qiMÎ  de  rÉcole,  n*  6.  —  Fusil  k  aiguille  et  a  tonnerre  mobile. 

76.291.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Ch  irlcs.  représenté  par  Genty,  àParis, 
boulevard  Beaumarchais,  u"  96.  —  Appareil  pulvérisateur  des  liquides. 

76.292.  Brevet  de  q^uinze  ans,  a  mai  18(17  ;  Godefroy  (  M*'  veuve)  et  fils ,  représentés 
par  Bounevtile .  à  Pans,  rue  du  Hont-Tfoabor,  n* 2è.  —  Perfectionnements  dans  Tim- 
pression  des  étoffes. 

76.293.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1S67;  Guérineau,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  é5.  —  Fac-similé  de  peintures  à  l'huile. 

76  20Jj.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  Hue,  représenté  par  Lcmonnie'r,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martiu ,  n"  39.  —  Fabricatiou  de  compas  et  instraments  de 
madiénaliqaef. 

76.2U5.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1867$  Hogon  (M**'),  représentée  par  Genty, 
à  Pans,  boulevard  Bt  aumarchdis ,  u"  c)5.  —  Genre  de  broderie. 

76,296.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1867;  Uurcl,  à  Paris,  rue  du  Greuiei'-Saiutr* 
Ltiare,  n*  Si. — Gol-cravale  en  eoriMi  dt  liiiflle, 

76,397.  —  Brevet  de  quinte  ans,  a  mai  1867;  ^^^»  représenté  par  Lafond,  à 
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Ffurif,  boulevard  de  Strasbourg i.n*'  ad.  —  MacbiuQ  deMmée  à  couvertir  la  force dyoa- 
■liqae  ea  forée  électrique  sans  Tusage  d*ainiants  permanents  en  acier. 

7G,298.  Brevet  de  quinze  ans.  3  mai  1867;  Lcvrat,  représenté  par  Scheer,  me  de 
U  Charrounerie ,  n*  i5.  à  Saint  Deoia  (Seine). —  Soupape  de  aûreké^ dite  miu  kwu 
cf  eontre-poids ,  et  se  chargeant  par  la  vapenr  aUe^ntnifl. 

76.299.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867;  l'Ulu^*  représenté  par  Thenen,  i 
Paris,  rue  LaffîttP.  n'  27.  —  Système  de  taquets  inwiabfes  margeant  les  feuille» 
avec  la  plus  grande  précision  et  pouvant  s'appliquer  aux  machines  à  reiiration  et  à 
réaction  typographiques. 

76.300.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  mai  1867;  Michaud,  rue  de  Poissy,  n*  2,  à  Saint- 
Germain -en-Laye  (Seme-et-Oise). — Appareil  à  retourner  les  feuillets  de  musique»  dit 
t9urne-feaillets, 

76»^  1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  20  mai  1 867  ;  Nésenms ,  à  Cognac  (  Charente).  —  Mi- 
'  chine  rotative  à  deux  et  trois  éléments  combinés. 

76,302.  Brevet  quinze  ans ,  2  mai  1 867  ;  Picard ,  représenté  par  Genty,  à  Paris ,  boa- 
lowMrd  Befttunarchais ,  n*  95.  —  Procédé  de  tnnifonnation  des  salins  bmts  prove- 
nant des  eaux  nn'  res  des  salines  et  de  différentes  sources  en  sulfate  de  potasse  pur, 
sulfate  de  soude  pur,  acide  chlorhydrique  et  magnésie,  et  de  séparation  et  utuisa- 
tkw  dee  divers  produit»  «IHemiB. 

7ê,303.  Brevet  de  quiaieaM»  ao  mai  1867;  Pindum,  à  Headiooorl  (Eure).  -^Và- 
éiûne  à  élever  les  eaux. 

76,30(1.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867V  Bieter  et  compagnie,  représentés  par 
«  Aatihîen,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  4o>  —  Perfeelioniiemtnts  apportés  awt ap- 
pareils servant  à  débourrer  les  chapeanx  de  cardes. 

76,305.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3i  octobre  1880)  pris,  le  2  mai  1867, 
par  Scott,  représenté  par  Mathieu,  à  Puis,  ne  Sainft-ââiaatien,  n*  4&.  "  Perfection* 
nements  apportés  aux  appareils  de  sanvelage  pour  incendies,  lesdits  appareilvpoQ'» 
vant  s'a[)pliquer  à  d'autres  usages. 

76,300.  Drevcl  (patente  anglaise  expirant  le  3i  octobre  1880)  pris,  le  2  mai  1867, 
IwrSooott,  représenté  par  Mathien,  à  Paris,  me  Saint-Sébastie»,  n*45»  ^Farfe^ 
tionnements  dans  les  appareils  ou  moyens  pour  donner  l'alarme  ou  des  signaux  en 
cas  de  feu ,  ou  pour  indiquer  les  variations  de  température  dans  divei^es  applica- 
tions. • 

76.307.  Brevet  de  dix  ans,  2  mai  1867;  Senès,  élisant  domicile  à  l'hôtel  de  Metz, 
à  Paris,  rue  Saint-Pierre-Montmartre,  n'  17.  —  Pompe  hydraulique  à  un  seul  corps 
de  pompe  et  plusieiurs  pistous  munis  chacun  de  son  clapet,  fonctionnant  successi- 
vement. 

76.308.  lirevet  de  quinze  ans,  2  mai  1867-,  Storey,  Bickerdike  et  Wilson,  repré- 
sentés par  Bonne  ville ,  à  Paris ,  rue  du  Mont-  Ihabor,  u"  24*  —  Procédé  de  bronuge 
des  snnaces  métalliques  et  antres. 

,76,309.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  i867;Taaa-Villain,  représenté  par  Heuse,  à 
Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  n"  48.  —  Parachute  à  griffes  isolées  et  à. 
doubles  leviers  articulés  pour  la  marche  à  grande  vitesse. 

76.310.  Brevet  de  quinze  aus,  3  mai  1867}  Vergara,  éUaant  domieila  ckes  Tlûeny, 
■  Paris ,  rue  de  Stockholm,  n'  10. —  Ghasse-cartouc^iespoar  fnaib  ae  chargieant  par 
la  calasse.  • 

76.311.  Brevet  de  quinse  ans,  a  mai  1867;  Wheeler,  représ«ité  par  Jeansefano,  k 
Paris,  rue  Gaillon,u''  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  l'alimen- 
tation des  fluides  daus  les  condenseurs  h  surface  et  à  contrôler  cette  alimentation. 

76.312.  Brevet  de  quiaae  ans,  s  mai  1867;  Wbeder,  représenté  par  Jeanselme,  i 
Paris ,  rue  Gaillon ,  n°  i3.  —  Perfectioiinenienls  daaa  la  CQMiriiclion  et  la  ganuftira 
des  tiroirs  et  de  leurs  organes  accessoires,  pour  machines  à  vapeur  et  autres, 

76.313.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1667  ;  Barusseau,  chez  Laeaille,  à  Paris,. bou- 
levard d*Areaeil,  place  du  Ghemin-de-Fer-de-Sceaux.  —  Canevas  cblnqne  Bamasaan. 

76.314.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Bélicard  et  Maine,  représentés  par  Ber- 
tholet,  à  Paria,  rue  de  Lauriston,  n"  4a.  —  Aemoatage  de  chaussures,  spécialement 
des  bottines. 

76.315.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1S67;  Bcatall,  représenté  par  Genty,  4 Parts, 
boulevard  Beaumarchais,  n"  gS.  —  Perfectionnaiiients  dans  les  amployéca 
dans  la  fabrication  des  écrous. 

78.316.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1867;  Boui;iac,rue  Saintrltcqnoi ,  a*  H^vi 
MaraciUa  (6onclMs-dn<Ahtoe).  ~  Modilea  de  fer  à  «betal. 
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<  70»S17.  Brevet  de  qainte  an»,  A  mai  1867-;  G^AMaing,  Guénoa  et  compagnie,  re- 
présentés par  Lafond,  à  Paiis,  boulevaré  m  StrariMorg,  n*  35. —  Produits  alimeii- 
tÛJtts  dits  diastanne. 

76.318.  Brevet  de  qninze  ans,  4  mai  1867;  Colombo  et  Michelooi,  représentais  par 
Geuly,  à  Paris,  boulevard  Beaumarohais ,  n"  95»  —  ûenra  de  fasil  à  aigoiUe  ^  deux 
coops. 

76.319.  Brevet  do  quinze  ans,  4  mai  1867;  Colombo  et  Micheloni,  représentés  par 
Geuty,  à  Paria,  boulevard  ftâaomvcbw»,  n* Gawre  de  fuMl à  aiguillea à  deta 

•  coups. 

76,520.  Brevet  de  quinze  ao»,  i  nî  iflO?  ;  Golombo  et  Micbekmi,  représealéa par 
Genty,  à  Paris ,  boulevafid  BeuMaiffhiw,  a*  ^  — •  Cmpfttiitioat  drêj/Êté*  à  la  coum- 
tioQ  des  amorcea. 

Bnwtt  de  qvinieiiu.  st  mtà  1860;  GooMeiUiat,  éliaant  damieile  dkes 
Castaing,  4  liNitFdB>llazMii  (Laauiw)i    PvtOMé  iwwyrt  à  mMû»  let  Myiidear 

tiques. 

76,333.  Brevet  de  quinze  aoa,  4  mai  1867;^  Cuapin»  rapréaukfcé  par  Jeanaelme,  à 
Paria,  rue  Gaillon,  n*  i3.     Perihctionnement»  apporlia  dam  las  annea  à  ien  ta 

chargeant  par  la  culasse. 

76.323.  Brevet  de  quinze  ans,  j  mai  1867  ;  Deshayes  et  Le  Maître représenté»  par 
Hâ>ré ,  à  Paris,  boulevard  de  SâiaBtx^U  n*  8a.  —  Fabrieatioii des  pendulea  libres  1 
manivelle,  système  Deshayes. 

76.324.  Brevet  de  ({uinae  ans,  4  mai  1867;  Douce»  rue  Napoléoo,  n*  8,  à  Puleau 
(Seine).  —  Exploitation  de  Torange  perforée. 

76.325.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  mai  1867  ;  EviUiot .  représeutipar  Hébré ,  à  Paris, 
boulevard  de  Sébastopol ,  n*  82.  ^  ApplicalMB  d'au  système  de  sonpiVa  peor  pompa 
à  incendie  ou  pompe  agricole. 

.  76.336.  Brevet  de  aainze  ans ,  6  mai  1867 ;  Gbyard ,  A  Paris,  me  de  la  lingerie, 

n*  8.  —  Chapean-pubiicité  dit  chapeau-phare. 

76,337..  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1867 HoUey,  à  Paris,  rue  Saiut-Paui,  5. 
Plaque  fhmifuge  de  cheminée. 

76,338.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  37  février  1880)  pris,  le  7  mai  1867, 
par  Humphreys ,  représenté  par  Le  Blanc ,  à  Paris»  rue  âainte-Appoline,  n*  a. — Fagot 
ou  allume-feu  perfectionné. 

76.329.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  mai  1867  >  Lenatn,  représenté  par  Hébré»  àParis, 
boulevard  de  Sébastopol ,  n'  82.  —  Genre  de  boîte  pour  irrîgaleurs. 

76.330.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  1867;  Letaillaudier,  à  Granville  (Manche). 
GhAssis  à  tabatière  ponr  toiture. 

76.331.  Brevet  de  quinze  an.s,  ^  mai  18G7;  Margot  jeune,  représenté  par  Lemon- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n**  29.  —  Système  d'élévation  de  tont  liquide 
fermentescible  et  autres  par  la  pression  du  gaz  acide  carbonique. 

76,393.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  mai  1867;  Moreau ,  à  Paris,  me  delà  Botte^Chau- 
mont,  n"  26.  —  Genre  de  chaise  dite  chaise  parisienne  pliante. 

76.333.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  186^;  Papin,  à  Paris,  boulevard  Montpar- 
nasse, n*  5i.     Snppoit  isbiafenr  ponr  fils  télégraphiques. 

76.334.  Brevet  de  quinze  ans,  32  nrini  1807-,  Penne,  rue  Mériadedc,  n*  i46,  à  Bor- 
deaux (Gironde).  —  Système  destiné  à  la  manœuvre  des  aiguilles  par  les  trains  de 
Chemins  de  fer,  sans  ralentir  ni  arrêter  la  marche  des  trains. 

76.335.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1867;  PerCaé»  ehezlloiiret,à  Paris,  rue  Bonr- 
bon-Villeneuve ,  n'  22.  —  Bretelles  à  anneaux. 

76.336.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1867;  de  Plument  de  Bailhac,  reorésenté par 
Lafond .  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbonrg,    s3.  —  Jupon  parisien  régalatenr. 

76.337.  Brevet  (patente  nn-laise  expirant  le  18  avril  1881]  pris,  le  6  mai  1867,  par 
Reslell.  représente  par  Pissol,  à  Piris,  rue  de  la  Fidélité,  n'  10.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse  et  dans  les  cartouches  qu^on 
y  emploie. 

76.338.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Roussel ,  représenté  par  Maurand,  à 
Paris,  passage  des  Petites-Écuries,  n**  i5.  —  Doigtier  dit  doigtier  Roussel,  destiné  à 
écrire  avec  m  doigt  et  supprimam  tons  le#  porterons»  comras. 

76.339.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1867;  Tamîn,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  SaintrMartin,  n"  19,  —  Mastic  minéral  propre  à  faire  les  joints»  les 
scellements,  etc. 

76»SM«  Bmaiàa  qokuaaairâ  iniâ  i867>  1lR»iia»  à-Ms»  nw  én  BnlMpre- 

16. 
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i^miSft«Vi*tSâ.IGr6n«Uel« —  Système  d'appareil  automatique  à  double  déplacement 

.  76,341., /Brevet  {patente  anglaise  expirant  le  8  novombre  i88o)  prÎ5,le  6  mai  i8é*fî 
Dar  T^oinsou,  reprf'senté  par  Meslin,  à  Paris,  rue  Saint-Honor<^,  n*  376.  —  Perfeo- 
uoimèmeuts  appurléâ  aux  appareils  à  gaz  et  autres  pour  le  chaulTage  et  pour  la  cui- 
f^r  ■  t.-       .  ^ 

76,3?i'2.  Brevet  de  quinze  ans,  â  niai  1 867  ;  Tremèschînî  ,  à  Paris ,  pnsiage  Feuillet, 
a*  f3.  —  Uégulatcur  chronomt^trique  stellaire,  ou  méridienne  sidérale  doonant  à 
toiil  moment  de  la  nuit  Theure  en  temps  sidéral  el  ert  temps  moyen.  ^  , 

76.343.  Brevet  de  quinie  ans,  4  mai  1867;  Wheeler,  représenté  piif ' J^niM^nie.  a 
Paris,  rue  Gailloii.n'  i3. —  Perfeclionnernrnts  dans  les  cliâssis  vitrés,  Ws  Yâypi* 
teurs  et  les  accoupienKulb  d  arbres  de  couche  des  vaisseaux  à  vapeur.  * 

76,3ftft.  Brevet  de  quinte  aos.  g  miiriSÔ?';  Adam>Blafte  fibres,  représentée ')^)ir 
Baquet  Oimolon.  h  Paris,  ràeG]fojx<46*>PëtitH:b«to|^é,'n*  46.  — fkbHèàtlon  deJniH 
ceaiii  indestructibles.  '  •  >  •  T 

7C.3(i5.  Brevet  de  qu|u#e  ans,  9  mai  i8ô^i  Allix,  représenté  par  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasboarg,    s3.  —  Système  proprcTè  la  obananvre  et  an  idaiiitlefi  de« 

stores,  jabnisics,  caries  cl  autres  articles. 

76,3/â6.  Brevet  de  quinae  ans,  7  mai  1867;  Anlhoni,  à  Paris,  rue  Neove-Coqne- 
^ffi.  n*  3>.'-^'Govetté  &  verseûr  ponr  photographie.  ' 

''%.3U1.  Brevet  dé  qûîllie  ans ,  9  mai  1867;  Chrisiofle  ef  Compagnfe ,  repr^senti^s  ^ 
^r  Bou  Ihet,  à  Paris,  nie  do  honHy,  n"  56.  —  Pcpcédé  d'incrustation  àes'méÙlXlk 
jprécienx  et  de  daniusquinage  galvanique.  '  '  ' 

*76,3(i8.  Brevet  de  qtiinzeans.  8'Anai  1867;  Coignard, représenté ^ârVlock.â  iPa- 
ris .  b  jtilcvard  Saint  M.irtin ,  n*  33. — Système  de  générateur  ajpplicable  adi  ttiècftlii^ 
ùxvs  un  locomoliili'S  de  tous  genres.  .  .    •     •  "  . 

7G,3i!iQ.  Brevet  de  quinze  aus,  8  mai  1867;  Crary,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Pa>-is,  honlcvard  Suint>Martin ,  n*  29.  —  Machine  à  briques  perfectionnée. 

70,350.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  18O7;  Crinon  ,  repr'scnlé  par  Lafond»  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.. —  Système  de  navette  à  platine. 
'  *7d.351.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  mari867;  Beiss,  à  Péris,  rue  de  Brefcâffiie, 
—  ivnc>''<i(^  d'rjtraction  d'hiiib's  d'olivfs  blandies^des  marcsetpQlpes  d*oTivea»  afise 

le  concours  du  sulfure  de  carbone, 

7G,35'2.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867  }  d'Uallu,  représenté  par  Orzechowski^i 
à  Paris,  rue  du  Faubnurg-Saiut-iMartin,  n*  3g.  —  Appareil  de  ventilation  et  d*aspira- 
Uon  dit  veiilildicur  d'IIallu. 

76.353.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867*  Garaod,  représenté  par  Garand,  à 
IVyris,  rue  des  Margneltes.  n*  6.  —  Système  de  chanffiige  au  moyen  des  agglom^nSs. 

76.354.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1867;  Gérainard  fils,  représenté  p  u-  Lemon- 
nier, à  Paria,  boulevard  Saint-Marlii^,  n*  —  Genre  de  botte  ooUante  dite  boite  Gé- 
nUnard. 

76.355.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1867;  Hamel  et  Paquy,  à  Paris,  me  des  Bois, 

II*  Ao  (Bellcville).  —  Genre  de  tapisseries. 

76.356.  Brevet  de  quinze  ans,  g  mai  1867 ;  Ueaton,  représenté  par  Jeanselme,  à 
Paris,  ruu  Gaillon,  n"  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  conversion  de  la  fonte  en 
acier  et  dans  les  moyens  ou  appareils  employés  à  cet  effet,  lesdita  perfectioonementf 
étant  aussi  applicables  à  la  conversion  de  la  fonte  en  fer  forgé. 

76.357.  Brevet  de  quinze  ans,  S  mai  1867;  Uerbst,  élisant  domicile  chez  Schuma- 
éber,  à  Paris ,  me  du  raubourg-Poisscmnîère,  n*  la.  -~  Procédé  d*éliminer  rantimoine 
ou  plomb  au  moyen  de  la  soude  caustique. 

76.358.  Brevet  de  quinze  aus,  H  mai  1867;  Kri<;ar  et  Boetins ,  représent»'s  par  Brade, 
à  Pans,  rue  des  Tonrnelles.,  11*  47.  —  Disposition  des  fours  à  cuve,  soit  cubilots, 
bauts  fourneaux  ou  autres. 

76.359.  Brevet  dn  quinze  ans,  10  mai  1867;  Knx,  repr/senti' par  Danbigp.  h  Paris, 
Gratrle-Bue,  n°  5o  (Passy).  —  Perfectionnements  relatifs  à  l  outillage  du  procédé  de 
ladiffîiaioi^ 

76.300.  Brevet  de  quinze  ans.  S  mai  1867;  Laroche,  représenté  par  Orsecbowski, 
à  Paris,  rue  du  Faubonrg-Saiut-Martiu ,  n'  3i».  —  Procédé  de  netiovage  et  rrmise  à 
neuf,  #u  moyeu  de  la  redurure  et  de  U  réar^euiure,  des  broderies,  passementeries 
tlanlrea  objeta  métaUi(;(ues  en  or,  argent,  doréa  on  argentés. 

70,361.  Brevet  de  quinié  ao»,  7  mai  1867;  LébédâT;  repréé€ii|é  par  Udbod^  à 
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B.  n*  1725.  :ir  iô67  — 

Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  «3.  ^ÂppÊT^'tif^n&^ièvit'Itlà^ 
Cptobu^tiou  çp  gaz  combustibles.        "*    .  .  '  '  '       '     '  '  *  ''*  *  !  ^i'-^'^ 

7<&,362.  Breyei  de  quinze  809,7  L867;  Leclere^  Irepr^senté  pat*  Mallii^i^,  à 
Paris  ,  rue  $aint-$élMi8iiei|«.n*  45.  -7  Moyens  partiçnlien  apjpHeablés  à  Ui  djÇcôrkUoA 

«Tarticles  en  verre  et  aii(re?.  '*   '  " 

.76.363.  Bri^v^t  de ,aiiiazq  ans.  9  mai  18C7;  Meunier,  représenté  par  LeinpQi^iec,  â 
l'an!*.  bouli'wrrfStîtil.Msi^n,  n»  29.  —  h»UyehMWtinit^é'k hn»,        -'J  . 
"76,3011.  Brevet  de  quinze  ans» '9  iViai  i867;)tfieUe,  représenti'-  par  Lémoniffrir^  f 


76.366.  Brevet  de  quinze  ans  ,  è  mai  1867;  Payen-Baudonin ,  repr^sent^  par  Le^ 
monnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Tissus  perfectionnas  propres  à  11 
labricatiou  et  à  là-confection  des  jupons.  , 

76.367.  Brevet  de  quinze  ans,  m  mai  1867;  Prud'hon,  à  Pafîs,  me  Saibt-WanrPo-. 
pincuurt,  u*  186.  —  Système  de  queues  de  boutons  dites  queues  métalliqjie^  à  crçai^' 

"'76,368.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  $ézine,Tepr(^sfn(<'  par  LaTond,  Il  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3«  —  Procédé  jK>ur  readre  propres  a  UçuissbnJoiuièy 
(punies  secs  en  gémirai.  *  ''  '  '       '  "  "/^  Th.   '  , 

*"76  360.  Brevet  de  qoifife  ans,  8  mai  1867;  Simpson  ..Vepi^aeniUi  pfr  rànselmej^ 
Paris,  rue  Gailloii^.Q.*  l3.  'rr  Peifecliennei9çqtl.dlUiaJf  Ç0IU^0Çjl^a,5l^|j|||MFppl«lW 

76.370.  Brevet  de  qmnxe  ans,  8  mai  1867;  Thppsa^.  à  Pains,  rne  yéfqip,.  n*.3i 
(MuiitmartreV  —  Moteur  rotatifagissant  avec  des  ressorts-spirales  se  sncc^dlànt  fun  a, 
i*antre  par  ime  rotation  alternative,  pour  fa  production  de  la  Hircc  rnotrico,  àpiili». 
cable  à  diflFtVenle»  brancbes  d'ii.dustrie.  telle^  que  machines  à  coudre,  etc.  .** 

76.371.  Brevet  de  quinze  ans,'8  mai  1 867 ; iThèmery,  reprëseiflé  pàrl^  Blanc, 
Pans,  rti*'  s  iute-i^ppoliiie,  p*    ~ Sysièmç  de  eonstra^itîoa  de8,)l>ières  b^'oereâiîlr 
incorruptibles,  '     '  *  .,       (         '      '      '        .  * 

76.372.  Brevet  de  quinze  ains.  8  mai  1 867  ;  Thv^aites  Car^bU  ti  Stur^^eôn ,  repi^ 
Motés  par  Bonnevitl0«àFa|i((,nie  du,Mont  Thabor,  n*  2^.  —  Perfectionnements  ahi 
martf-aux  mus  par  1 1  v,ipeur  ou  tout  autre  flnule. 

76.373.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1867;  Wartmann,  représenté  par  Matbiea* 

Î Paris,  rue  Saint -Sébastien  ,,n*  45.     Enseitible  de  moyens  propres  à  eleindië  où  r 
SSonr«lir  le  bruit  des  portes  et  facilitant  la  fonction  des  serrures. 
I  76,374.  Brevet  de  dix  ans,  27  mai  1867;  Augée,  à  Saint-Bneu^  (C6|a(-<li^-)t(tfll9K 
^.Fabrication  de  solides  gi^oniétriques  en  verre.'  .    ^         1.    .  , 
'76,375.  Brevet  de  quinze  ans,  as  mai' 1867;  Boi^oW!ade^,  à  ^aint-Paul-de  re-] 
nou 1 1 1 et  (Py^Qé<^-Ocieafaleft},  7*  Fabdcatioii  djs  servions  oti  conve^  de  table  en  bols 
de  buis.      ••  '     •  •  •  •       •  .     *  , 

76.376.  Brevet  de  quinte  aos.  27  mai  1867;  Bouvin-Deiits»  à  Rotnflly-irar-Seiae 
(^ubr  ).  —  Compteur  perpétatil  à  écnàppement  ^t  replacement  automatique.  ^ 

76.377.  Brevet  «le  quinze  ansl'9  mai  1867;  Calme)<  anne  fiëres  et  Cruzel ,  les  pre« 
miers,  faubourg  Toulousain,  n"  70.  et  Le  dernier,  même  faubourg,  n'  120,  à  Mon?^ 
^itbft)  (TanHttrGaroo^ci). — Moulin  i  poivre  et  &  çafé. 

.,76,378k  Çrevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867,  Carchon,  représenté  par  U<'bré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol ,  n'  82.  —  Application  des  bulbes  et  duvet  de  piamef 
df^^tou^es  sortes  pour  ia  fabric<tti^{|  des  cbapeaux  et^utres  articles^  *  ' 

^76  379.  Brevet  de  quinze  ans,  11  naî  i'i^7;Go1oitibi,  &  Paris,  qtiai  Conti,  iil^,.3« 
—  Juin»'lle  à  ticulaire  achromatique. 

^,76.3^0.  Brevet  d^  quinze  ans.  28  n^i  1867}  Cousin  .  à  Coudé  8ur-i*£scaut  (Nord). 
^  Forme  de  canorî  elliptique  propre  an  fnsn  etè  la  pièce  d*artillerte,  avec  une  car; 
(Ôncbe  partant  par  le  frottement,  sans  armature  ni  batterie. 

.76.38).  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Coutiint.  représenté  par  Hébré;  I 
Pkm.  boulevard  de  Sébastopol  ,  n*  82.  ^  Système  de  boite  à  tiroir  pour' ooefisenrt 
el  baï^ttimeuri.'  .•  » 

76,382.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1867;  Croizier  Deroniières,  rue  Bodin, 
%ilîf  ^  ~*~  ^-"^  métiers  mécanicpes  à  tisser  les 
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"76,383.  Brevet  de  qaime  ans,  37 mi  18679  BeUlt  lirèn», 4  BmàM  (Nord). 
Machine  à  décartonner  les  tissus. 

76,384.  Brefeld«q«inie«u,  to  nui  1667;  Du  Sanmii^Joiic  (M*),repréwn- 
tée  par  Mesiia,  4  mil,  rae  Saînt-Uonoré,  n*  276.  —  Taloitaiàrt  Jeanne  d*Ace  Otf 

talonnicrc  avec  on  sans  éperon ,  s'appliquant  à  toute  espèce  de  cbaTissures.  ' 

•  76»3ii5.  Brevet  de  quioie  ans,  j  1  mai  1867;  Falcotii.À  Pans,  boulevard  de.Glichy» 
n*  i4.  —  Moyen  pour  obtonir  «m  poodr*  ah»cwrt>anle,  déMafecUAto  et  maÛÊoéfàà* 
tique. 

76.386.  Brevet  de^uiaxe  ans^,  10  mai  1867^  FliUioa,  reprt^senté  par  .Lejnouuier»  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  so.  —  PerrectkmnaaaeDts  apportes  k  la  DdnioiliMi 
des  fleurs ,  feuilles  et  féaiUagcs  artifidielSr  fir  fap^iiofllHm  de  la  cbrMMiillucinipliie 

à  la  coloration  des  organes. 

76.387.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1867;  Grosjean-Neuville ,  représenté  par 
Amoureux ,  à  Paris, rue  ftotre-Deme-de-llaxareth,  n* Bi.  -^SyHèane  de  vone  eafionta 

appliquée  plus  spécialement  aux  broiieltes. 

76.388.  Brevet  de  quinxe  ans,  37  mai  1867;  Uagmann,  à  Strasbourg  (Bas^Bbia). 

—  Cuve  économique  pour  laver  le  linge.  f 

76.389.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mai  1867;  Heurteau,  rue  de  Bourgogne,  n"  76, 
à  Ork'ans  (Loiret).  —  Perfectionnements  apport(5»  au  système  de  conslraction  de 
voûtes  dV'^lise^,  pour  lequel  il  a  pris  uu  brevet  de  quinze  ans,  le  16  février  i855. 

76.390.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  mai  1887;  Jullien,  à  Sërifontaine  (Oise).  —  Fa- 
brication de  tui»ea  sans  aoudnres,  au  moyen  daiurocédé  du  mandxia  ftuil  lawinaMe 
ou  étirabie. 

76,991.  Dreret  (patente  anflaiie  expirant  le  10  novemlnre  1880)  pris,  le  10  mai 

1867.  par  KorshunofF,  repr<'.8enté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 

—  Perfectionnements  dans  la  fabrication  et  le  coulage  du  fer  malléable  et  de  Tacier, 
et  dans  les  fourneaux  et  appareils  employés  dans  cette  fabrication;  une  partie  de  eef 
perfectionnements  estappncabte  à  d'autres  usages. 

76,39-2.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1807  ;  Marinonî,  à  Paria,  roe  de  Va«çiravd, 
n**  67.  —  Machine  Wpo^rapbique  cylindrique  à  six  margeurs. 

'78,303.  Brevet  de  quinxe  ans,  10  mai  1887;  Marx,  représenté  par  Le  Blanc, à 
Paris,  rue  Sainte-Appolinc,  n"  0.  —  Perfectionnements  dans  la  constrnction  des 
boudes  de  ceinture  et  autres,  dites  boucles  bretonnes. 

76,39{i.  Brevet  de  quinze  ans .  28  mai  1867 ;  Mulé ,  me  des  Potiers,  n*  119,  à  Tour 
louse  ^ Haute-Garonne).  — Fabrication  d*un  cahier  de  papier  à  cigarettes  contenant 
dans  la  même  enveloppe  un  certain  nombre  d'allumettes  d'one  oomposilioa  parti- 
culière.        *  ' 

78,305.  Brevet  de* quinze  ans,  i5  mai  1867;  Fïeard,  à  Vimes  (Gard).  — r  Edaicage 
an  gaz  par  l'air,  les  hydrocarbures  et  les  (éponges. 

76.396.  Brevet  de  iquinze.ans,  ad  mai  1867;  Salières  frères  et  Carbou,  à  Corcas- 
ionne  (.\ude].  —  Procédé  defibrieation  du  drap  estampé  îndestroetible. 

'78,397.  ftwvet  de  quinze  ans ,  11  mai  1867;  8eck,  à  Paris,  rue  Sedaine.n*  7^.  — 
Appareil  k  nettoyer  et  polir  la  surface  des  glaces,  marbres,  métaux  et  autres  sur- 
faces. 

76.398.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1887;  Stamm,  élisant  domicile  chez  Schnei-  ^ 
der,  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Martin ,  n"  181.  —  Application  de  l'instinCt  des 
animaux  à  la  direction  des  véhicules  à  vapeur  pour  routes  ordinaires. 

76.399.  Brevet  de  quinxe  ans,  i  ornai  1867;  Taylor,  repi^sentd-parLemonniir,! 
l%ris,  boulevard  Saint-MavIiB,  n^  sg.  —  BBifectioBBemeBts  dans  fonienienMion 
dPaifides  d'éb<^ni.sterie. 

7^400.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1867;  Veillard  et  Doreau,  le  premier,  à  ChP* 
oraon,  pite  'de  la  Ouerehe,  et'  le  second,  à  Vitré  (Ille^Vilaine).  —  Nmpe-  aspi- 
rante. 

78.401.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  Vizet-Camus,  à  Paris,  rue  de  Viarmes, 
1$.  —  Presse  k  olember  dite  presse  I^Sret; 

76.402.  Brevet  de  quinze  ans,  ïo  mai  1867;  Weber,  représenté  par  Me^^1in.  à 
Paris,  me  Saini-Honoré ,  n°  ?,76.  —  Petite  madûne  ayant  pour  but  de  dresser  toute 
plume  de  fer  à  la  main  de  chacun,  ' 

78.403.  Brevet  de  quinze  ans.  37  février  i867-,  Aimont,  à  Paris,  boulevard  dfl' 
Prmce-fiogÀne,  n*388.  — ^  Fabrication  d'un  bouillon  liquide  àygiéniqae  eldeemisr- 
vatton. 

78.404.  Brevet  de  quinte  ans,  11  mai  1887;  Albaret  et  compagnie  el  Lecart,'!*- 
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présentas  par  MatUta»  à  Paris ,  me  Aniit^butien,  n*  tô.  Perr«ctionB«Ba€Bti 
portés  aux  pétrins.  /  j . 

7tt»605i  Bretel  de  ooinze ans,  1 1  nofài  1867;  de  Eeflicoy.  représoitê  pir LafiNid,  à 
Paris,  boulevard  dé  SCfariboorg,  &* aS..—  Syatème  perfeotiiinné  de  filtratiott  dei^ié 

et  sirops. 

76,400.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  de  Bcffroy,  représenté  par  Lafoiui,  à 
Paris ,  boulevard -ét  Stftaboiu^.'n*  s8.  —  Eliminateur  mélhodiqpe  des  jns. 

76,fj07.  Brevet  de  quinte  ans,  ii  mai  1867;  Collins,  représenté  par  Tlienen,  nè 
Latiitle,  n'  17.  PenectioimemeDts  dans  UiAbricatieii  de  l'aloooi  et  autres  agir»- 
lamûi. 

76,608.  Brevet  de  quinte  ans,  id  mai  1867;  ColtoQ,  rqiréaenK  put  Thenen ,  i 
Paris,  rue  Laflitte,  n*  27.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à  régulateur aot^ 
œatique  pour  la  fabrication  et  Tépuration  du  protoxyde  d'azote  et  autres  gaz. 

76ift06.  Brevet  de  qniBse  ans,  i&  mai  1867;  Eithig,  repréuaÉté  pir  Tlmwa,  à 
.  Paris,  rue  Laffitte,  n*  27.  —  Machine  perfectionnée  pour  le  nettoyage  des  grains, 

76,(il0.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  mai  1867  \  Ëvras ,  représenté  par  Lafond ,  à  Paris , 
boulevard  de  fitrasboorp:,  n*  a5. — F^me-ciMie  à  piMe  01  à  oovtean. 

76.411.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  io(^;  Frencb  et  Van  Derkel,  représentés 
par  Tbcncn .  à  Paris ,  rue  LaiTitte,  n*  37.  —  Perfeolioimemnata  deas  le iraitemeBl'dea 
silicates  alcalins  dits  verre  soluble  on  wiisser-ijlass. 

70.412.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  GabfUon ,  représenté  par  Lafend,  à 
Paris,  boulevard  de  strasbooig,  tt* a3.  —  Procédé  de pféplMtien  de  tina9'<et  pa* 
piers  au  perchiorure  de  fer.  «' 

76>kld.  Brevet  de  quinae  aiw,  11  mai  Oreebaaiy  rtprAMBté  par  leamèime, 
à  Paris,  rue  Gaiilon,  n°  j3.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  raboter  iebiil 
et  autres  matériaux,  afin  d'obtenir  avec  certitude  un  angle  quelconque  désiré. 

76.414.  Bi^evet  de  quinze  ans,  11  mai  18671  Hassebroucq  frères,  représenté»  par 
Lafond*  à  Paria,  boulevard  de  StnMbowf,  a*  jA.  Haolniieà  iiaieri»il  d«  Uav^ 
tors. 

76.415.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mai  i867;Hogue,  à  Paris,  boulevard  do  Temple, 
•*J7.  —  Systène  de  dundelier. 

76.416.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  Jowa,  représenté  par  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg ,  ad.  —  Système  de  traverse  métallique  pour  cbemins  de 
fer. 

76.417.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1867;  Labayle^alné,  représenté  i>ar  Lafond* 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23» ~» Procédé»  propres k  1* rtialiiialioa4e» mor 

dères  résineuses  par  la  vapeur  d'eau. 

76.418.  Brevet  de  quinte  ans,  t3  mai  i867tl<enMine,  à  Paria,  M*  de  Rivoli. 

n'  kl.  —  Perfectionnements  aux  locomotives  et  wagons  de  routes. 

76.419.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  18671  Matbey,  représenlépar  Juafond,  à  Parife* 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  aè.  —  Système  de  rames  articBdaires  à  engrenages  tm 

manivelles,  par  prooiotions  continues  ou  discontinues,  etc. 

76.420.  Brevet  de  quinze  ans,  là  mai  1867;  May,  représenté  par  Jeanselme ,  i 
Paris,  rue  Gaiilon,  w"  i3.  —  Instrument  optique  dit  zuèlrupe,  propre  à  produire  des 
illusions  agréables  et  amnaantes. 

76.421.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1R67;  Mercier,  repr(^senté  par  Lafond,  k 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  de  iabrication  de  mannequiniu 
armures  et  tons  genres  d'aceesscnrea  de  théâlre«  ete* 

76.422.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  9  octobre  1880)  pris,  le  i3  avril  1867, 

fiar  Mirfîeld  et  Scott,  représentés  par  Jeanselme,  à  Paris,  rue  Gaiilon,  n'  i3.  —  Per- 
éclionncments  dans  des  machines  ou  appareils  à  peigner  la  laine  ou  autres  matières 
filamenteuses. 

76.423.  Brevet  de  quinze  ans.  n  mai  1867;  Morcrctte ,  représenté  parMathiau, 
k  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  43.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  percer    .  - 

76,434.  Brevet  de  qoinxe  ans,  11  mai  16674  Peugeot  et  oompagnie,  repréaenlds 
par  Mathieu .  à  Paris ,  roe  Saint-Sébastten,  n*  éd.  — Perfectionnements  apportés anx 

machines  à  coudre. 

76.425.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1867;  Pioger  {M"'),  à  Paris,  Grande-Rue, 
nr  1 6  (Pasajf ).  ^  JPiesae  à  eUndre  les  jns  et  les  boites ,  ainsi  qne  les  inatières  iSntle- 

riales. 

76.426.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1867; Prud'homme,  à  Paris,  rue  Saint-Mar> 
lin,  n*  4  Ms. ^Pile  à  carbures. 
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J6JlrÀl-  Brevfidde  (juiazeiins.  i5  oiai  1^67^  fisfuboiir,  rMprétenté  par'  Genly, 
Buis,  boulevard  Beanmarcbais,  n*  95. — Mélangé po«r le «eaflt.  -   -i  •   •  •     i  f  .iiÀt 
A76,/i28.  iVfvet  de  quinze  ans,  i5  mars  1867;  Sabatou  et  F/gafol  £rèreà,  I  FavSk, 
m'a  Sa^'il-Mitriia,  n'  i8'i.  —  Fabrication  Hp  papier  à  ciparettes. 

76,429.  Brevet  de  quiiue  ans,  25  mai  1807;  Samiim,  à  Saint-Pierre-la^Coiul' 

(|Mbqpenoe)»*~TrtMlbiiiiayoad0aathl«nm  ^  ...     A  :  

'>7é.ft80i  -Brevet  de  quinze  ans,  n  mai  18^7;  Schmoll,  représenté  par  Le  BlanCrè.* 
Paris,  rue  Sainte-Apni^line ,  n*  2.  —  Appareil  à  contrôler  les  voitures  de  place; mdi* 
quant  les  distances  purcourues  à  vide  et  eu  charge. 

76.431.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  26  février  18S1)  pris,  le  r3  mai  1867/ 
p^T«iiMim,  représerjté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u"  ^fi.  —  Perfec- 
tionnei»«a4s.  apport!^ a  auxmackuaea  à  préparer  le  coton,  ia  laine  el  autres  matièreS'^ 
fibreuses  pour  le  filage.  »>tpi| 

7G»A3Ài>  Brevet  de  quinze  ans,  i 3  mai  1867;  Thirio«,iiSBpifaeitité»^p«f!  Biétry,  à 
Faris,  rue  des  FiUes-du  Calvaire,  n"  6.  —  Sysl^me  de  fireta.<a)Ut«»iatiquff'«ppUoabla: 
au;(i«agons<4e  chemius  de  Cet;  et  autres  véhicules.   .•>••;  m.  i.>|>  >^    -  •. 

76.ft33.  Brevet  de  quiose  ans,  11  mai  1867;  Vcmek,  reprMnté<ipftr«Le»BlaBftv-à 
Pari»,  rue  Suinte- Appoline,  n"  2.  ~-  PerfectionnemeatSi  dima  lAS  appareils. ei^oulils 
seivi|Blau.rbAb()Uge.dflSiiDeule&  de  moulin.  '  1.  .  *  :  >  /  --"ui  ^ 

76.431.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1867  ;  Von  Wilzleben ,  représenté  par  -Pissotv 
à  Paris  .  rue  de  la  FicUilit4,  a*  lujectunr  destiué.aux  ooadjIiMileiirs.       .<  .1" 

76.435.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  Vttig^^ i  Pariflh»  rae.de.Iicmoanyî 
ï^'  i^,bis,  —  Système  de  iauipe  dite  j//)/<o{d<;.  .    , -i 

76.436.  Brevet  dequiisse«M>,t6i|iai  lâSTsWiknekPaqaet,  représenté  par  LaGnnW. 
à  Paris^boirievaid  de  StrasboiuK,!!^  lâ. -«^-PraeMé.^litppiveil. propres  «i  tnmsge 
accéléré  dea  cuirs  et  peaux. 

•.{76v437.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Beduwé«  i-epréseuté  par  Genty,  à 
Baîâs.  boulevard  BeauaBarialiaiiv'n'^95''^  Appaiieift->deBtiDé.  à 'Apercer 'les  tai^fauk  dvi 
conduite  d'eau  en  charge. 

76.438.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i867;,Bizet.  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers, 
ni*  35.  ^  Appareil  propre  à4élniiire  les  insoctes,  daoa  les  grains  at  dans  les  grtîM» 
potag^res. 

76.439.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1867;  Blan,  représentt^  par  Lemonnîer,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29.  —  Emploi  des  oxydes  de  ziuc  eu  de  fer  dans 
ia-fiilMlealion'de  la  senëe  artifidelle.  .         ■  » 

76.440.  Brevet  de  qninre  ans,  i4  mai  1867;  Bohannan ,  Johnson  etNfacLenn,  re- 
présentés par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martiu,  n*  29.  —  Perfeclionne". 
nenM  apportés  dans  les  sernires  «i8emirw«adeAta.-« 

'  76.441.  BrMei  de  quinae  ans,  i5  mai  1B67;  Baittié<Seoq|iMt,  à  Parb,  rae  dea- 

Vosges,  n'  10.  —  Milieu  conserv.iteitr  du  corps  humain. 

70.442.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867;  Boulanger,  représenté  par  Tolhausen. 
à 'Paris,  ma  de  ftoeroy,  n*  a).*^  Maclkine  peffectiomile  i  ctmper  leé  étcffes,  ete. 

76.443.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  iBft7}BMUMltlik  à  Paris»  bétel  nia  Globe,  rue 

des  Écoh  s.  —  Préparations  analoiniqucs. 

76.444.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  11  janvier  1881}  pris,  le  17  mai  1867, 
par  Buss,  représenté  par  Pissot,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionne/- 
metits  dans  la  construction  des  quais ,  jetées ,  môles,  murs  de  mer,  hrise-lames;  dans 
la  construction  des  réservoirs,  des  docks,  des  bassins  à  flot,  des  ports  ordinaires  et 
4e  reruge  et  des  UMeriea  de  mer,  applicaMes  aessi  an  redressement  des  terres  el  k 
la  construction  des  ports. 

l'.:."V"t  de  quinze  ans,  i5  mai  1867;  Cadet,  à  Paris,  roe  de  la  Roquette»' 

n"  6g.  —  Tuyaux  à  jouits  élastiques  pour  canalisation. 
76,446.  Brevet  de  qnlnië  ams,  16  mai  1867';  Chattes,'  i^pr^sentd  par  Genfy,  k 

Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  d'hydrothérapie. 

mjihl.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Cocbran,  représenté  par  Jeanselme, 
Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant 

par  la  culasse. 

76,448.  Brr-vet  (pah-nte  anglaise  expirant  le  i5  novembre  1880)  pris,  le  lîî  mai 
18C7,  par  Daft.  représenté  par  JeanseUne,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i5.  —  Perfection- 


76*4491.  Brevel  de^dmie  ans,  i5  mai  1S07;  Itanly  etieempagine;  repvéaentda  par 
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Javal,  à  Parisi,  rne  Saint'Doininiqne-$aintG>enndn»  nt <adi(i^  â]^èMê  de  ftftiMl- 
tion  de  biiUoirs  en  ft  r  forgé  (creui).  <  i»  ,  ,,  •.  .ir  V»     $  ■  '  .  i  .Kr.ti*i 

^4S9.. Brevet  de  quinze,  an»,  r6  mai  vSkj^  OelHes,  wot^eM  par  Caildlîf^'i 
Paris,  passade  Hes  l'elitrs-fccunes ,  n*  i5.  —  Ct'ftains  jperfactionaenAiilkf  appeliétl 
dan&ieacaudélabres  et  appaaetki-d'éc^itfage  analogues,   i^t  '  :       •  .        •  -  .or 

76,451.  Brevet  de  qoinie  an»)  à4'inawiM79^nerilrap0^aaBléJpar^Saiitt«r>'à'I^i^^ 
rue     lu  ClieiUiif^dViAliABn1(5Q<rbr'IMte^  dans^  la  fiilneicitiDiiiJda  ^ 

d'M<ri»îrag^"v  .       '  « 

76,A52.  Brevet  de  auinze  ans,  )â,  mai  iâ67;Btaix,  à  Paris,  rue  de  Bercv-Saiain 
A^Wiiie>.ii*^.i>T^ Hélice' 4BaTdMMëent>viq>^     «  iMMii  >>  •      )  1.i>dr 

74,i(i53.  Brevet  de  quinze  ans,  i6niat  1867;  Faiatrénii^;  rppr»'sent<^  par  I.pmnnnier.y 
à  Paris^lioiiLevard  SaintiBAAriiii'^'iif  ag.i-'^aijf^pfitiowMMCiBla  daoa  les, sommiers  ^la»4^ 
tiques.  .'»'î>  •*  «l  '••  *  i  "'•«•  -îl 

èliBçlilUij  HMpreide-qniBieatmi*  15  maii^i8S7i9<Swparl^  è^kvi»,  Mraleveril  d»>dliM- 
Uri^^tln^  68i^  MoHe  de  publicité  dit  bouquet  parlant  ou  fcouçiicf-annonce. 
76,ft55.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  <i<dG7;)Q4mel,>  à  Pftrisvnie  6edaine,ii^  gâ;^ 
51ystèriie'deTfoneaciHl»|lique9cenYer'en^/>'t'  .i,p.»b'»â»"  p  -î  jv» 
76,456.  Dievet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Greni«p„  yepréscùlé'per  Lafond . 
Paris,  boiilcvar  I  de  Strasbourg,  n*  33.  — &ide>à  (éiUèi«8<>rtt4talé«i'poiir aivétev leH 
chevaux  emportés.     '    '  '  •Km''/  iv<7  .  ■     •  ..  m  '  1  . <.  tt»  •».•.  •■        _.vv  «».')* 

70.657.  BMr««e<ée  quinse'eMej'yr«Étd'y8679fIold«lh>,  'ttptfwmê  par'J\eflM<*litfé,^ 
Paris,  m*  Gnillon,  n*  i3.  —  Hwftètfonnements  dans  l^s  mRcUh\c^  à  laver  la  laine. 

16,k5S.  Brevet  de  quinze  ans.  16  mai  1867;  I^^'^"^  »  rept^^senté  par  Bonneviile, 
P.àrtfl,  r«eidu  llaai'^niabOFrP*'*Av)^ P/)nrcii«tt  '«.«.Or 
'•'76,)4id9.-Ar«ire|'< patente  ang-leisie  (xpirantle  i4  ma»  i!88i)  pris,  ie^rjr  nmî^SO^,' 
par  Jpnniiips,  repr(?si  nié  par  Saulter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  5o. 
Pci'fectionnemenls  «dans  la  construction  des  lien  y  d'aisances ,  égouts ,  etc.  et  dans  Kap> 
peireil'povr  v  fibmwr<dèrctNifel-KehMifeèortir;  quelqtiesipaMMede  <iet  appareil  aeiiC* 
applicables  a  d'autres  emplois.  ' 

76,'ft60.  Brevet  de  quinze  ans,  \5  mai  1867;  Johnson,  représenté  par  Jeanselme, 
à  Paris,  me  Gaiilon ,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  le»  pinces  ou  râteaux  pour 
récolter  les  huîtres.  ,  '  •  «q 

76,ù61.  Brevet  de  quinze  ans,  jS  mai  18^17;  Juriî^ch ,'4'  Paris,  nie<PhéUpéailI, 
ii'  di. —>  Système  d'éventail  à  flacon  <tit  m/^oieVarucA.  '  "■■  .     •    .  .«1 

76.463.  Brevet  de  aoinie  ans ,  1 A  mai  1^67;  MaUilirdi(Bf^  veuve) ,  représeHtéa'M»! 
Lemonnier.  à  Paris,  odafew»dr6afnll>Bfiîrtfn>^ sg.     'Fabrioalioil  de  clotis'ddMs  A 
pointes  de  fer  serties.  .    ,    ,  ,  q 

7G.463.  Brevet  de  quinze  ans,  1 6  tnati^ây;  Martin,  représenlé  par  Bonneviile,  ài 
s,me  da*  Mont-Thabor,  a'  et* PerfeetiDaneiaent»  mm  machinée-  à  oerdei^'la 


Parts, 

laine  et  autres  matières  filamenteuses.  t 

76,464.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Martin,  représenté  par  Bonneviile, 
à  I^rie,  me  da  MoA^Tbalior,  n*  34>  —  Appareil  et  Systè^  d'alimenlation  A  un  sedf^ 
mbao  des  machines  à  oaeder  lltlanM  et  autres  matières  filamenteuses. 

76/i65.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867  ;  Miisso ,  élisant  domicile  chez  AuhanrI , 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  3i  —  Mélange  de  fleurs  de  I^iice  pour  parfumer  les eHuls 
et  Ire  appartements.  •«..• 

76.466.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Néret,  élisant  linmidle  diea  la  dâmea 
veuve  Ou  Félix,  A  Paris,  rue  llocbechouart,  n*  7.  —  Tneor-tarare.  • 
1 76,467.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  mai  iêé^%  nllon^el  Afllant  et  tes  fils ,  représenté» 
par  Vinck ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Perfectiettnementsepporlés  ses' 
r^tîlWHres  et  spécialomenl  aux  broches  à  rôtir. 

76,468.  Brevet  de  quinze  ans,  là  mai  1867;  Priée  et  llipple,  représentés  par  La-» 
fiund  ,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbow^,  uT  s3.  —  Preeéde  de  soudage  do  fer  et  de 
Tacier.  ^ 

,  76.469.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1867;  Queruel,  à  Paris,  rue  Trudaine,  n*  .'îg. 
^  Système  de  machinerie  tbéAtrale,  tel  que  planchers  mobiles,  machines  élévsl> 
trices,  dispositions  d'éclairage etmoyens  préventifs  d'incendie.  i  ■'. 

,76,470.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  Tapretet  Paiuquin,  représentés  par 
Lijptid,  à  Paris,  boulevard  de  Stra|bf>urg«  a*  33.  — .  Système  de  talon  métaliiqa^ 
pour  chaassnres*  »t       >  l'.i-  a- -• 

-ii7f,47il*  Brei|etde  qviapeaiia-,  t6iBii.^6i7$tAacli«reaD^rflpréf»nté  parLemeaiiidr, 
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à  Parts,  boulevard'  Saint-liBrtîa  j  v(*  29.  —  Système  de  bec  à  gax  eomAoBlible  tutmj» 
géné. 

79«&7S<  'BpbwsI  de ipiioie 'Snt ,  i9  met        Artliiâtt  repr&enUé  |iir  DlnibfCville« 

àFlurîs,  boulevard  de  Strashonrc:,  n*  60.  —  Égouttoir  à  bouteilles  en  mdtal. 

70,(i73.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  5  avril  1881)  pris,  le  18  mai  1867, 
Bqss  ,  représenté  par  Pïssot ,  a  Paris .  me  de  la  Fidélité ,  n*  10.  —  Perfectionnements 
dlBB  la  eonstraekion  des  ^ais ,  des  jetées ,  des  môles  et  des  routes ,  pour  redresser  les 
rivages  dans  la  oonstrootum  des  docks»  des  réservmrs»  des  bassins  et  des  ports  sur 
les  côtes. 

74,ft74.  Brevet  de  «rainie  ans,  iS  mii         €aKlmi,'Tfw  Saia;  a*  11,  à  Lydi 

(Rbône).  —  Emploi,  dans  la  confection  du  corset  consn  on  sans  coolDOre, ^ finras 
aaimafes  ou  végétales ,  remplaçant  la  baleine  par  son  application. 

76,475.  Brevet  de  quinxe  ans,  20  mai  1867;  Conpain,  représenté  par  Dncomet,  à 
Buns ,  boalevard  de  SéiMBtepxri,  69:  —  ftystèase  de  ehiiaia  «t  coiivutie  powed* 
verture  à  jour  sur  toit.  •! 

7>ô,476.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1867;  Courty,  représenté  par  Mathiea,  à 
Paris,  rae  Saint^ébastien,  n*  45.  —  Perfeetkmaemeats  apportés  à  la  -Mtfktâàm^m 
booftans,  broches,  médaillons,  etc. 

76^77.  Brevet  de  quiiue aas ,  lâ  atvril  1867  \  Gros ,  à  Paris ,  passage  du  Commerce , 
n*  a.  — Orienteiir  de  ptatts. 

70^78.  Brevet  de  quinxe  ans,  30  mai  1867;  DesqBibes*  à  Fuis,  me  Rouaselet, 
n'  17  (iauboorg  Saiot^GenBaîa).  —  Application  4m  «auieow  waatiim  i»étanx  pii6> 
deui. 

76,ù79.  Brevet  de  quinxe  ans,  17  nai  1867; ForfaenoC»  Mpvtenté  parVinck,à 
Paris ,  boulevand  Ssém-Marlia,  n*  33.     PernetioniMflHiita  «ppcités  ans  iwsiiiiÉi^n 

locomotives. 

76.480.  Brevet  de  qainse  ans*  18  mai  1867;  Qaadefroy  fib,  représenté  par  Petit»  è 
Paris ,  rue  Blondel ,  n"  5.  —  Machine  à  carder  et  ûler  la  bourre. 

76.481.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3  mai  1881)  pris,  le  18  mai  1867, 

f>ar  Grylls,  Neville,  Brooks  et  HoU,  représentés  par  Pissot,  à  Paris,  rue  de  la  Fidé- 
ilé ,  n*  10.  —  Système  d'appareils  pour  obtenir  une  force  motrice. 

76.482.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  19  janvier  1881)  pris,  le  18  mai  1S67, 
par  Uarding,  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saiot-Martin,  n"  53.  — :  At- 
tache ou  fermeture  appliquée  à  la  couverture  anlSnaoantla  Aaimne  des  lampes  dites 
de  Davy  et  autres  de  même  espèce. 

76.483.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  iSôjiflencna,  àPans»rucI>es<iamps»  n*  18. 
Fabrication  du  carbonate  de  soude. 

70.484.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1867;  Honaa,  wprdsentd  par  Mathieu,  à 
Paris ,  rue  âaintpiSébastien»  tt*  A5.  —  Parffictimineasepte  sfpoités  an  jnaclunaa-à 

coudre* 

78.485.  Brevet  de  quinze  ans,  it  avril  1867;  Jav^in*  A  Paris*  rue  de  Crnuée» 

k  (la  Villette).  —  Appareil  de  sûreté  h  graduation  pour  le  transvasement  et  le  na* 
surage  des  huiles  de  pétrole  et  essentielles. 

76.486.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1867;  Knowles  et  Buxton ,  représentés  par 
Tolbause.n,  à'Paris,  rue  de  Bocroy,  n*a3.  —  Perfectionnements  apportés  aux  tuyères* 

76.487.  Brevet  de  quinze  ans,  :;o  mai  18G7;  Lafonlaine  et  Fromental  cl  Leseyeui, 
représentés  par  Hébré.  à  l'aris,  boulevard  de  Sébastopol,  n"  82.  —  âptèuie  de  cuir 
pour  chapeaux  el  coifiUres ,  dit  cuâ*  Hinâéwsiimt  Leseyeux, 

76.'i88.  Brevet  de  quinze  am,  i4mai  iâ7;  Landi,  à  Paris,  me  des  Duncs,  n*  SI 
(Batigaulles).  —  Torpille  volaute. 

78.489.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1867;  Larpent,  à  Paris,  boulevard  des  Inva- 
lides, u°  18.  —  Disposition  de  locmnolivc,  système  articulé. 

76.490.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1867  ;  Liobard ,  place  de  la  Mairie,  n"  24, 
à  Villeurbanne  (Bbùne).  —  Procédé  d'agglouicratiou  dit  anUrésineiu ,  pour  les  di- 
verses matières  combustibles,  telles  que  houille, coke, anthracite,  lignite, meurs da 
lavaf,'c  d  '  charbon,  tan,  sciure  de  bois,  charbons  âv  bois  et  autres matifcrês , conune 
résidus  et  poussières  provenant  de  tous  ces  combustibles. 

78.491.  Brevet  de  quinze  ans,  t8  mai  1867  ;  Maycr.  représenté  par  Schumadier«  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n"  12.  —  Procédé  de  ftbrication  de  caractères 
d'imprimerie  ordinaires  et  de  caractères  diamant  au  moyen  de  la  galvanoplastie. 

76.492.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1867;  de  Mesnii  (le  baron),  représenté  par 
LdbBd,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,     s3.  ^  Perfectionnements  dans  le 
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louage  ries  bataitai-fliirriirfèrM    WBMWBt;  <t  dta» fat ■atMhwi  et hrtenti  «npfciyg» 

à  «et  e&tt. 

76,^93.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  31  novembre  1680)  pris,  le  20  mai 
1867,  par  Morewood,  représenté  oar  Saatter,  à  Paris,  me  éé  la  Chanssée-d'Antm, 
«•  5o.  —  Perfectionnements  dans  te  revêlement  des  plaques  on  feuilles  do,  m(^tal. 

76,494.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1867;  Muterse  et  Besse,  représentés  par 
DiikMfvflle,  à  Bnit,  BewIwirJ  ût^ftnAmn,  n*  éo."— ISagni*  <m  oongleniént  fer- 
tilisant franfftis,  empoté -Amie,  de  fliospMi<e,  d»Mfre>«t'^liiiet'ldètliaet  et 
terreuses.  > 

i7M95.  Brevet  de<<|(uijifle  ans,  20  mai  1867;  Itoewent^T^résealé  par  Lemonnier, 
k  Ftris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39.  —  Tnitement  à  flmé  de  ta-feiMe  ei  aotree 
matières  pour  en  faire  des  pâtes  à  papier. 

.<  76,496.  Brevet'  de  quiuse  ans,  18  mai  1867;  Orioti;  rq>ré8enté  nar  Lemonnier,  à 
Burit,  bottlevMrd  Saint^lftrtin,  n*  99.  —  BItiMShinient  de  la  pâte  de  Mn'oMencie  puf 
des  procédés  mécaniques. 

-  76,497.  Breivet  de^fumie  ans,  17  mai  1867;  Page,  représenté  par  Pissot,  à  Paris, 
n»  de  tâ  FMéUté,  n(*  10.  —  PevfeetioBiiemeBts  apportée  •tttrnii<ftfhi«t  ioeenottvet 
et  aux  voies  permanentes,  tpplictblet  tnx  fortes  pentes  et  A  la  locomotion  alpine. 

76.498.  Drevet  de  qurnïe  ans,  17  mai  1867V  Peugeot  frères,  représentas  par  Le- 
monnier, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  — Système  de  fabrication  des  buses 
dTtcier. 

76.499.  Brevet  de  quinze  ans,  lymai  1867  ;  Riplcy,  r^résenté  par  I-afonrJ ,  ;i  Paris, 
boulevard  de  Strasboui^,  n*  sS»  ^  Machine  perfectionnée  à  imprimer  et  à  colorer 
les  fils  à  réiat  d^eveetix. 

76.500.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1867;  Ripley,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boidevard  de  Stnabourg,  n*  ad.  —  Procède  d'impression  et  de  colertlion 
des  fils.  • 

76.501.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1867;  société  anonyme  pour  ia  febrietlioa 
des  grandes  orgues  de  Bruxelles,  représentée  par  Mathieu  ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien^ n'  —  Système  d'orgues  à  deux ,  trois  ou  quatre  claviers  à  main,  avec  pédales 
séparées. 

76.502.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1867-,  Tifard  et  Fabry,  à  Paris,  fttO'da  FVlO- 
bonrg-Saint-Martin  ,  n°  122.  —  Glacière  dite  glacière  des  Janàlla. 

76.503.  Brevet  de  quinze  azis,  20  mai  1867;  Vignols,  k  Phris,  me  de  Sèvres, 
n*  iSg.  —  Machine  dite  mergeer, 

70.504.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1867;  Viollet,  élisant  domicile  chez  le  doc- 
leur  Vioilet,  à  Paris,  rue  de  Coudé,  n"  24. —  Couvereles  servant  de  fermeture  pour 
les  pots,  les  flacons  et  antres  venes  en  asatières  (fnelconqnes  et  de  fermes  qaelcûn- 
qaes,  destinés  à  la  con>rM  v  iiiou  des  objets  de  pharmacie ,  de  parfumerie ,  etc. 

76,500.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1867;  André  Kœchlin  et  compagnie,  repré- 
Sttités  par  Delmas,  à  Mulhouse  '(Haeft-Rbin).  Dîveives  appiicationv  anxiuétiers  A 
tisser  mécaniques  à  plusieurs  nawliiet,-avec  mouvement  h  la  Jacquart  et  à  ratière. 

70,500.  Lirevei  (patente  anglaise  expirant  le  5  janvier  i8(Si)  pris,  le  22  mai  1867, 
parBarbour,  représenté  par  Biétry,  à  Paris,  rue  des  FilIcs-du-Calvaire ,  n"  6.  —  Pcr- 
feetionnemenis  ans  orifices  des  knioet  des  pompes  à  incendie. 

76.507.  Brevet  He  quinze  ans,  5i  mai  1867;  Bourelly  et  Raynaud,  rue  de  Lodi, 
n*  131,  à  Marseille  (Bouches-du-Rbdne). — Pompe  oscillante  à  double  effet,  aspirante, 
élevtnte. 

76.508.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1867;  Bousquet-Briquet,  à  Amiens  (Somme). 
—  Système  d'exécution  des  branchements  sur  les  conduites  en  pression. 

76.509.  Brevet  de  quinze  aus,  28  uiai  1867;  Cardon,  Wamain  et  fils,  à  Rouvroy-  . 
lès-Abbeville  (Somme).  — ilaeliine  à  préparer  au  polissage  de  la  ficelle. 

76.510.  Brt^r^  de  qninze  ans,  21  mai  1867;  Demartial  et  Taîandier,  représentés 
par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2â. —  Genre  de  couronne  funéraire 


76.511.  Brevet  de  quinze  ans,  «g  mai  1867;  IXlCPOcq•Lefeh^Te ,  à  Saiiit-Pierre-lbs- 
Calais  (Pas-de-Calais).  —  Disposition  des  tissus  par  l'application  de  fils  fronceurs  et 
neueurs  devant  servir  à  la  confection  de  toutes  f  ièces  de  dentelles  de  tontes  ferases. 

76.512.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1867;  Feil ,  représenté  car  Tbenen ,  à  Pifis» 
me  Lafiitte ,  t)°  27.  —  PerfectioaneÉUBails  dans  les  indioateurs  ae  nivetto  d'ean  pour 
les  chaudières  à  vapeur.  '  ' 

76.519.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  mai  1867;  FélI  (les  tiews),  repféseDtétperTh»- 
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nen,  h  Pari»,  rne  Laffilte,  n'  27.  —  Perfectionnements  dans  la  pro^nclion  dn  chlû- 
ruru  ou  de  ro.\yct>lorure  de  plomb  et  dans  le  traitement  du  ces  produits  pour  la  fa-' 
hrittlion  4l04s  cAiuwo< 

76.514.  Brevet  de  qiiinze  ans,  sS  mai  1867;  Fell  (les  sienrs).  représenti^i  pMr 
Theitea,  à  Paas.  rue  LaUiiie,  a*  27. —  Perleclioanemeata  daus  1^  fabrication  de.u 
çIftMe.    ,  •  ■•     "  ,      "/  I 

.i76,515.  Hrevet  de  quinze  ans,  32  mai  18&7;  Fougère,  reprësedl^'pi^'leiÉlopnda/,! 
à  Paris,  boulevard  Saiiit-Marliii ,  u*  29.  — -  Strop  comestible  dit  crhne  ie  notse'tes. 

70.516.  i3r{  vet  de  quinze  ans,  28  mai  1867^  Guyon,  à  i>aiut  Crieuc  (Cû-es-du- 
Nprd).  —  Appareil  4il^I«i(kr«ieyidMtia^  à<fiB6r.4M>ftM«M 
marbres  des  tnachines. 

!7â|,&17.  brevet  de  quioze  ans»  ai  mai  1867;  Ujorih,  rtpréKMi  par  Thmen.  k 
Pària,  me  Laffiue,  n'',»7.  Perfection— men  <kto'la  eoiliInMtitfli  des  piles làur^ 
guéto-é  I  ectriques . 

76.518.  Iji  evet  de  quinze  ans,  aa  mai  1867  -,  Honreauel  Dov<^deix,  repr<^sent^g  pwP; 
Touaillou,  à  i'uris,  bjulevard  de  Sébasiopol,  n"  73.  —  Application  des  bo>ies  et  ré-' 
sidus  résulliloi  de  l'épuratioa  des  eaiu  indaBtnell«s:«n  générât, 'méiiÉgèret,  de 
œlles  provenant  des  c^'ouis  iles  villes  ou  autres. 

76.519.  Brevet  de  quiiue  ans,  2a  mai  .1867;  Uubbell,  représenté  par  Mathiea,  à 
Psjris>  nie  Satnt'Sébastiea»  a*  ài»  -^  Perféctiowiementfi  appuri^éax  armes  à  feaie 
C^ar^eaiit  par  la  culasse. 

76,5-JO.  l>revetdeqiiinz(>  ans,  ai  mai  1867;  Joliet,  représenté  par  Orzechowskii  à 
Paris,  rue  du  Faubourg- Saiut-MarUu,  ii"  39.  —  Genre  de  poupée  et  de, bébé  actidu- 
iés  k  d  >uble  face  et  ù  chevelure  inolnlA.  .  ■  ■  '  ib'^ 

76.521.  Brevet  (paleiite  t'iil'îlaise  expirant  le  >o  novembre  1880)  pris,  le  2î  mai* 
iSÔT^.^par  L^kiii  ct.VVaUi»  reprt-ae^tés  par  Mathiieu.à  Pairia«.rue  âaait-bt baaùeu , 
n*a3>  —  PèrreictioiKte'meats  apportés  aux  machines  .à  filer  et  éoijMer.ie' oMmtOet- 

autres  m:itii  i  (  s  fibi  enses. 

76.522.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  iS*')-;  Lauru,  rue  S^iut-l^uif ,  n"  10,. à.  Saint- 
Etienne  (Loire).  —  Système  de  godets  diaphanes  pour  des&iuateurs ,  pour  la  prépara- 
tioi)  lie  l'encre  'ie  Chine  et  des  couleurs.  *r. 

76.523.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1867;  Leroy  et  Claisse.  à  Mouy  (ûi3e)«'TTP*- 
Régulateur  pour  métier  A  tisser  enroulant  directement  le  iis^u  >ur  1  uuduuple.,  c.  .>r 

lUM^'  Brevet  de  quinze  sus,  17  naiat  1867,;  Meyer  jeutte..'rq^ré8eiit&  par  kamam': 
nit  r.  h  Paris,  ^ulevard  3aioi>Martiu ,  n*  sj»  —  Aiguisoic  pow  actiQle».de  •OMld* 
lerie.  .  *    4  .  •  <  •  ,  . 

7d.&â$.  Brevet  de'^oîoze  ans,  Srmai  1867;  Ollagnier,  k  Salon  <BoiidM»^* 
Bliône).  —  Fusil  à  cajnou  fixe  àe  chargeant,  par  M  cujaase.  1  t{ 

76.526.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  )867î  Renauld  et  Willelt,  représentés  paie 
Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mout-Thabor,  n*  2h  —  Combustible  propre  à  fallumage 
des  ft'ux  des  cheminées,  des  poules  et  des  caloriftres. 

76.527.  Brevet  de  quin/.c  aii!>,  2a  mai  i8()7;  Bouaix,  représenté  par^^loiUl* à Pftvi4/ 
me  Saint-Dominique  Saint  Qerm^tn,  a"  129.  —  lUHin^ge  du  soufre*  . 

'M,5M.  Brevet  de  du  ans,  39  mai  1867;  Serrain»  à  SaiuterOenevîève  (Oise),  . 
Eventails  avec  feuilles  en  o^>,  nacre,  ivoire,  bois  des  îles,  etc. 

76.529.  Brevet  tie  quinze  ans.  2  mai  18G7;  Slaler,  rppré<ienlé  par  Thenea^,^! 
Paris,  rne  Lalfilte,  n'  27.  —  Perfectioimemenis  dans  les  niachine.'i  à  coudre. 

76.530.  Brevet  (palenti'  anjilaise  expirant  le  i"  mai  1881)  pris,  le  22  mat  >867«  , 
par  Smith,  re(»r«'seiit(5  par  Yapp,  à  l'aris,  place  Penlagonale ,  n'  A.  —  Perfectionné- j 
ments  dans  lu  tabricaliun  de  chaus^ure^  et  autres  articles  de  c^ir  ou  d'auUes  majié^ 
rinls  aniilognes.  . 

76.531.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  22  novembre  1880)  pris,  le  21  mai  i 
1867.  par  Stidplph  (les  .rieurs)  et  Morie^.  repré»eni>^  par  Sautter,  à  Paris .  rue  de  la 
Chansséeid'Antin ,  n*  5p.  —  Perfectionnements  dans  les  agencements  de  boutiques,^ 
applicables  luiasi  aux  btbl!oth'è4ues  ainsi  qu'à  d'antres  articles  d'ameublement.      ^  , 

76.532.  Brevet  de  quinze  ans,  ar  mai  18^57;  Tronet,  représenlé  par  BuiTet^-A 
Paris,  riio  Bergère,  n*  26.  —  Appareil     Jixejoainal  indicateur,  •'  ; 

i76,Sa9.  -  Brevet  de  i^iiime  âns,  «3  vatH  1867  ;  Turenne ,  représenté  par  Leinohriieiri 
à  Paris,  h'tuLvard  S  lint-Maiiin,  n"  29. —  Procédé  de  plombage  du  zinc. 

76,534.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1867;  ^'^l'^Q'^i  Opnrft  dç  Brosses,  n**  7..^; 
Lyon  ( Rhône  |.  -~  Système  de  construction  prompte ,  sotidé  et  éoodonuque  de^  vb'ut^  '' 
dea fours deiBpalaBgeritf^'  •»  '  -t.  " 
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7^595.  brml  de.  qnioze  aoft,  mai  .  1867;  Verdalle,  à  Saint-George8*dt>rqaM 
(fljérâiilt).-— Système  BiovTw  . 

'^6,536.  Brevet  de  quinke  ans»  22  mai  «867;  Vincent,  représenté  par  Lafoil<i,ll 
Bips.,  boulevard  de.Strasbourf.,,!^*  23. -r-j^ystènie  die  clMofl^  à  tapeur  des  am- 
^ijjjç» à  pai-er.  ^  i  .     .  '  **         •  ••»  •  »' 

7o,'537.  Brevet  de  ^inie  ans,  ai  mai  1867;  Vorox,  représeDté  P*'  ^nck*  ^  ftHl? 
bfQMi;tlçmr43sûit:Martip,  ^*  .55.  -r-MtolÛQe  IcMManAive  dealtaé»  aà  senrièe  des  cliA- 
mins  d<<partempntaux. 

.76,53<8.  Brevet  de  quinze  ans»  m  mai  1S67',  Wood  {motvmg  and  reaping  machiaf 
(iompaay),  représenté  pM-BiirM.- A  Panis, av«ilttif <de  la  GraAd^nhée.  n*  73.  —  f*èi^ 
fectioiitiemerit  dans  les  scies  des  faucheuses  et  inoissnniu^nses  nri<^jca niques, 
i  7^^,  Bcevet  de  quinze  ans.  à  juin  1867;  ^^'nsi  d  et  Piedbœuf»  à  Santés  (Nord), 
i^|Mi4n;ii  propre  k  1  extraction  du  lifpndedca  matières  humtdei. 

76.540.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'Juin  18675  Bour|;eaiid,  me  de  Saiât-Cyr|  1V* 60»- 
à- ,t^on-Vaise  (Ubôae).  —  Désinfection  des  savons  cToiéine,  parfumés  ensuite  par 
Ije^pldj  de  Ja  nitro4)euiine»  pour  donner  l'odeur  d'amande  amère. 

76.541.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1867;  Broadwell ,  ckes  Erlanger,  àl^ria,' 
me  "taithout,  n*  20.  —  Perrectiuunenient  d'un  obturatotir  autodave  et  ae«a)^laqQ6 
de  recul .  pour  les  bouclies  à  feu  .se  chargeant  par  la  culasse. 

:>?6,542.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1867;  Dard,  rue  Impériale,  n*Bo,Â  Lyoç 
(Rhôue).  —  Système  d'attelages  articulés  applicables  i  tons  le$  véhicules,  et  surtout 
aux  trains  des  voitures  à  vapeur  sur  routes  ordinaii  e*. 

•76,543.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1867;  Daw,  représenté  par  Jeanselme,  4 
Parts,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  apportés -dans  la  fabrication  des  car- 

toticbrs. 

.  l^Mli.  Brevet  de  quinze  ans,      mai  1867;  Delerm,  à  Angers (lfaiAe>et-Loire). 
•^Giiide-lame  de  scierie  à  lame  sans  fin. 
76.545.  Brevet  de  diz  ans.  5  juin  i867;I>ollone,  me  Neuve,  n*      "foulon  (Var). 

— i  Mai  bine  à  tourner  les  bouclions. 

>(76.646h  Brevet, de  quinze  ans,  5  juin  1867;  Dorville  (M"*  veuve),  rue  de  l'Etoile, 
n*  s .  4  Tonlonse  (Haute-Garonne).  —  Consenratenr  de  la  santé  contre  tous  les  poi> 

sons  cbiiniques  et  pestilentiels. 

76  5/i7.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1867;  Dubrunfaut,  représenté  par  LeroQX- 
Dufx^,  à  Paris,  rue  des  Vertus,  n*  38  (la  Viliette).  —  Système  d'osmo«.'ènes. 

^ô,5<^8.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1867;  Enco;,'n^re,  rue  du  Palais-de-rOm- 
bri^r('.  n'  i5,  à  Bordraux  (Gironde).  —  Système  de  bio-photo^rapbie  Encognère. 

"76,5494'  Brevet  de  qaiuze  ans,  3  iuin  Funel  et  Gouuand,  boulevard  Natio- 

nal, n*  343.  4  Marseule  (Bou<die$*du-lth6neY  Modifications  aux  presses  horiion- 
tiAei  destiums  à  la  pression  de  fontes  les  maiiè^  végétales  ou  animales  à  froid  ou  à 
chand. 

76  550.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1867,  Glattard,  rue  Neuve,  u'  4i»  à  Aeims 
(lAirtie).     Lisse  métallique  4  Fusage  du  tissage. 

76.551.  Brcvrt  r^e  quinze  ans,  3i  niai  1867;  Gonlard,  nie  Impériale,  n*  37,  à  Lyon 
(Rhône).  —  Perfectionnements  à  la  fabrication  de  la  chaussure. 

76.552.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1867;  Graucher,  rue  du  Corridor,  n'  i3,  au 
iiiw«tS<nn«-lttré Heure ).  —  Nâ^re  à  deux  fonds. 

76  553.  Brevet  de  quinzeans,  12  avril  1867;  Haas, représenté  par  Meslin,  à  Paris, 
rue  Saint- Honoré,  n"  276.  —  Chaussons  et  brodequins  dits  de  Strasbourg  faiU  sur 
mélili^rs  tireolaires  et  imifsnt  ceus  qui  sont  tricotés  4  la  main. 

76.554.  Prevet  de  quinze  ans,  24  mai  1867;  Hall,  représenté  par  Lemonnier,  4 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  2g.  —  Signal  éleciro-magnéUque  en oonuezion  avec 
l'aii'irllagn  aux  stations  de  cliemins  de  fer.  , 

76.555.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  i86j ,  Jones,  représenté  par  Zacharie*  mt 
àr  I  <  Charité,  n*  11,  4  Lyon  (Rhône).  —  Perieetionnements  dans  les  théièrea  et  ca- 
felii'ies. 

75.556.  Brevet  de  quinze  ans.  28  mai  1867;  Lauber,  représenté  par  Feuillat,  rue 
Ferrai  diëre,  u°  1 6 .  à  Lyon  (Rhône).  —  Aloyena  d'obtenir  du  même  tour  4  gnnrer,  à 
volonté,  des  surfaces  gravtes  planes  ou  en  forme  de  cylindres. 

■76,557.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1867;  Marviile  aîné,  représenté  par  Digeon, 
4  ,l^ri,a,'rtie  dn  Futbourg-Poissonnière,  n*  27.  —  Harnais  en  fiU métalliques  pouvant 
servir  a  MlNriqner  toute  espèce  de  tissus  unis,  brocbéa,  quadrillés  et  ftçQmiéa. 
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76,568.  Brevet  de  quinxe  «a»»  24  mai  1867;  Mat^^^l®  Wibart,  à  Paris,  rue  de 
ffMtivée,  n*  la  (gare  jMAatpamaMe).  —  Disposition  devBAchine  à  vtp«or. 

76.559.  Brevet  de  quioze  ans,  2d  mai  1867  \  MicHânx»  à  P«m,  m»  4*AUeBMgiie » 
n*  84  (la  ViUeUe^.  —  GraiMeur  autouatique. 

70.560.  Brevet  de  qainxe  ans.  i"  juin  1867;  Mouqaet,  me  de  Paris,  tûn,  à 
lâlle  (  Nord).  —  Extracteur  de  vapeur  condensée. 

76.561 .  Rrevet  de  quinze  ans.  6  juin  i867^Pany  (les  sieurs)  *  à  Ânnœullia  (Nord)* 
•^Appareil  ëvaporateur  de  liquides. 

70.562.  Drevet  de  quinze  ans,  24  mai  1867;  Pittion  et  Demolias,  représentés- par 
Genty,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  gS. —  Genre  de  fabrication  de  carreaux, 
pavés,  mosaïques,  etc.  à  divers  tons,  en  employant  les  ciments  lents  dits  brûlés  de 
nardand  on  artificiel  YieaU 

70.563.  Brevet  de  qtiinze  ans,  2â  inai  1867  -,  Sehet,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  H*  17. 
Cartouche  à  tirette  pour  les  fusils  se  chargeant  par  la  culasse. 

*  76,564.  Brevet  de  quinze  ans,  34  niai  18G7;  Séry,  à  Paris,  rue  Bonaparte,  n*7CL 

—  Programme-guide-annonee. 

-76,505.  l'rcvet  He  quinze  ans,  28  mai  i8C7-,  Tabonrin  et  Lemaire,  à  l'e^cole  vété- 
rinaire, à  L^on  (Rhône).  —  Emploi  du  sulfate  de  peroxyde  de  fer  à  la  précipitation, 
i  k  désinfection  et  à  iâ  conservation  des  matières  organiques  azotées. 

76.566.  Brevet  de  quinze  ans  ,  a3  mai  1867;  Tnrennc  ,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Procédé  de  cuivrage  du  zinc. 

76.567.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1867;  Vfdal  et  Crémieux,  boulevard  du 
Musée,  n*  42 ,  à  Marseille  (Boadies^4UiOne).— Presse portatiTe  destinée  à  copier 
les  lettres,  dite  prme  A  ïcrfVr. 

76.568.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1867;  Watts,  représenté  par  Bonneville,  à 
Paris,  me  da  Mont-Thabor,  n*  34.  —  Perfectionnements  ans  fonmeaux  et  foyers»  et 
dans  les  moyens  d'n(ih's(  r  leoT  chaleorperdne  et  de  se  servir,  comme  force  motrice» 
de  l'air  qui  ^  est  introduit. 

70,S0§.  Brevet  de  qninse  ans  ;  24  mai  18O7;  Yonng ,  représenté  par  Genty,  I  Paris  » 
boulevard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Certains  perfectionnements  apportés  aux  ma- 
chines  à  faire  les  mortaises  en  queue  d'aronde. 

76.570.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  mai  1867  ;  Boulay,  représenté  par  Brade,  à  Paris , 
rue  des  Toumelles ,  a  47.  —  Perfectionnements  dans  les  piles  galvaniques. 

76.571.  lîrevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1867;  Daniel,  rue  de  Nantes,  n*  6,  à 
Rennes  (iile  et-Viiaine). —  Économie  sur  la  cuisson  des  chaux,  plâtres,  briques; 
èhanflbge  des  machines  à  vapeur,  hauts  fonmeatn ,  délbmage  des  cbeminées  (sys- 
tème barométrique). 

76,57-2.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1867;  Dechanet,  rcprésctilé  par  Michel,  à 
Paris,  buulevard  Richard-Lenoir,  n°  i52.  —  Four  horizontal  à  foyers  successifs  et  in- 
suflBlation  d'air. 

76.573.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1867;  Demanet,  représenté  par  Lafond, 
à  Paris,  l>oulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Appareil  propre  à  faire  tirer  toutes 
les  cheminées. 

76.574.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  ?j  novembre  1880)  pris,  le  mai 
1867,  par  Dickins,  Ueyvirood  et  Holiand ,  représentés  par  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint* 
Sébastien ,  n**  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  chaudières  à  vapeur. 

76.575.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1867;  Durand  et  fils,  représentés  parHéIffé, 
à  Pari  s ,  boulevard  de  Sébastopoi,  n'  8s.  —  Système  de  sennires  à  paillette  pour  né- 
cessaires. 

70.576.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1867;  Estievei,  à  Paris,  rue  du  Delta,  n*  6. 

—  Garde-robe  diviseur  dite  syslcnie  Esticvcz. 

76.577.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1867;  F»vier  et  Tesehen  (M"*),  représentés 
par  Letnonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Éclairage  des  verres  de 
couleur  au  moyen  de»  essences»  éclairage  dit  PiemtUhfhares. 

76.578.  Brevet  de  quinze  ans.  25  mai  1867;  Franzen ,  représenté  parVinck ,  à  Paris, 
boulevard  baiut-Martia ,  n°  53.  —  Appareil  servant  à  indiquer  le  mouvement  et  la 
direction  des  gouvernails. 

76..'i70.  liri  vit  de  quinze  ans,  28  nni  1867;  G 1  ,  représenté  par  Jeauelme»  à 
Paris,  rue  Gaillon,  n"  i3. —  Perfectionnements  dans  la  photographie. 

70,580.  Brevet  de  qninse  ans,  6  mai  1867;  Hacquard,  à  Saal»tfea*les-VMaiioa 
(Meurthe).  —  Voiture  dite  lùcomohUe,  marchant  sans  chevaux  ni  vapcw  et  ftisast» 
sur  les  jcoutea  ordinairaa»  d«  vingt  à  trente  kilonètras  à  Tikeureu 
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76.581.  Brevet  de  tgm*e  ma ,  10  février  1867;  Howell,  Browning  et  Wilkin»,  re- 
préMotés  par  -Westoa,  à  Paris,  rua  de  Provenca,  n*  74*  Bac'|Miuz  |Kittas  à  inr 
peur. 

76.582.  Brevet  de  quinze  am»  a5  mai  4867  i  Jones  „  représenté  par  Jeanselme^à 
Piurb,  ma  Gailloa,,  n*  iS« —  Pafactkwnemc&ts  dans  la  manonvra  des  pièeea  da 

canon. 

76.583.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1867;  Lacosse  (M"'),  représentée  par  Lar- 
roque,  à  Paris,  boulevard  du  Prince-Rugène ,  n*  294.  —  Système  de  chemin  de  fer 
a^ârien. 

70,5SJ!i.  Brevet  de  quinze  ans,  sSmaî  1867;  Lattini, représente^  par  LAfioad^àPariSr 
boulevard  de  Strasbourg,  q°  a5.  —  Produit  chimique  de  parfumerie» 

76.585.  Brevet  de  quinze  ans,.  39  mai  1867;  Ley.  à  Pana»  ma  das  RécoUets»  11. 
—  Système  de  becs  à  gaz  permettant  à  Toxyg^a  da  sa  gû™VF»if*  avac  T^^^dragène* 
tant  pour  Téclairage  que  pour  le  chauilàge. 

76.586.  Brevet  de  quinseans,  38  mai  1867  ;  Maaa  et  Fischer,,  représentés  par  Piaaot, 
i  Pari.s,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Machine  à  timbrar  leslattrea. 

76.587.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1867;  Manrin  fila,  représenté  par  Lafoild, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Système  de  fusil  à  aiguille  oblique. 

76.588.  Brevet  de  quiiue  ans,  aS  mai  1867;  Marx,  reorésenté  par  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  de  âtrashoiHg»  a3» —  Fkha  nomiiiale  nMoila  pour  passa-partaut^  sys- 
tème Marx. 

76»580.  Bravât  de  ^nse  ans  „  27  mal  1867;  Manrin  et  compagnie ,  à  Paris ,  rue  des 

Possés-Saint-Victor,  n"  24.  —  Carte  à  jouer  dite  carte  métallique. 

76,590.  Brevet  de  quinze  ans,  2  5  mai  1867;  Mauvillin,  représenté  par  Leraonnier, 
à  Paris,  boulevard  Samt-Martin  ,  n"  29.  —  Appareil  d'optique  produisant  ranimalion 
des  figures  «u  leur  donnant  différentes  apparences. 

70,501.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  18C7;  Pascal»  onada  Tatuvn**  8»  àTouIodae 
(Haute-Garonne).  —  Appareil  dit  pyrogïae  PascaL  « 

76,503.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mai  1867;  Pi^^boBitf,  représenté  par  Amonronx , 
à  V.ms ,  rue  Notre-Dame-de-Nàzareth ,  n*  6 1 .  —  Appareil  de  chanffiige  fiimivore  avMO 
avant-foyer  et  introduction  d'air  libre  surchauffé. 

76.593.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1867;  Rocb-Dupland,  ù  Paris,  chaussée  de 
MénilmontaiU,ii*d7.'-4}oaTardaîndéooUahla>  an  métal  «pour  tabatière  an  coquillage 
et  autres. 

76.594.  Brevet  de  quinze  ans,  2,5  mai  1867}  Sézille»  représenté  par  Lafond,  à  Paris, 
Boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.     Procédé  de  déoortication  des  pois  secs. 

70.595.  Brevet  dequinzcans ,  29 mai  1867  ;  Spcyser  et  Thébault ,  rue  du  Four,  b*30, 
à  Saiut-Maur-les-Fossés  (Seine).  —  Procédé  de  fabrication  des  briques  crues  hydrao* 
liqucâ. 

76.596.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1867;  Steinviy,  représenté  par  Mathieu,  à 

Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Perfectionnements  aux  pianos. 

76»597.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1867;  Taylor,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Perfectionnements  dans  1  émaillage  du  fer. 

76,508.  Brevet  de  quinze  ans ,  i"juin  1867  ;  Trives,  à Nfmes  (Gard).  — Allnmattes 
chimiques  en  carton  vélin  et  brûlant  sans  oaeur. 

76,599.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1867-,  Verdière,  à  Paris,  rue  de  Rivoli, 
n*  48  bis.  —  Système  de  grue  fixe,  roulante  et  pesante»  dite  grue  Verdièrê. 

70,0(10.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  25  mars  1881)  pris,  le  27  mai  1867, 

f»ar  VVardwell ,  représenté  par  Genty,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n**  96.  —  Per- 
isctionnements  dans  les  machines  a  débiter  la  pierre  dans  les  carrières. 

76,601.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1867;  Wittig  et  Kaden,  représentés  par  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Fecfectionnemenls  apportés  aux  tou- 
raiUes  ou  séchoirs  mécaniques. 

76,609.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  janrier  1 867  ;  Ândnze ,  représenté  par  Morand ,  à 
Paris,  passage  des  Petites-Ecuries,  n"  i5.  —  Machine  dite  broveuset  destinée  à  divi- 
ser toutes  substances  susceptibles  d'être  triturées,  et  spécialement  les  os,  les  ma- 
tières cornées  de  toute  espèce,  et  leur  conversion  en  engrais. 

76,603.  Brevet  de  auinze  ans,  29  mai  1867;  Anthoine,  représenté  par  Hébré.A 
Paris,  boulevard  de  Sébaatopoi,  b°  83.  —  Appucation  du  sucre  cristallisé  snr  biscuits 
dits  bùetdii  emdis. 

76»6Û4.  Brevet  (patente italienne  expirant  le  3i  mars  1S82)  pris,  le  29  mai  1867, 
par  Barberis  et  Hoo^kint  rapréseotéa  par  Lafijnd*  à  Paria,  boulavacd  da  Steashonyy, 
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Gô^imvs ,  H**7.'2— ''Perftfclibnubriicnts iux  ihâtniments  de  rtmsique  à'Véal  çn  chlWç, 


70,G0S.  nrcvel  de  quinze  ans,  3i  mai  18O7;  Chazclles,  à  P^ris,  nie  des  Jeûmfât^f^ 
n*  iëi'-^5ifflèt>àjpi!<(Mr«t'»es  <liv«r5res  opplicâtioiijir.        '^^""ip  '♦!)  Javiia  .t£,0.0\ 

bonh  v  tr.l  neaumirdiâis,  n*o5.  — Syslcme  dt^Hiré^ctidn  ae»'h#flte'âfî*t^&i*.'>  "^'^"^ 
•70,610.  nrp'^ef^o'i^îliirï^Tni*,  S^uiii  18^7;  nalrnas.  nie  des  Fr»^|Sp'r^'tfiis\  k 
Marseille  (liouchcs-du-Uhôiie).  —  Sysièiue  de  garde-robe  inodore  àVec  effet  d'eatféU'*' 


76,011.  Brevet  de  (pilnic  ans;      mai  1^7;  Deprc/ ,  A  Pâfii^,  rûet«0»«llni ,  n*  ï<3 
•-«éqnteittt»destinési  *  produire  la  déteutç  varialUii  daas^  les  ma^iét^^snAorn  &fiM , 
ladiiàurtllfHiV(eU>|(T«  ^amatohUL  ^  .i9  *a  ,  di^ifiXfiS^-^b-^msaootioil!  Aui  «ms^é  .zooi 

76.613.  Brevt  t  de  qainse  ans,  8  juin  1867';  Dumas  fils  et  Colin,  à  râmes  (d4M|h 
— P|ai»<*  eapreasifs  à  t-enTSmllèrtîs:  '    -  ^  ■  J  . , . . ,  t    -  «  - 

76,613.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1807^  Fabre,  r^ie  du  CoHé^iH*  45^^^  At^ 
(B(w^l'e^d(i'?Bà4ne).  iw^g^\aBa^ïti3iqt^^s  poussier» ^fltcaJEéi  p  9b  HwHi  >C<).dr 

76,C]  'i.  I'k  vi  l  de  quinte  ans>b3i?ÉiHne>867^ JHeury^:àii2àfeFboi:^ij(litUcil^itt(l'> 
lifc^tJW.ÀWQuvieiueni-perpftneli  î'h    ~n^f  n\,\\ti  ,&aa  aiaiisp  6b  J9V9-»n 

76,615.  ArftVfit(ide34)ninneffln0Hi  5Ljiiin>jâ67;)6<iiat«ii^aeroi^^  iÉii^MucoA^ 

système  de  pression  à  vîssansdfim  ♦  •  '     •  >  ^       .    Nt,  r,,  ,nfd9 

70,<^;6.  ikevel  de  qnin^QjMiaeA>)du  1H67;  Garnier,  à  Cleco^at^Fcrraiid  (r^y-ijdte- 
Dôme).  —  Auto-régulatenr  degazid^ëdairapn ,  6ii  aatÊ'régtikatmrêâfiVranço&'Qarinaé!l 

70,617   r.ievet  d<'  q  iinze  Atis.     juin  iM(i7;  (iillotu.  h  Carpe|ttaBÉBi(>VattclUab'P^ 
F^^MlVUnuejf)euL.<ie  l'édairu^e  uuut^ral.pai:  J.aftfdicaùoa  de  tloqyAiiùqtpipyco&d'akri 
lumer  facilemenl,  dans  quelque  occasion  que  ce  soit,  les  lampes  aui9n^ii}èiS|^ift 
asilaire  ou  huilf|gûje(c.  Mu[  -*i   v   -i.  ifip  sb  J  r/  >  î   >  l'd.ôT  ' 

74>,GI  S.  Urevet  4»  quioie  a»s,  29,  mai  t367rGi|?avMlebr représfup^^ 'ftaf3t|^^bs4* 
Paris,  tuiuie var4  de, âtru^iG^giA' 82. -T^  Çan^^-iaater«e..  .::Mi   *;>'  jardiS  ,ùi^d,<i7 

76,619.  Brcvei  de^4ii>^(ai|*««4  jnijft^iae^  Gonaf|ioa.-«|;;0Qmi99r^4nk«er«e^iYaMMf^T 
—  Couehi'tto  mt^caiiiqae  pour  malades. 

l^j^iM).^IireA?B^  de  pin.q,.f^pp,  4>  juin  »hi)7;  Grajj^^*  à  iiainlrAigiiiu'  (  t^ra  et  Ga-- 
ronne).  —  Boite  dUàlUiiawUBf  dite  AM(«â.a^«^  3  •  .  ir-  ,  ;  !  ,  -  ,  ^ 

j76^iil.  Brevet  de  quiuzeans,  ;?()  mai  i869v.pfwndj«ef)rëiseaté  p^.Onecli<nY»ki .  ^ 
Paçî&.^4Mi  du  Faubo»rge^Mrt-Ati¥LJ#At,»î.^?9»  —  F'oft^ 

dentiers  en  usage.  ^j.,  .ronlnora 

7Qfp^2.  Brew  i  de  quinze  ans,  59  mai  1867;  Grare,  repré;^f^^gp^yî^i;»»onroB;^-à 

Paris,  rue  Ni>lre-Dame-dc-Na/aie!li ,  11°  fii.  —  Ap[)licaiîou  d'un  appareil  ij^^^jlHqi^KiY 
continu  employ»'.  spécialement  à  l'c.vlractiou  du  jus  des  pulpes  de  betterav(;jy  ' 


pari 

tionnenienls  dans  la  fabricatipu  d*  s  càhits  ,  cordes  avec  des  bn^^s  i^^M^'^ 

fibreuses  ou  des  Qfs  mél  liliques ,  et  dans  les  uiachines  qui  s'y  rapportent.      *  '  ' 
76,625.  lircvel  de  quinze  ans,  G  juin.  i^Qi-.  Havel ,  ù  Olorou-i)aiule-,Mdrie  ('BaMW- 

Pjrr^iées).- Appareil  télégraphique  iiip'j>riirieu^^^     ^  '>V  fj'^  , 

76.620.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  18G7;  Jérôme,  n  j  r/srrité  par  Matbieiv-'^ 

Paris^  rue  S  imt-^ébasiieu ,  n*  45.  —  Perfcciiouiiemeuls  apportés  itux  régulateurs 

màVètora  hydrauliquèa.  '      ,  ^ 

76  elT*.  Brevet  dé  iiuinze  ans,      mai  1867;  JpufTray  aîné  et  ûU^  wrlsW^^^^ 

paliers  et  pivots  hydrauliques.  ,  .,         .  ^'  j  •^'^^» 

76.029.  Brevet  de  quiuie  ans,  7  juiu  1867  ;  Lpbhnc  jeune  et  ttoùsset.  àtliflj^ 
nây  (Loirt^lnférieUve).  -^Systèinè  de  p&ton  dè  prwéhyàttMfàiJ'^^^^^^  .tSa^SL^ 
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B.  n*  1725.  —  U>W  — 

76.0M.  Brevet  de  cjuiuze  ans»  âj^uia  18Q7;  Morize ,  ni«  àè  Pmssy,  n*  65,  à  Saiol-j 
Geraiain-cn-l^ye  (  Setne-et-Oise).'— >  Appareil  dit  pompe  à  manège.  t  -.' 

70.630.  BrcYci  de  quinze  ans,  39  mat  1867;  Ricard,  élisant  domicile  chez  Merlin, 
à  Péris,  rue  6ainl-Uonoré ,  n*  276.  —  Jupe  de  femme  hygiénique  et  impermâJUe» 
^It  lit  prévoyait  ... 

70.631.  Brevet  do  quinze  «las,  3  juia  1867;  RouBset,  nM L^Wthon.  A*  jiS» -à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Moteur  atmosphérique  ou  char  ailé.  ' 

■76,6n;}2*  Ikevet  de  quinie  ans,  3i  mai  iSâ-^i  Tolh,  élisant  domicile  chez  Gnaza.  à 
Paris,  rue  Ltais4e-GfaQd.  li*  19.  Appareil>]HirififaAciir  dercandtschandlina  à- 
vapeur. 

70,633.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  jotn  1867;  Auhel'»  repréMUMié  par  Donneville,  h 
Pwis.meda  ManlrTiiabor ,  n*  ai.  Pfoeédo  «onbiné  méaano^imique  de  prépa- 
ration et  d'exploitation  des  minerais. 

76,63(1.  Brevet  de  cinq  ans ,  37  avcii  1867;  Aoctta,  à  Paria»  me  VieiU«Hin-Tcmpte . 
u"  58.  —  Genre  de  l>outons.    j  ,     •      .   ■  .      .        >.  7 

76,6S5.  Brevet  de  qninie  ans,  i**  juin  i867;BertlMBMlt,  repréacBlé|Mnr¥tedt|tà.* 
Paris,  boulevard  Sahil-Martîn  ,  n'  33.  —  Monle-charf^e  perfectionné. 

76.636.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  iuin  1867  ;  Bié  «t  Romero ,  représentés  nar  Amou- 
roux,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth ,  n*  61.  —  Mécanisme  applicable  à  la  cla- 
rinette. •  .j  • 

76,037.  Brevet  de  quinze  ans,  it  juin  1867)  BiUette,èGMMinMMl  (Finialèv^J^ 
Système  de  conservation  de  poisson  frais.     ■  '  ■ 

70.638.  Brevet  de  quiine>mi8,  12  juin  18IS7;  Coignard,  quai  iM-Bart/  à  ftettte* 
(Loire-Inférieure).  -^Machine  à  coudre  les  voiles  des  navires,  les  tentes  et  sacs.  ' 

76.639.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867;  de  Bar,  rue  Fremy,  n*  5 ,  îaubflnit^ 
de  Fives,  À  Lille  (Nord).  —  Appareil  de  sûretiS  pour  les  mines  de  charbon. 

76,64ir  Br««el  dvqttinie  ans,  la  juin         MNtqoM}  à  Betfry'fHefd).  Ma>' 
ehine  et  matrices  servant  à  fabriquer  les  pannes  et  carreaux. 
■76.641.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1867;  I^amoulin,  à  Paris,  rue  des  Saints- 
Pèrv»  ii^8<i.^  ftystènie  de  presse  a  pulpe  oanlintfe^» 

~76j6ft9.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1867  ;  Erba ,  représenté  par  Le  Blanc ,  l  Par» , . 
me  Sainte-Appoline^  n*  1.  •>->  Perlb<:|ioiuiemeDts  dans  le  débouitage  et  le  taaiMlge'* 
abrégé  des  pe«ix.>  •  '  .*.  • 

76.643.  Brevet  de  quinae  ans,  1*  jnin  1867;  Fondain,  chei  Letlvt»  A  PArfs",  ilie' 
dli  Temple  ,  n'  169.  —  Impression  typographique  des  dessins  de  tapisserie. 

76.644.  Brevet  de  quinze  ans,  5  jain  1867;  Foorcade  et  Petit,  rue  Piliers<de- 
TWtelte.  n*  4.  à  BoMeaux  (Gironde).  — SyMèoae  de  peMîeM-cerrespondance. 

76.645.  Brevet  (patente  italienne  expirant  le  3i  mars  188s)  pris,  le  3  juin  1867, 
par  Glisenti,  représenté  par  Brade,  à  Paris,  rue  des  Tonrnellcs,  n*  47. Perfeo* 
tionnements  dans  la  fabrication  des  canons  de  fusils,  de  pistolets,  etc.     '  **  • 

76,610. •1lM*el*4e  quinze  lofe,  Sjoio  1867;  Holdenr,  représctaté  per  Le  Blanc,  i 
Paris,  me  Sdiiii^p|MfUM ,  tt*  a.  ~  PecfeeliMUiMMOIs  dus  les  hMiogM,' 
montres ,  etc. 

76.647.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'juin  1867-,  Hutchinson,  représenté  par  Bonne-, 
vfllr,  à'Paris, mift'tdtl  Moat/rhibor,  if  »k,  ^  Perfbctioanenients  aut  projeeUles  et 
ânz  canons. 

76.648.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1867*,  Latour,  à  Paris,  rue  Saint-Maur-Popin- 
floort.  n*  s«4.  Uaciiiae  A  dlébiqnelcf  et  carder,  et  nadUtte  k  filer  les  viens  oor- 
dH^s  oMnoie  woSi  on  tcMit0  «ttre  nalîère  filamenteaie  propre  m' calfatage  des  na- 
vres. ■  ; 
-"  76,649.  Brevet  de  quinze  ans.  i*'iuin  1867;  Letourneur  frères,  représentés  par 
Oen^.  A  PsHs,  boulevard  Beaumàrcbiis,  n*  gS.—  Genre  de  sièges ébstîqnes en  fer. 

76.050.  Brevet  de  qninie  ans,  i3  juin  1867-,  Martin,  à  la  villa  du  Belvéd^^  A- 
Cusset  (Allier).  —  Appareil  mécanique  destiné  à  Tengraissement  des  poulets. 

76,651.  Brevet  dë  quffiké  ans,  10  juin  1867;  Oury,  me  Safnt^artin,  n'  27 ,  à  Blois , 
(tlrasét^her).  —  Appareil  à  obturateur  mobile  évitant  les  coups  de  bélier  et  pou- ' 
vant  servir  à  volonté  de  moteur  ou  de  compteur  ponr  les  li<|aides  0|i  pouor  les  giâz  1 
fonctionnant  à  haute  ou  à  basse  pression.  '   '   '     .  ^. 

76,651.  llÉ)f¥él  de  qoînse  ans,  1"  juin  1867;  PflMrdy,  replrésenld  par  Bimliefillë,' 
â  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  24.  —  Perfectionnements  aux  corsets. 

76,653.  Brevet  de  quiiue  ans,  1*  ^va  1867;  Pinel»  représenté  par  Matbian,  k/, 
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Firis^  rue  Saint<aéb«tiim.ii*  «vPwfteUttiàicMi|s-««t<  appuiii»  èidhîMftr, 
pour  chaudières. 

76,094.  Brevet  (|»at£nte>  anfilaise  expirant  le  2à  octobre  1880)  pris,  le  i4i  avril 
1867 .  pftT  Plinaail-,  Divica  et  DewMD,  repféseatéf  par  Malliieo»  à  Rvia,  rue  teinM 
Si^ba^iien ,  ri*  ki,  —  Perfediodiienieiits  apportés  dans  le  traileineiimlflsflaûieratoA» 

ifc  et  antres.  " 

76.655.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1867;  Pouchaud,  rue  du  PorUil.  n*  25*11 
Bordeaoït  (Gironde).  —  Application  de  la.nadiine  à  coudre  à  la  paille  et  air  jjnnc; 

76.656.  Brevet  de  qninic  ans,  1 5  juin  1867;  Praxcl,  me  ëu  Collège,  n*  lîS,  âr 
houbaix  (Nord).  —  Mécanique  d'armure  à  rabats  sans  ressorts,  ni  crochets,  ni 
aiguilles ,  app  licaUe  à  tons  genrfii  de  métiers  laëcaniqne» 4  tiiser* 

76.657.  brevet  de  quinze  ans,  8  juin  iSB-^;  Rafel,  à  Perpignan  (Pyrënées^rieiH 
tak s).  —  Fabrication  de  moellons  hydrauliques  dors  i  base  do  eioMai*  sgfslèlM 
iUfel.    =    •      •  ,  ^  •  ^ 

76.658.  Brevet  de  qniote  ans,  7  juin  1867;  Bien ATignon  ( V«ochise)i — llilM'ii> 
eation  d'un  extrait  de  la  garance  et  de  ses  dérivt^^  propre  à  l'impression  des  étoflfes. 

76.659.  L'revct  de  quinic  ans,  3  juin  1867;  Roch  (M"  veuve)  et  Flocon,  à  Paris, 
rue  des  Gravillicrs,  u"  26.  —  Ai'plicaiion  de  découpure  en  marqueterie  aux  mancbei 
de  parapluies,  ombrelle»,  «te*  * 

70  000  Brevet  de  qoinzc  ans ,  i"juin  1867  -,  Sallcron  ,  à  Paris,  rue  Pavée,  n*  94 («n 
Marei&)<  —  Procédé  d'smélLuration  des-boucbons  de  li^e. 

76.661.  Brevet  de  quinte  ans,  11  juin  1867;  Thirion,  à  Mirgeatt  (  Vosges 
Système  de  machine  sonflTanle  à  colonne  a  eau  ou  de  mercure,  appUeoMO  aux 
forges,  fonderies ,  cl  5jj('cia!emcnt  à  l'ai-ralion  des  mines  cl  tunnels. 

76.662.  Brevet  de  quioxe  ans,  1"  inin  1867  ^VoeUer,  représenté  par  Mathieu,  à 
Pari» ,      SoInt'Sdbastiea,  n*  45.<—  limiine  ètUtlter  ics  meules.  * 

70,003.  Brevet  do  quinze  ans,  12  juin  1867;  Wendeï  (le  6Is  de  François)  et 
compagnie,  à  JÎayange  (Moselle).  —  Appareil  de  condensation  da  Ift  vapeiir,.  ^s^ 
tèma  Geig^r. 

76,66^1.  Crevet  de  quinze  ans.  i"juin  1867;  Zoiè»i rfpristtté  par  Lemonnierv à 
Paris,  hotitt'vard  Saint- Marti  n ,  11°  39.  —  PûrfcotiooaeBMOtKanii  raÛS'OOWiaraS  d«a- 
veaux  raib  et  systèmes  de  voies  ferras.   -    •  *  • 

76.665.  Brevet  de  qninieans,  5  juin  1867;  Alkm,  à  Pttris,  boalevHnitditCliafQMaiH 
n*  18^  (vingti^e  arrondissement).  —  PlaqjBos  de  noméros  pour-maiaoaa  etJiOttb» 
en  criàtal.  •  •'. 

76.660(  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1867:  Banjot»  rue  Saint-Audré,  n*  aft,  à 
Lille  (Nord).  —  Système  do  jiiousies-store fi.  '<*'« 

76.667.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1867  ,  Cacheleux,  représenté  pS0  LoiBlMDi 
à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n'  2.  —  Moteur  éleclroHmaeuétique. 

76.668.  Brevet  do  quïnso  ans,  5  jnin«i867ï.ClMibUa;  ft*Mnu,  mode  te  fidéttIdL. 
n*3»  —  Système  de  four  à  combu3iions  ventilée.'. 

76.669.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1867;  Cocbran^  représenté  par  Jeaoselme, 
à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Pci  fectionnements  apportés  à  la  fabricaUoa  deiieaiv- 
touèhoik 

76.670.  Brevet  de  quinze  ans,  à  juin  1S67:  Coûtant  frères,  représentés  par  DiHkr 
bréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  —  Préparation,  par  laaaiaagoot 
estampage ,  des  oolasses  et  pièces  aoceseoMs  des  f«ifl»è  a^Hiils.' 

76«631« BrdvoVde  quinze  ans,  1 5  juin  1867  ;  Deliiias,.viiodeiMontmoreau,<a?  6AmA 
Angouk^me  (Charente).  —  Fabnuaiiom  do  loutoes-  oinanlaîret  et  atasi  pnopiiilè 
fkimqner  ie  papier.  * 

76,679..  Brevet  de  qninao  ans>  4  jui»  1S67  ;  DevMil>d«  GhuiihN^.i»  P«ÉI'„Mé 
do  Bonlogne.  iif  3i. —  Moyeu  de  sopprimctf  1»  nioo  on»  tni»  das  clicUo  typogic^ 
pfaiques. 

76,673.  Brevet  de  quinze  ans»,  à  juin  iSG-y;  Ducret,  représenté  par  Charlier,  A 
Paris,  rue  de  la  Bourse,  nf  o»--^ Modèle  de  tude hermétique. 

70,07'j.  Brcvf  t  de  quinze  ans,  i"juin  1867;  Pidd  ei  W'iso,  r(^présentés.psr  Viuck, 
à  i'aiiâ,  boulevard  SainH-Martia,.  n*  âd.  —  Pesfeeiionaemeals  dans  les^  appamiis 
pour  engendrer  et  condenser  la  vapeur.  •  '   •  .  » 

76,675.  Brevet  de  quinze  ans,  6  jnin  #8671;  Ffscher;  repné9enlé>pM''J)AntflkM;  à 
Paris,  rue  Gailion,  n'  t3.  —  PerfectronnensentS' dJins  hu  i^tAillWBtUAi  d^^fÉMlil» 
pour  chauffer  à  la  vapeur  oi  de  vontiii^on.-  .  .  >• 
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B.  n*  1725.  MM  — ' 

4MMl<lN«tl  4e  quSoietM»  i3  juin  iflBr*  ntôaine«^A«Frt«i«t(lirdM«V-^ 

Loi^on  porfoclionné  dillorgnon  Frainnet. 

•  Itufili.  Drevet  de  qninse  aosv  3 juia<  \  86ji  Gantiilon ,  veprëaeaté  {MH»  Lafotvd ,  à  Pa- 
ni»  IwDlevanl  de  Stni«botifg%    «A  —  Moirr  tnwlIleCi  ^e  urtuftep*.  - 

^•36)678.  Brevet  (patente  îlalienue  expirant  le  3i  mars  1882)  pris,  le  4  jni'n  1867, 
par  GliseiUi .  représenté  par  Br.ifle ,  à  Paris ,  rue  des  Tournelles»  n*  47. — 'Di^p#>|riBH 
perfectionnée  d'arme  à  feu  à  aiguille  et  de  cartouche;  "•  '    .  —  ' 

.  76.(>70.  Brevet  de  quinse  «m.  8  Jiri|ii'i807<  Grill*  à Prain»  (1>yiéaée!i>0ri«iiMe}« 

Machine  à  additionner. 

•76.680.  Brevet  de  quinze  ans,  Ujnin  1867;  Lalande,  à  Brive  (Corrèzc):  —  Mé- 
lier  à  fabriquer  les  enveloppes  on  éUus  de  lxiaAeillei«  , 
.•191661.  Brevet  de  quinte  ans.  lY  juin  1667;  Wamdllil»,  à  Bseteén^-LaftMtMe 
(^rs).  —  Machine  à  moudre  le  grain  mue  par  un  cheva!  on  par  deux  hommes. 

76.682.  Brevet  de  quinze  ans,  d  juin  1867;  Menard,  représenté  par  Orxechowskf»- 
àmfa,  rm  du  FhilrilNMii^g^hiVlferHif.  nPSç. — Bfachine  à  vfaaer  la  diatusore  et  lés 
dMJrroies,  perfectionnée. 

76.683.  Brevet  dequinieans,  5  i)ûn  1&67;  Menard  et  compagnie,  à  Paris^rue  da 
flnbo1lrg•Sain^Mart^^ ,  n*  i4>  unanHinier  on  bpngeoir  9lt  à  tige  tTtuceniiàn  (i|ra»> 
iée. 

l(iyC}Hli.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1867;  Parod,  représenté  parLemonnîer, à  Par 
ris,  boulevard  Saint-Marlin,  n**  —>-. Genre  de  moulin  à  découpée  Ips  légumes gonr 
obfnifr HBViulniMieai  '        .  ■    '      ■  .i,        ,  ' 

76.685.  Brevet  de  quinte  ans ,  1 4  juin  1867  ;  Péyron ,  me  de  la  Tréfi]erie».lk*'â|V^ 
Saïnt-Étienne  (Loire).  —  Jctict  d'enfant  dit  roue  à  plusieurs  dàtractions. 
1  76,686> Brevet  de  quinze  ans,  5  juiu  i8r>7 ;  Ray^iaudS  renrésenté^par  OrzechoMraài* 
I  I%ris,  rue  du  Faubourg-Saint  Martin  .  n*3{k—  $)CM%tti(v4è  fMvérMi e4 l^Bf 
pour  la  pose  des  rails  des  chemins  de  fer. 

,  76,687.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1867;  Beichel «  représenté  par  Muzard,;à  Pa- 
ris, roc  d'Enghien,  u'  3  j .  —  Système  de  boutons  et  boutonnières  métalliques  appli- 
cables à  toutes  parties  dn  vdleOMni  et  à  tous  usages. 

70,688.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1867;  Renard,  à  Ferrières,  C(U[Uoa4^4bi^ 
gnelay  (Oise).  —  Sonnerie  d^horlo^es  gouvernée  .par  .^es  pendules.  f ,  ^. 

79,6ÀI.  Birtiijel.de  quinze  ans  «Sjuiil  1^(67  ^Rctnaull,  repjriaenléiMUiViiidi^  iJtukh 
boulevard  Saiot-llartin,  n**  33.  —  Mode  de  montage  des  Bâtons  pour  rideaMSai 
stores,  etc. 

76,6Q0.  Brevet  de  quinze  aus.  4  juiu  iSëj.-pSlheldou ,  représenté  pan  $autt^,.à 
Paris,  rue  de  la  Chanssée-d*Antin,  n*  5o.  —  PafeelioBiiMMiiIft  dansi  la.lU»nolliM 

des  brosses. 

76.691.  Brevet  de  q^inie  aus ,  5  min.iSôii.  5uet  aiué» représenté' par  hsemtWkt 
Flûris^riie  Noire-Damede-Naiflretn,  n*  61  —  Perfectionnements  aux  montoMpîeik 
acier  dos  parapluies  et  ombrelles. 

76.693.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  7.0  décembre  1880)  pris,  le  5  jpnai 
1867»  par  Taylor,  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martiu,  n''3d»>r^ 
iWectûmnements  apporté»  aux  appae^  d^alimeniatioa  des  Machines  èr^gpaaewlt 
O^tbn. 

.  76^603.  Brevet  de  quiuieams,  6  jpin  1867;  Van  Derborg  (^iew-York  quartz  company), 
représenté  par  Tbenen,  à  PtMriSv  ^eliaflitte,  m?  2^» — Perfectionnement». diuuiltf 
fiy>noaAion  des  pienwS'iviificieUetdBStiiidM  aHrpoiisssfe  aititttiw|>— gBtdesyéfix 
•tHMilma*  matières. 

76.694.  Brevet  de  quinze  ans,. 4r juin  i867'.i.Vigae,  reprt'senté  par  Cientyi«ÀBiria»t 
lienlfewil  9ei|iHiiaf«|iair>  1^  g^bJ--^  6ea«e  de  firem  pour  oliemii»  ék  Uk- 

76.695.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  6  décembre  i88<)))pri3,  le  ^  jnftti 
1867»  par  WiUiamson.,  représenté  per,Sautter,  à  Paris,  rue  deJa  Cbattsstfe>dîAttMli» 
A*  Sjii  —  Perfectionnements  dans  la  âBrieatîon  dcv^iUoaUs. 

.  76i<M6.  Brevet  de  quinse  «&»»  5  jvÉÉ-  i867«il¥ood1im>>rapré9«totd:pavrlerillMRi; 
àr  Paris,  bouièverd  S^nt-Martin,  39.  —  Perfectionnements  dans  les  m&fuvétt 
vrenrofluire  des  dessins  filigranîqpe»  sur  papier  par  voie  photographiqne. 

I9ml9i*  Pweet é»vfakm  ans  ,  &  juin  1867  ;  ^Werseng;  à  Glieraga»  («Algérie}! «-^  S^s- 
tèmerdf  piiiilinuil  éia6tiqoes^aéHnres,.dit  sysAme  Àvers&ig ,  pour  seinlIiênt^iflÉilÉ'- 
las,  traversins,  oreillers,  coussins,  divans,  canapés,  ftiuteuits,  cbaises. 

7<l,^;  Brevet  de  quiuiP^ans,  11  juin  i8^i  Baron',  représenté  par  MidHieof,  à 

67. 
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Paris,  rue  Saiat-Sélitstieii,  a*  45.  «^Pyjj^tiomjfincnUan  ttritem^ 

ou  matières  plombenses.  c-   i  •  •  \ 

'  [7,^,i7i)p.„|ke«ftl.da  guiûbeaMl  jnal  i  Sli/'i  QiieitMe  êf  dàhîpkgWfe;,'i[^pV^seÂtés 
Zn!^ briques ,  toiles ,  etc.  » wniica  . elDooTîiiSîi 

la  proauction  de  la  vapeur  d'eau  par  rmilisation  de  la  chiAaAr^Mn^A^  idanfsil^v^ti^ 
creriçSoeta»^re|jïldjWt?i«fco  .xîioH  n.Jit  Ci  .an«  .snuip       Jr/  .ul 

Etienne  (Loire).  —  Genre  de  fabrication  da  tissa  dit  astrakan  en  rutot^  da'^ll%^.* 

7è!705:  Brevet  de  qoinse  ans,  7jam  .i349))jÇflMl»^iU>éàiMBttéfediHilsf(lii^bttiitl^ 

Roubaix,,àP^^^is^  rue  Çx^net^,  ^t.^vfr  J4<WîH»tve:î^  baM*c  les;gir{iitriiF'erfeiîtionto?«'.~ 

aw  nftartivSt  ponr Tè  enaurage  des  graérateors.  .«odasleni»  a9V0S 

"^^tWn  ^Jfl^^P.SVM^^       ,^4  jliiiui^j^à^;«sJin^ffepr6ieçlél^vbattiotUiî«#7à 

tarés,  commnes.  .rioJ  al  nellfav 

-76,708,  Brève 
à^Pi«^,^ioUïêvi 


monnier.  à  Pans,  bpuley^ï^l^a^^^  agn^^Af^îlynA.ftiCpwireavec  fil  poussé 

ilAiVët^.'poOT'selIç^     '   .  •.  j  .jj;..!'  î'f      ;  . jqr  ?in9m^f!!ioîio'>1-i  )  " 

7fl*lî.  Brevfet  'dé  ^inzé'kiis,  l'i  juin'1867;  tabroujma,  élisant 'dpinicllcià  PariSi  ; 

76^712.  Brevçt  de  quinze  aTis,  i5îtim  186^;  Langlois,  àDarnfi^a  (Seiae-loféri«ii«J. 
mem  c^ux  de  iwis  deienitcire.   -  .    ?(  ijip  ^]  )  ijjb  (.a* 


d'étoffes.  .  •'5'"P["n  .-.  ■  .         ;t>  jr/y  T 

76,715;  Brevet  dSé^Mfiiii^%ti;i  1 1  Juin       '^U^i'^mr4sfij^i^\  p!^r,Bij^M«« .  à  Bjb 

ris,  rue  Sain^Sâlàstfek^ «'ti^Asl''-^  apportés  «^uz  ipacbineis  à  cto^ 

76,716.  Brevêt  de  qtiinteaii^.  6  juin  1867  *,  Marëçhài' et Popard,  représentés  pai^^ 

Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Marlin  ,  n*  33.  —  SYâtèoàilt  âe  serrurp  de  sûreté.  ,1- 

à  Paris' rue  Ganion .'Î-.SJ ^ Per^e&  5 
par  la  culasse  et  les  cartouches  adaptées  à  ces  Srmes.  ,      .î*  of-- 0" 

76,718.  Brevet  de quinie  ato.  ii'iuîti^^8efi!«byçl,^^  qù^i  ïe.W 

di¥fy; ti^-s4i—  Gril ptrtét^ûê. i-,'-'^  '  •  .1. h 

Tellittlev  li' 95. -r  Genre  oc  toûpic.      '    .,  ,  » ,  t-  )Mit;>  {.u  >  f    i  '  S  i'î: 

WalK''9fW%lr  de  ttUiiizé-énj»^'ii  juin  i867rPâiAV'Kpiré^^îlu;îài;,I^rj|)44 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Utilisation  des  loccês  fiOt^îà^.jda^^^ 
descentes <)u  dans  l>nrayage  des  vébicûlea  en  générfl.  '".  ^  '  '    ,'  .7    f,  m; 

76t721*i'fir«Tet  de  quinze  an»,  11  juin  1867;  Persoïi  et^Sclrabinu.  représaté^  bar 
llalhieo,  à  Paris,  rue  Saiot^ébastleo^  W*^». 'Ui-'PëftèlHibUftiAldieb^^ 
matiires dès  sacs  de  voyage,  des  blagues ,  bour^f s ,  etc.  *  ,  i 

16^7234  Drevet  (patente  anglaise  ezipirant  le  h  décembi^j^|jtôo)  |)ri^,  Iç  C»  juin  1  §^7f, 
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pour  fouels  .cannes ,  etc.  .91»  .  wlio* ,  «anpiid  891  is»oobi  6 


iflBUM4MIlAi»»MiEliirtiil 3  fil  noiJR^iIilJJ'I  ii>q  nui  fa  iioq»»  bI  -ib  ribiJtffiDoiq  «. 
^Ojsr  Brevetde  qainie  «us,  i5  juin  1867-,  cdmm^hépUHfM^^Sff^ 

•courtinseï  des  élendcHcs  dans  la  fabribalkita  ide'^b^itëV«*j^t'|^«ï'  l^^^^tl  le  siétif 
IkNU^g  §ria  lui  i^RMl^jbrcvetii^  pointé  a^s'ie  18 Lmàf^^iSGS'ët'âil  deuxi^riic  brcv£i 

Pftri 

autres  substances.  rr— -  .eirratin^no^  «oL  s-rBiiciTo  «rpbqlWrtlJTOWJ 

vaillcr  le  bois.  ^ 
.IZfl^aMtfife^eVêfi  dfe'a^ftie'ar«,.'ii  îtiiii,  1867V  Zarou1)me.  ret^^^enU^par  ClélfA-A^ 

aspirante  ei-ft<*IbMèî.'  '-i  ^"  ^  ^''^''^^  '"^'^        '  '^^^"^^^       -t^  t-r^n 

■    ■  :  ■'i  )fn 

lin  (Aisne).  —  Perfectionnements  apuorléa  au  métier  à  tisser  mccaiiiqut.jncui,  avec 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  ^3.  —  Manchon  à  doublure  mobile.  3,^?  o\  -  ^; 

int,  déchets  qui  la  contiennent. 


^Wki'  htëiét  dé'àÉftiïe  aiii^V  Ï3  juin  i8fe  ; 


7( 

mtÂSbH  Co^iiet/à^CalTh^d-eVCu^rc  tftJiônH  à  aiguiser,         -,  , . 

W^Srt.  Btevet  à'c'iitiinke  a^^,  i^^  repr^pcnijé,  par,  lafond, 

à  PdtÇs.  bmilevard  Sai al  Martin,  n*  39.  —  Ç^r  4.J^^^U pieffCiCUqpaé^  i 
à  rèysôrr,''i)our  at^rcr  l'inlt'ricur  dc^  cp||rur^s^  ..^^u^rhfi  i  ui->i  vr:tvi  iai  Ja  t        »  ci  is  1 

76.739.  Brevet  de  quinze  ^n^/  i^  j 0^,18^^;  Ef^iïWT/^  yjfifl?^^  UWÇW- 
nior.-S'P.tWs,  boùlt^vara  Sainl-Martin  ,  ii*  20.  -  Appa^|Çf][,,ç^^||||i} f^qqpte^^Vl'iflVQf^ 

7«{7W."vnVAlK  ijfttffnte^^  i  2  juin  1867;  Da(^u|,Qf€^r4!^9^  par  JpeiQonjDI()f;  > 
bî^"^î^  Wîm  P^pWn!!»«9lftï#«5V'H^^^ 

tuIlM.  (rtj;..  j^Ml^iit  le^  ^  '  ' 

70,702.  Crevel  de  quinic  .mis.  j^        ,} il^7 ; ,Fxpg(?rj,  ;tepB^ealé  par  Fcuiilat^rue 

Fcrraftdi^rç .  ï^\^à  .Aty9J!^>(|^b4|W^3'^'^<V^^'*  iCetabliv.ideji.Jrefiiieiu^'eâ  fle»iblea  aoi 

ariDoires  ;  éffsici's  H  autres  anaf^gaes. 

76,7ft3.  Brevet  de  quinze  aos,  i5  juin  1867;  Gadie,  à  Mitaet  (Gard).  —  Macbine 


deslinëe  à  produire  un  uiouveoicut  conlitui,  autrement  dit  le  mQuv$mtnt  pfrpélud^ 
avec  une  force  motrice  siiMeptible  d'être  utili«ée<ABiit  Tiudiistrie.  ' 

16,lkU.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1867  ;  Ganjot,  à  Wissemboui^  (Bas«Bhil^*  — 
^Système  de  naondrinA  à mordadieA  ou  mâchoire»  a.gli«ftières,^our  tours. 

76,74ft.  Brtv«l4e  anime  ciu,  1 3  juin  1867;  Gifaa4  et  Ccmînet,  repféMM^'fir 
feuilki,  me  Fenvndiènu  JtA.i  I3»  {JBki^y^JiÊiMm  à  IUMn|aeçib;paiie- 
menlerie  perle. 

70,746.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  18G7;  Ilolfeld,  repcéseiUé  par  BoimeviUe  ,  à 
Paris,  rue  du  Mont  Thabor,  jCià.  —  PerrcûlionuegaiiiiUciixfiéges  en  fer. 

16,1kl.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  18(7;  Leavenworth,  repn^senlé  par  Jetth 
•flme.  à  Paris,  rue  OailloiL*  n°  —  Peri4)«tiQPafliaeDto  dans  les  armes  à  ieufe 
idui^eant  par  la  culasse.  .."*''* 

76,748.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1867;  Lévy,  représenté  par  GeHtQjriL IlSW' 
fis,  rue  des  Petilcs-Lcurics ,  n*  i3.  —  Clef  de  montre  dite  passe-purtoiiL 

lù.lkit.  Brevet  (paluiUt:  anglaise  expirant  le  2k  mai  1881)  prij»,  le  i;2  juin  lS^, 
par  Lovell .  représenté  par  Tapp ,  à  Paris .  place  Peotagoiiale«ai*  A*  VnrfrtftàKUfgk 
menls  dans  les  machines  pour  Ves^ploitation  des  mines,  le  creuseœeat4eB  to^Âet 
Je  façonnage  de  la  pierijc ,  et  |Op|)areil  de  soupapes  pour  )e8  méme^  '  , 

76.750.  Brevet  de  <|uiiue  ans.  ta  juin  1867;  Mayet  et  Gatton,  h  Giwn^lMutli. 
—  Composition  de  i>nques  ré&actaires. 

76.751.  Brevet  de  quinze  ans,  ijsjuin  1867;  Noël,  représenté  par  Lafond.  àParis, 
boalevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  tarare  à  aspirateur  propre  au  eri- 
blagc  et  au  nettoyage  des  grakii. 

76.752.  Brevet  de  quinze  ans,  m  juin  1 8(^7 ;  Péju ,  r<  f)r(''sentc' par  Zacharie,  nœdf 
Ift  Charité,  n'  11 ,  à  Lvon  (Bhôue}.  —  Appiicalioa  de  la  mécanique  Jaoqut^âiiK  Jnyé^ 
tianeifcaleirea  4e  tuHe ,  pour  eonfeetioeaer  no  ^lenre  broché. 

70.753.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  18G7;  Pmsou ,  élisant  doaiicilB  rhiTf 
à  Paris,  rue  Voita,  n*  8.  —  Canne  à  pêche  dite  roseau  Pinson. 

76.754.  Brevet  de  f|uinze  ans,  8  jmn  iS6j;  Sar,  représenté  par  Fcuillat.fue  J'er- 
mdière,  n*  i4»  à  Lyon  (RhAoe). —  Application  aux  montres  dettoueigeiiBM  4s 
lemontoirs  fixes  supprimant  complètement  la  clef  mobile. 

76.755.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1867;  Teinturier,  cours  Perracke,  a*  33. i 
Imm  (RhAne).  —  lippUcatien  «nx  venfilaleart. -de  la  machine  A  vapeur  .iMatns  i 
efet  direct  comme  force  molricc. 

76.756.  Brevet  de  quinzeans,  12  juin  1S67;  Varillal,  élisant  domicile  chez  Decoor- 
dcmanehe,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Marlîn,  n*  si8. — Extraction  des  ma- 
tières fécales  des  fosses  d*«s«llMPt 

76.757.  Brevet  de  ^uittse  êOB,  i5  juiii  1867  ;  k  Besaosoa  U>p«i]^  —  30' 
tème  de  sécateur.  ,  • 

76.758.  Brevet  de  quinte «ns,  ih  juin  1867  ;  WestlaVe,  représenté  par  Tlimn»i 
Paris,  rue  LafTitte,  n*  27.  — Pcrreclionnemcnts  dans  la  COBStnUi|tio|t  4iBê  fwk^/UU 
mitall^oues,  des  cannelles  et  autres  appareils  semblables. 

75.759.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  juin  1867  ;  Barbet ,  représenté  par  Bresson,  I^Pa- 
m»  rue  de  Malte,  n*  36.  —  Ferfectionnements  apportés  aux  appareils  de  jéiigeà 
fiire. 

76,700.  Brevet  ( patente  anglaise  expirant  le  i4  décembre  1880)  pris,  le  1 A  juin 
l86j,  Bemey,  représenté  par  Sanlter,  i  Perla ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  56. 1— 
Bsriectionnements  dans  les  appareils  pour  cintrer  les  barres  et  plaques  de  mf'tal. 

76,761.  Brevet  de  quinz,e  ans,  22  jutn  1867;  Donneiic  et  Daziu,  rue  de  la  Piaipe, 

st  »  section  des  llomins ,  à  Lille  (  Nord  ).  —  Système  de  oftchine  1  vapeur  ntainie. 

76.769.  Brevet  de  qtniuie  ans,  i5  juin  1867;  Briot,  représenté  par  renbéBaiDarfl* 
AParis,  rue  Saint- Dominique,  n"  22.  —  Ferme-poche. 

76,763.  Brevet  de  quinze  ans,  a  i  juin  1867  ;  Brisbart-Gobert,  à  Marly-lc-Roi  (Seine- 
ol^se).  —  Plnme  dite  etmoel^de. 

70.76'!.  Brevet  de  quinze  ans,  1 A  juin  iSGy-,  Bryant,  représenté  par  LeUMU^niCCi  â 
iPOris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  sg.  —  CofiVc-fort  à  Pépreuve  du  feu. 

'76,766.  Brevet  de  qoklieons,  34  juin  1867;  Campton,  Hardy  et  compagnie,  ru» 
Massitlon,  A  Lille  (Nord).  — Machine  à  peigner  le  lin  et  le  chanvre. 

76.766.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1867;  Collin,  représenté  par  Lafond,  à  Pa- 
ris, iioulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Chaise  longue  formant  lit,  système  CoUio- 

76.767.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  Juin  1867;  Colson,  élisant  dumlcUchAleldii  G0P> 
A  Valenctennee  (Nord).  -«Dispositioiis  d*appareils  d^érage. 


^  kju,^  jd  by  Googl 


B.  n*  1735.  jT-  *WBB^.  :ff- 

=78?7<S8.  Brevet  de  quinze  ans,  if&  jaidi  (667  ;  Cooper,  tepiémuH'pw^  Thmrtt.  à 
Paris ,  me  Laffitle.  Q*  27.  — ;  P^£ei6tionQemeiiU  dans  les  taateeiif^e^MfelMil^ 
min»  dejer.  *  *  '  ' *  -  •  ' 

79.709.  Brerret  de  quinze  ans.  17  juin  1867;  Croze,  i  AnVenfaé'IArAlifre^:  -^«Bcn- 
^çins  an  glnco^f  canHi.  ' 
,   70,770.  Brevet  de  quinte  ans.  20  juin  i86»tî'DeplcChin-Letombe  et  Mkt^Hn,  rue 
46é1Bdtiat  »  'n*^^6,"  à  EiKtf^fNord  ).  —  SrstèinM»-  dé^toupape  'ytirlAnte  apAÏieAHIe  'aux 
^MMCB.  '  • 

70,771.  Brevet  de  qnimo  ans,  idjùin  1867;  T)ovcrle  nîtr^,  rept'^sent^  parTaron4» 
^Pari8^boul^yj|rd  de  Strasbourg,  n*  a5« —  Sjfstèmç  de  thermomètre  tnetàtliaite. 

J^'nS.'  Breyet'de  qiiio^ei ans ,  i&  juin  f8^;'Ditfoonrç.  re{irésen(ë 'paf*  RfÉthiett»  i 
Pvia/rne  Saint-S'ébasttèn il*  45.  —  Divers  appareils  propres  à  laTabncàlioiuét  H 
^Nnvmloi  du  gaz  hyd^og^ne  comme  modo  df  chauffage  on  piurTofce  môtricéV 

'•'16,773.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  18C7;  I^<iideau,  au  fluisseau,  commune  de 
Ij^fuba,  près  d'Alger  (Algérie).  T-'Pioeheuse  ou  maehtne  à  pio^^ 

16',71ti.  Brevet  de  quinze  ans,  lAjuia  18^7 ;  GoJillot,  â'Pari^,  rucTlo^ihcchonart , 

•  n*  54.  T—  Havre  sac  en  toile  imperméable ,  sans  bordure  et  à  doublure  adhérente- 

'76r775.  Brevet  do  quiuze  î^ns,  » 5  juin  1867;  Hohenbruck  (le  Won) ,  .jrepréseaté 
'PBrTolhantéi^tà'Paris .  boulevard 'de(  Magenta  ,n*  lâg  —  Système  deiusirs  sb'fsHarjgeant 

paria  culasse,  ayant  prinpipalennP.qt  jtmr  hi^  l^jjfn^iAfjirin^^j^pfi  ^  ^jjf^f^^0Qf^ii.â^ 

tout  calibre  et  de  loui  sjsièfiac.  •   '  '        ....       '  ,\ 

76.776.  Rrevet  de  quinte  ans.  aa  jnia  1867;  Larcher-Faure.  place  de  Marengo,^*^^^ 
à  Saint-É tienne  (Loire).  —  Application  dn  d<ÎC0Qpag^  j>our ^produicfl  jàa,^9\çiiai^t0^f 

•  tous  les  genres  de  tissus,  avec  des  moyens  pour  en  déterniiner  les  dessins, 

76.777.  iirovel  de  quinze  ans«  ij  juiu  1867;  Ucgr^nd.  rqprésentjl^par  Boau£)4Ue , 
à  Paris,  rue  du  Mont-Tbabor.  n*  aA. — ^Perfectionnements  ânxibinei mÀàlli^eaijNMir 
chemins  de  fer  combinés  avec  les  systèmes  d'attache. 

76.778.  Brevet  (le  quinse  ans.  )4  juin  1867}  Morgan  et .{(ylos r^csonl&fttfrLa- 
fond,  à  Paris,  boulevard  de. j^asbonrg,  u*  a3.  —  Appareil  perfectionné  pcppre. à ia 

i  labricatton  des  creusets .atantrcs  ol^ets  cr^ux  en  matières  plastiques. 

76.779.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1867;  Pdulus.  représenté  par  Daubr^ville.  à 

•  à.Pa£i8  »  bouLeward  de.burasbourg.,  a*  60.     Système  d'aàrostat  diqgeabie  à  volonté  à 

•  Mie  iKnne  hilice(diiml«ice.m«e,mna.nMt^ 

76.780.  Brevet  de  qiu'nze  ans,  i5  juin  1867;  Perrin ,  reprc^senté  par  Amouroux,  à 
Paria,  eue  ^ioIre^Dame-de-Nazaretb ,  n°  61.  —  Verre  ^biukoiÇoaigueaj^iUicniMcifiplas 
fpéeialeoient  au  becs  2i  jets  dans  réclair^ge AU  gaz.        ,  .         •  .  . 

76,7&1.  iBrevnt  de  qninze  ans,  i4  juin  1M7;  Perrv  (U»' liwa),  iimurftKtof  M' 
-llatbiaB*  à  Jfêm»  fnn  SninbMbiilMa  ».  a*  4â*  r-  ParfacliiniDnali  ttffmiUum'mtr' 
crier».  ' 
<.  HkfÊk.  Brweltéa  mkm^m,  i4  jaln        Poînfltt,  A  HMia,  rnerMeelay.^if .Ai. 

•  >r£bàle  confectionné  aana.ts«tOfa. 

76,783.  Brevet  de  quinze  nns,  1^  juin  1867;  Rohrer,  représenté  par  TbeoÉtti'é 
Paris,  me  Laifitke ,  n*  37.  ^ —  Système  d'éteignoir  pour  <laiiipea.  / 

76.78ft.  Brevnt.de  qniniM  «M,  t5  juin  1867;  Segreilan,  à  Paeis ,  iwO  » ViiMI  u  ifa 
IFcmple,  n"  77.  —  Syslf^me  de  calorifère  dit  calorijire  portatif  à  foyer  réfractaire. 

^,765.  Brevet  de  quinze  ans.  i^jtnn  1867;  Speneer,  représenté  p»' Tbedén, 4 
Paris,  me  Laffitte,  n"  27.  —  Système  mixte  de  compteur  >è eau  «tdet pompe  ibulanie. 

.76.766.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  juin  ^667;  Svran,  représenté  par  ieanfléhne,  à 
Paria, rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  le  fixage  des  coalenes  d'aniline 
«Itdns' mordants  pour  rimpceasion  et  la  teinture  des'^ëssos.  et  rendre  impanBéablas 
les  pépiera  detentnreet  leatiiënslastrée  on  apprêtés  eMPeel»géMM>a«uMjnMni 

'76,787.  Brevet  de  quinze  ans,  i7juin  1867;  Thoméet>Genal;,Alle«tin<|Minelil). 
•~>  Procédé  de  forgeage  de  culasses  de  canons  de  fusils. 

76,788.  Brevet  de  quinze  ans,  là  juin  1867;  Westerman  frèfes.  représenfés  >par 
Matbieu .  à  Paris ,.rn«8tmt>SébeelieB  ..n*  éS. ^  Psrfaeienwaeniwipportie  à  Ift^ms- 
traction  des  navires. 

-7^89.*  Brevet  de  quinze  ans,  a4juiu  1867;  Bicouel-Troussel,  à  Arras  (Pas^fe^Ga- 
latsr).  -^Htfotfe  d'application  de  Tor  ou  de  Targentvur  tons  h»3  prodaitsfaWiigaésiÉyec 
les  soies,  fils,  laines,  cotoiM  on  tonte  autre  matière  textile. 

76.7fK).  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1867;  BaunMVieile,'à0llAmMUià.tlédh>la 
Réunion.  —  Bas  à  jarretières  fixes  et  inhérentes. 
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— A^M—  .ecTï  *a  .a 

—  CoUe  de  peaa  liquidé (Il  J»J'>fn  «JJtiâ  :)b  ymit  a-       .-loiMAj  m<  ^»nIJnnî/  i  ,^ri 

eio3<V6.99Sufin0r4t>d*  <{«iiiMf)M)i^is3^n  vM^vBigor^  à  S«Mt>Dié  (!Vos^s]«.  »^IÀmpe 
dite  iia/ic<*«in#^    t'i'j'u  ii'o»]  6T  >b  j  uiuo  li-i  eool'j  ?b  juijîî/r'      .  jiioj  j'>-uriif.Ml 

9b  l^flii99Sj  DreVet  d^n^àihM^tttf^  iTldini  iSCyvCkâser'^rej^iiiseiUétpflriThehetY;^  Pl^ 

7e,794.  Brevet  (  Mtente  anglÉtoé^fiiiM*>  lo^aib  âHWcalWb  i «880)^  pMb  :ii«  MéIb 

,8  (i867^vér  Qhat^eod ,  rGf>ré9<mt^  par  Satitteiv  lÀ'  PafMV  rt»e  de  U  iChnlèsié^^ntin , 
a*  5o.  -4  PérfcMioiMMttieiit»  diai*^  la  coaMhloitfn  det^MA^oi4iiél|)OiMlà«3db  à 

,n9i  V0^l9&  Brevet  de  qai|f««'iim;)«ifîiii-i8(>^;'0ha«âii^,  UcmUwàiiHl^e  kiiMC  »  7, 

à  Brive  (Corrèie).  —  Wagon  de  tcrra*«emenl  dit  trayon  Chatmktm      "f  jr  :i  "! jHq 
,»ili/M^aè/  Brevet  de  qaiua«  ans  i  ijjuin  id|7i'Co«k^  Vffté^tiié  pas^Lt  BlaaA),à  Par 
ris,  TXkif  Mà»^il^^ù^^ 

ciudoAÎÂfiDtioniWttiMli  ateiyttliMiy Wîtyorifeii  de»  ma  ^mcyé»  toiiaittlft» «ÉuMegl 

coi)fi?e/7«^./>Bi>evet<'d«  •^piiiqi^'ttmi'^flv'  jata  t^é^f  Oefôoi^  ktaéjlàrBërAatf  twu'Oji^— 
Système  de  métier  à  liucr  ltl%«midî^li«ill(ititvdd  ebtto/ide'£i  jdeiilfniet;delflli  et 

76,799.  Br6«««^di|i<<ifi(iM«iakv'i&  jiim  Del^^ 
(1M>i'déattrf  (iliitmdèl).'  -^<SM^     de; vidange»  :«t  d«»4iel«MQDnfot  d««<tiUèii>'à*Ta  va- 

i\  pifffl^iuiim  i\ii,tii(>'\&(\  c'At^oin  *'y\\nd  c    )i'[»il(Ju(]  e-i'^olioiî  '  tf  -riioq  iicihfiD  -• 


Contre  d'une  charWtfidôbWe»' "  "       ■  '    "  '■'  hih^vi-  ...r.!, 


-kM  ^  76;^ IJ' Brevet  de  q<iinie  «tis,  17  juin  1867;  Dows,  Clarje  «k  Va»  Winkle^'rcpré- 
^  Mntés  par  Genty  ,  à  Pari»;  boulevard  Beauiiwrchais ,  u*  95; -r^'A^fieii  i(ftiir«4ea 

aodas  à  la cràme  glacée.  Momoibi.j  10  >  \n\  ?  n-vr" 

^""f'  ?©;»©!! 'Brevet  de  qttin*e  ims ,  V>  ma!  18Ô7!;  Du  Boys,  à "Psaris,  bonlévardUe  Stras- 
i^iii<mttei^'U\ Appareil  éesiirt<^  au  jaugeage  deailt^idtis  coùUnt  dab»  ks^cotidintea 
forcées,  et  en  paruculier  au  jaugeage 4*ifm«9^«rMllé  iAftft«»wMlce4e»4i»- 
b  .lflbbi^ns  d^a«i'èl  dëfti8'«eHe9des  aboau^$.  ^  t    <  ' 

76,803.  Brevet  de  ïiaihc<^arls;'94'Jliiik  1867;  FoBr  et  compagnie,  rue  dé  Tilsit,  ttï*  32, 
'  *è<tflraeiUëiBoBeke»'da-Rb6nè)v'^  portaùve  dite  <f0  chas$e,  pour 

les  allamettes  chimiques.  .<.•.  *  -  -  n  i 

.'"^,80<ii  DreVet  db  quiflse  ittsi  18  juin  1^67^,  Pvançoisi/'repi^eAté^ar  Bresêon,  à 
t  fatihi>roé'deMtlteî  n*  36î--^toBÎte  jlyrogéniqùai^'^-'Kiiy.  uuiyJi/i.  i  ub  mn  .^iit'f 

76.805.  Brevet  de  quinte  ans.  17  jain  1887;  GeladiM»j»i'4lMli;>lilild^I)BoçMiie« 
If' itf**i!8.  —  Afèd^le  de  p(>lote  po«?  pratiquer  l*<tt»tt^ssieii'd«siM'fèresjiai^ 
-""liotis  ser  les  membres  et  dans  les  anévfisiiie».'^ '        *>  f  '     *  n  1  ^1  ti.  '  >     !  »  m 

76.806.  Brevet  de  quinse  ans  ,'  s4  jo^ià' 1867;  GrenièveBoleViAr^rea»  ^  Biaouse 
-A'illam}!  ^  8yMètee^d«ttoBta«ésiUe~hhiett«s<'et<  dft<ipiMMia8B>&iiéw%a  littf  "d'être 

,  7O07.  Brevet  de  quinie  ans,  27  juin  1867;  Heinson-Uucb ,  représenté  par  B9êlt- 

'    76,808.  Brevet  ( patente SnglaiBC  eipirant  le  i3  jirin  1881)  pris,  le  t5  juin  1867, 
par  Hills,  représenté  par  Jeanselme,  à  Parisi)'i^64iiAoai'n'  l<3i'^i^srC«<ti6•Uke> 
esentadaiMM  fM>Hclf(i«ii4e<  lktÉbec^     iiu      .^(l6  9^nillp  ob  \^4^l\  .<;f.(^.47 
•.  >ibii7«,8Ô9.  Brevet ^toqWinse  aBk,^94i  Juia<  i66>^t!l^eiT#préMiilféparNec(eaa-lMlot, 
à  Màcon  (Saône-et-Loire).  —  Svstèmc  do  ne  ttoyeurs  à  coloune  tocttriaKté  el ^rnon- 
*'         ,  destinés  à  nettoyer  les  blés  des  uiouUns  et  dès  explditaiioiU'aMicolet.et  à  dé* 
'  '<|»éii«»l«|(|i#ttoyérl«s  «^ee<t^é]^^  .nollisO  9in  ,«iihq 

'      76j8ÏO.  ' Brevet  de  quinre  ans,  17  juin  186^;  Madray.  reprësetiKS  par  Brade,  h  Pa- 
ris,  rue  des  TourneUes,  n*  47.  —  PerfectionnemcnU  dans  les  nav«M0tjM>oriti«tliine» 

76,811.  Brevet  de  «aittke  ah»/  »i  juin>«867i  IfâsUoiiicfetV  ihtt^'Nëuve.  'èlllMiiie 
fOlMnide).^  liuiièM'd»déCennii]i«r  ravMfifoettkeilttdé»  mulenfoi  datii  les^pareib 

d'aménagé*       *  •'•  '«i--»-»'  'l'n  i         j  | jij  kuoI  ri  .oci'a 

f  -  '^98^i3rB#ei««l'4èl|QMMailft>,<«4  jditi  i807tMevh»>«r'lfa9«àAiBoiilévafd  flapôléon, 

n*  23 ,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Syslèftie  de'iîtfAlcr. 
'       76,ëld.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  18G7;  Porrot.  à  réeoléiinpériàle'd4>6rignon 
(Siefiitt^t*Oise).  ~-'Pfi]{ee!«es  ou  binocle  ù  pltttine5arli  •  vj  .«%) 
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B.  n*i725.  — ôai»7  

rie,  à  Monlluçoi)  (Allier).  —  Système  de  balieuacnl  mobU»bïi.r,.  i'î^j 3  îf»  ^flo3  — 
BqtaUM^U^tariti  4èa(|«ùi&e^iViM^id3^»  aS%3U\4gtte«inrap«lâjLioôme;»  â, Angers 

(Maine-et-Loire).  —  Systbuie  de  clous  en  cuivre  doré  pour  tneublea«.tin»i»:>n!»i  i»i<i> 
•sq  »:7pvftii5niBrBattît^iiO'qtt^rne  iinuM.  uôr^ttinrtifiBvt  fWj-ÔêkrttAftelini  (Je  dorteOr|iet  de 

fliâfwigb: idmigibille  At»t?(Ofti»ii»pt»f|gM»^na  •In9««<i)  t^vaifl  JOr«dr 

,aUnl9flM9«^BtofiV.ctide.«|ui$a«  dOA*.  ]5i  jiHn  :iSi>^i!Si)iV»R«^if»e  dcvH  TeiaUmef4|^a8t 

76»818.  Brevet  de  qoiose  ans,  17  juin  1867;  Whij^Mp[|ét««^ppai!&»tiiH^À  Pa- 
,ç  ri* ,  ^nufti  de-  3a^£^a»&fe-,ifiAAlMi<{0*;^i-fl&|4ifn  ibHiMBgO{$lM»  di^iHea&^b^ierg, 

photographes  elaulrcj»  n  nnM>j:  Jib  inota'JZtûiTjl  «îb  noga//  —  .^sj^no:))  oyn^  4 

76,820.  Brevet  de  quinze,  ans,  20  juin  1807-,  Baron,  élisant  dumicHo  cbct  llMfitti 

_s^Qvâ>P<u'ia«  bôiikVfttd  ^j^rkls^-^'  i^e^  j^VlG.  uiiiAi|IÉiyiii»|gvtt>ila4«M^ 

I»  dû  r<a-f33i  |iofar»bràaseNç  f>tîd9  W*i,tCiH«li4ïLei»ïi*Mtt»çtt,{  -i^gn'  <         ^  ,  »      •  . 

70,822.  Brevet  de  quinte  ans,  27  juin  1867;  Blanc,  place  de  la  <^^iaU!«b:i\î;Jtl  •  à 

,IOu(^iJifiji£MMiii:«diii^|il}i^^  .oer,<^r 

—  Cadrau  jpour  les  horloges  publiques  à  heures  mobiles  paraissant  lumioMMV  It 

lumineuses  dati«î  robscuritc  cl  noires  snrnn  (onah]itfiG,htiifnW^&dù  ^nîïh  •iiiwo 
JÉiftn         é«  «<uihi<i  «wdt;  \9  jwMintSlîT'i  CehM  r  fsptf ^s«iitÂfi^?MuE«ré;  à  Pa- 
•dlnaiinuKî  iiiSoç^en ,  n^5li4TrlPârM^l»lf^ib(t»>%llA))»  laiW^ifiaM^riid^ftAisgèHitout 

servant  aux  encadrements.  .^^rosi-^  sm-ii^  ^W;  «na.j^ 

-2aTJ<i7§|fiB5*,''Bb«flr4l  <ii  quiiizoïwUr  l{)  j4MM  )S(Î7  v  Ceef«i>ftrïTepr48énl<S  par  Lenronnier, 

76,826.  Brevet  de  qniii/c  ans,  18 jft|Uirî5<>7i!D«fl<9i>i  repr4»fiiV<b|W'M^ 
tr.CPfiriskb<lul6A^(i  dciÔiJcqi^otfrgKiH'  J2^  :rr-i  Apf oj^il  4u  Ieclei^r.r,fi  f  ,/      ^,  . 
luoq  ^8â7k  Bt>«ivi2l  duquni»^  w»>d2^»iiVi|i^7  >  *^eycqft,,àMoatf>(Ml^(^c^ 

—  Essuic-baibe.  .e-inpir.iM  1  ■jjfsmoilt;  >■  »• 

é  ,  f'oTôsiiîb*,  prcivel  du  quinteADfti  jf>  jniu  iSOy-;  DiimoHi,  reprvseujt^par.Qaudiot ,  à 
Paris,  rue  idu  Faubourg-àainl-Maiitifi<iiU^(/i/î%  5:t?jQba&s^naV:Clle|^Ufi>i^if%^A9U9  les 
•  «9/«ri^4»iaiblit^i;m(ig^l^4fill«  mui      .ène  astwn    >!  J  ràH  .'V'.H  0\ 

•/n'><j(V6U}3^j-BM»*ét  ;iia  quinte  au.s,  jSjtiiii  1 8O7;  Froger  ct  Gloriod  ^  rpprés6n.lés,par 
Hébré,à  Paris,  boulevard  de  Séba5t<j|pftl,,w.  jto^»  rtri  ^ûfUiwQidp  tpupÀ iwMitt  i^jini- 

35r/RtteUi  Y»«<*$<tj  «)«iî»»«Tr^^e<i,GJofi<>d.f^^^^   yi.unp       i  w    i  .o'i-  ^ 

9ilè'b7(nW0i»jJîc»y*i  de  qninKî  i^n«i  ift*  Uii»  .i$j57'$tH«4gWllk<epilé«e»^^|W^b^^ 

ris ,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  82.  —  Système  de  pliage  pour  velotwii[^lp^,ioiV 

Jl^gflniWJ.-tii:  1'  1  i  n  ,  d)LH  ao«iu:iH  ;\'ô/^t  iiinj  7:  .imaas  it.it      *  >.  i.;.  .Oc^ov 
'  70,83 1 .  Biiett6li4a;4|uwtA.»«Mi«  juin  aQ^<,||[y9iiM  iÊr.ei>^^i[t|4Bliir.Mfi4i^â  Pa* 

, -^ ris .  me  Saiiit,  Hoooré ,  n"  s'jù.  —  Perl««lif»neiâif|(k  «paWsM^  ««y^DlilM ^  lowv 

-9ûftMWi«ij#ila-cui}i»oifc4ft,UtjlQl'qtilaine.  .,  !      -mil'wne  .1  •    ;  >   !  /.  .,:  r  , 

70.833.  Brevet  de  qainse ans,  19 juin  i&Q-f.iis^Jf^^à  ]^4m^-(m  ^if^JImfiitkàe* 

-nofiwawit»  àla<leiti?ftMiiijo!o-' r,  »ii;viv.    j...  '.I  

•:>b  Ê  7^.^.  J^ev«k<<lfijqMifW^i!è^à9idtiiViM^â>G7;'Jqn€;«»ir0j^       par  J«»|i^«liKe,  à 
Paris,  rue  Gailion,  n^;î^(HiPfrf^^^9Ufl«iyiA«tt>>4f)»3:^U 

70.834.  Brevet  de  quinte  ans ,  37  juin  1867  ;  Kopp .  à  Saverne  (Bas-IVhy|i}«.Tr,^er- 

daifiWlioiwem<}j:Urlip4)prt4  à'WX«Jl>r.icalH}tt  Ue^^» 
eIÎ91fi^fiS4^  l)ri^,vei.^O,qpif^;^D^^,,l,9,j^ÙLVl^G7^L^ 

|l*  ISO.  —  Tclomètrc  répétiteur  à  retournement.  ,  ^sjiiw.i . . 

,  iioMd^f!?ft4JDi;(^i}t{d¥«tqam«cjanAM  iâ  juin  18G7,',  M9<tWllAiKM*.è  I|«9a.Yjrào  .Sdiiii4laor, 

n*  222.  —  S)slÎ!mc  de  6iphoii  v"iilc-bouteilIe:>. 

uunjir7Ô.Ô*7,jiiii0niAj4fl.J3«»*i«H  WV<^  »9  i^*U»#i$s^X*.  L«Wiiiil:^^>-,  l^iJfî^*»  ^'epié^entés  par 
Genly,  à  Paris,  boaUy4r43Q«»up>Arp)i^i?t,y9*,^]^t  rn  $HÛriè^C9nscrvtleQr)4«9  P^n&  «1 
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mesures ,  à  Tusage  des  professions  se  rattachaiifWl>|tinWW<t'it  de.àHfBt^l  Im^Élm» 
tries  uéceâsitant  des  pians,  dessins  ou  croquis. 

•26,836.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1867;  Lungley,  représ^té  pjtr  La^d,  à 
teÎB,  boalflvwpd  -4»  Stnsbourg,  n*  a3; — Perfectionnements  diiiu.u-qoiiitfBKlidiri' 
éto  vat88<'aux  de  guerre,  des  forls,  des  canons  et  des  blindages. 

Al^^^ft^  firevei  de  quinze  ans ,  20  juin  1 867  ;  Novion ,  reiirésenlé  par  Lafond ,  à  Pa* 
fû»bon1eini4  de  Sti^boor^,  n*«d.-~Piano-llBrmontiMij^^  . 

•ff6»840.  Brevet  de  quinze  ans,  ifijnin  1S67,  Robinet,  représenté  par  Lafond ,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Fabrication  d'an  genre  de  boacl^ i^vjju^' 
retîëres,  ceintures  et  autres  osagos.  .    ,  '    ->  ;  , 

76.841.  Brevet'ffitente  anglaise  expirant  le  2à  décembre  )88o)  pris,  le  18  jtun 
1867,  par  Rodgers,  reprt^senlé  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  3^.  — 
Fenecitoonetnents  dans  la  construction  des  tambours,  poulies,  meules  d'afliiage  et 
«dues.    ...  '         .  '     '  '  ^ 

76.842.  Brevet  de  qninze  ans,  juin  1867-,  Scnay,  représenté  par  Sinoqnet,  rue 
hfjog^e,  a*^,  À  Rfliiea  (Seiae-lnCérieure).  —  AoiUé  équilibrant  là  meule  cqmmte 
d^Mi  monUii. 

76.843.  Brevet  de  quinaeiM,  «5  jiim  i8fl7;  8ife,  à  Besancon  (Doolrt). — ^jMka» 

de  barillet  de  montre  sans  arrélage. 

76.844.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  12  avril  1881}  pris,  le  19  juin  1867, 
ptr  Smith ,  reppétmté  ^  Conmwre ,  à  Parii  ;  ne  Feydeau ,  -nT  98.  FeffeetîomM- 
Bients  apportés  aux  armes  de  cbasse  se  chargeant  par  la  culasse. 

.  76,845.  Brevet  de  quinze  ans,  i  g  juin  1867;  Troobadia,  représenté  par  Hébré,^ 
l^uis ,  boulflTBfd  de  Sébastopol ,  n*  82.  —  Système  de  «kanMorea  à  senidles  de  boM 
dites  ohamsares  hygiéai^nu,  lyMèiae  Tronbadis. 

76,846.  Brevet  do  quinze  ans,  27  juin  1867;  Vier,  passage  Pommcraye,  à  Nantes 
(Loire-Inférieure).  — i»ystème  de  frein  à  semelles  élastiques  applicable  à  tout  le  ma- 
térM  MMtlaat  dee  chernina  de  1er. 

76,8ft7.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1867:  Walcker,  représenté  parLaf<md>^ 
Ftois,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Genre  de  pliant  à  dossier.  *  * 

76,846.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  17  mai  i68t}  pria,  le  18  jain  1867, 

I»ar  Warren ,  représenté  par  Vinck,  à  Paris ,  bocnevard  8aiot4iartiii,  — 
èctionnements  dans  la  fabrication  des  pipes. 

76.849.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1867;  Whettem  et  Walker,  représentés  par 
Laibnd ,  à  Paris .  boulevard  do  SflrasDoarg ,  n'^  a5.  Système  d*embolla9e  des  pfopol' 
leurs  à  hélice. 

76.850.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1867}  Bachelart,  rue  Brûlée,  n*  1 1 ,  à  Reims 
(Marne). —  Maehine  dite  (îrraM  de  tamtt  pour  le  tissage  mécanique  dise  éboffiBS  façon- 
■ées  dites  à  Varmare. 

76.851.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1867;  de  Bary,  Mérian  et  fils,  représentés 
par  Lalond,  ;\  Pdris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Procédé  de  contrôle  îles 
pièces  de  rubans. 

76.852.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1867;  Baudet,  représenté  parLevOttiiler.- 
PWris.  boulevard  Saint-Martin,  n*  2q.  —  Mode  de  publicité. 

16,858*  Brevet  deqeinieaiiS',  tojam  1887;  Bemod  et  Dugué,  représentés  par  Lt- 
fcnd.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ^3.  —  Procédé  de  décoration  méàdliqoe 
Applicable  aux  tissus  pleiiii  et  à  jours,  aux  fleurs,  plumes,  etc. 

76.854.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1867;  Bemier,  à  Paris,rae  Coii>ean,-n*i2.— 
Mfeeiioaaemonls  Apportés  aux  appareils  de  levage  de  tons  systèmes  par  Tapplics- 
tîon  d'un  système  de  parachute  mobile  à  cliquets  d'arrêt  automatiques,  montant  ott 
descendant  avec  les  fardeaux  et  s'enclanchaut  sur  des  chaînes  verticales  fixes -ser- 
VMt  en  mfme  temps  de  gindes  onx  paraehates  et  amc  fordeanx  snspondus  par  Tappo- 
nil  de  levage, 

76.855.  Brevet  de  quinze  ans,  31  juin  1867;  Cailteaa,  représenté  par  Mnsard  ,  à 
Fans,  rue  d'Enghien,  n*  3i.  —  Étui  enGle-aiguilles. 

76.856.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3i  mai  1881  )  pris,  le  22  jnin  1867,  jMtr 
de  Caithness  (le  comte),  représenté  par  Genty,  à  Paris,  boolevard  jE^umarauus, 
n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  compas  de  marine. 

W.8S7.  Brevet  de  ipiinte  ans,  20  jnin  1867;  Coquard,  représenté  porLemoanier. 
à  Paris,  boub'vard  Saint^îai  iin ,  n"  :io.  — ^  Inhibition  à  chaud  ou  recuisson,  au 
moyen  des  brais  ou  goudrons  de  toutes  sortes,  de  tous  les  vases  ettnytçx  en  ma- 
tières céramiques  non  vernissées. 


B.  n*  1725.  ^  ^  ^ 

7Mfi8.  Dwmrt'Jg  ^qiÊate  ans ,  3 2  johi  1 8671  Dacremont ,  représenté  pàr  ISèn^r,  à 
Paris,  boulevard  Reauna«rchy,'n* 95.<-^Mifcnlm<^'a<>pociie à ^hrt'ViéiHfljBMttg, 

^yHème  Jb.  Ctecremoiit;     '  ''î'         '      '      *    •      u  .     o   >   î 

J)puay,  à  Paris ,  nie  Fonlaioe«aa-Ao! ,  fii"  57.  ■ —  PrcMC'à  |MMpti' 

76,860.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1867;  Poiicatit ,  rppr<^senH^  par  Fouettât»  A 
Paris,  rue  Dréa ,  n"  ib.  —  Télégraphe  parlani  pour  navires ,  système  Foucant;  • 
<*  '76.8&i.  Brevet  de  quinze^  Uns,  jti  jam  1867;  Gaupillat  et  comp«|fiile,  repi^éséhtés 
par  Vinck ,  à  Paris,  boulevard  Saint*Jfartm,  n*  33.  —  Perfeclionnements  i^jpoKél 
«n  fo^il  et  aox  cartouchM  Giiaaaepot.  -i  f-<  .   >  i<  • 

lijn^  iihvffQt4e<|afliit«ns,'sa  join  iM7v€îeériiiëbr,  représenté  pa^Muttrirâ.i 
Fuis,  tii^  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectioaoemenls  apportés  aui  armes  â  Teu. 
•  1W,863.  lîrevet  de  quinze  ans,  ai  juin  i^ft7^Hanneo,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Mutin,      99.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du 
blanc  de  plomb  on  céruse*  * 

76,86(1.  Brevet  de  qainieans,  sSiain  18G7;  H^^^^Y'^udart ,  à  Mourmclon4e-Qnilil 
(Manieà.     Lampe  dite  kunpe  Hardy,  pour  l'éclairage  à  Thuile  de  pétrole.  ' 
'  76;M5.  Brerétde  quhkra  tan,  s>  juin  1867;  Ignard,  à  Paris,  me  deB9gndlet. 
n*  24  (Charonne).  —  Roue  dite  roue  Ignard,  pour  nmchines  à  vapeur  routières. 

76,866.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  tS^;;  de  Laict,  à  Pftfis,  rae  Saini-ILoGh , 
11^57; —  fabrication  du  plâtre  et  de  la  éhaux.  •   -  . 

76,84r7.  Brevet  de  jointe  ans.  22  juin  1867  ;  LefebvTc  et  Clément,  rej^résenCAl^pv 
Mathieu,  à  Paris,  rae  Saiot-Sébastien ,  n*  — PerfeclU>nnedoeiits  appéMés  tin 
«Ippareilsàgax. 

70.808*  Brevet  (patente  anglaise  eiplramt'ie  s9  nssis  tftti^  |yris,  le'si  julh  M7, 

ptr  Jlamsfleld,  rej)r('-seiit(*  par  Sautter,  ^  Paris,  rue  de  la  Chau5sée-d*AntÎD;i<'5o. 
*— PeH%ctionneinents  dans  les  appareils  ponr  éteindre  les  lampes.  '  ' 

70,860.  Breretde  qninte  ans.  22  juin  18671  Martin,  représenté  par  BonneviIle,i 
Paris,  me  du  Mont-Thabor,  n'  24.  —  PeifsetfamiKMeuti Ht  macfliine»  A  cfcfder  et 
filer  la  laine  et  autres  matières  filamenteuses. 

76.870.  Brevet  de  quinze  ans,  21  jnin  1867;  Mosman,  représenté  par  Genty,  à 
Bisis,  boulevard  Be«nmnnelmis  f  n*  95.  —  PenèdiminenMnts  apfportés  mn  HpUÊt," 
tours  pour  machines  5  vapeur  ou  autre?. 

70.871.  Brevet  de  quinze  ans,  32  juin  1867;  Peltereau  (le  jeune  frère),  représenté 
MTlBÉMia,  à  Paris,  me  SlIUl-SébasCien ,  n*  45.  —  Periecttonnements  apportés  au 
iraitement  du  chanvre,  linyisoloo,  etc. 

76.872.  Brevet  de  quinze  ans,  21  jain  18O7;  Petit,  à  Paris,  rae  Biondel,  O*  5.  — > 
Porte-plume  divers  perfectionnés. 

76.87S.  Brevetde<|aiiMe«iis,S9  juin  1867;  Petftotfam.  A Miit>Marlin<d*AniifHy 
(Cher).  —  Ecliappcrncnt  de  montre  dit /c/iappsmfnt  Pètît-Marais. 

76.874.  Brevet  de  quinze  ans,  31  juin  1867;  Picard,  représenté  ^  Lafond,  A 
Airis,  boulevard  de  Strasbonrig,  n*  sS.  —  Systëine  d'indicateur  nolme  pom^  <élHfr> 
nins  de  fer. 

76.875.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1867;  Poollot  et  fils,  reprc^sentés  par  Ma- 
diïeii,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  — Perfectionnements  apportés  aux  iu- 
naties. 

76.876.  Brevet  de  quinte  ans,  21  juin  1867;  Renelte,  représenté  par  Lafond,  ^ 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfectionnements  aux  bobines  et  appa- 
reils d'induction,  ^fcÉtt  d'aiftlsir  dHme  nunlère  spéciate  les  courants  în#tms  al 
leurs  effets. 

76.877.  Rrevot  de  quînre  ans,  32  jnin  18O7;  Slrœsscr,  élisant  domicile  cbei 
Albauel,  à  Paris,  rue  de  Tournon,  n"  id.  — Modèles  en  fil  de  fer,  cuivre,  etc., 
veprésentant  des  figures  destinées  A  Tétude  de  la  géométrie. 

76,878  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1867;  de  Susini,  représenté  par  Lemon- 
nier, à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  2g.  —  Système  d'appareils  A  effet  continu 
ponr  la  faArteaUoa  doanonlqoe  de  Foiygène .  dit  j>nfàme5liiifu« 

76,879.  Brevet  deN|illnie  ans,  19  juin  1867;  Thibonville,  représenté  parLafond, 
A  Paris,  boulevard  de  StrasIWDurg,  n"  23.  —  Système  de  raclage  mécanique  pour  la 
préparation  des  boyaux  destinés  à  la  fabrication  des  cordes  harmoniques. 
^  76,880.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juin  1867;  Tonebavd,  repiifflenté  par  Mathieu ,  A 
Paris,  rue  Saiat'SâbasiieA ,  45.  — ' FBrfedjoanenMBAs  apportés  aux  freiiis  de 
chemins  de  far. 
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tRmnemenfé  dans  les  arme»  a  feu  se  chargeant  par  la  culasse.  '  '  '  - 

70.887.  ^reycVdc.qu^M^e  ^pii.eA JuiA'^Se^çrCosle.'l'éptéfiiARéjiiiA^OiW  à'^a-  . 
riS/b'ôùleVarJ  iiç  $U'aÂboucg<,B*^3rn  6Yslèmc  de  Ciitwkld<iou«  fldbr  'àVtidlcs  (le  » 


76,8d3.  Brevet  de  quiuz&aikk,A4i(|)u  1867  ;iGiptiTeiRréfte»Aé<0«r lié  ti\iiib\  à'Pdror,  ^ 


Poissôiinil^^'i^  55i-^Traii»rorma(ioir^^  en  paHcrgraissciirà  pnp|cU£^ 

forcée.  i.,n.f A .ilHP    .:-:f8i  nin(.Ô-,aflâi3^mupaLmd'|a^TÇ:i»V  . 

(Lôiî'e)."^eàïi  dite  catn/nllantede  Guilloa,  destmée  à  nettoyer  et  à  faire^Hn^  Çî^'" 
tantaaémeiit  It.s  ol'jcls  cri  cuivre.     ■  :      n  !'>w'n.f  A;.  . 

76;ô^Ô^'.  6r(^vcl  de  ifuiijiu  au.i,  a,^  ma*  i§(i7;  Héloui»*  à  i^avïs,  l^irié'tiaiW  Samt-* 
h*  55.     Apjilicaiiou  des  plaqués  sur  cuivre  k  U  fiibrication  des  p^^iiti;i^Qté-l" 
ries  mtHalliqiH's  militairea,  ciyile*  etreligleusesi  '  m     /  jt  '  .  ■  v 

76,89S.  Brevet  de  quuuc  ans,  2/i  juin  1867*,  Iloard  et  Youngrf*èpr<*5f  nt(^V]^ar' tiC. 
fond,  à  Par^s,,  boul^x^cd  de  Slrai^lKQUrg.      83u  ^  FaJ»ioMiM^^ 'VM  f  bois  . 
pointes  vrilliés.  ,  !   .  :.nii'b  hoiïboiî'W   "  ' 

76.399.  DrcvcL  de  q^az^  juis,  3  JuiJel,;ia^ii  ^or■(esi^■lltt^fe^èpèfoh'Al*]H^•i' 
Dariietal  (Seiac-Iuféricure).  —  Procédé  de  laioage  de  tissasicolort'dttts  ét  raÇéWUA^''**! 

76,000.  lice vçi  de  4|uiA%e  ,aiu ,  ^^wni i^feij  t Uchanbe>^> f ewréMHtét  pûf  Ùctilf  ,  à  '* , 
PariiVImiilëvara  BèlSmardièiZVoS;  ~WbÎDe4-èidlfeMÏ«t(^ikl«»l(^'riU^'^^ 

76,QOL  JJrevîl  dc,quiuzu  ans,  2/4  juin  1867;  Ifaporl  el'comptfgfnië,  représentas  . 
par  BàiAfaëvUle  '  ,^,i;j|riâ^  i;^,^u  ,AUtm-Tli«lMn^  a4il«»iFU«it'>dtfi^ttèii[%  se  ûhar^  -^  l 
geainC  ^a^  fa  calasse ,  â  cartouche  métallique.  '  'l^ 

76,90i.  "  —'■   -  '  ■-  •   ^-^^i»<^^-»fl-^b.-..t^ 

rue  Ferrai 
méabiys 

7e,tK)3[  Brèvct  de  qumic  ans,  3  juilUÎ  1SG7;  Lego,  à  Montreuil  !e-Cbftlf{«iHttb)l'i' 
—  ApparciljàLCuuicr.^l^j  çj^wicbts  du  cuivre, sjfyjneftopre»  au  lamitiagfeJ     '^^   ''  G  O. 
7ô,90&.  Bmel'il'e  quinze  ans»  a4  juin  1867;  Pacalin,  représenté  par  Jacquin»  à 
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ment. 

■I 


'eil  à  douche  iïk  pliËîiai^^Sïïaî 

huile,  ^inLCt        *«r,-*&,î5!;''i^.?  '^''"'femK 


I    T  ^■^'^  *^  ir^**«ii'"oi»uee  de.  inaec 
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hfcs  d'Argand. 

.  7lî,{iâ7.iB«9yet^e  quinze  aa4k»49  ^ia  1&67;  HaU^iVeprésenté  par  Lcaionnisr,  à 
Fini»,  boulewrd  SiiiiiMtlftrti»,  V-<«9ii^iSyM  > 
7M38.JD;rev«l  de  qqinaeAi»,  4>  juillet  >867),ilo«àiar^  bouUvand  dti  lii^^, 
a*  16 .  à  Reims  (Manift).  —  SyAtjboie  de  bâcha  propre  à  TeaMlaf  eidta  Uilii»|dii 

paëes.  ■  >  '■ 

.  76,gd9*  Brevet  de  qnimeianstr  ai  jqiilet  1467$  Bodiett»,  à  Anii  <PlMi4e^0klii  ). 

—  Savons  et  autres  produits  phéniques. 

7.5,930.  lirevel  do  quinze  ans,  26  juin  1867*1  Jeaonot»  représenté  par  Hébro,  à 
Bnie boul^trd  de-iSébastopoI ,  n'  89k.—  Syetèm»  é»  iMHiMefr  ao  peaïknt. 

76,931.  Brevet  de  quinze  ans.  27  juin  i867;KœDeiuietFinel,àFm,  rae  Ghalalii 

n*  38.  —  Cai  buraleur  à  ox^g^np  et  hydrop^nc. 

76,&32.  Brevet  de  quinze  aus,  4  juiliei  1^67;  LoyraU  à  Châteauneof-de-Maieue 
ÇQrAme).. —  Appareil  destiné  au  doublage  de  la  soie, 

76,933.  Brevet  (îc  quin/c  ans,  26  juin  1867;  Liadsay,  représenté  par  Le  Blanc»  à 
9ana^,i;uo  Sointe-ÂppoUuet  a°  2»  —  Pwlectiooaemeata  duo»  la  coBslruction  desdefii 
wMaW  '  '  • 

76,93^.  Brevet  de  quinze  ans,  ^T^juin  1867;  Magnillier,  à  Paris,  rue  4«tliiflb* 
chefoocauld  ,  n"  62.  —  Indicateur  mécanique  adapté  aux  plans  de  villes. 

7i6»935..  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1867;  MaUeson,  représenté  par  Thenen,  à 
Paris  ,  rue  Laflitte,  n*37.  —  Perfectionnements  dans  les  roues.àMlM*|NMslM<lHil* 
teaux  à  vapeur. 

76,930.  Brevet  de  quinze  .ans,,  à'à  juin  18C7}  MesniL.i:9eprëaenté  par  Tesaiev^  k 
Caria^roe  da  Fanbourg^int-MaiHin-,  181.  —  Systëme-de  febricalMW 4M*Mie» 
en  bois  pour  voitures ,  chariots,  etc.  avec  jantes  d'une  seule  pièce. 

76.937.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1867;  Mulé,  rue  des  Pottea»*,  jit-AQ^»Ai 
Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Appareil  d'éclairage  à  air  cai-Uuré.  .-..•* 

76.938.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1867;  Paroa^5#  r»e  Pouastl,  «i*  as , 
de  la  BJnncarde,  à  MMaeillA  (Bqw<ke»-d»Baàiie)»    ■Afggkim<^nlliaa  ém 
•ans  compression.  .:      ••.>  >  * 

70.939.  Brevet  de  qnime  ans,  27  juin  1867;  Poaltney,  rcpr^seolé  pap  QmâfitM 
Paris,  hnn!(  vard  Bc  anmarchatt>  of  — Fweetionaininiiiii  apparté»*«iMhtai>l  à 
feu  se  chargeant  par  la  calasse.  ' 

76.940.  Brevet  de  quinze  ^aos,  26  juin  1867;  R^uy  pàre  v<P>^eQ^^j^*B 


Lafond,  à  Paris,  boolevaii^ ^âinmiMiff  rD*  13. 

à  avant  traiu  moteur. 

76,941.  Brevet  de  quinze  ans,.  26  juin  1867;  Hil^kei^Kreprésenté  par  La£aiMl>,  à 
Paris,  boulevaid  de  Strasbourg,  1^  94(j---'Syst«n6demÂiMà'Vftim9àrtnaHÂM 
sien  directe  et  à  cylindre  fixe. 

"^942.  Brevet  de  quinze  aAS„24i  juin  1867;  Roneci,  i  P*m,  rue&aoctl,  11^17. 
~  fWatif  Oh  fixatif  IUm0et.  •  •  '  4 

76,0^i3.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1867;  Sauvage  eiDelacourl«i6|psél0ntë8>pa( 
Hébré,  à  Paris ,  boulevard  de  ftébastoppL,  n'  èa^  —  Maolaga  d»  pwmwiiiairMitoiw 
de  croisées  ou  de  lits.  >  .1  •.<.,  >  >.  •  . 

76.944.  Brevet  de  qpÎMB  MKi  6  juittit  1867;  Avrial ,  vepréaenté  par  ZMliaiieri<MM^ 
de  la  Charité,  n*  11,  à  Lyon  (Rhône).  —  Baignoire  à  cylindre  et  à  garde-feu. 

76.945.  Brevet  de  qoinze  a^,  4  juillet  1867;  Baujaird»  me  de  la  aeiiifl,.iir40k  à 
Lyon(Rh6ne).  —  Motev  dit  oMaiNofmr  Ba«j«r«I. 

76.946.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1867;  Bengel,  iQpfliNlilé' |ni»  Miè}  à 
Pàris,  rue  des  Tournelles,  n*  A7.  —  fimploi  de  la  porcelaine  ou  autre»  malières  cé^ 
ramiques  analogues  pour  chapiteaux  de  lanternes  ei-au^a  appareils  d'édairafeu.  •■ 

76.947.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  juillet  1867;  Bhiaflha.  è>Baiiar  JiilaaMéi^ ■ 
—  Machine  volante  ou  aéronef. 

7^.948.  Breset.(patanteaofi^aiseeftpifaalle  i" janvier  1881)  pris,  lo  i^'jnillet'iMl^é 
par  Brockiehorst,  représenté  par  Tlâek,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53i>^ 
Appareil  propre  à  révaporatiaa.  4t.it  iwactnÉftlhm.  é».j«n  oiiia«k  éBt«ÉmÊÊ90àa 
vesouct  d\iutresjus  et  liquides. 

76.049.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  1867;  Broquia  et  Laioé,  à  Bahs^me  du 
Faubonrg-^o^Temple,  n*  59. — ftatoet  pMaMAiquA»  .  ^    /  ,  •   «  • 


76,950.  Brevet  de  qninze  ans,  27  juin  1 867 ;  Cbnmbon ,  11  illilii  mHi^jjWlUtiHiyi'i 
Systime  de  laveiks. dites  (a^?€Uêi:4igHi^,  farvam  a«k<dé«i^hi9»  dac I 
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76rd5lu.  firevft  dûqpintt  «ns«  airain  1^7;  Cornet,  représenté  par  Onedumaki , 
à  Paris,  nu  du.FBDmi^-8ainfe4fatâa,  n*99>  —  Maehine  à  waért*.    •  •  '-«.^^  'h^^ 

76.952.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  186*7;  Dordigny,  représenté  par  LaTond.à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11'  7'i. —  Système  de  fours  pour  ruti}isa<ion.  comuie 
coas^Mistible ,  des  cendres  proveuaut  du  lessivage  des  minerais  servant  à  la  fabricr* 

76.953.  Brevet  de  quinre  ans,  28  juin  1867;  Dumont,  représenté  par  Genly,  à  Paris. 
boulevard  Ëeaoïnarcbais ,  n*  95.  —  Procédé  de  làbrieatioii  des  boites  à  sardines  et  4 
eniserves. 

«'7d)0bA.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1867;  Gerin ,  représenté  par  Fouillât,  rue 
Fïrrandièr»,^»*  iié^  ÀLyon  (AhAne).  —  Mode  etappareib  de  graissage  deaappareili 
à  Inqieur.  •  . 

76.955.  Brevet  de  quinte  ans,  6  juillet  1867$  Groet,  allées  4^  TotUTOy, H*  9r,i 
Bordeaux  (Gironde).  —  Boîte  ou  étui  à  éclairage. 

76.056.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  i867iHaefael,  À  Golaiar  (Haut'fithin)..-^ 
MMinniémenta  à 

76.957.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  juin  1867;  Japy  frktteteompagnie,  représeotés 
par  Mathieu ,  h  Paris ,  rue  Saint-Sebastien,  n*  45.  —  PerfectioimemeaU  appo{téft>Mi^ 
mécanisme  d'échappement  des  montrea. 

76.958.  Brevet  de  quinse  ans,  6  jttUlet  1867$  Laforgc,  place  de  la  BotiK»-„lir'a , 
à  Lyon  (Bhdne).  —  Agglomération,  f(ue  eompréaeioa,  de  divecsea  substanceB  fihap* 
maceatiffoes  on  aromatiques. 

76,950.  Brevet  de  quiose  ans,  29  juin  1867;  LntowiU»  reorétenté  pir  Geiilyip  à' 
Paris ,  bOttt«vnrd'BflKiuD«riMs,  n^gS.*^  Système  de  dieiniii  oe  fer  demoatagM  dil^ 
/r<un  locomoteur,  ^ 

76,960.  Brevet  deanioze  ans,  adjoiâ  1867  ;  Haret  de  Sàint-Pierre ,  repréàcotéj|iB 
LafoiMi;ii  Paris,  boulevard  de  Strasbooi^',  n*  23. —  Gimre  dte  capsule  pour  ÉmiT. 
teilles,  vases,  flacons,  bocaux,  etc. 

•TlfiWl,  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1867;  Mëndes,  cours  Saint-Jean,,  11*96,  à 
IbrthMim  (Qfroflde):  —  Ifotcfiir  éeonoiniqae  à  levier»  coosbinés. 

76,962.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1867;  Messener  fils,  ^  Paris,  me  Saint' 
Bernard*,  a*'a6.  —  Application  de  fcappage,  repoussage  auii papiers  p.einls,  pour  uni?, 
(fer  'fUfivieifi'Oififr 

70;9<f9;  Revêt  (patente  anghise  expirant  le  3  avril  1881  )  pris.  le  29  juin  iSd^LnMT 
Ifusgrave,  représenté  par  Lrmonnier.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'ag,— >^IS- 
tèMic  d'agencement  d'écuries,  d'étables  diverses  et  de  selleries. 

76i994'.  Blrevet  de  quinze  ans,  9  (Svrier  1867;  Oger  et  Dufrenoy,  à  Parif/iràC 
llehwdef  1  al*  49.  Mrfeotioimements  dans  lës  niaehtaes  à  refendire  iisf  éimc^ 
taiméa. 

79,9ni.  Brevet  de  quinze  ans»  9  mti  1867  ;  Pagnat,  rue  die  Skbioavittt,  i;,à 
Neuflly»siBp9eliMr(9eixie). — Boue  i  tranchants  «ppUcsIile  i^tkitites  sorties  de  dtantoioi» 

à  soc. 

76,966;  Brevet  de  quinze  ans,  38  juin  1867;  Pèrdriset-Grosrenaud,  élisant  dOmir 
«ttvà'Pkris.  hôtel  des  Beint;  pMisage'dn  Saumon.  —  Btnploi  du  bois  de  isbéne  pour 

le  tannage  des  cuirs. 

'  76^909^' Brevet  de  quinze  ans,  i*'Jui1let  1867;  i^leiffer,  représenté  par  Ducomet,  à 
FMs,  iMmlMurd  d«  SélwstDpol .  n*  891  —  SystMnedn  norftt. 

76,968.  Brevet  de  quinre  ans,  29  juin  1867;  Piroe! ,  reprrsentt^  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  k^.  —  Système  d'écran  applicable  à  tousr  gj^rea  da 
Cheminées,  foyers,  etc.  •  '* 

•  7at!M9i  Brefverde  qnimeran»^  1"  juillet  iW^^Bldn  fils,  à  Paris,  nie  Sàiiit^Hkrtin,, 
n*  — '  Préparation  des  gvflflîf»  d'Auériquv  0R  appliquet,  ^efres  fines  'él;gini^ 
ures  dites  métaUo'Végélules, 

76,4Mt  Bncnsrt  de  qoinma»,  9  juiUelr  1M7;  ReaMiMi  t^Mothnlv f MpteuttWft  — 
Procédé  relatif  au  perfectionnement  de  rétampe'dlrniéM*!  (Ami#  en  Â  êbintê 
têtes  bombées,  du  système  Gailly^  de  Gharlevîlw.  '  '        '  "- 

.  '7ij97L  Brevet  de  quinze  an»,  3  juiWst  1867;  Reveton,  éllMtttdbinlMcha  Blraf^ 
geat,  place  de  iu'  Mieépiiwde.  n*  &  ,à  Lyon  (Rbôn«)l"MiIMc!édtf  de  Brbricatf on  df 
chapellerie  et  casquettes  en  toutes  sortes  d'étoffes,  sans  couture  et  imperméables; 

76,939.  Brevet  (patente  anglsise  expirant  le^ 39  décembre  ii)8o)  pria,  lo  {WMn 
iflB^pM^iSiBlMMeCBIiowaM.rapréscintés  par  Malbie^  hWiiiÊÈi,Éo»'$ëX»9maSlm, 
n*  él.  —  PeifeUlmu^iiiilÉ  un^turimimmU  eMiÉMtHinii*tniiB|mgi 
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76,073.  Brevet  de  qainxe  ans.  i"  jaillei  1867;  Steffany»à  Paris,  impasse  Saiate- 
M«rte-Blanche.  n*  7  (Montmartre).  —  Perfeelioaaemeiits  relatifs  aa  tondage  éts 
chevaux  cl  autre»  ntiimani. 

76.974.  Brevet  de  quiiue  ans,  11  juin  1S67;  Tarbox,  représenté  par  Lafoad,  à 
Firit,  bonlevard  de  Strasboorg.  n*  sS.  —  Pttrfectioaiiemeiits  dans  les  machitiei  I 
coudre. 

70.975.  Brevet  de  qninre  an<?.  79  jtiÎQ  1867;  Von  Jcinsen,  représcntt'  par  Bonne- 
fille,  à  Paris,  rue  du  Mont-'ihabor,  n'  ik-  —  Perfectionnement  au  découplage  auto- 
matique des  wsgons. 

76,070.  Brevet  de  quinte  ans,  2  juillet  1867;  Anthoine  et  Genoud,  représentés  par 
Genty,  à  Paris ,  boulevard  beaomarchais ,  n*  q5.  —  Genres  de  cocardes  en  verres  dé- 
corés on  antres  prodaits  céramiques,  applicables  anx  fironteaux  de  harnachement. 

76.977.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1867;  Barbier,  élisant  domicile  chez  Des- 
nos-Gardissal ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29. —  Système  de  blanchiment  . 
et  blanchiâsage  des  tissus  et  des  matières  textiles  au  moyen  d'un  appareil  dit  blan- 
dtttsmte  à  vapmr, 

76.978.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1867;  Cartulat  et  Canonne,  élisant  domicile 
chez  Jacob,  rue  Boileau,  n*  10,  à  Lyon  (Rhftne).  —  Presses  montées  avec  cadres  à 
ressorts  et  mobiles  pour  l'extraction  des  liquides. 

76.079.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1S67;  Caselli,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasboarg»  n*s5«  —  Système  perfectionné  de  télégraphie  dit 
autotélégaphe, 

76.980.  Brevet  de<|nînze  ans,  18  juin  1867;  Glapicr,  à  Paris,  passage  Sanlnier, 
n*  16.  —  Oreiller  hygiénique  parisien. 

76.981.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1867;  rb'^ray,  représenté  par  Vinbourg,  à 
Paris,  rue  Folie-Méricourt,  n*  38.  —  rabricalioa  de  .dossiers  de  livres,  missels,  etc. 
dits  dossiers  brisés,  an  moyen  de  baguettes  verticales  collées  sur  une  peau. 

76.982.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1867;  Comely,  reprt^senté  par  Orzechowski, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  u*  39.  —  Perfectionnements  apportés  à  la 
machine  à  coudre  système  Willeox  et  Gibbs. 

76.983.  Drcvrt  de  quinze  ans,  26  mars  1867;  Cosle  et  Taupin  de  Ilosuay,  rue  Ni- 
colas, n*  A,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Fabrication  de  l'ammoniaque  par  la 
précipitation  du  phosphate  ammoniaco-magnésien ,  et  traitement  de  ce  sel  par  la 
chaux. 

76.984.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i86t',  d'Auxerre,  élisant  domicile  chez 
Brian,  à  Paris,  rue  Sainte-Geneviève,  n'  2  (Believiile).  —  Moyen  de  donner  promp- 
tement  et  ftdlement  aux  eanx-de-vie  blanches  et  aux  alcools  la  couleur,  le  goût  et 
toutes  les  qualités  de  la  vieille  eau-de-vic. 

76.985.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1867;  Delamolte  et  Faille,  représentés  par 
Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saiut-Sébusticn ,  n'  45.  —  Perrcclionncments  au  traitement  des 
tissus. 

76.986.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Deplechin-Letonibe ,  rue  de  Douai, 
n*  96,  à  Lille  (Nord).  —  Fabrication  de  tuyaux  en  plomb  doublés  intérieuremeiU 
d'étain. 

76.987.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  21  juin  1881)  pris,  le  3  juillet  18^, 
par  Dickie,  représenté  par  Genty.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, n*  95,-~  Perfoc* 
tionnements  apportés  dans  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage. 

76.988.  Brevet  de  qninxe  ans,  S  jnOlet  1W7;  Dommarttn-Laroehe,  i  Paris,  me 

Kamey,  n"  Ao.  -  Pommade  dite  la  dommarU'ne. 

76.989.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  juillet  1867;  Duchesne  aîné,  à  Paris,  rue  de  La- 
fiiyette ,  n*  45.  —  Application  de  l'imprimerie  sur  les  feuilles  de  papier  dit  papier  à 
cigarettes. 

76.990.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1867;  Durieu  (M"'),  représentée  par 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  propre  à  corriger  et  à  pré- 
venir  dans  les  enfants  certaines  diffiannités  dn  eorôa. 

76.991.  Brevet  de  quinze  ans,  8  jiMllet  i88^;Foiiqne  frères,  me  Saint-Basile, 
n"  1 4 ,  à  Marseille  (Bonches-duoRhône).— Appareil  à  transvaser  les  liquides ,  dit  tnuu* 
vaseur  mobUe, 

76,993.  Brevet  de  quinze  ans,  s  juillet  1867;  Proust,  représenté  pàr  Vinci,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Ensemble  de  moyens  éOMUMnifaeB  apfîli^ 
cables  à  la  condensation  par  surface  des  vapeurs  de  toute  nature. 
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systèmes  de  perfeclionnement  apportés  au  Fusil  de  chasse  ai^J^fai^çf^^^^,^  ,^  jutifiA 


„  _   ,  .  _   ,  .  „   ;fïl«n 

Pcrfeciionnemcnls  aux  armes  a  feu.  ;hi  ot» 


co 
tac 


cne  ae^voMures  ei  machinés.  ,  , 


VD.OoO.  Brevet  de  quinze  ans,  2  junTet  1007;  Riarlin ,  represcmé  oaf  La^ond^  ^. 
Pacù.  boulcvacd.  de  birastipurff,  X  23.  — zoPfocédé  de  traa&lbrmjiUoh^'dirèct^e  dt  - 

»7lWg?ci^   ■    "    ' 

Avig^oa^^V.auc 

1867,  par  Melig^er.  représenté  par  Danbr(^vi 

n^ÔÙ.'-^IÎÉaéïS'tie  destinée  à  presâeK  doûûer  ^  ^_     

en  «ne  seple  opération.  Mom-inq  naptahi^rd  Ti\U^  i<)     .lu 'a 

fiWÎEm':  Rr/vK'îde'qiftfi^ë'^'kniÇ'^k' j\iînèn89|/jM!ilfi;hêlV  rf|^ré^iit'««  'par  'rlafôàti.,^î 
de  lièvre     «^fi^l  eooiToD  f-j!r.oirtav  >,  »)J  uj-,:ii<J  90  fl  iî^om  rtf^^^'-nit  m»«ob  «Jin 

carrières  etc  .«d'iiO  tj  zoailiW  0£n5!l(s/«  dioiMrt  é  ^niasuo 


pkiqi^J'  J  ja  «JJ  îi)  iji-iiu  t.iii  i)  jM  ,  njirhv^uHi  'XJt^nioiiMiii-  'ihii({ti'd(\  ub  uoiJfiiiqjo'jiq 

77,005.  Brevet  de  aaime  ans,  25  février  1867;  Thierry,  élisant  domiene  A  Paitt^^'^ 

rte  di*  VftMrt|l<el«;'nH»33;>^^*late«*«afidh«  j   ^   »v  i^'  r  '  Or 

l^iOOa.'Wbt^l  d«  qiii'i2^ans,3>jiiniëlt  ii867;'W3t»on,  à  PArn,  rtfe  Saiut-!«f>pOlyt4i  "J 

ii).d;LUi.^S4^ibbdë>pour  la  «OMervotito  deà  substance»  ammuleâ  pocir  ^servir  de  uoaiu  -5 

litttre,  à  l'état  cru.  •         '     sllb»/  f  -   '  •    w  t  i  t^l  ^^luoj 

'i^lfiOTJ'Vimfél  dBqdDkcan».  3  jnîllet  '1867^  Whitney,  repn^seniii  piaf  Jeànsâtoev 

à^iirjlV'Vae>^Moii>  ià^>43i'M^  Macbi()e  àacies^irculttire?  perfi»:tionnéG^  i  £  .usjitjei/ 

77.008.  Brevet  de  qaioie  ans,  3  juillet  1867:  Whilney,  représenté  par  JeanseldMK*:'' 
k.nmé}  rèe^ailtoni  nf  j3i  -i^  l>|MUlldïiiidftrèMb<^'daits'4es!a^^ 

77.009.  Brevet  de  quitte  ans,  2  juillet  1867;  York,  représenté  par  Lcfnonni«rv  à  b 
Paris,  boblevard  5aiat4âailttf  ;  u?  99.  j?efiectwM»aini<ntiiiiaiiaAK4iihw 

et'dè  l'acier.  'i  .  ^  I  i/sq 

77.010.  Brevet  de  quinze  eusv^  ii'  jeillet  r-ji^y  v . fiSAÏni  jiuii. de . iatjC^hataaèce»» obt ' 
An|penr(iiliinei«l»bnTn).  ^  SyflttÎMi  drl^  t>vA':o  or 

77.011.  Drtvelde  qtiiiue  ans,  A  juillet  1867;  BenI,  Web/lcr,  Sa^vyer  et  Hunt,  r»«  J 
pdéèeuiés  par  i.ai(md ,  à  .Barisvbnnleiraqi  -de  â4ra»bourgvtn''>2â.  T^jGeitfe;de  fabrioe^ 
tiDn:)><trf|:ctfono6e'des  borsèb.  •!  •!  j  i>!    1  uni  »b  iioiJ»"!-!/      .  ,{  h.'jMovêî 

77,01*2.  Orcvei  de  (|uinze  ans,  6  juillet  1867;  Binet,  représenté  par  ttttné^iii'^- 
Poris,  howleVard  de  SibaslopolvU' Sa^^— GiJbre  deftwterfM^ià  Jliqne«U'a'PivjiS)Ç<^^ 

77.013.  Brevet  de  quinxe  ans^/ifi;  jvîAle(»!'t9liTA>^fi^><^'*iAWP)M^ 

(Vehiveliiite).  —  Appareil  de  couCsorie  dit  pa«renfion/îl$//èrâ5. 
'iîï.ûlAi«  lirevfit(ùli4t«i«zo  ans,  G  juiU«t  ^iW?; ^«fta«^-flldi*!tiiÇ«8f^»^»<t4p#«/<5eqtj,  -, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  96.  —  Serrure  à  verrou  de  sûreté.^  4e  ciimxv. 
.tfô'apar  la  mêmeeptféei,  .rsiiOT       -^i  !     ;  ^îfn.'p  '  h 

.  .3^^^015.  i^^«t  de  qyiox«  ,anSr,  SjuiU^t.rSGv;  Honyoïsia,  j^réscnté  par  Cent),  à 
Pans,  boulevard  Beau^j^<;h{^i&^|i%^^./fev4^4^^  ^  . 

77,010.  Brevet  (patente  angUise  eapinnl  le  is  février.  18B1)  prtt,  le  5  jttiUei  1887 
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pïir  l^ooth'  représenté  par  Jetitis^irni- .  à  P<iri!i,  rtie  OtffiMlvVr  vft* IMMHMIi»- 
menis  dans  la  construction  des  machines  à  carder. 

T7,0n.  Brevet  4e  quinte  ens.  5  juillet  1S67;  Bordes  jeune,  à  Paru»  lue  tAiomer- 
€am,  II"  3.'^.  —  Procédé éegMiVure  typographique  sur  cytiadre». 

77.018.  r>rcvct  de  quinze  ans,  &  juillet  1867;  Chéradame  <l  Sawvenf,  représenté* 
par  Letnonnier,  à  Pans,  boulevard  Saiui-Mariin.  11*  29.  —  Système  de  communi- 
cation par  stV^nopraphîe  usuelle ,  dit  gemn  «r  pmHietaion,  ej^plfeableaai  joumaot  «ï- 

lilaires  non  politiques. 

77.019.  Brevet  de  quinze  ans,  i  juillet  18G7;  Combc-Dalma ,  représenté  par  Petit, 
à  Pariii,  rue  Bloiidel,  n"  5.  —  Coniie-osydatioa  des  nii  t'iux  par  l'application  de  l'ar- 
gile on  du  verre. 

77.020.  Brevet  de  qninze  ans.  i  juillet  1867;  Convrat-De^vrrfrtiip*?,  représenté  pair 
Lafond.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u"  23.  —  Tablettes  zéolithes  des  chaumes 
pour  affiler  et  repasser  les  rusoirs  et  aulNs  tnstraments  trsnebaiils. 

77.021.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1867;  Farjon,  représenté  par  Lafond.  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a3.  —  Diverses  dispositions  d'assemblage  des 
tuyaux  de  conduite. 

77,092.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1867  ;  Fons ,  représenté  par  Blétrj,  à  lattis, 
me  des  Filles-dii  Calvaire,  n"  G.  —  Système  d'instaUaUoii  des  «oies  de  cbeimisdt 

fer/cheniina  agricoles  et  aun  es. 

77.023.  Brevet  de  qntnie  ans,  6  juillet  1867;  Frogej-,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopui .  n'  82.  —  Perfectionnemeiiis  appâtés  aul  compas 
et  aux  engrenages  cmploy«'s  en  horlogerie. 

77.024.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1867;  Garcin  (M*'"]  et  lleywood,  rcprésea- 
ih  par  Mathieu,  i  Paris,  me  Saiut-Sébastien,  n*  45.  — Perfectiotinements  apportés 
aux  machiens  à  coudre. 

77.025.  lîrevcl  de  quinze  ans,  h  juillet  1867;  Grundy,  représente''  par  Lemonnier. 
à  Paris,  ouulcvard  Saiiil  Marliu ,  u"  29.  —  Système  de  roultltes  pour  tous  int  ublea. 

77.026.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1SG7;  IIcinson-Huch  el  Roeber,  représea- 
tés  psr  Boettger,  ruo,  Colbcrt,  n*  H»  à  Lille  (Itord).  —  Fermeture  do  sûreté  pour  les 
caisses  el  les  botl(  s  à  lettres. 

77.027.  Brevet  de  quinze  ans,  6  Juillet  1867;  Lsureau,  représenté  par  Lanreau,  à 
Paris,  iioiilevard  Moatparaasse,  n*  5%.  —  Trtitement  du  .poisson  pour  l'alimeatft- 
tion  publique. 

77.028.  Brevet  de  quinze  ans,  b  juillet  1867;  Leduc,  représenté  par  Vinck,  à 
Piris,  boulevard  Saint-Martio ,  n*  3^  —  Coiffe  mobile  estampée  pour  chapeaui. 

77.029.  Brevet  de  quinze  ans.  6  jni'kt  l'^'O;;  M  ii!larrî,  rcpréseul  -  par  Matbieu.à 
.,Pari»,  rue  6aiat-âéba»lieu,  n*  45.  —  PcrrectiouuemenU  afi^ortés  aux  lermeiures  de 

bonliques. 

77.030.  Brevet  dé  qninze  ans,  S  juillet  1887;  Martin  (les  sieurs),  représenté»  par 
Lafond,  à  Paris,  boiib  vard  de  Strasbourg,  ^3.  Procédé  d'affiasige  direct  pow 
la  transformation  de  la  fonte  en  ari(  <  fondu  el  ses  dérivés. 

77.031.  Brevet  de  quinse  anb.  i  juillet  t867t  de  MauL^wsky  (le  eo«te>,  à  Piris, 
Me  dc^  Feuillantines»  n*  63.  —  Chariot  à  huit  roues. 

77.032.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1867;  Normaïtd,  représenté  par  Petit,  à 
Paris,  rue  Blondel .  n"  5.  —  Application  d  un  calcudrier  d  une  ou  de  plusieurs  années 
ans  cahiers  à  Tusage  des  écoles  et  du  CMMtoeree» 

77.033.  Brevet  de  quinze  uns,  h  juillet  18^7  ;  P  -rirr,  Possoz  et  Cail  et  compagnie, 
représentés  par  Danbige,  à  Paris ,  Gmnde-Bue,  b°  îm>  (Pas^).  — Procédé  de  cooMT- 
vation  des  jus  sucrés  dépurés  et  sirops. 

77.034.  Brevet  de  «(uinze  ans .  8  juillet  1887  ;  Schneider*  à  Stitsbowt^  (B*J&Un). 
—  Fusil  de  guerre  ou  de  luxe  se  chargeant  par  la  culasse. 

77.035.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1867;  Sig^ux.  à  Cousance  pura).  Bè^le 
mécanique  propre  à  tracer  le  nombre  réglementaire  dti  li^Bce  et  ^  ^s  disianees 
égales  sur  les  papiers  timlHnésde  toutes  les  diroensicNii» 

77,030.  Bre  vet  de  quinze  ans,  h  juillet  1867;  Sirodi^t.  Veprésenté  pftf  T  hfond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23. —  Calendrier  pèrpétuel  portatif  perfcciionué. 

77,037.  Brevet  de  quinse  ans,  4  juillet  1867;  soriété  liu<l»e >gliai»l»fr. »epi#iMHde 
parVitick.à  Paris,  bonlcvi'd  Saint-Martin,  n"  ?>?>.  —  Système  de  tra«bnUâSion  de 
mouvement  aux  broches  de  tons  Retires  des  métiecs-é  ^r.  ^IoinUo>.  èondimeiv'  bo- 
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774)33.  Brevet  de  qninie  ans,  6  juillet  1 867;  Tcvemittr,  «mm  Bl^jot,,  -w^jh  »  àSllM- 

Dcnis  (Seine). —  Appareil  réchauHeiir  <*purateiir. 

77.039.  Brevet  de  quinze  aos,  4  juillet  1867;  Thibaad  et  compagnie »  représeiiiés 
par  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainie-AppolÎDe ,  n*  s* —  PerCeelionMoieats  dam  la  M»- 

tniciion  cl  l'emploi  des  portc-lionteillfs. 

77.040.  Brevet  de  quinze  ans ,  (3  l'iiilet  1867;  Thuillier,  élisant  domicile  rue  da 
Levant,  n*  S2,  à  Vincennes  (Seiue).  —  Arme  à  feu  se  chargeant  pap  la  culasse. 

77.041.  Brevet  de  c|'\inze  ans.  4  juillet  1867;  Verken.  représenté  |»ar  Ther-Katz 
ainé,  à  Paris ,  me  des  Macaia*Saiat'  Martin ,  n*  90.  ifachina  alimentaire  applicable 
«BX  cardes  pour  peigne. 

77.0ft9.  Brevet  de  quinze  ans,  98  mai  ■8<7;  Windbansen  etHeinsoihHach,  repré- 
sentés par  Roetiger,  rue  Colbert,  à  Lille  (Nord).  —  Presse  cylindriq  ie  à  vide. 

77.043.  Brevet  de  quinze  aus,  11  juillet  1867;  de  Wouves,rue  de  BaUclavat 
n*  5 ,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  compteur  destiné  aux  liqnidea, 

77.044.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  iSC?;  Adoue.  à  Tarbes  (Hautes-Pyrénées). 

—  Botiilicalion  et  clariQcalion  des  vins  par  l'emploi  du  noir  animal. 

77.045.  Brevet  de  quinze  ans,  juillet  1867;  de  Broca,  quai  Foaae,  u"  85,  à 
liante»  (Loire-luférienre).  —  Application  à  la  photographie  des  objectifs  cylindriques 
produisant  des  imaprs  dcTorniécs. 

77.046.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  18C7;  de  Broca,  quai  Fosse,  u*  85,  A 
liantes  (  Loire-Inférieure). —  Lunette  de  Galilée  A  déformations  variables. 

77.047.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1867;  compagnie  parisienne  d'éclairage  et 
de  chinlîiifîe  par  le  gaz,  rfpn'sentéc  par  Arson,  <i  Paris,  rue  du  Fa uboui g  Pois- 
sonnière, n"  —  Introduciioa  dans  les  machines  motrices  à  gaz  d'un  inilainma- 
teur  électrique  sec  et  d'un  moteur  aiuomattqnc  indépendant,  à  action  préalable. 

77.048.  D'cvct  de  quinze  ans,  iSjuin  5867;  Croisai,  à  Paris,  rne  de  Bichelieil, 
n*76.  —  Genre  de  ressorts  dits  ressorts  fixateurs,  pour  voilettes  et  coiliurcs. 

77,0ft0.  Brevet  de  quinze  ans.  27  j'iin  18B7;  Devilleneuve  et  Fauchér,  è  Ifantet 
(Scine-et  Oise).  —  Hygromètre  à  lames  métalliques. 

77,050.  Bievel  de  quinze  ans,  12  juillet  1867;  Doîlfus  Mieg  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Ht'ihiiann,  à  Mulhouse  (Haul-Bhin). —  Appareil  destiné  à  ccraprimer, 
gaufrer,  couper  et  colorer  le» matières  propres  à  faire  les  boîtes  et  les  enveloppes. 

77,051,.  Pnevet  de  quinzi'  ans,  G  jiilli'l  18(57;  D"*"  C*^""  s'c^"sîi  représentés  par  Le- 
momiier,  à  Pari.o,  boulevard  Saint  Martiu .  u"  29.  —  Système  de  soudage  avec  outil  A 
ehnie  libre  par  pression  d*eaii. 

77.052.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1867;  Duclos  et  compagnie,  boulevird 
llarilHne,  A  Marsnlle  (  lîouches-du-Bhône).  —  Machine  annulaire. 

77.053.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1867;  Duniler,  représenté  par  Vinck,  A 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Système  de  billeaeoi  tcavenes  métatUqnes 
pour  supporter  les  rails  des  chemins  de  fer. 

77.054.  Brevet  de  quinze  an«,  1 5  juillet  i867;Faick.  laubourgNatioual,  n'  5,  à  Stras- 
bourg (B.«8  Ahin).—  Honblonnières  économiques. 

77  055.  Brevet  de  quinze  ans,  ,'0  janvier  1867;  Gâteau,  A  PUÎS,  me  HeUM^t* 
rUiiivcsilé,  n'  1 1.  —  Genre  de  pnhliciié  dit  photographique. 

77.056.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  juillet  1867  ;  Gonduio.  représenté  par  Lensonnittv 
A  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  u*  —  Moyen  de  predociiea  indeslrieUe  de  l^oiy- 
gèue  et  de  l'azote  extraits  de  l'air. 

77,057..  Brevet  de  quinze  ans,  16  jnillet  1867;  Goûtant,  à  Mézières  (Ardennes). 
-  Fabrication  des  neradff  de  compas  de  voiture  et  des  charnières  de  voitune  Imdiiaà 
il  mofette. 

77.058.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1867;  Guyot  d'Arlinconrt,  A  Paris,  rue  de 
la  Brny^re,  n*  3. —  Système  de  télégraphe  électrique  imprimeur. 

77.059.  Brevet  de  quinze  ans.  8  juillet  18G7;  Ueaton,  rrpésenté  par  Lafend,  A 
I^s,  hunh'vaid  de  .Sir.islionrg ,  ?3.  —  Système  d'élasttClté  métallique  ftO^  k 
éomicr  le  cambrure  aux  cbausiures  de  toute  espèce. 

77.060.  Brevet  de  qumae  ans ,  f5  juillet  1867;  Jarry-l^rveôae,  A  Leveegies  (AiioeV 

—  P'^ions  en  toii5  genres  avec  fleurs  au  pli—eiii  ,ièlaym  mena,  faiftaiiJiBipie  et 
points  de  reee  faits  autdeeaaos  du  métier. 

77.061.  Brevet  de  qninse  ans.  16  juillet  1867;  Jayct,  à  Nimes  (Gard).  Système 
ie  pompe  en  fonte eicdeoMe  effet. 

Itjiôi.  Brvvtt  de  quiwie  ans.  8  juillet  16^;  Knatier,  représenté  par  LafÎHld*  A 
ans,  boulevard  de  Strasbouig,  n*  a3.  —  Machine  A  assortir  les  betteraves. 
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77»OC3.  nrcvet  de  quinze  ans,  i5  jnillel  1867$  Libolte,  à  Lens  (Pat^Calrie).  — . 

Compensateur. 

77.06A.  Brevet  d«  qainieans.  8  juillet  1867;  Maicbe,  à  Paris,  roe  de  Tureone, 
n*  A6.  —  Système  d^extraction  de  ramidon. 
77,0G5.  Brevet  Je  quinze  ans,  i5  juillet  1867;  Marceilin,  à  Cognac  (Charente). — 

Système  de  iloUeur  à  soupape. 

77.066.  &revet  de  quinze  ans ,  1 5  juillet  1 8G7  ;  Mordret ,  à  LouYiers  (Bure).  —  Pnw 
fectîonnemcnt  aux  appareils  boudineurs  dits  à  rola-frotleur, 

77,0G7.  Drevet  de  quinze  ans»  17  juillet  1867;  Morel,  à  Chonvilie  (Meuse).—- 
Système  désignai  électrique  étsbUssant  la  correspondance  des  voyageurs  et  du  garde* 
frein  avec  le  chef  de  train,  et  de  celui-ci  avoc  ks  stations. 

77,008.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1867;  Noël,  rue  du  Bon-Pasteur,  n*  â5 
(quatrième  arrondissement},  à  Lyon  (Rbôue).  —  Caulre  de  mécanique  à  caocttes. 

77.069.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Pocbet  (M"*  veuve)  et  Trabut,  re- 
priientés  par  Feuîtlat,  rue  Ferrandière,  n*  li ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Lampe  réflscteor 
propre  à  l'éclairage  public  et  particulier  par  r<S'ei bî  res. 

77.070.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  8  janvier  1881)  pris,  le  8  juillet  186?, 
par  Robinson,  représenté  psr  Jeanselme,  à  Paru,  rue  Gaillou,  n*  i3.  —  Appareil 
perfectionné  pour  régulariser,  oontrMer  et  varier  la  vitesse  des  arbres  moteurs  et  dei 

machines  en  général. 

77.071.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1867;  Boullct,  élisant  domicile  che» 
Goiltautr.c ,  à  Besançon  (Oouhs).  —  Attelage  de  wagons  dit  sysùme  Rouffet. 

77.072.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1867;  Saint-Paul,  rue  Travtrsi^re- Saint- 
Aubin,  a*  6.  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Galvanisage  du  mors  et  bridou  aa 
moyen  du  caoutchouc  vulcanisé,  ou  application  do  caoutchouc  sur  mors  ou  bridons. 

77.073.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1867;  Schneider,  élisant  domicile  chci 
Scbmidt,  à  Paris,  rue  du  Dragon,  n*  20.  —  Épuration  du  paz  d'éclairage. 

77,07(1.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  Scbutzenbcrger,  rue  des  Balayeurs, 
n*  9,  à  Strasbourg  (Bas-Rhin).  —  Syst^me  de  régulateur  pour  madiines  à  vapeur. 

77.075.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1867;  Taitfer  et  Blot,  représentés  par  Le* 
monnicr,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Balayeuse  mécanique  poussée! 
bra.s  d'hommes. 

77.076.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  Tavan,  rue  du  Moulin,  n*  5s,  à 

Lyon  (Bhône).  —  Appareils  de  sûreté  pour  rextraction  dans  les  mines. 

77.077.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  1867;  Tburillet  et  Pinette,  à  Cbâ!on-sur- 
8a6ne  (Suôue-et-Loire).  —  Machine  à  rallerratr  et  sécher  les  terres  dites  barboUnes 
h  un  point  voulu  pour  la  fabricaticm  de  la  faïence,  de  la  porcelaine,  des  cruches,  etc. 

77.078.  I  revet  de  quinze  ans,  9  iuillet  1867;  Barlow,  représenté  par  Gcnly,  à 
Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n"  g5.  —  Système  de  planétaire. 

77.079.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juillet  1867;  Bergès,  représenté  par  Genty,  i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Ghauaière  à  vapeur  sans  tubes  et  à  enve* 
loppes  multiples. 

77.080.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1867;  Binet,  représenté  par  liébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Porte-huilier«étagëre. 

77.081.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1067 ;  Bouillant  (M"*),  représentée  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  ChaulTe-assiettes  portatif. 

77,083.  Brevet  de  qninse  ans,  10  juillet  1867  ;  Boulanger,  représenté  par  Boolan* 
gcr,  à  P.iris,  rue  MontnMWlre,  ni*6s. —  Souricière  à  prise  continue. 

77,083.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867  ;  Brissonneau  frères  et  Bertbolomey, 
représentés  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sa  m  t- Sebastien,  n'  /i5.  —  Perfectionucmenti 
apportés  ans  appareils  à  force  centrifuge. 

77.08<i.  Breve  t  de  quinze  ans.  11  juillet  1867;  Bru,  représenté  par  Mosud,  à 
Paris,  rue  d'ilngbieu,  n*  ÔJ. —  Genre  de  poupée  criante. 

77,085.  Brevet  de  qninse  ans,  11  juillet  18O7;  Bruen,  représenté  par  ThenSa,  i 
Paris,  rue  LaÛille,  n*  27.  — Perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre» 

77,080.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Celard,  représenté  par  Vinck.â 
Paris ,  boulevard  Saint- Martin ,  n*  53. — Ceinture  de  sécurité  et  son  application  dans  les 
édiafandages  Celard. 

77,087.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Cbalamel  frères,  représentés  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  SiraswNirg,  n*  a3.  —  Cylindre  exlenseur  mécanisas 
destissus. 
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99vm.  fiKvet  de  quinMi«nt,  t5  joHIet  i9$tf  ;  ^omcMMm.  me'de4a'TÀMHri«. 
«*  86 .  à  Bordeaux  (Gironde). —  SyUtèum  de poiHiMsetipeutMUesAii  bcni^d^^toulsl 

en  bois  longitudinal. 

77^80.  Brevet  de  quinte  jnw,  lo  imiict  1867;  Celard*  repréiemé  ,par  Uyfontf .  à 
Pan.H.  l>oi)levard  de  Stanbeurg,     2D.  —  Genre  de  tricot  perfeclionné. 

77.000.  Br.  v<  i  de  quii.zp  ans ,  16  juillet  1867;  Dëchaize.  cours  Napolëen,  if'fli, 
à  liorilt'hux  (Gironde).  —  LJandagc  nriécanique  système  Déchaize. 

77,091.  Brevet  de  qnteze  ans.  10  juillet  1867;  Deftchaume,  représenté  par  Le- 
mouiiirr,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  AjppUcftlMHt  de  la  peaa  de  Mil 
ton  ou  de  cbamois  à  la  fabricatioa  des  vêtements. 

77,003.  firevet  de  qaiotB  MiB,.tt  iMi'vÉfiy.;  Dupuy,  repricenté  par  la  idaaie  m? e 
EmW,  place  du  Ghanip-de>Ma»,  n*  3.  A  JBordeanx  (GwMide}.  —  Appaieil  â déoanler 
ies  vins. 

ILO-J'à.  brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  18G7;  Ékegrcu,  ropréseoté  par  Mathieu, 
.  à  Paris ,  rue  Saint-St'bastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  montres. 

77.094.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  juillet  1867;  Fewkes,  représenté  par  Thenen,  à 
Paris,  rue  Laûitte,  n*  27.  —  Perreclionnemeius  dans  les  machines  pour  la  fubrica- 
Uon  des  cordaf  es  et  autres  articles  semblables. 

77.095.  Brevet  de,  qtiione  ans,  17  juillet  1867;  Fouquet,  passage  Pommerayc,  à 
Nantes  (Loirc-Inrérieure). —  Procédé  pour  la  deatructioa  des  insectes  (Ûuide  M- 
mand).  ; 

77,090.  Diwetde  quinze  ans,  10  jniUet  1867;  Gruncnberger,  représenté  parlia- 
tliieu,  à  Paris,  rue  Saint-s<''b.9stTrn ,  11°  .'|5.  —  PerfectiMUkementa  apporiés  eus  «m- 
chioes  à  repouâ^cr  ou  emboutir  les  métaux. 

77.097.  Brevet  de  quiitce  ans  »  10  juillet  1887  ;  Hoiaon ,  représenté  par  Bonnegriile , 
ià  Paris,  me  du  Mont-Thabor,  n°  Mode  de  publicité. 

77.098.  Brevet  de  quitixe  ans.  lo  juillet  1867;  Julien  et  Bosc,  àPacis,  rue  Saiate- 
Placide,  n*  &5.  —  Moyen  de  publicité  dit  annonces  mobilières. 

77.099.  Brevet  de  qiiioxe  ans,  9  juillet  1867;  Latour  du  MÎMiIin.à  Puis,  me  de 
Rivoli,  II*  Moltnr. 

77.100.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Laurent  frères  et  beau-frère,  repré- 
MOiés  nar  Daubrévlllé .  à  Paris,  bealevard  de  Strasbourg,  n*  60.  Perfectionnement 
apporté  dans  la  disposition  dos  goi-^rs  des  ^orniros  à  f:org:rs  mcibil;  .s. 

77,I0L  Brevet.de quinze  ans.  g  juillet  1867;  Matthews  jeune ,  représenté  par  Le 
Blanc,  à  Paris,  rue  Sainle-Appolinc ,  n*  2.  —  Appareil  perfectionné  servant  à  la  ia- 
brication  de  Peau  dencltx,ete. 

77.102.  Bi  evet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1867;  M'tressoy,  me  du  Temple  ,  n*  54,  à 
IVoyes  (Aube).  —  Procédé  d'élaoaage  à  tioid  pour  l'intérieur  et  Pexlérieur  des  robi- 
nets «t  tnbes  en  enivre. 

77.103.  Brevet  de  quinze  nns,  0  j'iillet  1867;  Nivet,  •'lisft! >t  domicile  au  cercle  des 
ingénieurs,  à  Pans,  rue  Laililte,  n"  àà*  —  Manipulation  spéciale  ^our  fabrication  du 
ciment. 

77.104.  Brevet  de  quùue  ans,  9  juillet  1867;  Planus  jeune,  à  Paris,  rue  Tfotre- 
.  Dame-des-Victoires ,  n"  17.  —  Application  dans  la  fabrication  des  rideaux  b.'H)dé8. 

77.105.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Rcbstock,  représenté  par  Brade,  à 
ltms,rae«des  Tournelles,  n'  A7.  —  Cempesition .  iabrication  et  emploi,  en  stphons 
ou  en  bouteilles,  de  vins  et  spiritueux  composés  champagnisés. 

77,10c.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1867;  Bobert  de  Massy,  représenté  par 
Ifatbien ,  à  Psiris,  rne  S«ittt>SélMStien ,  n'  45.  —  PerféelioatteiMnts  apfoftés  annap- 
ifareils  servant  au  tnaiteoMntdu  nonfre. 

77.107.  Brevet  de.  quin/.f'  nns,  9  juillet  1867;  Tamin,  représenté  par  Lemonnîer,  à 
Paris ,  boulevard  6aint-Martin ,  n'  ag.  —  Emploi  de  la  cornue  ou  appareil  de  rhiuffnge  > 
anoblie  ponr  fadUler  lesopérslie—  chimiques. 

77.108.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1867  ;  Taylor,  représenté  par  Lemonnier, 
.àPtfi«,.iM)iulevard  âaint.Martia,<Ji*  ag.  —  Pejrfectioaaemenls  dans  la  iabncalion,  le 
montaire  et  la  fixation  desartidés  de  teil«t(«. 

77.109.  Brevet  de  quinae  am,  tfi  juin  1867;  Tessié  du  Molay  et  f.farécbal ,  lepré- 
rseatés  par  de  Chavannes ,  à  Paris,  rue  du  FaaàKMUlgrPeîfliOnmëre,  n'  â8.  ^  làppmil 
de  cbaulTapc  des  gaz  et  des  vapeurs. 

77.J11IÛ.  Brevet  de  quinacraoe,  g|ainet-ë8€7;  Vautier,  représenté  par  Dreyfovs,  i 
fiMsÀê,  rue  de  Bondy,  PerfnHieiHiwintii  <iihadat  «Mibines  àboMnerle  fil 
et  autres  ûla  me  nts.   

J[i' Série.  68.. 
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T7,ni.  Brfvet  de  quinze  ans,  19  juillet  1867;  WoWgenr^uth  (M'"),  rue  da  Jardio» 
4es-Piantes,  n*  65«  à  Marseille  (Doucbes-du-AbAoe).  —  Pâte  propre  à  U  fiidbrîcalioa 
àn  carlon. 

77,113.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1867;  Arnoalt,  représenté  par  Bressoa.  à 
Paris .  me  de  Malte ,  u*  36.  —  Appareil  d'éclairage  automatique  de«  mîcroaoojpes  so- 
laires employés  en  photographie. 

77,113.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i**  novembre  1880}  pris  ,  le  iSjoitlet 

1867.  par  Ashton ,  repr('scnt(^  pir  Rlélry,  à  l'aris ,  rue  de*  Fîlles  du  Calvaire  ,  n*  6.  — 
Perrectionnements  dan^  le  mécanisme  elles  appareils  servant  à  préparer  et  filer  le 
coton  cl  autres  substances  fibreuses. 

77.11 6.  Brevet  de  f|uiose  ans,  12  juillet  1887;  Badiias,  à  Pians,  rue  Htmtmartre , 

i6'ji.  —  Mesureur  automoteur  à  tous  liquides. 

77,115.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1867;  Doanefoud  et  compagnie,  repré- 
•entés  par  Lemonnier,  â  Plaris.  boulevard  Saint-Martin,  n*s9.  —  Disposition  du 
diâssis  des  voitures  ou  wngons  à  deux  6\agc$. 

77,11G.  Brevet  de  quinze  aus,  22  juillet  1867;  Boyeldieu,  à  Soii»soiis  (Aisne).  — 
Mire  parlante  h  côtes  définitives. 

77. 11 7.  Urovet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  1867;  Cardot,  à  Paris,  chaïuaée  deMénil- 
■loniant.  n"  99.  —  Appareil  dit  dislribiUeur  atUoauUufue  anioersel,  pont  cartes, 
adresses,  prospectus,  etc. 

77.118.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1867;  Coek,  représenté  par  Le  Blaoe,à 
ftris,  rue  Sainte-A'ipolii^o .  11°  .  —  PerfectiouDements  dans  Içs nucblaes  à  vapeur, 
et  notannment  dans  les  condeoscurs. 

77.119.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  1"  décembre  1880)  pris,  le  12  juillet 
1867,  par  Criglilon,  représenté  par  Bletry,  â  Paris,  rue  des  Filles-du-Cahaîre.  n*  6. 
—  Perfectionnements  apportas  à  des  app;«reils  employas  dans  la  préparation  etla  ia> 
bricalion  àn  colon ,  de  la  soie  et  autres  sitbstances  Chreuses. 

77.120.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1867;  Dalotel  fils,  à  Paris,  me  8aint-Ho- 
■oré,  n'  7'».  Truck  pour  le  chnrpement  et  le  déchai^pement  des  gfos  lardeaux  et 
des  voilures  sur  les  ligues  de  chemins  de  fer. 

77.121.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  1867;  Doblen,  représenté  par  Sée,  boule- 
vard de  l'Impératrice,  n*  7s,  à  Lille  (Nord).  —  Système  d'emboutissage  des  feuilles 
métalliques.  / 

77.122.  Brevet  de  quinze  ans,  j5  juillet  1867;  Donas,  à  Paris,  rue  Fondary,  n*  i5 
(Grenelle).  —  Album  stéréoscope. 

77, n3.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1867;  Grossof .  h  Paris,  nie  dos  Aman- 
diers, impasse  Ronce,  n"  16  bis.  —  Réchaud  communicateur  à  deux  et  trois  trous. 

77.124.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  Juillet  18^7;  Haas  jeune,  représenté  par  Hébré, 
à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*82.  —  Système  de  remontoir  appUc&bleà  tous 
genres  d'échappement. 

77.125.  Brevet  de  quinze  aus,  j  juin  1867;  Hessé,  nie  de  Cassis,  à  Marseille 
(Boodies-du-Rh6ne).  —  Appareil  d'injection  de  presses  hydrauliques. 

77.126.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1HG7;  TTitscliler  (M"') ,  représentée  par 
Pissot.  à  Paris,  rue  de  la  Fidil^lité,  n*  10.  —  Préparal^ou  alimentaire. 

77.127.  Brevet  de  dix  ans,  23  juillet  1867;  Hugues,  rue  Saiat>Lanrent,  n*  6,  fiia- 
bourg  du  Pont-de-Las,  à  Toulon  (Var).  —  Appareil  sorvant  à  supprimer  la  ftimé« 
dans  les  appartements. 

77.128.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1867;  Huzar,  à  Paris,  rue  Lepic,  u*  43 
(Montmartre).  —  Frein  de  voiture. 

77,120.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1867;  Jacquemin,  élisant  domicile  chez 
Vial,  â  Paris,  avenue  Daumesnil.  —  Système  de  lampe  dite  lampe-chandelle  écoao- 
mime. 

77.130.  Brevet  de  cinq  ans,  21  mars  1867;  Joubert,  représenté  par  Deville  de 
Perrière,  à  la  Basse-Terre  (Guadeloupe).  —  Gazomètres  économiques. 

77.131.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1867;  Jouhlin  et  Vivant,  représentés  par 
Parât,  à  Draguignan  (Var)«  —  Compteur  gyropraphe. 

77.132.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  jnilKi  1867;  Langlois  et  Anguier,  représentés 
par  Viuck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Marlia ,  n°  55.  —  Photographies  microscopiques 
animées. 

77.133.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1867;  Mâcherez,  représenté  par  Bou- 
cher, i\  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière  .n*  4.  —  Système  de  clairçage  métho- 
dique des  sucres.  ,  " 
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77.134.  Brevet  de  quinze  aas,  11  mat  1867;  Meriman  (M**),  repréjeutée  par  Le 
nonaier,  A  Paris,  boulevard  Saint-Marlin ,  n*  99.  ^  Systeine  de  corset  perfecUonaé* 

77.135.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1867;  Pcrkins,  représcnlé  par  Genly,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  96.  —  Mode  de  fabricaiioa  perfectionnas  étt 
char  t;!  ments  de  votes.  ',  1 

77.130.  P>r(  vet  de  quinze  ans.  11  juin  1867;  Pingault,  représenté  par  Lem^nnier, 
à  Paris ,  iioulevard  Su  ut-Martin,  n*  39.  —  Système  de  labricaticm  de  lames  à  l^aaçple 
pour  couteaux  de  table. 

T7.197.  Brevet  de  quinze  ans,  13  juillet  1867;  Pocbebonne,  représenté  par  Le 
Rlanc ,  h  Paris,  roe  Sainie>Appoline ,  vf  3.  ~- Perfectionoements  dao»  la  labrieatioa 
des  boutons. 

77.138.  Brevet  dequinseans,  la  juillet  1867;  Renet,  à  Paris,  boulevard  Iloche- 
ebouart,     64.  —  Appareil  de  désiurection  permanente. 

77.139.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  i8fi7-,  Siehclia  et  compa^fiie,  représentés 
par  Lépaulle,  à  Paris,  rue  Bleue,  n"  i3.  —  Syslèuie  de  rame  à  teu&ioiis  mécauiques. 

77.140.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  18O7  ;  Sadrié,  me  de  la  Brasserie,  n*  1,  à 
Toulouse  (liante  G  n  o  me].  —  Papier  à  cigai  t  lles  liygi(^ni(|ue  s  enQammant  à  cbaqae 
extrémité  et  par  le  plus  léger  coutact  avec  un  corps  en  iguitiou. 

77.141.  Brevet  de  qninzeans,  j3  juillet  1867;  Tas^'^t  représenté  par  BonneviUe . 
à  P.iris .  rue  du  Mont-TbaboT,  a*  34*  —  Compteur  r(^gulateur  à  gaz. 

77,1^2.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1  S<)7 ;  Tardieu,  à  Paris,  me  des  Qravil- 
liers,  n"  20.  —  Bec  de  Unipe  circulaire  dit  pholonoine.  *  , 

77.143.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1867;  Tbuillier^ellée ,  représenté  par 
Larond ,  h  P  u  is ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. Dispositba  perlSectionnëe  appli- 
cable aux  peigneuses  circulaires. 

77.144.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  jntllet  1867;  Vaa  Osdi,  élisant  domîeîle  chez 
Lecomic  et  compagnie,  h  Paris,  rae  8aiot-Gillcs,  la.  — Application  de  l'aderauz 
cymb  iles,  caisses  à  tambour,  grosses  caisses,  etc. 

77,l/i5.  Brevet  de  quinze  ans,  i"juin  1867;  Veraay,  represenléparVinck,  ^  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n* 33.  —  Perfectionnements aox  appareibou  vragons.méca- 
niqaes  à  gr  rber. 

77.146.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  Auriueta,  repr(!:senté  par  Orze- 
chowski,  à  Paris,  rae  da  Fisobourg-SainMIartin,  n*  39.  ~  Perfeclionnenienjls  a« 
svstème  général  de  désinrection  dit  système  Aurineta,  pour  lequel  il  a  pris  un  bvevet 

ainvention  de  quinze  ans,  le  2  juin  j866. 

77.147.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1867-,  Barens,  à  Paris,  rue  du  Jour,  uî  8. 
—  Fusil  de  chasse  et  de  guerre  à  double  foyer. 

77.148.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1867;  Bœddingb-^.ns ,  repré5enl(5  par  La- 
fond,  à  Paris,  boulevard  de  Stra&bourg,  n*25.  —  Dispositiou  de  battant  brocheur 
applicable  à  Ions  les  métiers  à  tisser.  ' 

77,140.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1867;  Brocbard,  à  Arcbelet , comomne de 
.  Bourges  (Cher).  —  Tuile  à  surface  plane. 

77.150.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  18G7';  Cbarticr  et  Astier,  à  Paris,  rue  du 
Gbftteau  d'Ean,  n*  56.  —  Madiine  à  tarauder  et  à  fileter. 

77.151.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1867;  Cour,  représenté  par  Pissot,  à  Paris, 
rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Système  de  collier  dit  collier- nerver, 

,  77,159.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  18O7)  Dasque,  à  Paris,  nie  du  Faubmirg- 
Saint-Martin,  n"  147.  —  Numéroteur  à  sonnerie  pour  billard. 

77.153.  Brevet  de  quinze  ans.  29  juin  1867;  Delor  et  Savreux,  représentés  par 
Lafond ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de  formes  pour  chapeaux 

'  de  dame. 

77.154.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1867;  Dumarchey,  représenté  par  Drey> 
fous,  à  Paris,  rue  de  fiondy,  n*  32.  —  Appareil  doul  le  système  a  pour  but  de  préve- 
nir Temportement  des  cbevanx. 

77.155.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  Eastwicît,  représenté  par^fath^eu, 
Paris,  rue  Saint-Sébastic^,  n*  45.  —  Perfectionnemeuts  apportés  dans  la  fabrica- 

'  'tion  du  sucre  rafliné.  .   ^ , 

*  '77.156.  Brevet  de  quinze  ans,  in  juillet  1867;  Évrard  et  Dufour,  représentés^par 
Bpnncville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Tnabor,  n* 24.  —  Parachute  de  mines. 

Brevet  de  quinze  ans,  j6  juillet  1867;  de  Foresta,  élisant  domicile  chez 
Dnriind',  A  Paris /rae  da  FauboaTg<Montmarird,  0*73. —  Procédé  d*éparation  bvgié- 
nique  et  industr^U  dn  gat  d*éfiiurag«  par  les  sobelancea  minérales. 

es... 
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'  77,158.  Brevet  (palcnle  anglaise  «xpiront  le  a  Juillet  lââi)  pris,  le  17  juillet  1667, 
fMT  FVnrke ,  r^Trétêmé      (^rroave,  4  Pkirit,  i«e  Vteydeta,  m*  tS.  —  tPerfiKtk»* 

neiYK  rits  npporlt^s  dans  les  cenipa<^itions  de^tmées  i  empêcher  la  destruoUott  det 
fonds  de  t^avires  cl  aalrps  consU  uclions  par  Taclion  des  vers. 

77.159.  Brovel  de  quinze  ans,  18  juillet  »867;  Giibi  y,  représenté  par  Âmoorooi, 
à  Pârit •  me  NotPe-DaiDe-de-N»zar«th .  n*  6 1 .  —  Application  d'une  esipreints «n cou- 
leur quelconque  sur  les  bouchons  des  b^nileilU  s  ou  inuides  4fiS  VItet  quelconque! 
pour  provenir  toute  fraude  et  les  attaques  des  insectes. 

77. 160.  Brevet  de  quiniie  ans ,  1 8  juillet  1 867  ;  1 1  i 1 1 .  rcpréBenté  par  Vmck ,  è  Fuis , 
bonkvard  Saint-^Martin ,  u*  33.  —  EMiifeetioiinemente  dent  les  botlet,  tireirs  et  mfiet- 
pienis  ou  capacitf's  analogues. 

77.161.  Brevet  de  quinze  aT>s,  1^  juillet  1867;  Hoirmeister,  représerrté  par  Ma- 
thieu, il  Paris,  rue  Saiot-Sébastien ,  n'  k').  —  Œillet  mtHailique  {jerfectioniv^. 

77.102.  Bi  tvet  ( ;  '-:ipttte  art;i,iisc  expirar\t  le  r'  jniilct  i8Si  '  pris,le  17  juitix  t  1867, 
par  lron>ide,  repri-^cAié  par  Le  Blanc,  à  Paris, rue  Satule-Appoliuc,  2.  —  Perfeo- 
tfonnementa  dans  la  coastractleii  des  jalousies  eu  persieimes  et  des  'volets. 

77.103.  Brevet  de  quiii7.«<  ;iri>,  \  -:  juillet  1867;  UOXtm,  A  Boai^Seiofritodéel  (Al^ 
dëche). —  Fobriealion  du  btlon  mosaïque. 

77,164.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1867;  Malbys,  représenté  par  Lafond*  à 
Paris,  boulevard  de  j^lraclKMir^,  n*  sd.  ~  Système  de  treuil  «éléfatoire  foor  mIA- 
riarx  «dt-  eon^tr^clion. 

77,ll>5.  Brevet  de  quinze  ans,  i<9  juillet  1^67;  Mouier,  à  Paris,  avenue  d'Eylan, 
11*67*  —  Système  de  «aoses^essins  mobiles  en  fer  et  cnaent,  applicables  è  rherti- 
ealture. 

77.166.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juilkt  18G7;  Piquemal,  à  Paris, -rue  d'Amster- 
dam ,  n*  3s.  —  Appareil  dit  l'indispensable  des  cahinett, 

77.167.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  P^ez  dné,  à  Biris,  boulevard  du 
Prince- Ivîfjt'^ite,  n'  20.  —  Courroie  mclilîique. 

77,Ki8.  Biwet  de  quinze  aus,  i3  juillet  1367;  Rigault,  représenté  par  Monand,  à 
ftris,  pasiSfe  des  Petites-Éonrîes,  n"  1$.  —  Système  de  roidiascut  propre  à  tendra 
les  Gis  <!e  fer. 

77.169.  Brevet  de  quinze  au»,  i6juiiiet  iStij-^  SchafTer  et  Budenberg,  représentés 

Sur  Marthteu ,  à  Paris ,  rue  5aiui»Sébasticii ,  n*  'lo.  —  Perreotioimements  aux  jonctions 
etnvnx. 

77.170.  Br^'vei  de  quinse  ans,  i(l  juillet  1867;  séhiiiot,  à  Paris,  me  de  Larval 
prolonjrée,  n"  i5.  —  Système  de  pruductimi  rnécarnque  de  la  glace. 

77.171.  Brevet  de  quinte  ans,  17  juillet  1667;  Sibon,  A  Paris,  rue  des  Fenfllan- 
filies,  n*  «07.  —  Réccpfeur-coiTiplenr  rotatif  bi-cf  iitriqne, 

77.172.  'tirevet'de  quinze  ans,  18  juillet  iM^-^  Steere,  représenté  par  Sautter,  è 
Paris ,  rne  de  la  Chaussée-d*Antin,  n*  5o.  —  Perfeetieanemeals  dans  leSHieUets  à  lu- 
brifie;)! ion  sporj ta.  tée  pour  les  métiers  à  lîler. 

77.173.  Brevet  Je  quinze  ans,  16  juillet  î!^fi7;de  Snsinî, représenté  parLe^nd, 
À  Paris,  boulevard  ilnnssmann,  &"  7g.  —  Système  de  fabricatioa  de  i'-acide sulfurique 
par  la  méthode  Tardant. 

77,17^1.  Brevf't  de  quinze  :>■'.%,  16  juillet  ;8()7;  Tanlavii ,  représenté  par  Lemon- 
uier,  à  Paris,  boulevard  Saiot-Martiu,  a'*  29. —  Procédé  de  fabrication  de  l'acide 
-mlAânriqne«t  concentration  dn  m^ftoie  acide. 

77.175.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1867;  Vemi,  reprdteiité  par  Vin^,  A 
FiriB,  boulevard  Saîat-Martia,  n"  35.  —  Âppereil  prepre  à  la  onisMiB  contmae  du 
fRIbne  en  poudre. 

77.176.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1867;  Violette,  représenté  par  MtuvdfA 
IVons,  rue  d'Knghien ,  n'  01.  —  Palan  de  s-ûretié,  «yslème  Vi(^ette. 

•  77,177.  Brevet  de  •qoiriic  an^ ,  17  juillet  1S67;  VValter,  représenté  par  Lafond,  d 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  33.  —  Procédé  perfeetienBé  da  taille«t  de  poHi- 
•saçe  des  verres  de  montre. 

77.178.  Brevet  (pa'tente  angliis-e  expirant  le  26  octobre  i88of)  pris,  le  S  juin  1867, 

iar  VVcldoii.  élisant  domicile  chez  Ghiunery,  à  Paris,  rue  deLafayOtte,  11"  78.  —  Per- 
Milfomiements  dans  la  dé(Miqpeiitie«>du4iUenire  de  sedfmMctdesamlvcs  eoasposér 
•au  moyen  Hc  la  vapeur. 

17.179.  Brevet  de  quinze  ans,  il  juillet  1Ô67}  Wilby,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  «MB  Saint-SdbMtien,  u*  «5.  ^  PefMknmeiBMiB  dut  la  emilmclK»  «lit 
courroies. 
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77»ltflL  Bv«wl  de  <|ainM  «m»  aS-  jaillel  1867;  Gâiqiiille.  à  BeM;,  pimémi  d« 

Cbâiillon  (Marne).  — Aérateur  de  meuloi  de  monlin  à  h\é. 

77.1&I.  Brtvet  de  quinze  ans,  »9  jiiHiet  1867;  Chaioe,  à  Paris,  rue  des  Saiats- 
Përes .  n* 8.  —  Système  de  piston  eyiimihriqiie  sans  contact,  à diaphragines  iatérieura 
testituieurs  du  culori<|«e  et réfrigéranta. 

77,18'2.  Drcvet  de  quinxeans,  2  juillet  1867;  Chanel,  à  Saint-Pi err«  (Marliaicfiae)^ 
—  Système  de  toitures  imperméables  et  incombustibles,  faites  eu  plâtre  receuveci 
dTim  eadtoit 

77,183*  Brcrelde  ipinieana,  39  juillet  18677 Chapon ,  à  Nimes  (Gm^).  «<-  Tmaa»* 

formation  du  rouge  en  noir  sur  les  châles  brocni^s  au  moyen  d'un  pinccaii. 

77, Î8f».  Brevet  de  quinze  ans,  id  juillet  1867;  Glermouiel  (M*'  veuve),  représentée 
par  Lemonnier.  à  Paris,  boulevard  Sainl-Maitin,  n*  29.  Appareil  spécial  potsv 
décreuscr  (lessiver),  par  la  vapeur  s6cfae,  toutes  leamatiisea  propres  à  la  fabrication 
do  papier. 

77,185.  Hrevot  (patente  anglaise  expirant  le  18  janvier  1881)'  pris,  le  ig  juillet 
1867,  par  Cuckc  et  Standficld,  représentés  par  Mathieu,  à  Paris»  nie  Shiot«Sâiaa- 
tién ,  II*  /IT).  —  Dispositions  et  combinaisons  perfectifHioées  dexoiKS  Se  coBiflaaada 
dilTérentielles  et  leurs  diverses  applications. 

77,188.  Brevet  de  qninxe  ans,  sojattlet  18^7;  Cordler,  è  Paris,  me  8aiikf>l4nnre, 
n*  ici.  —  Sy.st^nle  de  rf>hfnetdit  rohincl  k  catumcle. 

•  77,187.  Brevet  de  quiiizu  ans,  18  juillet  1867;  DepouMy,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bonrgwPoissonnière ,  n*  64*  —  Emploi  industriel  de  la  pulvérisation  des  b'quides  el'soii 
application  à  la  coloration  et  À  r ornementation  des  tissus,  fib,  papiers,  peatta  et 
attires  surfaces, 

77.188.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1867;  Dupont,  à  Prémontré  (Aisne).  — 
Appareil  destiné  à  fixer  la  lame  et  la  poipnée  an  manche  de  ia  faux. 

77.189.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juilUt  1867;  Evrard,  représenté  par  Evrard,  à 
Douai  (Nord).  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  d'extraction  du  jus  de  bette- 
raves. 

77.190.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1867;  Fouqncau-Desbmsses,  ruedeBoviv 
^^ne,  n*  i65,  è  Orlems  (Loiret).  —  Billard  à  deux  fins,  à  table  à  pivot  ou  table 
mobile. 

#        77.101.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1867;  Fourlinnie,  place  du  Château,  n'à» 
à  Lille  (Nord).  —  Machine  k  vapeur  horizontale  A  parallélogranune  et  à  monvemeats 

de  pompe  verticaux  à  balanciers. 

77.192.  Brevet  de  quinte  ans,  19  juillet  1867;  G<^igcr,  représente  par  Brade,  à 
Paris,  rue  des  Toumelles»  n*  ^7.  —  Perfeclionuiement  apporté  aux  parapluies  et 
ombrelles. 

77.193.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1807^  HocL,  au  W&cken,  k  Strasboocil^ 
(Bas-Bhin).  —  Procédé  de  plissage  des  rubans. 

77.194.  Brevet  de  quinze  au.s.  19  juillet  18G7;  Iwaszliewtea,  représenté  par  Gei^, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  11°  (j5. —  l'erfc  tliotinen^eiits  .if  pnrK's  à  la  consr 
truction  des  caisses  laveuses  dites  lurbutuites^t  applicables  au  blaoclumeai,  à  la  peausr 
série,  è  la  teinture,  au  dégraissage,  etc. 

77.195.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1867;  Kiud  et  Chaudron,  repr«^sentés 
.    par  Javal  à  l'jris ,  place  de  Wa^am»  n.* 2«  —  Modiflcaiinns  aux  procédés  d«  fonçagjs 

dea  puits  à  niveau  plein. 

77.196.  Brevet  de  quinze  ans,,  so  juillet  1867;  de  la  Marroemère,.  i  Paris,  roo-do 
la  Tour-d'Auvergue ,  u"  4? .  —  Machine  aulomaliqu.'  à  coulisses. 

77.197.  Brevet  de  dix  ans,  29  juillet  1867;  Leroux  et  Oi^siaele,  à  Laon  (Aisne).  — 
ITentilaleur  à  air  froid  comprimé  à  appliquer,. dana les  fabriques  de  sucre,  aux  cuves 
•ervant  à  la  carbonatation  des  jua,  diàpensant  remploi  du  la  graisse  et  éviUmiiâ 
perte  de  ju*»,  f^am  qn'H  y  oit  pcir  cola  aucune  déperdition  de  chaleur. 

77.198.  Brevet  de  quinze  au&,  2^  j^uiilet  1887^  Loos  etcompagute,  à  Thanu  (Haut- 
Bhin).  —  Sysièma  da  régolateur  poormadiine  à  vapeur. 

77.199.  Brevet  de  <]uii»ze  aas  ^  ig  juillet  1807-,  Mallet,  à  Paris,  bonlevari  dû  la 
ViUetto,  n'54« —  PeirilQcltonaeaiaats  apportés  au  traitement,  dea  liquidas  amnooia- 

77.200.  Brevet  de  quinao  ans,  19  juiUet  MarioU»,  veprésenté  par  BiatUc». 
i  Pariâ ,  niaiâBHifrSdbasto,.n.*  A5.  —  PerfflrtimwemBnts  affocIdeA  ia  isafnrtam  dos 
corsets.  ' 
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77.101.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1867;  Michelct,  h  la  Teste  (Gironde). 
Appareil  complet  de  reproduction  et  de  conscrvalion  dos  Imîires,  $y^thvne  Micbelet. 

77)202.  Crevet  de  quinzcaus,  29  juillet  1867;  Morand,  boulevard  Dahdab,  u*  16, 
à  liûveille  (BoacbeS'du-Hbftne).  — •  Appareil  à  gax  végétal. 

77,203.  Brevet  de  quinte  ans,  ig  juillet  1867;  Oliivierdc  Lalen,  (élisant  domicile  à 
Paris,  rue  GrelTulhe,  n*  19.  —  Instrument  de  physique  dit  epsomèue,  destiné  k  me- 
inrer  la  cntsiion  dans  les  liquides. 

77.20ii.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1 8671  Philippe,  représenté' par  Malbien, 
à  Paris ,  rue  Sainl-SébasUeii,  n"  A5.  —  Perfecliomkcments  appâtés  à  la  construction 
des  pit^ges. 

77.205.  Brevet  de  qninte  ans,  29  juillet  1867;  Pimor,       Pavée,  n*  1,  à  Rouen 

(Seine  Inférieure).  —  Fusil  à  aiguille. 

77,200.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1867;  Pislamiglio ,  à  Parts,  avenue  de 
Snffren  -,  n*  8a.  —  Divers  appareils  lumineux ,  etc.  dits  généralement  tulipes  lund- 
Muses. 

77.207.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  1867;  Bol^'".  place  de  rflôlcl-de-Ville ,  ' 
n"  1,  à  ^antes  (Loire-Inférieure).  —  Locomobiie  routière  l'onclionnaut  par  le  moteur 

à  gax  acide  carbonique  ,  système  Robin. 

77.208.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1867  ;  Roy er.  (^li^ant  domicile  die»  JaCob, 
à  Paris,  place  de  rËstraj)ade,  n*  1.  —  Déshydratation  du  plâtre. 

77.209.  Brevet  deqnmse  ans,  29  juiVet  186^;  Sagnol,  A  $aint>LpQis  (Haut- Rhin). 
—  Appareil  bydropneumaliqae  OU  pression  delairatnK>Bpbériqueparl*eau, A  Posagef 
des  débits  de  bière. 

77.210.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i867;TiUard  et  Meunier,  chemin  de 
Gerland,  n*  lA,  A  Lyon  (Rbdne).  —  Améliorations  dans  ia  fabrication  des  essieux. 

forcés. 

77.211.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  juillet  1867;  Voisin,  à  Orange  (Vaucluse).  — 
Système  de  four  économique  propre  a  la  cuisson  des  briques,  tuiles,  poteries  et  tons 
produits  céramiques. 

77.212.  Brevet  de  quinze  ans,  20  ju'llet  1867;  VVcber,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  Ixb.  —  Système  de  graisseur  perloctiouué  applicable 
aux  locomotives  et  autres  madiines. 

77.213.  Brevet  de  quinze  ans,  50  juillet  1867;  Wiederbold,  représenté  par  Do- 
frène,  à  Paris,  rue  de  ia  Fidélité,  n*  10.  —  Couleur  verte. 

77.2Ift.  Brevet  de  quinte  ans,  3i.  juillet  1867  ;  Baurens,  à  Condom  (Gers).  —  Bfa- 
diine  à  battre  le  blé,  d*un  tirage  facile,  par  suite  d*un  volant. 

77,215.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  1867;  Bcllair,  représenté  par\inck,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrica- 
tion des  chaînes  de  tous  genres. 

77,-210.  Brevet  de  quinze  ans,  juillet  1867;  Bisson ,  A  Noailles  (Oise).  —  Incrof- 
tation  de  métal  sur  métal. 

77.217.  Brevet  de  quinze  ans,  2  2  juillet  1867;  Bizot,  élisant  domicile  cbecTbierty,  ^ 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  1A6.  —  Pendule  électro-magnétique  médi- 
cale ,  sonnant  les  heures  et  leurs  divisions,  A  réveil,  A  combinaisons  diverses,  astro- 
nomiques et  automatiques. 

77.218.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  1867;  Boutillier  de  Lisle,  à  Paris,  roe 
Saint-Lazare,  n*  3.  —  Procédé  pour  apprêter  la  toile  de  peintre  photogénique. 

77,210.  Brevet  (patente  anglaise  eipirant  le  22  janvier  1881)  pris,  le  20  juillet 
1867,  par  Bridgewater,  représenté  par  Genty,  A  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  95.  —  Mode  de  constrnclion  peifectioimé  des  tables  tournantes  pour  chemins  de 
fer. 

77.220.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  7  mai  1881)  pris,  le  20  juillet  1867, 
par  Bromley,  représenté  parTolhausen,  A  Paris,  me  de  Rocroi,  n*  aS.  —  Perfeelion» 

neinents  aux  freins. 

77.221.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1867;  Campbell,  représenté  par  Vinck,  A 
nuis,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53. —  Application  des  diamants  et  pierres  pré- 

'  eieeses  au  sciage  et  au  dressage  des  pierres  de  toute  nature. 

*77,222.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juillet  1867;  Caruso  et  Garan,  représentés  par 
Camps,  à  Paris,  rue  de  Seine,  n*  3i.  —  Système  économique  de  paniûcation  méca- 
nique utilisant  la  chaleur  des  fours  comme  moteur  du  pétrin. 
^7,22.'^.  r.revet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1867;  CmuUc  à  Geméani  (Côlc^Or). 
Perche  hri»ée  pour  la  culture  du  houblon.  '  ' 
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77,224.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867;  Gbanpiâttcr,  «venue  de  KoaiH««; 
n*  a ,  à  Lyon  (iUiéne).  —  lalrodnclion  de  perles  00  autres  analogiies  dans  le  iîsaafi: 

des  tulles.  .  .  .• 

77,325.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juillet  1867;  Ghristoffel,  Boolb  eiBootli  jevne^  t 
représentés  par  Theneu ,  à  Paris ,  me  Lallitte,  n*  S7.  —  Appareil  pour  le  netloyafi 
des  tubes  de  chaudières  et  autres. 

77,226.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1867;  Covlet  et  Gondole,  k  Paris,  le  pre- 
mier, rue  de  la  Gbopinette,  n"  iS,  et  le  second,  rue Neuve-des-Petits-Champs,  oT'A» 
—  Systc  ine  de  coussinet  antilolNrîfiant  à  roulement  sur  des  suriaces  cir^aires  eom-  ;' 
servant  leur  parallélisme.  ■ 

77.237.  Brevet  de  quinte  ans,  s3  juillet  1867;  Desdiamps,  représenté  par  Vindk, 
A  Paris ,  bmih  vard  Saint-Martin ,  n*  33-  —  Système  de  renflouage  des  navires. 

77,'228.  Brevet  de  quinze  ans.  22  juillet  1867;  I^ricu ,  représenté  par  Miuard»à 
Paris ,  rue  d'Enghien ,  n*  3i.  —  Genre  de  corset  dit  à  irampualion  libre. 

77,2-20.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juillet  1867;  Diisart,à  Paris,  rue  du  Faubou^ 
Saint- Honoré,  n*  —  Préparation  d'un  proonit  propre  à  la  parfumerie  et  ans 
arts. 

77.230.  Brevet  de  quinte  ans,  33  joillet  1867;  Faratatné,  à  Paris,  rue  des  Troia- 

Bomes,  n*  7.  —  Voiture  à  sonnerie  jouet. 

77.231.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet, 1867 -,  de  Fontenay,  élisant  domicile  chez 
Delonne,  me  Saiat>Louis,  u*  id,  a  âaint-Ëtieuue  (Loire).  —  Genre  de  fusils  ou  ca- 
rabines-revolvers. 

77,23:2.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  1867;  Giroud  d'Argoud,rue  du  QoÊÊh  . 
mercc  .n'hi.k  Lyon  (Bbôue).  —  Moyen  d'augmenter  la  durée  de  la  chaussure. 

77.233.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  juillet  1867;  de  Gomer,  rae  des  Tonrnellee^ 
n*  i5,    Yersaillc»  (Seine-et-Oise).  —  Moteur  à  air  comprimé. 

77.234.  Brevet  de  quinte  ans,  23  juillet  1867;  Grandblaise  et  Moisan,  représentés 
par  liutard,i  Paris,  rae  d*Ençhien,  n*  3i. Compteur  applicable  aux  omnibus, 
voitures  de  place  ou  autres  voitures  publiques,  aussi  bien  qu'aux  entrées  dans  tous 
établissements  publics. 

77.235.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  1867;  Gueyffîer.  représenté  par  Meslia. 
à  Paris ,  me  Saint- Honoré ,  n*  976.  —  EscarpoleUe-amatone. 

77,230.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1867;  Guczet,  rue  des  Brouettes,  n'  3,  i 
Bouen  (Seine-inférieure).  —  Âj^plicatioa  du  jomt  mciallique  Laforest  ûls  et  Boude» 
ville,  de  Reims,  aux  valves>robmets pour  vapeurs,  gaz  ou  liquides. 

77,937.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  18G7;  Henricy,  représenté  par  Lafond,  i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  d'arme  de  guerre  à  effet  multiple. 

77.238.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1867;  de  Laterrière,  représenté  par 
Vinck,  à  Paris,  boulevard  SatntpMartin,  n*  33.  —  Perfeetîonnements  aux  sommien 
élastiques. 

77.239.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1867;  Laujacq,  à  Barsac  (Gironde).  — 
Appareil  mécanique  df  stiné  au  cbantoumage  des  merrains  ou  douves  servant  i  la 

labrication  des  futailles. 

77.240.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  1867;  Legrand,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n'  24.  — Perfectionnements  dans  les  modes 
d*attache  des  rails. 

77.241.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  2i  décembre  1880)  pris,  le  22  juil- 
let 1867,  par  Lewis,  représenté  par  Jeanselme,  à  Paris,  rae  Gailion,  n'*  i3.  —  Per- 
fectionnements dans  la  eonstraction  des  chaudières  à  vapeur. 

77,2'i2.  Brevet  de  quinze  an;;,  :!3  juillet  iHflyiOgden,  Corrié  et  Hickman ,  l'epré- 
senté  par  Lemonuier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Système  de  botte  à 
élDupe. 

77.243.  Brevet  de  quinze  ans,  so juillet  1867;  ^9^*  représenté  par  Lemoonier,  à  • 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29. —  Disposition  pour  convertir  un  mouvement 
de  va-et-vient  alternatif  en  un  mouvement  rotatif  continu  et  réciproquement,  et 
application  de  cette  transformation. 

77.244.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1867-,  Périnaud,  repr<5senté  par  Muzard, 
\  Paris,  rue  d'Ënghien,  n'  3i .  —  Apprêt  et  chargement  de  toutes  espèces  d'étoiles 
)t  principalement  des  éloCfes  de  soie.  > 

77,2ft5.  Brevet  de  quinae ans,  20  juillet  1867*,  Retor,  représenté  par  Lafond. 
is ,  boulevard  deStn^boorg,  n*  a3.  —  Système  avertisienv  automatique  contre  le» 
ncendies. 
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.  TmtÊKk  Bnirei'  âe  qninm  ma,  22  juillsl  1867;  Tfcouiiun,  repréwiMipir  Jen- 
MÉne,  èt  Paris,  me  Caillou ,  n*  i3.  —  PerféctionaenifBlt^MppOftéf  cUns  làrcMaflii 

pour  wagons  de  chemins  de  fer. 

11,1111.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  2j  janvier  188 1)  pris,  le  sS  jniltet 
1667,  par  Deniey,  repr('senié  par  Genty,  A  Paria,  bontevanfBeanmarefaaîs,  0*9$. 

—  Perfcctionnemcnls  dans  le  mode  de  conslruclion  et  l'apjjlic  iiion  des  ctiinisa6aeC 
UKndapcs  destinés  à  prot«^ger  les  vaisscanx ,  hatteri*^s,  fortifications,  etc. 

77.248.  Brevet  de  quinze  ans.  27  jniliet  1867;  Berruel,  run  du  Calvaire,  n*  6,  à 
RlMes  (Loire-lAflteieuire).  —  àppareil  d*a^«tio«r  contiaae  appHcaAde  à  tontes  aorte» 
de  coifTares. 

77.249.  Brevet  de  quinioans,  25  juillet  1867;  Berlin»  à  Paris,  rue  de  la  Juasienne» 
A*  3 1 .  —  Pièces  et  deutiers  en  caoutchouc  vulcanisé  à  ventouses ,  etc. 

77.250.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1867;  Billet  (les sieur»),  à  Javrtm  (MâyeneV 

—  Machine  à  biltre  les  grains  fonctionnant  sans  chevaux. 

77.251.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  1867;  Boubilla  et  Thierry,  à  Paris,  le  pre- 
uAer,  rue  de  Gléry ,  n*  33,  et  le  second,  rae  ae  Bondy,  n*  70.  —  Système  de  porte 
en  fer  ;  mm  r  I)  îles  aux  lettres,  miioied'un  iadicateoT  perpétuel  des  levées  et  du  jour 
de  la  sf  rnaue  ou  do  la  d 

77.252.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  août  ;8G7;  Chastel  ,  petite  rue  des  Gonds ,  n'  27  , 
à  Saint-Btienoe  (Loire).  —  Appareila  et  moavemenU  mécaniques  particuliers  ^ 
propres  au  lissage  des  perles. 

77.253.  Brevet  de  quiuze  ans,  1''  août  1867;  compagnie  anonyme  des  fonderies  et 
fergrs  de  Terre-Koire»  la  Voulte  etDessègos,  représentée  par  Docoin ,  quai  de  TîUit, 
11*9,  à  Lyon  (Rhône).  —  Emploi  direct  et  immédiat  de  la  fonte  !«ni  i  .ut  J  i  haut  four- 
neau dans  le  convertisseur  Bessemer,  et  dispoaittoos  mécaniques  de^aées  à  rendre, 
cet  emploi  possible. 

77.254.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  juillet  1867;  compagnie  anonyme  des  forges  de 

C!iâti!lon  et  Commenlry,  repn'-setitée  par  HarJouin,  à  Paris,  rue  Auber»  n*  to.  > 
Outil  de  défournement  applicable  dans  le  travail  des  métaux. 

77.255.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867;  Cramer- Gastier,  à  Paris,  rue  Olli- 
vier,  n*  5.  — Dentifrice  dit  crèma  dentifrice. 

11,^5C).  ri-cvet  de  quinze  ans,  24  juillet  1867;  de  la  Bonglîsc,  représenté  pir 
Leniounicr,  à  Parià,  boulevaid  Saint-Martin,  n*  29.  —  Système  de  cafeticre» 

77,2*7.  Brevet  de  quieze  ans,  a  août  1867;  Deldevès,  à  Berre  (Bouches-diiF 
Rhôni.^).  — St:au  h  soupape. 

77.258.  Brcvt  t  de  quinze  ans,  55  juillet  1867;  Desanlle,  repr/'setttô  par  Daubré- 
ville,  à  PtM'is,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  60.  —  Procédés  et  outils  destinés  à 
tewoer  et  calibrer  les  tiges  et  les  tètes  de  vis ,  boulons»  riwets  et  broches  de  tooler 
nature  et  pour  tous  ns  i^'rs. 

77,â&9.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  18671  Favre,  repri'.senté  par  Lafond,  à 
Paris»  boulevard  de  Strasbourg»  n*  a3.  —  Remorqueur  à  vapeur  pour  transports  sur 
les  routes  ordinaires. 

77.tî60.  Brcvpt  df>  qriinre  ans,  ili  juiilet  i8«l7;  Fenchot,  repflréaenlépMrLenMWnier» 
àPaiLs,  boulevard  Saint-Martin,  ii"  29.  —  Genre  de  frein. 

77.361.  Brevet  de  quinze  ans,  juillet  1867;  Folacci,  à  Ajacciei (Corse y.'^W»' 
gen  à  glissoire  s'abattai  t  dans  tous  les  sens. 

77.262.  Brevet  de  qninze  ans,  3g  juillet  18^7;  Genêt,  à  Chambéry  (âavon^ 
Système  d<-  rouleaux  mobiles  appliqués  à  la  traction. 

77.263.  Brevit  de  qninze  ans.  24  juillet  1867;  Ccvelot,  représenté  par  Lemon- 
nier,  à  Parts,  boulevard  Saint-Mania,  joT  £aapW>i  du  carten  dans  les  beUe» 
évidécs.  • 

77,984.  Brevet  de  qninze  ans,  si  juillet  t864;  Gipaalona*  représenté  par  Lemen- 
nier,  h  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  ag.  —  Article  de  fumeur. 

77.265.  Brevet  de  quioae  aua,  34  juillet  1867^  Jenuki,  à  Paris,  rnePaiUet,  n*a8; 

—  Sculptomanie. 

77.266.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867;  Lehee,evenne  de  Pasis,nr  S7§»  à 
Sftint-Dcuis  (Seine).  —  Disposition  de  chaudière  à  vapeur  propre  à  tons  les  usages. 

77.267.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  18&7V  Levatilable,  à  Paris,  passage  dei 
Of«nelle,  rf  tà*      Mechine  biojemr,.  teiUenser  el  aeseapliaeaMe-  de»  li«  et  de 

chanvre. 

77,â68.  Brevet  de  qninze  ans,  a5  juillet  1867;  Lntowski,  représenté  pas  GmÊf,  à 


B.  n*  1725.  —  — 

ée5  manhincft  à  air  chaud. 

77.269.  lircret  de  quinze  ans,  24  joillot  iSfi'j;  Makinson ,  représenté  par  Jetn- 
selme,  à  Paris,  fu«  Gaillon,  a*  i3. —  PerlcctiounenieaLs  daus  la  constructioa  des 
laeoaiolivcs  et  des  machiaet  de  iB«rio«. 

77.270.  Brevet  de  (]ninzeaiis,  S  août  J8C7;  Manig«et,  avenue  de  Saxe,  n°  2G1 ,  à 
Iiyoa  (Ilbôrie).  —  Gence  Je  totgt  Cxe  ou  portative  à  ventiialeur  mû  par  une  vis  sans 
Sm  k  tvois  fm  «pia*r»fileliv  potteirt  svr  dea  co«aainclt  à'gaUta-moUtea  suppr imuil  lai 
graisseurs. 

77.271.  Brevet  de  quinze  ans,  aà  jaiHet  1867-,  Mehr,  représenté  par  Lafoncl,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Strasbourg,  a"  —  Sysièine  de  charuière  à  d(^veloppcmeat,  dit 
système  Mhcr,  pour  meisblcs ,  portes,  fenêirss,  «le. 

77.272.  Brevet  (patente  arij^Iaise  expirant  le  70  mai  1881)  pris,  le  2k  juillet  1867, 
par  M  utcalf(  les  sieurs),  représentés  par  Jeauseime,  àPuns,  rue  Gaillon,  n?  i3. — 
PerrectiMinein«iita.<faNna.1a  ittanière  de  brûlcv  les  hoilea  Hydrocarbures,.  telles^^Oftlt 
créosote,  le  pélcoler  Tbuile  parafTine,  le  schiste,  ie  goudsoa ftiMatres  (iroduitsauft- 
logues  susceptibles  d'être  utilisés  comme  combustible. 

77.273.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  jiuLlet  L86^;Pirson,  reprétcnlé  par  GoUln^à 
Furis,  me  de  réoole-de-Médccine,  n*  6.  —  Système  de  fabi  icalioik  de  cbapaaiui  d« 
mineurs,  seaux  pour  incendies,  sans  couture,  et  talons  de  chausunrcs  d*uue  pîëce. 

77.274.  Brevet  de  quinze  aas,.  5i  juillet  18G7V  Planus,  rue  Cbildebert,  n*  17»  k 
Lyon  (Rhône).  —  Moleur  à  fi>ree  ilumilée  fonctionnant  fiar  lui-ibéin« et sM^eom- 
bustible. 

77.275.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août-  i&(y}  \  Poivret»  rue  du  Palala-de-Jusiic», 
9?  »5 ,  à  Troyes  (Aube —  Système  dft  métier  reetiligne  à  tricot». 

77.276.  Brtvet  de  quinze  ans.  s5  juillet  1867;  Aogeau*  à  Pâria,  me  Grenier-Samlr 
Lazare,  u"  iG.  —  Stitiares  de  salon. 

77.277.  Brevet  de  quinze  ans,  25  jaillet  1867;  Ryder  (les  sieurs),  roprésensté  par 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Satute-Appoliiie»  nf  a. — jPeraeclionnements  dane  la  eonstrao> 
tion  deV  malles,  colTrels,  etc. 

77.278.  Brevet  de  quinze  ans,  %k  j,ninct  18G7;  Swears,  représenté  par  Conr- 
ronve,  Â  Parts,  rue  Peydeau,  n*  38.  —  Perfëcttonnements  apportés  dans  les  moyeni 
de  communication  entre  les  stations  et  les  trains  en  marche,  et  entre  les  condiuv 
tenrs  des  trains  et  le  mécanicien. 

77.279.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  1867;  Trolry-Lalouche  frères,  représentés 
par  Viiick,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n^  33.  —  Machine  automatique  appro- 
priant les  chapeaux  de  toutes  formes»  rondés  ou  carrées,  par  le  changement  d'tanc 
soufe  pièce. 

77,980.  Brevet  (patenter  fmglaise  eiptnmt  fe  99  avril  1879  priï,  le  it  marar  r807; 

par  White,  représi  tilé  par  Pissol,  à  Paris,  rue  de'la  Fidéliu'  ,  n'  10.  — Pèrflectionne- 
ments  aux  appareils  servant  à  la  recarbonisation  du  charbon  animal. 

77.281.  Brevri  de  quinze  ans,  29  juillet  18G7;  Benassy,  à  Paris,  bonlevard  Bini:^ 
marchais,  n"82.  —  Sy>ième  de  mom'Iisaiion  aes  galeries  serrant  à  rornementStioiB 
des  croisées  ou  fenêtre  ,,  (i.nis  le  but  de  faciliter  Pouverturc  de  celles-d. 

77.282.  Brevet  de  dix  aiis,  6  août  1867;  Benoît,  à  Chaource  (Aube).  — Fusil 
dooBIfe  de  cirasse  se  chargeant  par  ht  culasse  an  moyen  de  deux  systèmes  dé  dnr- 
gement  rf^nnis  d.ins  un  seul  appareil. 

72.283.  Brevet  de  quinze  ans,  2g  juillet  1867  \  Busine,  représenté  par  Vinck,  àFl^ 
-  ris ,  boulevard  Saint-Martin .  n"  33.  —  Genre  de  eomplewr  m  voiture. 

77  28'i.  Brevet  de  quinze  an»,  26  juillet  1867;  Clay,  Husted,  Burling  et  Gorson 
reprénentë»  par  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appolinc  ,  n*  2.  PerfeCtiOBoemeilli 
dans  les  machines  à  débourrer  la  laine ,  é^^rener  le  coton ,  etc. 
'  77,385.  Brevet  de  quinie  ans,  6  août  1867;  Dauver^e,  place  du  Treyve.  ft  SainCt- 
Chamond  (F.oirc).  —  Genre  de  lamitiobv prafrea à éMOChef  leSF essieux dB'VOll^ 
dits  à  poUns  et  autres  pièces  de  forge. 

.77,980.  Dnvee  dlv  quinte  ans,  37  juillet  t96^%  Divergne,  représenté  p«  Le  Biaae, 
è  Paris;  nm  aaibMppDlinv,  tfa,  —  PerfeetibimemeulsdaBa  k  AdiriGatioa  des>Nt^ 
rares. 

77,287.  Brevet  de  qnioze  ans,  26  juillet  1867;  Oevlan  et  Trembley,  feprétentéa 
pat  Genty*-  ft.  Parité lieniewd  B.e— maidiaisv  tf^  —  Pevfectiemiemeiiia  émm lA 

mode  de  garniture  des  paliers,  coussinets  et  autres  surfaces  frottaMes. 
iT^m.  BvevBt  d»  qpiaâ»mm»  37  juillet  sMg;  Docaaoy»  lafcéieaié  par  filétcy,  à 
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ftrîs,  rne  des  Fit1es-da*Galvaire,  n*  6.  —  Procédé  pour  réparer  les  cannelnres  et  ' 
eordons  de  cylindres  de  laminoirs  au  moyen  de  barres  de  fer  ou  «Tecier  eniouléM 
et  soudées  simullanémeot  autour  des  C}lindre8. 
77,280.  Brevet  de  quiose  ans,  5  aoât  1867;  S*tieiuie,  boulevard  Dafemmier, 

n*  U,  à  Marseille  (nouches-du-Rhône].  —  Appareil  dcsUné  à  enlever  le  ael  et  te 
tarire  adhérant  aux  tubes  des  chaudières  à  vapeur. 

77.290.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1867;  Granger,  rue  Bcaubrun,  n'  i3,  à 
Saint-Élienne  (Loire).  —  Genre  de  tissu»  rubans,  passementeries  ou  étoffes  dont  les 
effets  de  brochés,  imitant  la  peluche,  sont  produits  avec  des  plumes  d'oiseaux. 

77.291.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1867-,  Habicbl,  représenté  par  Jean- 
aelme,  à  Paris,  me  Gaillou ,11*  i5.  —  Machine  perfectionnée  propre  à  casser,  d^- 
ger,  retirer  et  enlever  de  dessous  Teau  les  délniade  naufirage, vieux  pilotis,  roeMBa 
et  autres  obstacles  à  la  navigation. 

77.292.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1867-,  Hervier,  place  de  la  Badouillëre,  n*  6, 
h  Saint'ÉtienBe  (Loire). —  Compteur  alimenteur  automatique  et  à  niveau  constant.' 

77.293.  r.rcvit  de  qtiirr/e  ans,  26  juillet  1867:  IIc>l,  représenté  par  Lafond,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  i>tra»bourg ,  u°  2?>.  —  Système  de  perfectionnements  dans  l'extrao- 
tieà  de  l*huile  des  graines  oltagin  euses ,  la  purification  des  résidus  et  la  régénération 
des  agents  chimiques  ouplo^s. 

77,29^1.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1867;  Houreau  ,  impasse  des  Romains,  n*2, 
à  Reims  (Marne).  —  Application  du  vide  dans  la  fabrication  des  colles  et  gélatines. 

77.295.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  juillet  1867;  Jouett,  représenté  par  Lemonnier» 
i  Paris,  boulevard  Saint-Martin  ;  n*  29.  —  Système  de  siége«lit  applicable  à  divort 
usages  et  susceptible  de  difTércntes  combinaisons. 

77.296.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1867;  l^aercber  et  Beul,  à  Strasbourg 
(Bas- Rhin).  —  Fer  à  repasser. 

77.297.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1867-,  Lawrence,  représenté  par  Vinck,  i 
Puris,  boulevard  Saint- Martin ,  n*  55.  —  Appareil  destiné  à  enduire  de  gomme  ou  de 
ccdle  des  feuilles  de  papier,  soit  pour  la  fabrication  des  enveloppes ,  soit  pour  tout 
autre  usage  ,  et  à  proauirorenlèvement  des  feuilles  collées  ou  gommées. 

77.298.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867;  Lemoine  et  Turrel,  représentés  par 
Tolbausen ,  à  Paiis,  rue  de  Rocroi.  n'  aS.  —  Procédés  et  appareil  servant  à  la  désin- 
fection iiistanlanée  des  matières  fécales  et  des  engrais,  ainsi  qu'à  famélioratiou  du 
ces  derniers,  et  servant  à  falimentation  d'animaux  domestiques. 

77.299.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1867;  Marx,  à  Paris,  rue  de  Sèvrea* 
n*  io3.  —  Robinet  i  plusieurs  brancbes  dit  rDènieC-/tnneUe9. 

77.300.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867;  Mathieu,  représenté  par  foesson, 
à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  .^6.  —  Boîte  d'arrosage  perfectionnée. 

77.301.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1867;  Mercier-Larbaud ,  représenté  par 
Genty.  h  Paris,  boulevard  Beaumarcbais,  n*  9$.  —  Procédé  de  préparation  du  suera 
d'orge  de  Vichy. 

77.302.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867;  Mongin  et  compagnie,  à  Paris,  nie 
Sedaine ,  n'  8.  —  Machine  à  tailler  les  dents  sur  pièces  circulaires  et  longitudinales 
en  tons  métaux  et  quelles  que  soient  leur  forme  et  leur  destination. 

77.303.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1867;  Petit,  représenté  par  Lemonnier.  à 
Paris,  boulevard  5aiut  Martiu ,  n*  29.  —  Robinet  flotteur  régulateur  du  niveau  des 
liquides. 

77.30^.  Brevet  de  quinze  ans,  29 juillet  1867;  Reddon,  ref^enté  par  Bonnevillc,  - 
à  Paris ,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  a4. — PerCectionnenieniB  aux  appareils  pour  cbauf- 
fer  les  assiettes,  le  linge,  etc. 

77.305.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1867;  Reinhardt,  représenté  par  Genty,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  f)5.  —  Procédé  d'application  sur  le  papier,  le  cuir 
ou  étoilies,  des  feuilles  d'or  ou  d'argent  faux  ou  fin,  etc.,  lorsque  ces  métaux  sont 
appliqués  sur  des  mordants  gi  as ,  siccatifs  ou  collants. 

77.306.  Brevet  de  quinze  ans.  27  juillet  1867;  Renault,  représenté  par  Le  BhOM* 
i  Paris, rue  Sainte-Appoline .  n*a.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  et  Pooiîi^ 
mentation  des  meubles  en  fer. 

77,907.  Brevet  de  quinte  ana,  aS  juillet  1867;  Riaet  et  Scott  fils ,  représentés  par 
Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Sainl4laitin ,  n*'S9.     Systiine  d*inoicatênr  dr«i 

mouvement  produit  à  distance. 
77,308.  Bk'evet  de  quinze  ans,  27  juillet  1867;  Sagnier,  à  Paris,  me  du  FaulxMUf^ 
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Saint-Denis,  n*  t8s.  —  Puni  à  bafeole  pour  voie  prmdpile  «Tac  changciMiitt  d« 

voies. 

77.309.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1R67;  Salomon,  représenté  par  Duroor 
(H**  veuve)»  à  Paris,  rue  de  la  Mairie,  n*  19  (Montmartre).  —  Moteur  à  air  cbaad. 

77.310.  Brevet  de  quinreans,  26  juillet  18G7;  Scbmilte  et  compagnie,  représenté» 
par  Lemoiuiier,  à  Pans,  boulevard  Saiut-Marlin,  n*  29.  —  Alliages  composés  de  dif-  , 
lérentt  mélanx  dits  minargent  et  applications  de  ces  alliages  par  les  procédés  Georges- 
Acbille  Schmilte  et  Hilaire-André  Levallois. 

77.311.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  29  juin  1881)  pris,  le  27  juillet  1867, 
par  Simmons,  représenté  par  Darnaud,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  aS.  — Perfeclioa- 
nements  apportés  dans  la  constfadion  des  propulseurs  a  hélice. 

77.312.  lircvot  de  quinie  ans,  27  juillet  1867;  Sleincr,  représenté  par  Uéhré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Genre  de  foret  pour  percer  les  métaux* • 
systèoie  Steiner. 

77.313.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  juillet  1867;  Tracheiot,  h  Paris ,  me  de  Rich^ 
lieu,  n"  98.  —  Appareil  dit  offre-caries. 

77.314.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1867;  Woldemar  de  Lœvis  of  MenaTt 
représenté  par  Lafond»  à  Paris,  boulevard  de  Slrasbouig,tt*  aS.—  Machine  à  teilkr 
lelin. 

G£RTIFICÂTS  D  ADDITION. 

Baudouin,  6 avril  1867,  brevet  67.517.  (Boîtes  et  ('•luis  en  carton,  etc.) 

Boutbillier  de  Beaumont,  6  avril  1867,  brevet  49i6i3.  (Charrue  tourne-oreille.) 

Condat.  3o  avril  1867.  brevet  71^20.  (Graissear  compresseur  pour  essieux  de 
vragons  et  autres  surfaces  métalliques  frottantes.)  . 

Duteme,  5  avril  1867,  ^'«vet  70,6^8.  (Garniture  métallique  autoclave  pour  ma- 
chin os  à  vapeur,  etc.) 

Faille  et  Iluriaux,  6  avril  2867,  l>fcvct  5i,854.  (Toupie  à  ressort.) 

Giron  f^^^es.  k  mai  1867,  ^vet  74,797.  (Métier  à  tisser  les  mbans  de  veloiin  à 
doubles  pièces.) 

Goyosud,  A  avril  1867,  brevet  69,586.  (Epingle  de  sûreté  pour  porte4m»naie, 
portefeuilles ,  montres ,  etc.  ) 

GoynanH  ,  4  avril  1867,  brevet  Ci,Go4.  (Serrures  pour  malles,  sacs,  etc.) 

Hervillard,  29  avril  18G7,  brevet  73,29:).  (Liquide  inseciicide.) 

HoU,  5  avril  1867,  brevet  72,090.  (Construction  des  chaudières  à  vapeur.) 

Houy,  5  avril  )807.  brevet  56,267.  (Application  de  la  pyrite  vulcanisée.) 

Jonquet,  k  avril  1867,  brevet  66,o3i.  (Machines  à  travailler  les  peaux.) 

Lafent-Moulin ,  3  mai  1867;  brevet  73,079.  (Moteur  à  puissance  6xe.) 

Lagogucy,  6  avril  1867,  brevet  69.418.  (Aération  des  meules  de  moulin.) 

Penotière,  5  avril  1867,  brevet  70,i38.  (Armes  et  bouches  à  feu  se  chargeant 
par  la  culasse  et  projectiles.) 

Lizeray ,  6  avril  1867,  brevet  68»559.  (Coupe  des  pierres  el  des  matériaux  de  coas» 
truction.) 

Louet  frères,  9  avril  1867,  brevet  71,336.  (Charpente  en  fer  et  fonte  pour  palis- 
sase  des  jardins,  vignes,  clôtures,  Me.) 
Maillard  et  Epsiein,  11  février  1867,  nrevet  71,178.  (Toitures  hydrofuges  et  pyro- 

fugcs.) 

Margueritte,  5  avril  1867.  brevet  71,629.  (Sucre  [extraction  des  mélasses  et 
fSibrication  ].  ) 

Marron,  93  avril  1867,  ^«vet  73,147.  (Application  du  chanflage  anx  extenseonda 
tissus.)  ' 
Pinguet,  1"  mai  1867,  brevet  74.770.  (Godets  graineurs  pour  transmissions  et 

machines.) 

Poillon,  Ro^cr  et  Pecqueur,  A  mai  1867,  brevet  75,249*  (Presse  verticale  pour  vatr 
tières  semi -fluides  de  sucreries, raffineries,  etc.) 
Poizot  et  Druelle ,  6  avril  1867,  brevet  70,105.  (Presse  à  qflindres  par  leviert  pour 

rexlraction  des  jus.) 

Sourbé,  11  mars  1867,  brevet  68,072.  (Alcools  [usine  à  vapeur  pour  distillation  et 
transsudation].) 

Vivien,  6  avril  1867,  brevet  69,568.  (Fabrication  de  sirops  secs.) 
Albaret  et  compagnie,  11  avril  1867,  brevet  67,981.  (Locomotives  marchant  siur 
tes  ronlaaofdmawes.)   
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Cbala»>.  M9aml  1^7,  brevet  63^6v5.  (éclaîrageau  gai,  |  Fktr,il'buil&,  cte*^ 
Charpentier.  i5  avril  1867,  bmel  71^796.  (Bloc  seluiièreponr  rendre  les  liquidi» 
gazeux.) 

Deviller»»  iSatrif  1867,  brevet  7f,Sto.  f Enerver.) 

Dapont,  s  nwi  1867,  brevet  75,647.  (Appareil  à  éfeindre  les  fetn  de  cfi^miné^es.) 
^aimtâ,  1 5  avril  1^(17,  brevet  72,7À4>(Araie5'à  feu  [applicatioa  du  cbargemeot  par 
la  cutané].) 

Gr<^hant ,  1 5  avril  1867,  brevet  74*573.  (CftaoflEige  de  éem  dwDbfwàFtfdo  Abb 

aevt  Toyer.  ) 

Guffllauaie.  i3  avril  iSGn,  brt:vet  72.191.  (Projectile.)* 

Hemnann,  ig  jar^vier  i>e96»  br«vai6&.77r).  (Ttf égiapho  Wbree.) 

Howard  el  Beaafetd,  11  affril  1887,  brevet  73,993.  (Geoslraclioii  des  dtanidttras  à 

ioly  de  Marval,  11  avril  1867,  Brevet  67,225.  (ChaufTdgc  des  fours  de  boolang»» 
ntf,  etc.  ) 

Le^ratid ,  5  avril  1867,  brevet  75,85o.  (Fiiatïoa*  des  nila'aiir  tes  btlleaoa  IraretiMP 
Biétilliques.) 

Lerenard,  iSwvrH  ^867,  bre¥et  (Compesitien  et appiianiea  da  MMtie  av 

enduit  au  caoutchouc.) 

Mallet,  10  avril  1667,  brevet  71,87a.  (Pétrin  mécaniqac.) 

Moale  et  White,  11  avril  1867.  brevet  72.836.  (Sièges  d^aisances.) 

Ifouret.  29  déceaibre  1866.  brevet  6f).83o.  (  Métier  tendo-brosseur  poartiaiift> 

Mure,      avriè  1^67,  brevet  71,243.  (Potti  }nmpt^n«i  pour  M  pêche.) 

Peiry  ,  6  mai  1867,  brevet  73.767.  (Répétilion-iimbre  pour  horlogerie.) 

Plessard,  12  avril  1867,  brevet  66.750W  f  Réveiile-nialmafee  lannière.y 

Orio^i  el  Ilt-ni  v,  i3  avril  1SG7.  brevet  7^,(184.  (  Affl-'uremc  poar  papeterie./ 

Roots  (les  steurâ),  10  avril  1867.  brevet  75,726.  (Ventilateurs  rotatifs.) 

De  Saint'Céraa,  7»^  1867.  mvvet  73,73:$.  (Appareil  d*aHflieiiiatiou  pour  g^mé- 
lateora  à  vapeur.)  ' 

Samain,  12  avril  1867,  brevet  57,833.  (M  ichino  h  «^levcr  l'eau.) 

Scbrertz,  1 1  avril  1S67,  brevet  71,061.  (Appareil  panoramique.) 

Ta)lor,  3o  mars  1867.  brevet  74.963.  (Fabrication  den  chaînes.^ 

Thiault,  i3 avnï  1867.  brevet  71,253.  (Monture  d  irrif:ateiir. ) 

Terrassin,  i3  aval  1867,  brevet  71,252.  (bordures  k  liséré  ii5sé.) 

Afigilard  jeune,  «3  avnl  1867,  brevet 79,âH.  (Hameçon  à  donbta  branche.) 

Barbon,  ig  avril  r887.  brevet  7^,40!.  (Disposition  d'appareil  lèVMvue.) 

Castegnier,  23  avril  1887.  brevet  71,613.  (Instnimcnts  de  musique  A  ven».) 

Clouzard,  17  avril  1867,  brevet  70,067.  (Laboratoire  photoi^raphique  puilatif.) 

Duplay.  18  mai  1887,  brevet  47,834.  (BatlteA  de  tiasage  à  la  Jaaqoait  pearra- 
bans,  etc.) 

Hafner  (M^M  ,  23  avril  1867,  brevet  73,o5?.  {Roue  de  voilure.) 

H» Etgimniiifl',  «9  avril  18117.  brevet  7^,932.  (Cbandière  po«ir  la  caîsm»  des 

tnbstanct's  aliuientaires  et  la  fabrication  de  la  sardine.) 

Martin  (Les  sieurs),  17  avril  1867.  brevet  68.220.  (Pabricalioa  au  four  à.révar» 
bère  de  l'acier  fondu,  du  fer  fondu  et  d'un  mi^fal  miite.) 

Osseitu,  20  avril  1867,  brevet  71.340.  (Briques  calcaires.) 

Pichol,  17  mai  1807,  brevet  45, 808.  (Pressoir  rm'caniqne  h  tour  d'appel.) 

Possoi,  25  avril  1867.  brevet  64.6g  1.  (Construction  des  tbcrmomèlrcs.) 

Poteau,  18  mai  1867,  brevet  73,965.  (Chapiteau  à  coulisses  pour  presses  datwc— 

ries,  raffineries,  etc.) 

Hevol,  23  avril  1867.  brevet  72.401.  (Secoue-paille.) 

Ilou9seafn,  16  mai  1867.  brevet  72',5g6.  (Macbiue  locomobile  [locomotive  de  trac- 
tion sur  routes  ordinaire^].) 

Scbneider,  so  avril-  «867,  brevet  8o,444>  (Armaaà  feo  se  dw^geaiiC  par  lanrtaMt 
et  cartouches.) 

flanm,  19  avoâl  1887,  brevet  73,24g.  (Appareil  à  dvaporer  e«  reoenvrer 

sives.  ) 

Tbéveaet,  20  avril  1867,  brevet  75.543.  (Tiroir  à  presskm  déterminée.) 
Thuillier,  17  avril  1867,  brevet  63,i45.  (Solution  chromo-auitique  pourllu^i 
•ion  des  tissas.) 

Bau<doax,  21  mai  1807,  brevet  68,543.  (Dressage  des  verre»  à  vftresf. ) 
Baudoux.  21  mai  1867,  brevet  71,548.  (Machines  pour  le  soufflage  du  verrai^ 
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êam^  se^H  i867«  brevet  75.798.  (Métier à  tisMrméwniqM. 

Brun,  26aTril  1867.  brevet  yi, i<j6.  (Armes  â  feu  {iorLUivt-fe.) 

Caillcam,  21  m.ii  iSflj,  bn  vot 69,806.  (Moulin  locoiBobile  avec  œillard.) 

David ,  3  uiai  1867,  hrcvct  7JuOOf.  (Réduction  de  la  dépense  de«  carloju»  pour  iÏA- 
aageà  la  Jacqnart.) 

Den.iz<'t,  ï5  avril  18C7,  brevet  72,386.  (Scmirea  de  sûrelé.) 

DevîUiard,  PusUveiler  et  Bouillon,  39  avril  18Û7,  brevet  ']0,f^oS.  (Porte  pooria»- 
daus.)  • 

Falconetti,  25  avril  1867,  brevet  7:^,87^.  (Double  vase.) 

Girard .  26  avril  1867,  Iwevet  74*5%»8.  (Utilisation  de  la  cbaiem  àe»  foumeauft^e 

cuisine,  etc.) 

Guillot  et  Galget,  sS  avril  18C7.  brevet  69^516.  (Tël^gi^hâer) 

Landi.  2G  avnl  48(;7,  brevet  70,460.  (iPortcs  en  fer.) 

Lefcbvre,  29  avril  1^67,  brevet  30,531.  (Macbincs  à  percer  avec  étau  solidaire.) 

UIxAte,  So  avril  1867,  lirevel  7»,8i^  (Taquato  avec  aawrtiaaeaaeiits.poiir  aiigm 
d'extraclion  de  mines.) 

Marqiib  et  ùh  irères,  âo  awcil  lâ^T,  brcvel  ya^o^T.  (FalMicatioB  d'épiai^fli  à  che- 
veux à  ti^e  recourbée.  ) 

Maaselot,  i"  mai  1867.  hrcwet€M8§»  (A^fADcil  fpùor  nettoyer,  teindiv  «t  Jd^rA- 
tcr  les  étoffes  de  soie ,  etc.) 

Mouis,  26  avril  1867,  brevet  72,7ÔJ.  (Famigateur  iosecticide.) 

Oaiol  (Les  aieon),^  mai  i867.irevei  74.5aa.  (Métiers  à  tnlle»  façonnéa») 

Pricul  et  Carmille,     avril  1067,  brevet  71,603.  (Ceoiplenr  fpaur  iroiiofeB  «et 
chines.) 

(Rahoif,  si  ««rit  v8B7..breivet  6^,760.  (Fabiioatian  ées  pelles.) 

Raox,  17  avril  1867,  brenet  76,086.  (Outils  à  tr»Vftiller  et  débiter  la  corne.  ) 

Romand,  16  msi  1867,  hrrvel  7^5,368.  (Compler.r  kilométrique  et  borairc.) 
Thuillier,  ioi»vril  i'btàj.  brevet  74,187.  (Fausset  à  courant  d'hir  pour  soulira|;e.t) 
Baslien,  6  mai  1867,  brevet  66,270.  (Fers  à  cheval  [fabrication  mécaniqpw]^ 
Belon ,  10  m^i  1867,  ihrevcl  ']'^,•^k5.  (  Macbines  moti  ices  h  foyer  clos.) 
fieucbot  et  Lefort,  9  mai  1867,  brevet  iX^^^-  (Navigation  iuléueure.^ 
BoiiHry,  to  mai  1AS7. brevet  A7, 1 9S.  (Fontaines.) 

BoulTlet,  3  mai  1867,  brevet  5^,047.  (Couvre-té  à  goulti^re,  pour  toitures  vitréea. 
BroMhlii't,  2  mai  1867,  brevet  75,933.  (Fitbricaiion  du  papier  et  du CftrUMI.) 
Cbevroi'Guenot,  'jmtii  j867,bA*evet  71,^17.  (Pompe 'éiévaluiDe.) 
Desnoe>Gardissat,  à  mai  1867,  brevet  71,074.  (Moyens  de  fixer  les  rails  aw  im 

traverses.  ) 

Dobresset,  i3  mai  1867,  brevet  76^174.  (Appareil  réfrigérant  pour  fermenlalàoB4e 
la  bière.) 

Duiard ,  7  mai  1 867.  bfeMt  74*aa>.  (é^fmA  'd*«liaseiitaliea  de^haadièNa  à  ta- 
peur et  de  résÊirvoirs.  ) 
Joly.  8  mai  1867,  brevet  56.956.  (Four  à  plâtre  et  à  cbani.)  , 
Joly-Barbot.  <§  jsai  i>867,  brevet  791,^33.  -.(Biaebioa  à  fahriipier  lea  lirii|«ea, 

tuyaux ,  etc.) 

Martin  (Les  .sieurs),  7  uiai  18O7,  brevet  68,220.  (Sabiicaiion  au  ibur  à  r^vcfbàre 
dTacier  fondu,  fer  fondu  et  métal  mixte.) 

De  Milly ,  2  mai  1867,  brevet  71 ,570.  (  Fabrication  des  acides  gras  concrels.) 

Nobel,  7  mai  1S67,  brevet  7.s,007«  (Préparation (de  Jn  mtroglycérine  et  auUwsisab- 
stances  explosibles.  ) 

Ognard.  10  mai  1 867,  brevet  71, d^i-  (Stéréoscope.) 

Sculfoit,  Mall.ar  et  M.Mirice.  :»  mai  1867.  brevet  75,763.  (Elau  à  serrage pamUèJ««) 
Sébillot,  6  mai  1867,  brevet  72.434.  (Thermomètre  naétalliqne.) 
Vergier,  7  mai  1867,  brevet  (AipparetlicoBservateiir  des  ^Rains.) 

Vericcbio,  8  tnai  1867,  brevet  67,387.  (Sonwriicrs  à  ressorts.) 
Vignes-Bureau,  9  mai  1867,  brevet  53,456.  (Appareils  de  gymnastique.) 
V0Qf«     loaai  1867.  brevet  47.633.  fCrible.) 

André  Kœchlin  et  compagnie.  25  mai  1867,  brevet 70,099. (Hadkinea.poar  dlirSBe» 
peignage,  nettoyaîi^e  des  matières  filameoteiwes.) 

Baatien,  iii  mai  1867.  brevet  65.270.  (Fers  à  cheval  [fdbricationoQécanaqtte].) 

Bonrette,  11  mai  1A67,  brevet47.267.  (Baromètres,  therownsblres,  ele.) 

BressoH ,  1 1  mai  1S67,  brevet  7i,ââ4«  ^fVawii  <MiéeaMQae  pour  •traoBr  des  «vétea 
sur  les  peaux  de  lapin,  etc.) 


Digitized  by  Google 


— '  1052  — 

*•    Compaguie  parisienne  d'éclairage  et  de  chaufTage  par  le  gax,  i4  inai  1867, 
vet  71,584*  (Garniture  intérieure  mobile  pour  générateurs  à  vapeur,  etc.) 
Comcly,  Il  mai  1867.  brevet  76,i3a.  (Machines  à  coudre.) 
Craponae ,  34  mai  1 867,  brevet  7 1 ,6 1 9.  ( Raquette  poor  métiers  de  Yeloors  à  doublai 

David.  33  mai  1867,  brevet  75,009.  (Rédadioa  de  la  dépense  des  cartons  poir 

tissage  à  la  Jacquart.) 

Fi^ssaint,  8  mai  1867,  brevet  71,488.  (Machine  à  élargir  les  étoffes  et  tissus.) 

Gillîon,  3  mai  1867.  brevet  75,4s9.  (Armes  à  feu  portatives  k  cliargeneot  parla 
calasse  et  tire-cartouclio.  ) 

Giroud  d'Argoud,  35  mai  1867,  brevet  59,216.  (Fumivores.) 

Henry,  i4  mai  1867.  7  ■  >^9^-  (Verre  moulé  appliqué  au  pavage.) 

Jaubert,  i3  mal  18G7,  brevet  71,56s.  (Pabricelion  des  verres  et  lentilles  d*o^ 
tique.) 

Martin  (Les  sieurs),  26  avril  1867,  l^''^^^^^  68,220.  (Fabrication  au  four  à  réver- 
bère d'acier  fonda,  fer  fondu  et  métal  raixle.) 

Merlalean,  27  mai  1S57,  brevet  71,662.  (Locomotive  pour  routes  ordinaires.) 
Monnin ,  Dose  et  fioissenot,  i3  mai  1867,  brevet  73,o58.  (Compteurs  pour  voitures.) 
Otiol  (les  steors) ,  s5  mai  1867.  brevet  74.520.  (Métiers  pour  tulles  fiiçonné».) 
Pariset,  ui  mai  1S67,  brevet  74,428.  (Balle  k  rondelle.) 

Petin,  Gaudet  et  compa^rnie,  1 1  mai  1867,  brevet  71,752.  (Laminage  des  fers.) 

Roafosse  fils,  11  mai  1867.  brevet  73,660.  (Appareil  alimentateur  régulateur  de 
nivean  d*eau  des  générateurs  à  vapeur.) 

Rou^sillon,  4  mai  \^<y-j.  brevet  70,572.  (Reniis«e  à  conducteur  et  plongenr.) 

Schiffmann,  11  mai  1867,  brevet  73.973.  (Fabrication  de  l'hyposulfite  de  sonde.) 

Siemens  et  Halske,  1 1  mai  1867.  brevet  76,056.  (Alcoomètre.) 

Sticht.  i3mai  1867,  brevet  ^i.floG.  (Imitalion  de  la  nacre  sur  les  corps  solide*.^ 

Tessié  du  Motay  et  Maréchal  ûis,  11  mai  1867,  brevet  74,65a.  (Blanclùmeat  dc< 
.§bre»,  fils  et  tissus.  ) 

Tbierry,  i4  mai  1867,  brevet  7'i,927.  (Appareils  aspirateurs,  sarcbaufTeus, fini* 
.vores,  etc.  pour  foyers  de  chaudières  à  vapeur,  fourneaux  ,  fours,  etc.) 

Béranger,  i4  mai  1867,  brevet  72,210.  (Bascule  pour  le  pesage  et  le  mesarage  des 
grains.) 

Berthier  et  compng-nip ,  i"niai  iRH-y,  br<  vel  GS,864.  (Machinesà  cotidre.) 
Carré,  17  mai  1867,  brevet  64,670.  (Procédé  pour  là  production  du  iroid  daos  le 
vide.) 

Compagnie  anonyme  des  forges  de  Chàtillon  et  Gommentry,  11  mai  1867,  bre* 

vel  75,097.  'Fabrication  dos  fers  profilés,  fers  à  T.) 

Demana,  20  mai  1867,  brevet  73,846.  (Châssis  de  précision  pour  photographie.) 

Desmazore,  18  mai  1867,  brevet 73,^6*  (Arc  à  poignée  brisée.) 

Diibnrjal  f  ier,  23  mai  1867,  brcvct 70,ooa. (Machine  à  deuteler, affdter,  donner ti 
voie  aux  scies.) 

Dallens.  16  mai  1867. brevet  72,184.  (Gasd*éelairage  [fabrication].) 
Fômbucna,  26  avril  1867,  brevet  71,039.  (Traverses  de  chemin  de  fer.) 
Gense.  20  mai  1867,  brevet  71,655.  (Machines  pour  rextractlon  des  jus  de* 
pulpes,  etc.) 

Guinicr,  1 6  mai  1867,  brevet  7&,5i5.  (Robinets  à  téte,  k  deaa  eaox,  etc.,  oaappi* 

reils  h  contenir  et  dislrihttcr les  fluides,  eaux,  gaz,  vapeurs.) 
Jullieuj  18  mai  1867.  brevet  74.5ig.  (Pendule  compensé.) 
De  La^llardaie,  17  mai  1867,  brevet  73,760.  (Siphon  avec  amorceur  et  sa  fente* 

ture.) 

Lecoq,  18  mai  1867,  brevet  71.6S6.  (Machine  à  peigner  le  chanvre  et  le  lin.) 

Maître,  i5  mai  1867,  brevet  61.888.  (Bandages  de  roues.) 

Martin  (Les  sieurs),  18  mai  1867.  brevet 68,sao. (Faiwication  an  four  à  révobèlt 
d*acicr  fondu,  fer  fondu  et  m«^lal  uiixle.) 

Maa-Gossi,  18  mai  1867,  brevet  75,044.  (Emmagasinage  et  transport  des  huilfade 
pétrole,  etc.) 

•    Mercier,  i5  nini  1R67.  brevet  74,887.  (Réveil  régulateur, )' 

Muterse,  18  mai  1867.  brevet  70.696.  (Cartouches  à  éteindre  les  incendies.) 

PSipin  fils,  25  mai  i8d^,  brevet  75,917.  (Pendule  régulateur.) 

Perrenr,  18  mai  1867,  brevet  74,8^1.  (F^bneation  mécaoîqae  des  elonfe  en  0  és 

fer.) 
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Pioocberi.  16  mai  1887»  brevet 75.8»j|. (Éehappemeiit  à  créttioii  d*iioehniijfnie 

ponr  rëgulalenry,  rte.) 
Popard,  i4  niai  1867,  brevet  70.502.  (Fermeture  de  persiennes.) 
Siemeos  et  Ilalske»  18  hmî  1867,  brevet  76.056.  (Alcoomètre.) 
Tessié  du  Motay,  i5  mai  1867.  brevet  75.086.  (Extmetioii  du  racre  des  méUuiee 

par  la  chaux.) 

Bachelier,  28  mai  1867,  brevet  75,124.  (Propulsion  des  bateaux  à  vapeur  à  graade 
vitesse.  ) 

Bachet.  35  mat  1867.  brevet  70,61/1.  (\fachine  à  rebrousser  et  â  crépir  les coirs.) 
Blanchet,  i*' juin  1867,  brevet  75,001.  (Clef  à  rochet  rigide.) 
Boissié-Sucquet,  25  mai  1867.  brevet  76,441*  (Milieu  conservateur  du  corps  hu- 
main.) 

Boullenger  et  Dumesnil,  aS  mai  1867*  brevet  71,613.  (Semoir  à  engrais  puivéra- 
lent.) 

Brooks,  99  mai  1867,  brevet  71.489.  (Isotateorspoor  fils  télégraphiques.) 
Brunt,  23  mai  1867,  brevet  60,676.  (Régulateurs  à  gaz.) 

Castanier,  9."]  mai  1867,  brevet  70.751.  (Locomoteurs  à  moteur  pivotant.) 
Ca^lauier.  27  mai  1867,  brevet  70.751.  (Locomoteurs  à  moteur  pivotant.) 
Dejonc,  3  juin  1867,  brevet  71,765.  (Haebine  à  entailler  les  traverses  de  ehemine 

de  fer.) 

Guillemet,  29  mai  1^67,  brevet  75,372.  (Machines  à  refouler  et  souder  le  fer.) 
Hauducoeur,  195  mai  1867,  brevet  70,691.  (Machine  pour  manipuler  et  laver  le 

beurre.) 

Lapart  et  Bergès,  24  mai  1867,  brevet  73,620.  (Notation  musicalo  avec  clavier 
;  chromatique  transpositeur.) 

Laugerat,  3  juin  1867^.  brevet  75tOdo.  (Caisse pour  remballage  des  bouteilles.) 
Loutet  Hères,  25  mai  18G7.  brevet  71*336.  (Charpente  en  fer  et  fente  pour  pdtssage 

de  jardins,  vignes,  clôtures,  etc.) 

Piogêr  (M~) ,  27  mai  1867,  brevet  76,425.  (Presse  à  eitraire  les  jus,  les  huiles,  les 
matières  tinctoriales.) 

Robert ,  ."^i  mai  1867,  brevet  73,246.  (Dispositions  du  métier  mécanique  à  tisser! 

.  cùte  an^'laise.) 

Seguier,  3  juin  1867,  brevet  69,563.  (Machine  k  doubler,  retordre,  dévidef  simul- 
tanément ia  laine.) 

Siemens  cl  Halske,  25  mai  1867,  brevet  49,1 33.  (Télégraphie  électrique.) 
Ucciani,  3  juin  1867,  brevet  73,836.  (Freins  à  ressorts  pour  chemins  de  fer.)  * 
Vigoureux,  22  mai  1867,  brevet  71.697.  (Mélange  des  matières  fihmeateosei.) 
Vincent,  25  mai  1867,  brevet  73,27g.  (Application  d'ombrelles  aux  voitures  dPéla- 
fants.) 

Babicn ,  29  mai  1867,  brevet  'J9.,'j2n.  ( Régulateur  de  gaz.  ) 

Bruère,  11  mars  1867,  brevet 67,800.  (Lucarne  en  fonte  avec  fenêtre  eafimte.} 
Courbcbaisse  (Les  sieurs),  12  juin  1867,  brevet  72,084.  (Fumivorité  des  foyers  in- 
dustriels.) 

Courmont ,  i  :)  j u i  n  1 867,  brevet  76,900.  (Fers  à  souder.  ) 
Gros,  4  mai  1867,  brevet  76, '177.  (Orienteur  de  plans.) 

Démarche.  1"  juin  1867,  brevet  70,131.  (Décoration  ou  lacfnage  des  produits  cé- 
ramiques.) 

Dnbois  et  [..esqnivin,  4  juin  18^7,  brevet 67,364.  (Monture  de  timbre  de  porte.) 
Esqniron  ctGnniii,  1"  juin  1867,  brevet  73,654.  (Régénération  du  peroxyde  de 
manganèse  et  fabrication  du  chlore.) 

Pnedleben,3i  mai  1867,  brevet  73,829.  (Appareil  contrôleur  de  la  qualité  du 

gai.) 

Giraudineau,  7  juin  1867.  brevet  75,709.  (Bégulateur  à  vitesie  uniforme  pjour.ma- 
'  chinés.) 

Hartmann ,  1"  juin  1867,  brevet  7 1 ,894.  (Imperméabilité  des  toiles.) 

Ignard,  1"  juin  1867,  brevet  67,863.  (Locomotive.) 

Lecointe  frères  et  Villette,  12  juin  1867,  brevet  71,833.  (Presse*(iltre  pour  la  filtra- 
tien  des  jus  de  sncceriei ,  etc. ) 

Lecointe  frères  et  Villette,  13  juin  18G7,  brevet  73,887.  (Presse  i  pulpe  à  plateanxJ) 

Legendre  et  Guichard,  5  juin  1867.  (Bec  pour  lampes  &  modén^eur.) 
Lenoir,  27  mai  1867,  brevet  69.663.  (  blectrographe.) 
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«Millet.  37  wtk'AB&f,  lraa(ipSi657.-|Pï<odnelim«MHdtHié«  «i.«4p«rée  (dr««gfiBè&e 

et  de  chlore.) 

MarguuriUe,  4  juin  iSê'j,  I)rev8t  juQst^é  (Sucre  [€&UracUoa  des  mélasses  et  fabri- 
eation].)  • 

Martin  (Les  sir>nrs) ,  2S  inai  18^7,  brevet 66,910. (BAtÛmImHI  anfiMHTâ  l^MlIlftre 

d'acier  fondu,  fer  fondu  et  métal  lixc.) 
Paris,  5  juin  1867.  brevet  75,3ii.  (Bfonctle  jonjon.) 
Peniod.  28  mai  1867.  brevet  74, H7.  (E virait  de  ^araoce.) 
Buipail,i!î  jnin  1867,  brevet 70,701 .  (Filtres  à  niveau  constant.) 
Uruin,  y.9  mai  1867,  brevet  71,728.  (Moteur  à  g^iZiainmoniac.) 
.ZaUwaki-liilMraki  (Le  eonte),  i**  juin  3867.  brewet(69,8o3.  (Pile â  liquides «Éygé- 

nés  et  hydroi^c^iié?.) 

.  Badin,  G  juin  18C7, brevet 63,955.  (Système  physico-cbimiquc  de  désinfectioo.) 
Baudeiot,  12  juin  1867.  ^l'^vet  74.498.  (Chandelier  à  Mler  le  p<'irolc,  etc.) 
Bickford,  Jtewy,  Cbuau  et  oamp^igiue,  iii  juia  1867,  Iwevet  79*695.  (lièche  four 

mines.) 

Bordcne,  11  juin  1867,  brevet  72,511.  (Ferrure  de  capote  de  voitare.) 
Breguet,  12  juin  1867,  brevet  69.852.  (Signanx  éMctriqnes  pour  cheaiioa  de 
ier.  eir.) 

Chabrol,  12  juin  1867,  brevet  72,4 1 2.  (Appareils  distillaloires.) 
Cbamponuoi$,  5  juin  1867,  brevet  72.546.  (Râpe  à  force  centiifuge.) 
D'Afgy,  1 1  jain  1667,  Jwevet  74,639.  (Af^uùeil  d*éalak«ge  ioutation  dii  Ogmbam* 
bougeoir,  etc.) 
Débaucbé.  i3  juin  1867,  brevet  74*^95.  (Roue-pantin.) 

Fell,  11  juin  1867.  brevet  74,201.  (Locomotives,  voitures  et  wagoos  pour-ehemiBS 
de  fer  à  fortes  rampes.) 

Gifiard,  11  jtnn  1867,  brevet  74.602.  (Hélice  jouet.) 

Juette  et  de  Poatevès,  11  juin  f867,  brevet  74.208.  (EAtraciioa  de  Tacidc  tartriqœ 
«du  nafftt  de.raisiQ  «itransibmaatiea  du  suere  en  aloooL) 

La^ahe,  12  juin  18O7,  brevet  74. /j '19-  [  ^ n  1  nrpîl»  à  m<^ntAi»  at  ^wi^niyf  jinnidiM . 
•eau,  bière,  vin,  etc.  de  la  cave  aux  lieux  de  débit.) 

Lion  et  compai^iie ,  5  juin  1867,  brevet  GS.ç.oq.  ( Bijoux  souples.) 

Lippmnnn,  i3juin  1867,  brevet  75,S5i.  (Teiuture  des  peaux  en  noir  mat,  etc) 

Ménétrier  (L'îtbix'') ,  t2  jnin  iSCj,  brevet  54  /190.  (Chtniinée-calorifère.) 

Meyer,  11  juin  1867,  brevet  68,753.  (Tissu  crino-aictallique  pour  cbapeaux  de 
dame,  etc.) 

MountConl-et  Lovanidge,  11  jnia  2867,  brevet  74*779. -(TaxuMge  des  cuirs  «t  des 
.peaux.) 

Pcrrier  (M""),  12  juin  1867,  brevet  70,114.  (Four  à  plâtre.) 

Roots  (Les  sieurs),  6  jnin  1867,  brevet  75,736.  (Ventilateurs rotatif.) 

Eouquayrol,  7  jni.i  1867,  brevit  63, 606.  (.Appareil  pour  plongeurs.) 
ScboUe^  12  juin  iS&j,  brevet  67^^30.  (Con^pteur  bélicoïdal  jpour       et  autres 
fluides.) 

Tavernier  fils,  5  juin  1867,  brevet  72,784.  (Peigneuse  pour  matières  courtes.) 

BcWln ,  )4  juin  1867*  brevet  70*806.  (Compimsateiir  .dislribttteur4iQur  presses  hy- 
drauliques.) ' 

Bemède,  20  juin  1867,  brevet  7S.290.  (Col  avec  agrafe.) 

Bcrrcns,  lÂjiun  1867, .hrenet 69,637.  (Cylindre perfboHleor  des  tunnels  etgdaies 
de  mines.  ) 

Castanier,  7  juin  1867,  brevet  70,751.  (Locomoteurs  à  moteur  pivotant.) 
Ciiampoanois ,  i5  jum  18G7*  -lirevet  65, 180.  (Fabrication  du  sucre  de  betlMlivO.) 
Clément,  i4  jnin  18G7,  brevet  72,733.  (Ajusteur  m<''caniqne  de  ferrure.) 
.Oebaina.  19  juin  1867,  brevet  73>iâi.  (itail  unique  pour  trAction  sur  routes,  ca* 
naux.  rivières.) 

Deshordes ,  i5  juin  i86gu  ivcvet  6S4a3.  (Ifanomilses*  iMTomètras.,  thacnomèiFes 

métalliques.) 

Durand,  6  juin  1867.  brevet  6$,siA.  (Combustibles  agglomérés.) 
Du  Rieux  et  Roetlger,  30  juin  1867.  brevet  7t,i35.j(Pre8se  ^landrique  powr  ma- 
tières semi-Quides  de  sucrerie,  di.stilfeiio  ,  r.iiïi nerio,  etc.) 

Égrot,  ajnin  A&67,  .lHrevet  (iiobinels  yoar  l'alioMotiOMNi  des  .duadièrea 
.  à  vapeur.)  .  >  '  
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Fians  et  ÂllanI,  t5  juin  iSÊij,  brevet  71,086.  (PfÎM  d*tir  et  de  gaz  des  «ppweib  éà 

chaufijge.) 

Four  et  compagaie,  17  juin  1867,  brevet  58,219.  (Dispositions  de  boites  à  aUii> 
mettes.) 

Holizer  et  compagnie,  i4  juin  18C7,  brevet  76^7.  (Fabncatioa  des  armes  i  £m  et 

désarmes  blanches.) 

Labrousse,  i5  juin  1867,  brevet  75,9^6.  (Tableau  mécanique  avec  compteurs  mo- 
biles pour  caisses,  agences,  débits,  etc.)  . 

Langen  et  Olto,  ih  juin  1867,  brevet  70,630.  (Machines  à  air  et  à  gas.) 

Martin,  19  juin  1867.  brevet  75,886.  (Conservation  des  grains.) 

Melon ,  s  1  juin  1867.  brevet  70.069.  (Usine  pour  la  fabrication  des  tnyans  enfonta.) 

Miniac  frëres,  1 5  juin  1867,  hrevct  75,017.  (Chaussure  à  semelle  en  bob  articulé.) 

Pillière,  17  juin  1867,  brevet  72,008.  (Cheval  mécanique.) 

Poillon ,  Roger  et  Pecqueur,  1 9  juin  1 867,  brevet  75,249.  (Presse  verticale  pour  les 
matières  semi-fluides  de  sucreries,  raflineries,  etc.) 

Poirol,  1 5  juin  1867,  brevet  6o.35o.  (Suspension  (équilibrée  pour  éclairage,  etc.) 

Poirrier  et  Cbap^at  tils,  i5  Juin  1867,  brevet  71,970.  (Préparation  et  transforma- 
tion des  alcalis  dérivés  de  ranilîne.  etc.) 

Robert.  18  juin  1867,  brevet  73,146.  (Dispositions  dn  métier  mécanique  àtiisar 
à  c6te  anglaise.) 

Aubry,  32  juin  1 867. brevet  75,5Ad.  (Tissnd*éebeveanx  préparés  pour  rimpressUm.) 

Autier.  32  juin  1867,  brevet  73.o5o.  (Disposition  de  moteurÀ  vapeur.) 

Oadin,  18  juin  1867,  brevet  *j3,o55.  (Système  physico-chimique  de  désinfection.) 

Dacremont,  22  juin  1867,  brevet  'ji,hà2.  (Ophiomètrc.) 

Designolle,  2à  juin  1867,  brevet  71.797.  (Poudres  fulminantes,  etc.) 

Eamcs.  10  juin  1867,  brevet  67,956.  (lHoyens  de  prévenir  les  incrustations  des 
chaudières  à  vapeur.)  . 

Gaoville,  26  juin  1867,  brevet  75,8^6.  (CaÏMes  à  emballage.) 

Griswold  et  Sbeldon,  as  juin  1867,  brevet  74,666.  (Maàiine  A  former  les  cha- 
peaux. ) 

Jacquot,  i9juiu  1867,  brevet 56,jj8.  (Jouet  [tolonj.) 

Kitchen  (Les  sieurs)  et  Samuels,  sa  juin  1867,  brevet  7é»883.  (Freins  de  chemins 

de  fer.  ) 

Lebmann,  22  juin  1867,  brevet  68.3io.  (Montres  à  remontoir.) 
Lenoir,  ss  juin  1867,  brevet  A5,63A.  (Moteur  à  air  dilaté.) 
Lompret.  28  juin  1867,  brevet  73,000.  (Appareil  A  évaporer  les  matières  pâ- 
teuses, etc.) 

Maliille,  21  juin  1867,  brevet  72,036.  (Four  continu  à  cuire  le  plâtre.) 
Maillard,  20  juin  1867, brevet 73.086.  (Couverture  des  impériales d*omnibus,  etc.) 
Mariand,  26  juin  1867,  brevet  71,098.  (Compteur  kilomélrique  pour  VOitures.)  • 
Maupoix,  22  juin  1867,  brevet  40,272.  (Batteuse  et  son  manège.) 
M<H%an,  91  juin  1867,  brevet  63,576.  (Clef-compteur  à  régler  les  pendules.) 
Peilegrin  ,  2 1  juin  1867,  brevet  72,072.  (Table  à  jeux  multiples.) 
Renauld  et  Wiliett,  23  juin  1867,  brevet  76,526.  (Combustible  pour  Tallumage  des 
feux.) 

Richard ,  26  juin  1867,  brevet  73,(01.  (Roue  de  wagons  et  de  locomotives  et  son 

moyeu  [fabricaiion  ].) 

Vallée,  22  juin  i»ti7,  brevet  63,o55.  (Piles  à  papier.) 

Aubin,  a5  juin  1867,  brevet  64,539.  (Application  de  cuvettes  en  fonte  aux  mairies 

à  moudre  les  grains.)  , 
Cbarageat,  25  juin  1867,  brevet  69,605.  (Fabrication  de  montures  de  parapluies  et 
d*ombreiles.) 

Charnaux.  29  juin  1867,  brevet  74,5cS.  (Vêtements,  couvertes,  bAdies,  objets  de 
campement  [dispositions].) 

Chevy  et  Cbevy  fils,  29  juin  1867,  brevet  73,37g.  (Confection  des  chapeaux  pour 
dames,  hommes,  etc.) 

Christiaens,  29  juin  1867,  brevct  75k339.  (Patin  en  nacre,  ivoire,  etc.  pour  beo- 
tons  de  manchettes,  etc.) 

Ceiadriau,  99  juin  1867,  brevet  74,193.  (Tuiles  réunies  on  collecteurs  pour  la  re- 
production des  huîtres.) 

Durournet  et  coaspagnio,  a6  juin  1867,  brevet  69/189.  (Fabrication  et  applications 
du  carton  durci.) 
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Flachat  fils  aîi(^,  .^juillet  1867,  brevet  75,426.  (Fusils  à  aiguille.) 
Caly-CasaUt ,  Coasiit  etLucot.  38  join  1867,  brevet  "jifiià.  (Pavage  et  dalli^^ 
Garaère,  2  juillet  1867,  brevet  72.316.  (Eniball.ige  m>^caiiiqne  de  bouteilles. 
JtMirnet  frères,  26  juin  1667,  brevet  69,4 16. {PianiïlKr^tubutiiire.) 
Lafor^rc .  25  juia  1867,  brevet  7i»98o.  (Appareil  pour  la  prodiielioA  iadastrieUa'dK 
caleriqae.) 

Lefebvre,  s8  juin  1867,  breret  72,902.  (Evapo^géaéralwir  fwmr  H  MrieatttHi  4m 
ancre,  etc.) 

-  Magaud,  2g  juia  1867.  brevet  72,068.  (Rnche  à  miel  à  cofn partimeoU  mobflea.) 

IMdaa.  5  jmn  1867,  brève*  50,489.  (Polisseur  cylindrique.) 

iiapeadter.  3  juillet  1867,  brevet  75,1 5(8.  (Appareil  siphon  fumrvore.) 

Maurous  fils  aiaé  et  Garj  aîaé,  juia  U867,  Invet  75,6^7.  (ManoinètnBceeonr 
leur  à  «adran.) 

Iffayer,  2d  juin  1867»  brevet  67.471.  (Bwaebage  beméliqBede  baitttaiBci  «1 4ih 

cons.) 

Ilourier,  27  juia  1867,  brevet  76.151 .  (Draçue  sipho-hydrauliqne.) 
Pigeot,  29  juin  1867.  brevet  60.767.  (Fabrication  mécanique  des  cIodj  à  te> 
rer,  etc.) 

Rohort-lJondin  fils,  2Gjaia  1867,  brevet 72,593.  (Application de  reflamteir^Àloala 
pendule ,  horloge ,  etc.  ) 

Rjo-Gatleav,  «7  juin  1867,  brevet  ai, 059.  (Broebe  peur  métiers  i  filer.) 

taiBlpèfe,  a6  juu  %9êr],  iMrevet  78,754.  (Appareil  antîbélier  pour  coii4iMli4^Mni 
foroée.) 

'  Savalle  fils.  25  juin  999^,  1>revet  €i.75i.  (Appareils  de  «disltUation,  ëporatiss  et 

recttficatinn  des  alcools.) 

Vidard,  )"jiun  1867,  brevet  5S,S62.  (Wiigon  à  marchandises.) 

Vincent,  17  mai  iS'17,  b'"cvei  71 ,187.  (Uégulaieura  d'appareils  de  chauffage.) 

Wilde,  juin  18&7,  Imvet  63b5t9.  (Ligues  téMgràtphtques  [coBstrafitiaa  et 
pose].) 

Andrt^,  \à  murs  18C7.  brevet  6i.ÂG6.  (Machine  il  émonder  les  amandes.) 
Barbna .  9  jfriltet  1867,  brevet  75,512.  (Traverse  pour  chemins  4e  ter.) 
Bellard.  1*' juillet  i8(j-,  hrevel  73,507.  (Cnupeuiie  de  velours  ou  autre 'ëtdfe.) 
Berneltc,  1"  juillet  1867,  brevet  72,010.  (Piil)!icil<*  an  moyen  dn  |i:ipier-ailIMMIOe«) 
Beuchot  et  Lt  foit,  3  juillet  1867,  brevet  7^,3 1  G.  (Navigation  mlérieure.) 
Bezzi,  3  jnillet  1867.  hrévet  76,9ti5.  (Perce-oreille  [iiislroment].) 
Bonnolle,  f*  juillet  1807.  brevet  72,180.  (App-ireil  |ionr  eau  de  sellr.,  etc.) 
Cajar  et  Siebel,  2  juillet  18G7,  brevet  72,144*  (Machines  À  coudre  et -à  faire  les 
fceotonnSères.) 

Chrétien,  6  juillet  1667,  brevet  79,iS4.  (Applicatieii  de  rtoûlia  aux  inatmoMnlt 

de  lutherie.) 

Derengowski,  3  juillet  18C7,  brevet  75,360.  (Serrure  à  pcuc  cylindrjqac.) 
Duroux,  10  jnillet  1867.  bréwt  71,813.  (Cerc.'agc  de  tonoeanx.) 
Cnilliel,  6  juillet  1867,  brevet  71.745.  (  Machines  à  fabriquer  les  mo^ilnres.) 
Guilliet,  6  juillet  1867,  ^^^vet  63,329.  (Machine  à  fabriquer  les  moulures  oa  twh- 
■■res.) 

Ignard.  3  juillet  18G7.  brevet  76,865.  (Roue  pour  machines  à  vapeor  loalièfM.) 
Leclanché.  5  juin  18U7,  brevet  71,865.  (Pile  à  oiyde  insoluble.) 
Le^and.  2  juillet  1867,  brevet  76.777.  (Dillcà  laëtalliques  pour  chemins  de  fer 
et  modes  d'attache.  ) 

Lenevea  (M**),  4  juillet  1867.  brevet  7A>099.  i(Gyiniia8e  tuteur  {appaveil «rtbopé- 

dique].) 

Lisbet,  lojMÎMet  1867,  brevet 1,11 3.  (Appareil  pour  percer.) 
Maurel.  3  juillet  1867,  brevet  67.227.  (Sormeric  pour  horlogerie.) 
Midocq  et  Gaillard  ,  ?9j  «a  1867,  brevet  71 ,4o6.  < Sacs  de  voyage,  etc.) 
Nillus,  6  juillet  1867,  brevet  76,270.  (Machines  à  vapeur  [dispositions}.) 
Pavent,  9  juillet  1867,  brevet 75,i)((8.  (Presses  hydrauliques  pour  belteraves.) 
Rollin,  7  mars  1867,  brevet  72,1^]'].  (BMUctfs  ;\  branche»  mobiles  et  A  pMMÏMbl 
^t^r.  9  juillet  1867.  brevet 69,364-  (Miciiino  à  hrover  le  chanvre.) 
Verstraet,  5  juillet  1867.  brevet  72.913.  (Oésiureelioa  des  IbaMS  MnM»«l  Ib* 
bfîcation  d'ençrats.) 
Viailly^  6  juUlet  1867.  brevet  71^11.  (Alifluntation  des  chaudières^  <iipav«f 
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Agtftert,  10  jtiilMl  iMm,  liMvvt «jS^ttS.  (Frcttet i  recuuuMMmtfWr  0«i— MiQ 

Bayle,  lajmlUt  j<Sfi7,  trevet  75.027.  (Boîte  à  surprise  ) 

BfvMiaupt,  i3  jiiiilel  brtivel  7^,672.  (tuEtrait  et  essence  de  iioubloa  pcnr  b 
fiibrtcatioa  des  bières.) 

Bryaiit,  12  juillet  1867.  brevet  76.764.  (Goffrê-foft  À  lYprente  du  f«n.) 

Chapron ,  10  juillet  1867.  brevet  73,5i3.  (Totirlre  [af>plicalion  à  l'indintrie,  etc.]4 

Gouriol  iiLs,  Il  juillet  1867,  brevet  63.222.  ( Presse  lithographique  iiiécantqae,<) 

Crary,  9  jiiillel  iH/B'j.  brevet  76,5&9.  (Machine  à  brnfnes.) 

Dru  (Les  sieurs),  11  juillet  1867.  brevet  76. •70.  (Appareil  de  sondage). 

Érambert,  i3  juillet  iHUn,  brevet  73,985.  (fiassmes-chaudières  et  ustensiles  à  cuire 
«t  pré^rer  kê  consenres  atnlmatairee.) 

Paroot  eises  fils,  13  juillet  186*7,  brevclt  7i.2t3^  <Aéc|a]|te■r•4•moleQri«tt||^ii- 
t'eil9  à  vapour,  hydrauliques,  etc.  ['li!*positioii ].) 

Gandilkit,  8  juillet  1867,  brevet  73,6^6.  (Gdiles  en  fer  et  leur  assemblage.) 

Genoud,  19  juillet  1867»  brevet  70.a9S.  (Graisseur  pour  arbres  et  oigaaes4«4aia- 
chines.) 

Guillenet,  8  juillet  1867,  brevet72,6Qi.  (Uemontoir  démontres.) 

Jouvin ,  17  juillet  1867.  bi*evet  6d,5i5.  (Formes  de  pouces  et  de  fourchettes  pour 

la  ganterie  de  peau.) 

Lair.  1 3  juillet  1867.  breftt  <5,o53.  (Tramease  [machine  à  faire  des  trames  et  des 
roulées  pour  le  tissage].) 
Martin,  19  juillet  1667,  breiet  76^999.  (Transformation  directe  des  minerais  en 

métai:x.) 

Mcycr  jeune,  6  juillet  iSfi?.  brevet  76,524.  (Aiguisoir.) 

Morel  et  compagnie,  16  juillet  1867,  brevet  74»o85.  (Tissu  d*or  on  drap  d*OrlenL| 
Mossaii',  11  juillet  1867,  brevet  7o»67&.  (Uachine  à  feutrer  les  cbapeaus  die 
feutre,  etc.) 

Pëan,  1 1  juillet  18B7,  brevet  76.730.  (Utilisation  des  forces  perdues  dans  les  dea- 

centes  ou  renr^yage  des  véhicules,  trains  de  chemins  de  fer,  etc.) 
Pinaud,  11  juillet  i8<)7,  hiovet  03, 294.  (Contrôleur  pour  voilures.) 
Stelil,  10  juillet  18Û7,  brevet  74.370.  (Fdbricutiuu  de  verres  peints  et  vilriûés.) 
Teste,  iSjiiitlet  1867.  brevet  66,i64.  (Éboneuse-sableuse  fnécanique4 

Bardyu,  iGjiull.-'f  hro\t[  ( JaUitisif.)  ( 

Bergeaud,  17  juillet  1867,  brevet  7.>.8G7.  (6iphou  à  Champagne.) 

Berithard,  17  'juillet  1867,  ^^^^^  73,282.  (Composition  pour  la  combustion 4e  la 
bouille,  du  coke,  du  bois,  de  la  tourbe,  etc.) 

Diaiicbc  (M'*'),  20  juillet  1867,  brevet  76,257.  (Dispositions  de  sûreté  pour  pori^ 
monnaie,  etc.) 

Bouflis  (Les  sieurs),  s-^juiHet  1867. brevet 77,01  S.  (Appareil  de  confiserie.) 

Bonis,  25  juillet  1867,  brevet7»  .Sgo.  (Fabrication  mécanique  de  barils  pour  le  sec.) 

Brunon  et  ses  iils,  10  juillet  1867,  brevet  72,181.  (Fabrication  de  roues  en  fer  pour 
chemins  de  fer,  etc.) 

.  Charpuiier,  20  juillet  1867»  brerat  70,981.  (Appareil  pour  monter  les  betteraToa, 
pommes  de  terre,  etc.) 

Couslë,  24  juillet  1867,  brevet  64.83o.  (Chèvre  roulante.) 

Croîzier^Oeroniières,  te  juillet  ft887.  brevet  76,171.  (Machine  à  polir  et  lustrer  les 
tissus.) 

Dcbry.  16  juillet  1867,  brevet  75,487.  (Machine  à  tailler  dans  le  massif  ardoisier  et 
appliMtion  aux  majuifs  houillers,  ete.) 

Delangre.  16  juillet  1867.  brevet  60,070.  (Impression  directe  aor  fe^blane  et  ap- 
plication. ^ 

Delpeuch  et  BalTon,  16  juillet  1867.  brevet  73,019.  (Feutre  et  machine  A  feutrer^ 

Guérin  (M"  ),  33  juillet  1867.  brevet  73.521.  (Tissu  pour  jupes  et  jupons,') 
Boyel,  igjuilict  18C7,  l'rt  vet  72,526  (Fusil  à  aiguille  [jouet].) 
Le  Dion,  16  juillet  i8t)g,  brevet  72,747»  (Application  de  rémail  aux  métiers xaMoa- 
niques  à  liaaer.) 

Leclaire  et  Buraottd.  aS  juillet  1867,  bmet  75,535.  (Sermremaiii  droito  «Imite 

gauche.)  / 
Molaton .  23  juillet  1867,  brevet  75.8g3.  (fivaporateor  pour  laUibitoalioA  4eaad4aa 

citrique  et  lartrique.) 

Revol,  27  juillet  i^Qn.  brevet  72.-400.  (Secoue  paillc  ) 

meu,  a  juillet  i869.4f>emi|f6»6M.^£irtiaitideigaraBM4aii4o  ses  déri^^ 
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il«Mui,  s5  juillet  1867,  brevet  79.so3.  (Ligateur  pour  fiigots  de  sarments,  gerbes, 

fourrages.) 

De  baint-Céran ,  i"aoùt  1867,  brevet  73.758.  (Appareil  d'alimeatation  pour  géné- 
iHeors  à  vapearO 

Sorel,  20  juillet  1867,  brevet  69,565.  (Ciment  cliimiqne.) 

Valson,  20  juillet  1867,  brevet  7^,809.  (Âéromolive  pour  la  propulsioa  et  U  diree- 
tion  des  ballons.) 

Vandroy,  ao  jaillet  1867,  brevet  72p9A6.  (Cbâaiâ  àitalMitière  en  fonte.) 

2.  ^  No^  ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  f  agricaltore , 
du  cœnmerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  do 
firésent  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des,iois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Décembre  1868. 


Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur: 
U  Minùtrt  secrétaire  d'État  au  département  d»  l'agricvUUtn, 

rfB  COnaWTM  •(  dct  ITMMMU»  poMliE»* 


Signé  1>B  FOACiiDs. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1*'  *  JuiUet  1869» 

Le  Garde  dtis  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  d^oFUmmt  d§  laJasIiee  el  i«t  Coile$, 

J.  BÀROCUE. 


*  Cette  date  esl  celle  de  la  réception  dn  BoUetbi 
«n  ministère  de  la  Justice  et  des  Coites. 


Unt'abonaepoorie  tiallcUu  de«  lois ,  k  raijoa  de  9  francs  pur  an,  a  la  caisse  deCTtepnmeris 
tBip6riale«,ottdkts  les  DUedeerà  des  postes  des  I 


1  •  r 


.  .i. 


utPAiMULU  iMpiMàËM  —  1*'  Jaillet  1869. 
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PARTIE  PRINCIPALE. 
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A 


I 

ACADélf  IB  DB  MÉDECINB.  Voyes  DOIU 

et  legs. 

Académie  des  sciences.  Voyez  Dons 
et  legs. 

Administration  dbs  postbs.  Yoyes 
"  Poites  [Administraliondêt). 

Administrations.  Le  service  des 
contributions  indirectes  est  sé- 
paré de  celui  des  douanes.  Gha- 
can  de  ces  services  formera ,  sous 
les  ordres  d'un  directeur  géné- 
ral, une  administration  distincte, 
B.  1707,  n*  16,895 .  p.  56g. 

Agents  de  change.  Fixation  du  cau- 
tionnement des  agents  de  change 
près  la  bourse  de  Nantes,  B.  1677, 
n"  16,607.  p.  46. 

Agrégation  dks  lycées.  Décret  con- 
cernant les  cmdidats  à  l'.igréga- 
tiondes  lycées,  B.  1 685,  n"  16, 682, 
p.  23l. 

Agrégés  de  la  rjkCOhrà  db  uboit. 

Voyez  Traitemenis. 
Alcools.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  26  juillet 

JrSérit. 


1860,  relatif  à  réiévation  du  droit 

de  consommation  des  alcools, 
sont  prorogées  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  1870  (loi  du  8  mai 
1869),  B.  1703.  n*  16.867,  p.  468. 
—  Rendement  en  alcool  des 
mélasses  importées  pour  être 
distillées,  B.  1717,  n°  16,964, 
p.  83a.  Voyez  Vins  importés  de 
Vétranger. 

Algérie.  Rectifient  ion  de  Tarticle  1" 
du  décret  du  3i  octobre  1866, 
reportant  à  l'exercice  1868  une 

•  portion  du  crédit  ouvert  sur 
l'exercice  1867,  par  le  décret  du 
33  novembre  1867,  pour  Tei^cii- 
tion  de  grands  travaux  en  Algérie, 
B,  1676,  n"  i6,58a,  p.  19.  — 
Attribution  au  juge  de  paix  de 
Douéra  de  la  compétence  éten- 
due  déterminée  par  Tartîde  3  dit 
décret  du  19  août  i854,  6.  1679, 
n"  16,628,  p.  101.  Voyes  J^<M 
{Administration  des). 

Aliénés.  Voyez  {Asiles  d'). 
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Amélioration  dbs  canaux,  ports 
'   tfr  RiTiÀRBS.  Voyez  Cànaàà  et 

Ports. 

Anciens  militaires.  Voyez  Pensions. 
Annexion  de  communes.  Vo^ez  Com- 

àMét,  YofÉz  Ports. 

Antiiiwcite.  Voyez  Mines. 

^ppABKii  s  AiTOGBAPHiQU£S.  Voyez 
Téiégrç^hie. 

kÈMàz,  Loi  da  lo  avril  1869,  qui 
ijDodifie  celle  do  18  avril  i83i, 
"ââr  \ti  pftnsions  dé  Tarmée  de 
mer,  B.  1691,  n°  16,739,  P-  ^^i- 

'  —  Appel ,  en  1870 .  ne  cent  miHe 
hommes  sur  la  classe  de  1S69 
(loi  du  i5  avril  1869). B.  1692, 
n*  16,761,  p.  3oi.  —  Création  de 
pensions  pour  les  anciens  mili- 
taires de  la  République  et  de 
l'Empire  (loi  du  5  mai  1869), 
B,  1701,  n*  1 6.836 ,  p.  419.  — 
Décret  dû  'agayril  1868,  sur  les 
engagements  volontaires  et  les 

'  rengagements ,  B.  1 701 ,  n°  ^6,838, 


de  farm*éei.  . ,  J; 

Arrestation  l>jt  MÎuurAiTBllii&ypyea 

Traités.  '       *        ,  v 

Arrondissements.  Voye^  Cantons,  ' 
Asile  D*ALiiNis.  (SréàBond  ^'a5ile 

d'riliénés  dan((  le  ^épartenjeni  dn 

Rhône,  B..  1684,  n?  \^j6è^, 

p.  209. 

Asile  de  vieillards.  Voyez ^e^tes- 
SœaTS'4et'Powm$,  .  ,  y, 

AsjBAlNISSBMBNT  DB  TEBRAHUi.  PUloe 

du  bas  Tencin  (Isère),'  9.  i^7j8, 

n"  i6,6i4 ,  p.  89. 
Assistance.  Voyez  Enfants  assistés. 
Associations  financières  et  cqm- 

ifBBCfALES.  Voyez  SœUiét  indn- 

tHêUei, 

Associations  reugibusbs.  Voyes 

Congrégations. 
Atterrissements.  Voyez  Doniainet, 
A01UTBDR8.  Voyez  Conseil  JtÉttjàl^ 
AtiTOGBAPHiE.  Voyez  Télégrè^ti^ 
Autriche.  Voyez  Traités, 
Avoués.  Voyez  Offices» 


6 


•Bacs  et  passagbs  o*bau.  Voyez 

*  Péages. 

MàOt  (GRAND-DVCHé  db).  *^es 

Banque  de  France.  Création  d'une 

•  auccurfale  à  Blois,  B..  1677, 
'  a*  16,606,  p.  45. 

inwiii  €oD8tru«li0o^  dans  Panse 
dite  Port-He(fuM,  d'un  second 
iHHMn  à  flot  au  port  de  Granviile 
(Manche).  B.  1678,  n'  16,618, 
p.  90.  —  Dispositions  relatives  au 
MMisfai  de  iMOob  que  la  oompa- 
fftàB  tiiB  Btessageries  impériales 
a.  été  autorisée  à  établir  dans 
riatérieur  du  port  de  la  Ciotat, 
B.  1713,  n*  16,951,  p.  769. 

Aatimjx^  Voyiez  Axoigatioiu 

BjiiànBt  ¥oycv  Traitée, 

Wnam^^  "Voyez  Postes  et  Traités. 

BniLiOTHèQUB  IMPÉRIALE.  Fixation 
du  maximum  de  divers  traite- 
ments, B.  1684 ,  n*  16,664 ,  p.  ao4. 

Bois  db  l^État.  Voyez  FMte.. 


Bois  POUR  L'APPROVISIONNEMENT  DE 

Paris.  Cotisation  à  percevoir  wr 
.  les  trains  de  bois  flotté,  pendant 

l'exercice  1869  (approvinonne* 
ment  de  Paris),  B.  1676,  n'i 6.690, 
p.  27;  —  et  sur  les  coupons,  parts 
ou  éciusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  et  dianoimhge  m>ttés, 
pendant  rezeroice  18^,  B.  1^76, 
n*  16,591,  p.  39. 

Boissons.  Voyez  Douanes. 

Bons  ou  trésor.  Autorisation  au 
miniatre  des  finances  do  créer 
des  bons  du  trésor  juaqu*à  oon> 
currence  de  cent  cinquante  mil- 
lions (  loi  du  8  mai  1869], B.  l^pS, 
n*  16,867,  p.  471. 

Bourses  de  commerce.  Voyez  Chtm- 
émet  de  eommeree. 

Bourses  de  lycées  et  collèges. l^on. 
dation  de  hoarsrs  dans  les  lycées  et 
collég  es  s  u  iv  an  :  C  ha  rire  s  (  Eu  re-el- 
Loir),B.  i685, 0*16,691,  p. 338;-— 
Douai  (Nord),  B.  1677,  n*  16,608 , 
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*  p.  4?;  —  Lillb  (Nord),  B.  1677, 
n*  16,609 ,  p.  47,  et  Loriéni  (Mor- 
bihan),  B.  1689,  n"  16,72*7,  p.  371, 

Brevets  d  iNVEiNTiON.  Proclamation 

'  ittë'  (Hx-builf  'cessions  die  brevets  : 
d'invention,  B.  1679,  n*  16,62 5, 

■  p.  96;  —  (le  brevets  d'inven- 
tion et  de  certificats  d'addition, 
B.  i683,       i6.658,  p.  i33..  et 

'*^B'.  1725,  n'  17,015,  p.  987. 

Budget  de  i665.  Règlement  déQ- 
nitif,  B.  1708,  n°  16,901,  p.  575. 

Budget  des  dépenses  et  des  re- 
cettes DE  1870.  Loi  du  8  mai 
1869,  B.  1703,  n"  16,867,  P-  ^^7- 

BODOÈT  BZTBAOBDWAIBB  DK  1B7O. 


Budget,  exercice  1670,  tt,  I7pS, 
n*  16,867,  p.  493. 

Caisse  des  invalides  de  la  marine. 
Badget    de    1870 ,    B.    1703 , 
16,867,  p.  495.  . 

Caisse  des  offhanobs  iM,vtoiiAi.B8.  ; 
Vôyer  Dons  et  legs. 

€ai5SB  des  travaux  de  la  ville  de 
PAfiis.  Mise  en  liquidation  de  cette 
cause  à  partir  du  1"  janvier  1870,  : 
B.  170a ,  bT  r6f,98o ,  p.  46b. 

Caisses  d'amortissement  et  des  dé- 
pôts et  consignations.  Fixation 

•    da  budget  spécial  de  ces  caisses 
(loi  du  8  mai  1869},  B.  1703,  , 
n*  16,867,  P- 

dUfsSBs  D*AS8ijBANCE.  Nomination 

■  dies  membres  de  la  commission 
supérieure  chargée  de  l'examen 
des  questions  relatives  aux  deux 
cidsse^  d'asftnrancft  créées  par  la 
ioi  du  11  juillet  1868,  B.  iGy6, 

d'un  membre  de  la  même  corn- 
'  mission,  B.  i68i«  n*^  i6,646, 
fb  YfS. 

€bÛNi  vbvbaiiqvembiit,  Toyez  tkt- 

naux. 

Gaiw-alisatio^  DR  LA  Mf)SELT,K.  Voyez 
'   Wiràétert  de  l'agr-italtare,  du.  corn- 
'  merce-^t  des  trwMtur  paWcs. 
mmilr  BA'lilifti/  k*iikCAffXm^.  Voyez 


Loi  du  S  mai  1869,^  j^l  .fspS, 

n"  16,868,  p.  496. 
Budget  extraordinaire  de  la  vlllk 

DE  Paris.  Ce  budget,  vot^  dV^j^^ 
par  te  conseil  mumci|^'^^ra 
approuvé  par  un»  loi;j|e  feg)^- 

mcnl  définilifsera  approuvé  dans 
la  même  forme  (loi  du  18  avril 
1869,),  B.  1690,  n"  1 0,734.. pMa73. 

BORBAim     ]>9      DOPAKBS.  .  ^f^f^Z 

Domanu,.  ■•  -  m 

Bureaux  de  poste.  Voyi^  ij^'" 

{Adminislralion  des  J. 
Bureaux  télégraphiques.  Voyez 
MÙugiëre  de  VùdérUar  et  Tél^ra- 

-    .  .  .      •  :i  *n 
'     '»   q  ••  'it^q 
»      .   .  .1.,        l    t»  -  i  f  l 

Canaux,  tés  dispositions  cl^'d^et 

du  9  février  1067,  relatives  àrl'é*- 
lablissenient  des  droits  de  navi- 
gation intérieure  sur  les  canaux 
de  la  Marne  au  Rhin  et  de  l'Aisne 
à  la  Uarne ,  ne  seront  exéeuliiives 
qu'à  partir  du  1"  avril  1870  , 
B.  1687,  n'  16,708,  p.  35i,  —  Eta- 
blissement d'un  service  de  louage 
mr  chaîne  noyée,  dans  la  Loiie , 
entre  lé  eanalTâléral ,  à  Deç^e ,  et 
le  can^  éaMvmtif^,  a 
!!•  1 6,7 1 7 ,  p.  262.  —  Gontl^juiliion 
d'une  cale  d'embarquement  et 
d'une  gare  d'évilement  sur  le  ca- 
nal d*lfle-et-Rance ,  au  territoire 
de  3aînt-Grégoire  (nic-el-Yv- 
laine),  B.  1691,  n*  16,751,0^^6. 
—  Auf^mentation ,  au  moyen 
d'une  rigole  dérivée  de  la  rivière 
d'Aron,  des  ressources  alimen- 
taires du  cand'.  du  Rîteraais, 
B.  1691,  n°  16,75a,  p.  297.  —  Rec- 
tification du  canal  de  la  Ilaule- 
Deulc  et  construction  d'une  nou- 
velle écluse  dans  la  traversée  de 
Don  (Nord),  B.  1691,  n*  16,753, 
p.  ag».  Voyez  Pêche*^ 
Cantons.  Réunion  au  canton  de 
•Fréjus,  arrondissement  de  Dra- 

Suignan  (Var),  de  la  commune 
es  Adrets^-Montouroux^,  dis- 
traite du  cantoA  dé  Fayenpe^ 
B.  1686,  n*  16,704,  p.  aA6.  —  Bi- 

69. 
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vision  du  canton  de  justice  de 

Saix  de  Boulogne-sur-Mer  en 
eux  cantons  qm  auront  la  ville 

de  Bon!op;ne  pour  chef-lieu  et 
qui  seront  désignés  sous  le  nom 
de  Canton  nord  et  de  Canton  sud 
de  Boulogne  (loi  dn  i5  avril 
1869) ,  B.  1692 ,  n*  16,76a,  p.  3o3. 
—  Création,  dans  Tarrondisse- 
noent  de  Villefranche  (Rhône), 
d'un  nouveau  canton  de  justice 
de  paix,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
i  Amplepuis  (Rh6ne),  B.  1701, 
n*  16,837,  P*  Aai  ;  —  et  création, 
dans  Tarrondissement  de  Toulon 
(Var),  d'un  nouveau  canton  de 
justice  de  paix ,  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  à  la  Seyne,  B.  1704 1 
n*  16,880,  p.  635. 

Gap  de  Bonne-Espérance.  Voyes 

Postes  [Administration des). 

Cautionnements.  Fixation  du  cau- 
tionnement des  agentii  de  change 
près  la  bourse  de  Nantes ,  B.  1677, 
n*  16,607.  p.  46. 

GmiaiBSADDmoiciiELs  et  extraor- 
dinaires. Voyez  Budget  det  dé- 
penses et  des  recettes  de  i870. 

Certificats  d  addition  et  cessions 
DE  BREVETâ.  Voyez  Brevets  d'inven- 
fim. 

GBAim  HoriM,  Yoyes  Tonage, 

Cbairbs.  Création  d*iuie  chaire  de 
chimie  générale  et  appliquée  à 

la  faculté  des  sciences  de  Lille 
et  suppression  de  la  chaire  de 
chimie  existant  à  celte  faculté, 
B.  1676,  n»  i6,58o,  p.  18.  —  Mo-  . 
dification  du  titre  de  deux  chaires 
de  la  faculté  de  médecine  de 
Montpellier,  B.  1676,  n'  i6,58i, 
p.  lÔ.  —  La  chaire  de  physiologie 
générale  de  la  facidté  des  sciences 
de  Parb  est  transférée  au  mu- 
séum d'histoire  naturelle,  et  la 
chaire  de  physiologie  comparée 
du  muséum  d'histoire  naturelle 
est  transférée  à  la  faculté  des 
fdences  de  Paris,  B.  1680, 
n*  1 6,658,  p.  106.  —  La  chaire 
de  médecine  comparée  instituée 
à  la  faculté  de  médecine  de  Paris 
prendra  le  titre  de  Chair$  de  pa- 


thologie conjurée  et  expérimenr 
tah»  &  1684,  n*  16,667,  p.  207. 

CbAMBBB  CONSOLTAtm  DIS 

et  MANUFACTURES.  Suppression 
de  celle  d*Annonay,  B.  1690 1 
n"  16,7641  p.  3 10. 

Gbambres  et  bourses  db  cou- 
MBRCB.  Contribution  spéciale  à 
percevoir,  en  1869,  pour  les 
dépenses  de  plusieurs  chambres 
et  bourses  de  commerce,  B.  1688, 
n*  16,716,  p.  a6i,  et  B.  1713, 
n*  16,949,  p«  767. —>  Imposition 
additionnelle  à  percevoir,  en  1869, 
pour  rachèvement  de  la  boursede 
Marseille,  B.  1691 ,  n°  16,745, 
p.  289.  —  Autorisation  de  la  per- 
ception, en  1869,  1*  d*une  con- 
tribution spédfde  pour  le  paye* 
ment  des  dépenses  de  la  chambre 
et  de  la  bourse  de  commerce  de 
Lyon  ;  2"  d^uue  imposition  addi- 
tionnelle destinée  an  service  de 
l'emprunt  contracté  par  ladite 
chambre  pour  l'achèvement  du 
palais  de  commerce,  B.  1C96, 
n*  16,795,  p.  345.  —  Contribu- 
tion sp&iale  à  percevoir,  en  186g, 
pour  les  dépenses  de  la  chamibre 
de  commerce  de  Dijon,  B.  1718 , 
n**  16,983,  p.  865.  —  Création  de 
chambres  de  commerce  à  Anno> 
nayet  Aubenas(Ardèche),B.  1693, 
n*  16.764,  p.  3io. 

Chancelleries  consulaires.  Bud- 
get, exercice  1870,  B.  1703* 
n*  16,867,  p.  493. 

Changements  de  noms.  Voyez  Noms. 

Chaiigeiibiits  des  dépêches  TiLi- 
6RAPHIQUE8.  Voycs  Télégraphié. 

Ghbiiins  de  pbr. 

ooMcisaea  ir  iiioiiTioi. 

Homologation  des  conditions 

du  rachat,  par  TÉtat,  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Li- 
bourne  à  Bergerac,  et  rétroces- 
sion  de  ladite  concession  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans,  B.  iM, 
n*  16,670,  p.  1. — Déclaranon 
d'utilité  publique  de  l'établisse* 
ment  du  chemin  de  fer  de  Boissy- 
Saint-Léger  à  Brie-Comte-Robert 
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et  concession  définitive  de  ce 
èhemin,  accordée  à  titre  éven- 
tuel à  la  compagnie  de  l'Est , 
B.  1676,  n°  16,587,  p.  23;  —  de 
rexécution  du  chemin  de  fer  de 

-  Grenoble  à  la  ligne  d'Avignon  à 
Gap,  et  concession  définitive  du- 
dit  chemin,  faite  à  titre  évtnttiel 
à  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  B.  1676,  n°  x6»588, 
p.  a4;^âe  rétaUissement  du 
chemin  de  fer  de  Condom  à 
Port-Saintc-Marie,  et  concession 
définitive  durlit  chomin,  accor- 
dée à  litre  éventuel  à  la  compa- 
gnie du  Midi,B.  1691,  16,7491 
p.  395.  —  Homoîogotion ,  1*  des 
conditions  du  rachat,  par  TÉtat , 
de  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Sainl-Éloi  à  in  ligne  de 
Gommentry  à  GannaL;  2"  rétro- 
cession de  ladite  concession  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de 
ParisàOrléans,B.  1 69  i,n°  16,7/17, 
p.  292.  —  Loi  qui  approuve  les 
stipulations  financières  contenues 
dans  les  articles  2,4,6,7.9,10, 
11,  12  et  1 3  de  la  convention  pas- 
sée, le  18  juillet  18G8,  entre  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  pubhcs  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de 
PariS'Loron-Méditerranée  (18  iuil- 
leti868),B.  i699,n''i6,8o7,p.363. 

—  Décrel  du  28  avril  i86y  ,qui  ap- 
prouve cette  convention ,  d'après 
laquelle  il  est  fait  concession  dé- 
finitive à  ladite  compagnie  des 
chemins  de  fer  ci-après  :  Salon  à 
Miramns;  Cailar  à  la  ligne  de 
Nîmes  à  Montpellier,  près  Saint- 
Cézaire;  Âix  à  la  ligne  de  Tou- 
lon à  Nice,  près  Gamoules,  en 
passant  par  ou  près  Gardanne, 
Fuveau,  Saint>Maximin  et  Bri- 
gnolcs;  Tlionon  à  Saint-Gin- 
golph;  Albertville  à  la  ligne  de 
Chambéry  à  Modane  ;  et  conces- 
sion éventuelle  des  chemins  de 
fer  de  Vichy  à  Thiers  et  de  Thiers 
à  Ambert ,  B.  1699,  n°  16,808, 
p,  36A  à  373.  —  Adjudication  du 
chemin  de  fer  de  Lérouville  à  la 
.  ligne  deSedan.B.  i700,n*i6,8a8. 


p.  3^.  —  Adjudication  dci  la  con- 
.cession  du  chemin  de  fer  d*()r- 

léans  à  Chàlons-sur-Marne, 
B.  1719,  n°  i6,9'V,,  p.  867.— 
Loi  qui  approuve  les  stipulations 
financières  de  la  convention  pas- 
sée,  le  22  mai  1869,  entre-  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  (aa  mai  1869} ,  B.  1 72 1 , 
n*  16,990.  p.  899. 7-  Décret  qui 
approuve  la  convention  provi- 
soire passée  entre  le  même  mi- 
nistre et  ladite  compagnie,  d'a- 
près laquelle  il  a  été  fait  conces- 
sion à  cette  compagnie  des  che- 
mins de  fer  d'Arras  à  Étaples,  et 
de  Bcthune  à  Abbcville  ,  de  Lu- 
zarches  à  la  ligne  de  Saint-Denis 
à  Pontoise,  B.  1721,  n"  16,991, 
p.  900  à  906.  ■ — Loi  qui  approoYe 
les  articles  4  et  5  d*une  conven- 
tion relative  à  la  concession  de 
plusieurs  chemins  de  fer  à  exé- 
cuter dans  les  départements  du 
Nord,  'du  Pas-de^Oalais-  Bf'  de 
TAisne  {n  màii869),  B.  1721, 
n"  16,992 ,  p.  907.  —  Décret  du 
même  jour,  portant  approbation 
de  ladite  convention ,  d'après  la- 
quelle il  est  fait ,  1*"  concession  aux 
persoi^nes  y  dénommées  deaèhe- 
mins  de  fer  ci-après  :  Lille  à  Gé- 
minés, Tourcoing  à  Menin,  Gra- 
velines  à  Wattcn ,  Boulogne  à 
Saint  Onicr  ;  2"  et  engagement  de 
concession,  dans  le  cas  où  Tuti- 
lité  publique  en  serait  déclarée, 
des  chemins  de  fer  de  Saint-Omer 
à  Berguette,  Berguelte  à  Armen- 
tières,  Dunkerque  à  Calais  par 
Gravelines,  Somain  à  Rouhaix 
et  Tourcoing  par  Orchies  et  Cy- 
soing,  Erquelines  à  Fourmies 
ou  à  Anor,  Chauny  à  la  ligne  de 
^  Soissons  à  Laon,  près  Ani^y, 
B.  1721,  n*  16,993,  p.  908. 

noieoiif  mi  M  Diui*  ,  ^ 

Prorogation  du  délai  fixé  pour 
l'exécution  et  la  mise  en  exploi- 
tiitipii4p.  ciMiiivn  de  fer  de  Sei^is 
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à  Crépy,  fi.  171^,  n*  46i9&0, 
|)u768. 

ModifiisaUoii  de  Taitlde  43  4ies 
«àhiers  des  charges  des  Annpa> 
snies  de  chemins  de  fer  (service 
des  pompes  fun<^brcs  el  transport 
des  cercueib),  B.  1716,  u*  16,969, 
p.  840. 

TKAVADX. 

Approbation  de  travaux  à  exé- 
cuter et  (]e  diverses  dépenses  à 
faire  sur  l'ancien  rc:seau  de  la 
oompagiiie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
B.  1718,  n"  16,970,  16,971  ft 
iG,97'î,  p.  8^1 1  à  8'i5.  —  Agraii- 
diitsement  des  ateliers  de  Leval- 
Uii»4PeiTet  (cbenrin  de  fer  ie 
lYhieet),  B.  1708,  16,90», 
p.  670.  —  Approbation  de  trn- 
vauxà  exécuter  et  de  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  TOucst,  B.  1733, 
«*  L7.009,  p.  9Ô9  ;  —  par  ceHe  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  ca- 
nal latéral  à  la  Garonne,  B.  1723, 
n°  17,010,  p.  9O1  ;  —  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  du 
okemin  de  fer  d*Oridaiis,  B.  1739, 
«r  17,011,  p.  g63. 

rOaOS  DE  CONCOCRS. 

Ouverture  d'un  crédit,  sur 
rexercic-'  1869,  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par 
la  compagnie  des  chemins  do  fer 
du  midi ,  pour  la  con8tm<Kiim>des 
chemins  de  fer  de  Porfe-Vendres 
à  la  frontière,  de  Carcassonne  à 
Quillan  et  de  Millau  à  Rodez, 
B.  1681,  n°  16,645,  p.  112. — 
iHivertnre  d*ua  crédit ,  sur  Fexer^ 
«iee  1869,  ^  ^o^^»  de 

eoiicours  versés  au  trésor  par  la 
compagnie  du  chemin  fie  fer 
d'Orléans,  pour  reipboursement 
à  rJSftat  4a  prix  de  vadhal  de  ta 
conneaiion  du  chemiii  de  fer  de 
Libourne  à  Bergerac,  B.  17I16, 


nraïiaâT  locu. 

Medifioatiien  do  tFacè  do  càft- 

min  de .  fer  d'intérêt  local  «ie 
Rouen  au  Petit-Quevilly,  B.  1709, 
n"  16,920,  p.  6g3.  —  Déclaration 
d'utilité  publique  de  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  1er  dleté 
réi  looal  de  BaiaBcouit  à  Bèllie* 
■îriBe,  et  approbalîott  du  traité 
passé  avec  la  compagnie  de  l'Est 
pour  l'exploitation  de  ce  cUemin 
de  fer,  B.  1710,  u°  16.924,  p.  699; 

—  de  oeloi  de  Sarregueaûnea  à 
Sarralbe  et  à  la  frontière  du.  Bas- 
Rhin,  formant  une  section  deia 
li^ne  de  Sarrebourg  à  Sarregue- 
mincs ,  B.  17  l2,  n*  16,940 ,  p.  739  ; 

—  de  eelui  de  Coofcellee-swr- 
Nied  à  Téterchen  ,  passant  par  ou 
près  Boulay  (Moselle),  B.  1716, 
n"*  16,904,  p.  799-  —  Déclaration 
d'utilité  publique  de  rétablisse- 
menl  d'un  chemin  de  fer  d'ialèaèt 
local  qui, partant  d'un  point  ii- 
tué  sur  la  limite  du  département 
du  Nord ,  près  d'Épehy,  passera  à 
ou  près  lV>ronne  et  aboutira  à  la 
limite  du  département  de  l'Oise, 
ÙUÈ»  la  direciion  du  point  d'eai^ 
branchement  qui  sera  choisi  sur 
le  chemin  de  fer  du  Nord,B.17aA« 
n"  i7-,oia^  p.  9617. 

«aaiKt.]»B  paiti.M  possissifui 

os  TERBAINS. 

Établissement  du  chemin  de 
fer  de  Pithiviers  à  Odéans, 
B.  1678,  n^  i6,6iô,p.'90. —  Con- 
solidation des  talus  sîtuéa  aurdns- 
aufl  des  tunnels  de  Lormont  (Gi- 
ronde), fti  1679,  n*  i6,63a,  p.  lOB. 

—  Agrandissement  de  la  station 
d'Achiel  (  Pas-de  Calais),  sur  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  la  fron- 
tUve  belge,  entre  Amiens .  et 
Douai,  B.  itSo,  n'  16,6/io,  p.  107; 

—  de  la  gare  d'Antony,  ligne  de 
Paris  à  Limours  (Seine-et-Oise), 
B.  A691,  n°  16,755.  p.  298.  T- 
ËtaMisteHent  un  Viadno  lops 
salit  au  •hameau  des  Brusiiès, 
commune  de  Vernet  (Arié^) 
(^bemin  de  fiBr^deSnint^ioftaiiià 
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'Pok),  B.  1692,     16,766,  p. 

—  Agrandissement  des  ateliers  de 

Levaîlois-Pcrret  (chemin  de  fer 

iA»lX>«est>,  B.  1708,  n*  16,^, 
ipj  §70; —  e:  de  ta  gare  de  Nar- 
ilMnine  (chemin  de  Bordeaux  à 
•Cette),  B.  1728,  if  17,010,  p.  963. 
Gbemins  vicinaux.  En  cas  d'imaf- 
'fi«aacé  du  prodaU  des  ceniimei 
^m^OÈàrmffomr  cMMouririMr'ées 

•'SH^vénUoii»  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ef ,  dans  des  cas  ex- 
traordinaires,  aux  dépenses  des 
enMs  diemiiii  vioinat»,  Iwecm- 

«•fteUs  génémax  sont  autorisés  à 
yoter  pour  1870,  à  tilre  d'imposi- 
tion spéciale,  srpt  centimes  addi- 
tionnels auiL  quatre  contribulions 
•dimetes  (loi  du  S  mai  1869), 
B.  1703,  n*  1:6,967,  p.  466. 
Répartition,  entre  les  départe- 
ments, du  dernier  dixième  de  la 
première  annuité  de  la  subvention 
•accordée  par  la  loi  du  11  juillet 

•  1868  popr  l'achèvemenl  dce  cbe- 

=  mins  vicinaux  ordinairei«B*  1713, 
n"  16  9  11 ,  p.  758. 
GBrMii:.  Voyez  Chaires. 
GntCCHlSGBlPTIOKS  ÉLECTORALES. 

ItoyCB  Collèges  ékctmwufti'Oifrps 

COLLKOK    D'FNSKIONEMENT    SECON  - 

DAiRE.  Cré.ition,  à  Sarrebourg 
(Meurthe)^  d  un  collège  d'ensei- 
Unement  secondaire  spécial  d*ex- 
«ernes,  B.  1666,  n*  16,686, 
p.  23^. 

Collèges  communaux.  Assimilation 
aux  collèges  communaux  de  l'é- 
cole Raoli,  de  Corte  (Corse), 
B.  i68d,  1^  16,66»,  p.  9o3.  — 
■  AotOTisation  accordée  aux  villes 
de  Blivf^  (Gironrlcl  et  Brioude 
'('Haute-Loire)  de  rétablir  leurs 
Anciens    collèges  ,    B.    1680 , 
H"  i6,68S^  1 6^684 ,  p.  advet  s96. 
GdfeJrtOM  àLECTORàUX.  Convocation 
de  ces  collèges  ]>our  le  7.3  mai, 
-  à  Tcffet  d'élire  un  député  par 
-'«rconsrriplion  (décretdu  •i7avrii 
r  1669), B.  r694,     16,777,  p.5a6. 
:*-"-'l>écreldti  même  jour,  conoer- 
«  «miila  pQiilîcilioii  daitttdéCMt, 


B.  1694,  n*  16:778,  p.  326.  — 
Décret  portant  que,  dans  les  corn» 
munes  où  cela  paraîtra  utile,  les 
préfets  pouiTont,  après  fhrfs  été 
^laaires,  prendre  9n  arrêté  povr 
ouvrir  le  scrutin  avant  l'heure 
fixée  par  l'article  'i5  du  décret  du 
2  février  i852  ,  pour  l'élection  au 
Corps  législatif,  B.i697,n"i6,7Q|^, 
p.  3[&9. 

Colonies.  Loi  qui  attribue  àlacoitr 
impériale  de  Saigon  les  appels 
des  jugements  de.s  tribunaux  con- 
sulaires de  la  Chine ,  du  royaume 
de  8lam  et  du  Japon ,  et  la  oon- 
naissnnce  des  crimes  commis  par 
des  Français  dans  les  mêmes 
contrées  (28  avril  1869),  B.  1698, 
1  G,8oo ,  p.  35i .  —  Suppression 
âes  sarlaxes  de  pavillon  établiec 
sur  les  marchandises  importéeS'à 
la  Giiynne  française  par  des  na- 
vires étrangers ,  B.  1 7 18,  n"  16,978, 
p.  857. 

Commerce.  VojeiChambr&seihûwrm 

dB  eemmeree  et  Tnutét^ 
Commissariats  db  police.  Toyei 

Police. 

Co.M  MISSION  s.  Voyez  Caisses  d'assUf 

ronce  et  Comptes  des  ministres. 
COMMDVAUTBS  1IBLI6IBUSBS.  Tojes 

*  Cmgrégaimt* 

COMMONBS. 


Un  territoire  est  distrait,  sa- 
voir :  les  sections  de  Bel  bonne, 
de  Combe-Crose  et  de  G  imbon, 
de  la  commune  de  Saint-Julien, 
canton  d'Olargues,  arrondisse- 
ment de  Saint'Pons  (Hérault),  et 
les-scetions  de  Salvefgues,  ééià 
Gorge ,  de  la  Calmète ,  du  Creuset 
et  de  Bardou ,  de  la  commune  de 
Mons ,  mém«  canton  ;  ce  territoire 
formera  une  commune  distincte, 
dmitteobèf-lica  est  ûiéèCemkm 
et  qui  en  portera  le  nom  (décret 
du  i3  février  1869),  B.  i685, 
n"  i6,t)92,  p.  2'iS.  —  La  section 
de  Carbini  est  distraite  de  la  corn- 
mme  de  Levîe,  cantonade  Lefie, 
«rrondbscmeatidé  SBrlèDe^(<kir- 
se),  et  érigée* en  comum  dis- 
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lincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
•^"C(frhm  (dèeff  t  dii  17  mars  ilSé^), 


■^'poléonVillc,  de  fiieuzy,  cant^pn  de 
Bàùd,  de  Malguénac,  cantons  de 
'  ÇSèkvtêTé^  W^è  "Napolèpiiivillc , 
^ '^t'oiidissetiicnt  du  mëiiiè  hom 
'^'(Morbihan);  il  formera  une  nou- 
"  velle  conmiunc,  dont  le  chef  lieu 
est  fixé  au  Sourn  et  qui  en  portera 
•  le  nom  ;  celte  commune  du  Suurn 
"'^'déi^bndrà  éfo  çànfotl  de  Napoljébn- 
'  ville  (loidu  i*'mai  1869), B.  1700, 
n°  16,820,  p.  3yi.  —  Les  sections 
d(î  i^Lunt-Lnurent-de-Lévézou  et 
y^c  Jtda^ujriac  sont  distmiles  de  la 

li,  di^tre«j»i9i,8rrond)<>8eiiient  de  Mil- 
lau (Aveyron)  ;  elles  formeront  une 
:  commune  distincte,  dont  h-  cbef- 
'  lieu  est  fixé  à  SairU-Laarent-de- 
n  hhéi^^  eX  qui  en  portera  le  nom 
t:|décret  du  7  avril  1869),  B.  1700, 
-,  n"  1 6,835,  p.  4 17. — Un^^territoire 
est  disirait  des  communes  de 
Noailhac ,  de  Serilhac  et  de  Meys- 
sac  (Conèze);  ce  territoire  for- 
mera une  nouvelle  commune,  qui 
portera  le  nom  de  la  Gleygcolle; 
elle  d[(  p(  11  Ira  du  canton  de  Meys- 
sac,   arronJisscment   de    Bi  ive 
(Corrcze)  (loi  du  5  mai  i8Gu), 
^  B.  1^03 ,  n*  i6,858 ,  p.  457.  —Des 
temtoires  sont  distraits  de  la 
commune  de  Saint-Agnan ,  canton 
de  Dic:oin,   arrondissement  de 
Charoiiis  (Saùiic-el-Loirc)  ;  de 
cdle  de  la  Motte-Saint-Jeau  , 
même  canton  ;  de  la  commune 
"  de  Neuvy,  canton  dè  Gueugnont 
même  arrondissement;  ces  terri- 
toires formeront  une  commune 
distincte,  sous  le  nom  des  Gatr- 
reausp;  elle  fera  partie  du  canton 
4^  Digotn  (loi  du  5  mai  1869 1 , 
B.  1702,  n*  16,809,  P-  '^'"^9-  — 
,  section  de  Pierre-BC^nile  est  dis- 
traite de  la  commune  d  Ouliins, 
canton  de  Saint-Genis-Laval ,  ar- 
rondissement de  Vfùn  (Rhône], 
et  érigée  en  commune  distincte, 
sous  le  nom  de  Commune .  de 


i 


Pierje-Bénite  (décret  du  34  avi  il 

1869  ),  lî.  V7,Q^,i,î>;,A^î.êi^^ 

-  Un  terrirow  esto^i*Mi^  de 
la  commun(>  de  jq^|^t,-^fhA|ui^ce 

(Lot),  de  celle  d'Anglars  et  de 
celle  de  MoUere:>,  même  canton; 
ledit ,j  teiTiloirc    formera  ^jUne 

la  nouvelle  commune  dépendra 
du  canton  lie  I.i  Ciiapclle,  arron- 
djsjscmea^  de  Figeac  i^decrel  du 
ia  nvsi  1869 ) ,  B.  '^^if^oi^'^ , 
p.  737.  —  Le  ,t^rriloire  de  la 
section  de  RTÎnrv  est  distrait  de 
la  commune  de  Livry,  canton 
de  Cionesse,  arron  Uâscmeu^  de 
'.^^f^iîiioîse  (Seipe-el-Oise);  ^^^e 
dé  €lichy-soi;^i-$ois ,  et  de.ia  qfm- 
mune  de  Gagpy.même  canton;  ce 
ti  rrifoii  e  forme  a  une  comuiune 
di-^tinc!e,  (j:ii  prendra  le  nom  de 
[Coniinune  du  liaincy  (décret  du 
^  ao  mpi  11869) ,  B.  1712 ,  n"  i6^5, 

La  section  de  Laber-il-Dut  est 
distraite  deia4X)mmnae  de  Pors- 
poder,  canton  de  Ploudalmézeau, 
arrondissement  de  Brest  (  Finis- 
tère) ;  elle  est  réunie  à  la  commune 
de  Laniidut,  même  canton  (dé- 
cret du  10  fkfti»  1^69  ) ,  B.  1B66 , 
n*  16,705,  p.  a48.  —  La  section 
des  Terrasses  est  distrnilc  de  la 
commune  de  Bromont-Lamothe , 
canton  de  Pontgibaud,  arrondis- 
sement de  Biom  (Puy-de-Dôme), 
et  réunie  à  U  commune  de  Pont- 
gibaud, même  canton ,  B.  1687, 
n"  16,709.  p.  25i,  —  Le  hameau 
de  Faney  est  dittrait  de  la  com- 
mune de  3aiQt7Pierre-du-Mont, 
canton  de  Varvy,  arrondissement 
de  Glamecy  (Nièvre),  et  réuni  à 
la  commune  de  Courcelie^;,  même 
canton ,  B.  1C89,  n"  16,724,  p-  270. 

—  Les  ii^uu£aux  de  IVl^l^rfii^  jau 
Moulin-Néuf  sont  distraita.djij  la 
commune  .d^  <8aiuit-B«inynsiK> 
Durolle,  canton  de  ce  nom,  ar- 
rondiss^pçnt.  (iie  ^XUiej(S)(  J^çyî:4^ 
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Dôme),  et  réunis  i  U  commané 
de  Celles ,  même  canton,  B.  1691, 
n"  16,760,  p.3oo. —  Les  hameaux 
dils  les  Terrisses,  Chez-Jamet,  les 
Bpmssières  et  Chez-Giraud  sont 
distraits  de  ia  commime  de  Saint- 
Julien-Puy-Lavèse,  canton  de 
Bourg  Lastic,  arrondissement  de 
Clennont  -  Ferrand  (  Puy  -  de  - 
Dôme) ,  et  réunis  à  la  commune  de 
LaqueutUe,  eanton  d%  Rodiefort, 
même  arrondissement,  B.  I700, 
n°  16,827,  p.  394.  —  Les  hameaux 
de  Saint-Michel-ie-Bas ,  de  Can- 
taine  et  de  Grange-Feuillet  sont 
distraits  de  la  commane  de 
Marnoz«  canton  de  Salins,  arron- 
dissement de  Poligny  (Jura),  et 
réunis  à  la  commune  de  Salins , 
B.  1712,  n"  16,944,  p.  761.  — 
Distractiondes  hameaux  du  Bout- 
du-Pont,  du  Credo,  de  Nanhons 
et  de  Guînche,  de  la  commune 
de  Noaillan,  canton  de  Villan- 
draut,  arrondissement  de  Bazas 
(Gironde),  et  leur  réunion  à  la 
commune  deYiUandrautfB.  1720, 
n*  16.989,  p.  897. 

c  lANGEUENT  DE  NOM. 

Ln  commune  de  Bl  mnavcs, 
canton  de  la  Grand' Combe,  ar- 
rondissement d'Alais  (  Gard  ) , 
prendïencmdeBranous,  B.  1678, 
n*  16,622,  p.  92. 

FIXATION  DS  UMITEii. 

Omécourt  et  Loueuse  (Oise), 
B.  1700,  n"  16,826,  p.  393.  — 
Cernay  et  Steinbach  (Haut-Rhin), 
B.  171'a,  n"  16,943,  p.  761. 
Comptes  DBS  MiNisTRKs.  Nomination 
des  membres  de  la  cémttinion 
chargée  de  l'examen  des  comptes 

•  rendus  par  les  ministiTs,  pour 
'  i\innée  1868,  B.  1676,  n"  16,576, 

■pi>«4.'^Nôm{natibn  dSktttiieittbre 

*  oe  la  même  commission,  pour 

rexercicel868,B.  1676,  n"  a6»ô83, 

p.  20.    -      '  '  ■  '  •   '  ■  ' 

CONCBSSIO'S  DE  CHEMINS  DE  FER. 

Yo^^CàmiMéhih^iConcuÈ^n  et 


Concours.  Étabiîssteent  d*im  con- 
cours général  entre  les  élèves 
des  facultés  de  droit,  B.  i6^4, 
n*  i6,663,  p.  2o3;  —  Institution, 
dans  chaque  ressort  acadén^iq^e, 
d*im  prix  annnel  à  décerner  à 
Pouvrage  ou  an  mémoire  juge  ie 
meilleur  sur  quelque  point  xThis- 
toire  politique  ou  littéraire,  d'ar- 
chéologie ou  de  science,  inté- 
ressant les  départements  compris 
dàns  le  ressort,  B.  1 709,  n*  16,9*9, 
p.  692.  —  Institution  de  oonoouts 
et  de  prix  dans  les  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie,  B.  1718, 
n*  16,968,  p.  838. 

CoNGRKGATiONs.  Autorisations  spé- 
ciales d'établissements  oa  fonda- 
Umu,  ddsignaUon  det  eemmmMt  «( 
dtiamgr^aUens  :  Belléme  (Orne) 
(sœurs  gardes-malades  de  la  Mi- 
séricorde), B.  1677,  16,698, 
p.  39  ;  —  Charmois-l'Orgueilieux 
(Vosges)  (sœurs  du  Pauvre-En- 
fant Jésus  ,  dites  de  la  Bienfaismce 
chrétiens),  B.  1688,  n*  16,718, 
p.  266. 

Sont  recoiameSt  comme  congré- 
gations dirigées  par  une  supérieure 
locale t  les  associations  des  :  Petites- 
Sœurs-des-Champs ,  à  Gandaiou, 
commune  de  Castelsarrasîn  fTam- 
et-Garonne),  B.  1677,  n"  16,600, 
p.  4o;  —  Sœurs  de  la  Miséri- 
corde d  Cahors  (Lot),  B.  1677, 
n°j6,''ji,p.4i  ;  —  deNotre-Dai^e- 
des-Anges  ,  à  Digne  (  Basses- 
Alpes),  B.  1677,  n"  1 6,60a,  p.  4^;— 
(le  S.iinl-Charles ,  au  Puy  (Hai^le- 
Loire],  B.  1677,  n°  i6,599,p.4o;~ 
de  i'Union  chrétienne,  à  Men^e, 
B..1685,  n*  16.680,  p.  228  ;  ~  Au- 
gustines .  à  Versailles ,  B.  i685  , 
n-.i6,^.p.a36, 

ApprokatUnt  âê$  tiMtéê  Vtâuh 

ciation  des  sœurs  de  PUnion  chré- 
tienne, auMans;B.i6S5,  n^i&fii^ 

.p.  228.     ..   ;  «  *'  î  >.>   -j'ii  f 

i   1     •      •      >  /.   (t-  'II. 

Aulorisution  de  transfert acçgrdée 
aux  Petites-Sœurs-des-Pauvres, 

95^^^  ?i  *7a3*  K 

69.. 
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-vnn'b  r  ^  I         - 'b  • -.(tfiioii 

\hm.  (tletyv'Bji-  i6H(v  ii^»i^7«it 
'p/nW.  '  '  '  '  ''■"'«•• 

'       '       /    :  't  -Ml-'  -'I  •. 

<uoV.  Far4Hjk  iiSi9Mb. 
•flrtliCyiMti  :  I-  l'jMJ»        •.»>  ».»  • 

AODITBDRS  DB  FaBHIinB  CLAMV. 

•n'> .  '    ■  I-  •  ' 

11*  16,731,     :i7i  ;  d#  ilîdMinoAf» 

'  ?  I  ^trnat  u  luwxiiMi  cum. 

\!jm,  àheHle,h.  1676. n' 16,596, 
lîarrj'^B.  1676,  if  16,596 , 
p;  Sa  ;  Biétry,  B.  1676 ,  n*  i6,5g6, 
^,.,<|l3  ;  —  Chaualeilles  de  la  Sau- 
mes  (le  vicomte  de),  B.  1676, 
16,596,  p.  â?;  CfiUet-DetiDOtm, 
n:  1676,  »•  r6,5<)6,  p.  3at;  — 
Desdins ,  B.   1676,  n"  16,596  , 
p.  3a  ;  — ,hhm,  B.  1676,11°  16,696, 
sp»  32  ;  —  Keryorlay  {de],B.  1676, 
)iiiit\  ji6,^,  p.  32;  —  Latm», 

a  L676,  pT  «9.596,  p,a»4Mi- 

^wmtki  [deUSk.         n*  46,7^1, 

p»  37:^  ;  L^nepveu  Bonssuroque  de 
Lafofèt ,  h.  167G,  n°  16,696,  p.  32  ; 
Lureffait  «  B.  1 676 ,  n°  1 6,696  , 

B.  3a;  X«  F<nMtsf0ar-  éê  Préotirl, 
M  ^6,  n'  16,596,  p.  Sa;.— 
Mar^mrie».  B..  1676,  n"  16,696, 
♦p.  3i;  Matie,  B.  i6Si,  n"  16,649, 
p.  11 6;  —  Trécul  de  Reniuuui, 
Ui,  iG8c),  n"  16,733,  p.  272. 

ADDITBURS  EN  SBRTICE  EXTIIAOBDIIIAIHE. 

MM.   Benoist  (de),  B.  1689, 
n*  16,732  ,  p.  272;  —  Regnault  de 
Savigny,  B.  1677,  n*  16,61 1,  p.  48. 
CCMQUI*'  no    8CBA0    PBS  ITT1KB8. 

IC*  bmôuaB»  (oom^lBwr  à  la  cour 

de  cassation ,  est  nommé  membre 
<da  conseil  du  sceau  des  titres, 
et  M.  Ameline,  audiWur  de  se- 
QOpde  olaste  an  Conseil  d'j^at; 
^(•attaché  an  mfine  omeil, 


y  I  A«.>6ifiw^a*«j€îiÔ9$^  tp.  3ahf«f* 
'  JM«*jl!bri?ift^  Ji«dilt5urd«piceiiiière 
classe  t  o>t  attaché  awiil  rnpifÉL 
B.  1682,  n'  16,667,  p.  i32.. 
C(HIT1UAATI0^  RéparMti«cii4ii<pro- 
4^  êtÊ  ,tBiilkMi-  afIiMéa  .«B 

'  |rfilIMM»#.lllodéMll||>Qt,.éi0lèvir 

monta  et  non^valeurs!  aur  las 
.    «ootributions  foncière,  person^ 
ttfiUfHBobijière  et  des  pqrte»  «t 

Contributions  foncière  et  FEBr 
SONNELLK.  Voyei  Budget  de  ii870. 

COS^rJllBU.TlON^  ]NDIRCCi;«S.  (AOltt- 

wmMW»  DBS  )é  SéparaUoadewi 
'*   amioai  de.  cèhii.  des.  domno», 
B.  1707, n**  16,895,  p.  569.  i 
'CoNiaiifiUTioNs  SPÉCIALES.  Voyes 
fiu</^0(  c/e  1S7Q  et  Ckumbret  rfl 
bomset  dûoùmmtr^  )>•. .  i.  nf. 
Gttpmnemi.  IVivuil^ACN»»  i^i«mi> 
vmtioM  concUes  et^^  ia 


A&BBSTATIOII  DB  H&LrAITBVBf 

KT  BXTRADITIO!».  "  * 

Autriche,  B.  iGgS  ,  n"  16,770  , 
p.  3i4;  —  Belgique,  B.  1706, 
n*  16,802*  p.  543;  —  grand-du- 
cbé  deHesse,  B.  1693,  n*  16,769, 
p.  5i5. 

Bavière,  E.  1696,  n*  16,783, 

HATIGATION  DU  BHIN. 

Bavière,  grand-duché  de  Bade, 
grand-dudié  de  Hesse,  Pays- 
Bas,  PmtBse,  B.  1707»  n*  i6;894, 
p.  69i. 

P08TBS. 

Auiiiche  (artides  additionnels 
à  la  convention  du  3  septembre 
1867),  B.  1693,  n°  i6,77up.  3 17 
(décret   pour    l'exécutioa  de 
:>cefTfurticl6a>,  B,  179*1  «'i-jm!, 
p.  952;   —  Italie,  B.  17^, 
n°  16,986,  p.  887  (décret  pour 
l'exécution  de  cett  j  convenlioa^, 
1722 ,  n' i?.Q02 ,  p.  947^,  . 
COMff  &i6ICMW«  .   •  ' .  • 

M.  ^cfcatàfères*  nommé 
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9aà\sim:i    >  hàràti  iJér^ê  Fktvii, 

p.  296/  '  ;      ~  -  !  :t 

'  'l)i»8olnti<Mk  du  Corps  tégisiâtff 
I(déci«ldil>ft7af«yill869),  B.  169$, 
-rt^  «6^776  i  3i5.  —  €oR«CMMlloh 
<tes  collèges  électoraux  i^owr 
ymieibtion  des  députés  au  Corps 
léglskitifl  (décret  du  27  avril 
■m^)^  Bi  1694,  »6i777,  p.  M. 
—  Décret  coneevtMail  l«flMlicalt> 
t^on  desdit8  décret*';  B.  ^694 , 
n*  16,778,  p.  326.  —  C16f«r^  dfe 
Hr^  session  de  1869,  B.  1695, 
'i^''iO,784»  p.  3Si.      Dans  lete 

fes  préMs  fK^urran^  p^eadTe  lih 

arrêté  pmir  ouvrir  le  scrutin 
avant  l'heure  fixée  par  l'article  a 5 
du  décret  du  3  th/rièr  i85a  , 
m^f^^f(Êiédàon  «m*  CoriM' iégi»- 

Convocalion  en  session  extra- 
ordinaire, pour  l(î  28  juin  1Ô69, 
B.  1722,  n°, 17,001,  p.  947. 

GmimMPONDAiiGBS.  Toyes  Pettet 
{Adminùtt'atian  éUt), 

CÔTBS.  Voyez  Routes. 

Gocns  D*EAU.  Voyez  Canaux  et  Ain- 

tftUnwé  et  Qfictt' 


nombre  des  couitierg  dVissv- 

rance",  i  n  te  rpfëlei  et  Conducteurs 
de  navires  de  Saint-Maio  (JUe- 
«I» Vilaine),  B;  1709,  n*  i6,aaâ^« 
p.  698.  .'RonV- 

GBéompaMciEay.'boi?^^  18  Hvril 

1869,  qui  approuve  les  traitée 
passés  entre  la  ville  de  Paris  et 
la  société  du  crédit  foncier  de 
FiMice,  au  sijel  du  remieiirte- 
MM*  i^*d*tfiMS  scMxime  dè  tfott 
cent  qnatrc-vmgt- dix -huit  mil- 
lions quatre  cent  qu^ïrante  mille 
quarante  francs  vingt-quatre  cen- 
times ;  a*  d^MM'  soninde  '  de 
e^ritillile^pl'  nillfoiiB  tivjift*l«eiit 
tt^ratereili^  ttillé  ëeilt  itnqtUHiil^ 
cinq  frarifcs  soixante -huit  cen- 
times, dues  par  1«  ville  de  Paris 
pourrexéctrtiôn  de  travaux  d*uti- 
lllé  pifbKqtle,  6.  i6||0V«l**i9,<^^, 

'  p;  a75.  ' 

CRéDTTS.  Voyez  jyKnisières  et  Pas- 
sions cmles. 

Crédits  extraordinaires.  VoyoK 

menls  âe  crédits  de  l'exerciàe  199ê, 

R  1703,  n*  10,869,  P 

CHKOrrs    SI  PPLKMBNTAIRES.  VoyCZ 

Suppléments  dù  eHéitt  tî  Bud^t 


DÉCLARATIONS.  VoycB  Ttoitêi, 

DÉPÊCHES  TÉLÉGRAraïQUltS.  V<^ 

Télégraphie. 
DÉPÔTS  DE  MENDICITÉ.  Voyez  Mcti- 

Divvrif.  Voyec  Carpi  UgiMffl 
DB.SSÉCHZICBNT.  Vojex  Dnâna§9  et 

Étangs. 

Digues.  Prolongement  de  la  digue 
'Melittiatière  sur  la  life  mile 
dijb  Rhône*  k  Lyon,  9,-  1699, 

n'  if),7r)5,  p.  3io. 
Distillation.  Rendement  en  alcool 
des  mélasses  importées  pourêtr« 
dîstiUées,  B.   1717,  16,964, 
p.  ÔSa-.  *' 


DomvM  M  wipaCHrB^DiapoaWioii» 

concernant  les-  asp?ianti  m-  Ûnm- 

torat  en  médecine  ou  au  tître 
de  pharmacien  qui  appartiennent 
au  corps  de  santé  de  la  ntcffine, 
»»7i8,  n*  16,967,  p.  aW. 
Domaihb  pdblvc  KARiTmE-.  Voyes 
Mer. 

DoMAFNKS.  Cession  d'un  innneuble 
domaniil  à  la  ville  de  Toulouse; 
—  cession  téeiprocreie  de  Ufen/im 
««lrel*État^'lii  Tifte^^leneé, 

et  échange  de  terrains  ené^e 
l'État  et  la  ville  de  Versailles  (fois 
du  17  mirs  1869},  B.  1686, 
n"  16,700  à  1(3,702 ,  p.  241  à  244. 
— "0êwk)n  par  PÈtat;  àfia  fiie 
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Deaucaire-MuroUe,  —  e^,^^^v/*a- 
gneaux  (  jflÂft v4^.  . 
B.  1713,  n"*  ib,946  et  16,947, 
p.  763  k  765.  —  Approbation 
a  une  convention  passée  entre 
rÉtat  et  la  ville  de  Paris,  au  sujet 
de  la  place  du  Roi-du-Rome, 

8!f.tarff9mA<4çmnm^^4tt^f^f  du 

y>jfWflin  du  l4i,Mtqmbpm'g,  (Wf  du 
e', ?afta¥rÂi  ^-6^9)1. BtriCigS,  aG,8oi , 
,  iafkj^J>J  -rnrii3l^nMuq'-PQO^i4l^<qui 
Itr  AlditrMê  h  IWRMSQrfi^u  de 
f  '  r^Bta^dffi^nçi en^  te rr^pi^  f$iÇffUÈ' 

ftr<^on3.  apÎBctés  ^  jn^^cdac- 
j;;  >j^ir(e  de  Sèvres  (i"  mai  1869), 
i-,^^i70(J,.in"if6,Ôi3,  p.  37^.  — 

AffeoiatioD  au  départeoaeqÇ  de  . 

tS''.^drW'.\<^Wvaux  ^public8,  des  dunes 
,<r,'iidcaiaiMales  de  U  Pointe-deti  Ai- 
i.^  guiUon-  (y^ndéeji,   Bv  ^700.) 
,r.»««i'*n6,Ô3Qi p,  4iô  ;  -^aiî,8(W*iie«i  des  j 
'  ponts  et  chaussées,  d'un .tei^ain  | 
.r,/Ojéioesfl|aûre  au  dégagement  du 
e-.lipoQt   de   Sedan    (  Ardennes  ) , 
1        16^,  n'  i<i,77^,  P-  3?4;  ^-  et 
a    dp  fiarceUe»  de.ii^rral^s  doma- 
j  .  iùauzjpr^vepaat,4<»ii9rti^çttuons 


i:  .id*^ ikif iUe  4'4i>beviUe  (Somme ) ,  ■ 

o.'  pour  améliorer  les  routes  impé-; 
'r,..^:iales  n"'  1,  25  et  a8,  JB.  1.700, ■ 

•1,       L6.èi:ay,  p,  4i4if',    .    -  - 
hi.  K{.il^  préjel$  4mfi^>m!tâ/i^fnU,  dont 

,  !  faite  certaines  concessions  dégrevés, 
,f  luis  de  mer  et  terrains  donuiniaux , 
1..   snvQii"  ;,Avdëc)ie^  au  sieur  Madier, 

î,*.  i  rft«r  Je  Lamarlim  ,  B.  1690, 
n"  it),735,  p.  278;  —  Maine-et- 
Loire,  au  sieur  Mtnurd,  B.  1679, 
n*  l6,633,.  p.  io3;  Manche,  au 

,  c  .  fieuot  Cam9$t,h,  1690,11*,  16,736 . 


il 


r, .  <îr,^t(af^'^  ,pe^p,eli^,c||  de,  I  àc^défaie 
.  açcenter  l^à  dona- 

n°  16,698,  p.  339;  —  au  direc 
teur  général  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  d'accepter 
le  don  d*unc  somme  de  quinse 

nationales'  en  ifj^f^^  des  armées 
^  (de  t^çe  et.dçf  pofîi^.pftr  %!Ma^\on» 
B.  i6Ô5,  n*  16,699,  Pvx?^.4P-,  — 
L'académi^^^e  w^é.de^ne  ^  î^- 

.,poui;;ç^.(^<^siX||^|^aj|^^cs 

rente  quatre,  pour  cent  inscrits  au 
J    grànd-livre  de      deîtc  publique 

\  B..,i(72Q,  li'  ^'6,987,  pi'$97!  ^ 

rfe  ?a  àotalion  de  l'annce, 
DOUANJBS.  Le  service,  d^e^ , coptribu- 
)  .  MW,  .i{\#^Çl«^  est,  sépaféi  de 

'^^'^^jv^^i^^m'^?^  .^.1707, 

n'  10,890,  p.  669,  —  jEtabhsse- 
meat,  à  SarregMepoioes,  à  un  bu- 
reau de  vériucalion  pour  la  sortie 
des  boissons  expôdiéCjS^  à  l'étran- 
ger ejn  ,Çi'ançl^iiiC  ^çs  .4rofls  ^e 
.  cii^çij^pii  ^tde.GOii99pii|à^ion; 
8upp^es^io^ ,  4ii .  JuT^H  ouvert  à 
Bliesl)rûclc('n  p  air  la  sortie  des 
boissons  exportées  dans  le 
,  4ijên:ec>  conditions,  B-^^  ^681, 
ii:.H(),642,  p.  J09,  A  pâr^rdu 
1"  jini^et,  1869,  les  droil^  de 
douane  piour  les  vins  importés  de 
l'éLiAUger  et  contenant  plus  d% 
quatorze  oentièmes  dalç^l  se- 

rop^  perÇïAs.  9";»t  •  ^ 
vins  payeroniles  drpils.de  douane 

et  de  consommation  sur  ta  guailr 
tilé  d'alcool  dcpassanl  quatorze 
centièmes  ,  sans  préjudice  du 
droit  de  vingt-cinq  ceotijn^  par 
•ÏW^«l»i>«^a(ki  du,  8.  n^ai  ij^), 

. .  jR.i>i3.u:j^$.ô69,,ps5ot|.,.,  ; 
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ÛRAVïi AGE.  Lcè  lMà  dhof.'ih:  juillet 

V  "'âîOFerié  liiie  son'irhp' (îe  cenv  ihil- 
Itons  de  francs  à  des  prêts'desti- 
Bés  à  Ifabifiter  des  opératk^s  de 
,  drainage,  soi^t  applicablblnl'yes 

vanles  :  le  drainage  des  terres  en 
général ,  y  compris  les  dépenses 
"*»  ainélioraftion  des  fossés,  (ipéçou- 

j  >  nb       ••    ,  ,>cj;  .j  .  )i 

•il'  (f   i'  'Jr  fc  t  t.l    l'-f  "i'<'î 

>j>nrii|  'ib   •  lu. 1.1-  ,.n  1  (t  ,!(.,•  >' 

'ËAUx  THERMALES.  Voyez  Établisse- 
'  mefUs  (herrhàâJ»},  »  »  '   '  ^ 
ÉciiAi«6B^s  D*rMinitJBLBS.  Yôyes  Do- 

mtiines.  ' 
"ÉcLC^KS.  Voyez  Canaux.  '  '''' 

^COLE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES. 

Âiitpt^srtoA    d'^cqtiiérîi»"  une 

*  "  sémnniè  de'  sïx  mille  cinc(  cent 
•  quâii'e-vîngl-cinq  francs  de  renie 
'  Woik  pour  cent,  B.  i684  , 
nf  tô.éyÔ,  p.  21 6.  —  Budget, 

'*  'ëxéïdcé  1870,  B.  1705,  n*  16,867, 

'Écoiflfe  l)ES  éinAB^Rs.  Dîsposîlions  re- 
latives à  l'enseignement  de  l'école 
des  chartes,  B.  1684,  n"  i6,6Gô, 
p,ld5.     '  • 
^ôtB  PAOti.'Ette  esVàssimnéè  aux 
collèges  ci^tnunaux,  K  1684, 
16,(^62,  pi  ao3." 
École  pratioue  des  hautes  études. 
Création    d'une    section  des 
sd^noés  éti6rionii(tâe8,  B,  1684* 
n*  16,666,  p.  207. 
École  skcosdairk  rccTrsTASTTouE. 

Établissement  d'une  cco!e  secon- 
j    daire  ecclésiastique  à  Abbeville, 
"       1677»  n*  i6,6o3»p.  45. 
Ecoles  de  ttncttrJ  Établii^sement 
■'    d'un  concours  général  entre  les 
élèves   des  facultés   de  droite 
B.  i684>  n"  i6,6G3,  p.  aod. 
^^çoteif  supét^lBtMtr»  mMIamiacib.' 
'  ïns'titùlion  de  cdticbùrs  ét  de  prix 
dans  les  écoles  supérieures  de 
pharmacie,  B,  1710;  n**  16.068,1 

•SMpj()rkT'i5ii!fed.  Ùui^ërtiM  an  mi*» 


te 


^^^méiir^lfViëllat^èu  fmk»^eè 

les  terres  'îf^s  prn^rîéttiiiW  Voi- 
sins r  les  irrigations  et  les  tVa'Wiu» 
de  dessèchement  (loi  du  8^jhai 
"i86Q),  B.  ¥703-  n*  16,867; t).  4^71. 

gafwri.  '  '  v.,.^v,c.;\ 

DVNçà.  Yoyex  î)ûmam€s,    ^  ^' ^  »  ' 

,\'to.oi  .^'/ôioAu  '1,  .^i^i  .a 

11-  ut'      v\b  in;  .(| 

'      iif.» {.O'-  ■'.•(îfiD 


•Il  --1  :  .   '  '   .  1    .  :  'r.i.Vl 

..•!<:   • .  •  ,  .      ,,-.•(  il) 

nlsire  des  finances  d'un  crédit  de 
'  ttn-iDtiitlib]ri{tiiiMlilei<n^ 
'  ^urente^lifè^'ifhiiiês  '6olkiM(Bni 
centimes  pbur  le  payement  <^ie9 
intérêts  et  de  l'amorti s«»em#nt, 
exigibles  en  1870,  de  la  part 

'  '  afl&etttei  41  lu  piratm^iië  la 
TVmee  date  ri^pniltt  '  làéjjitAïié  « 
en  i8S3,  par  le  gouvemOTAent 
grec,  B.  1703,  n*  16,867,  p. ^71 
et  47a.      *         *.     -  J  »nA 

Eii^imi'-  MBxMiAiN.  To^eip  'M  dm 

8  mai  1869,  sur  les  suppléments 
de  crédits,  B.  1703,  n°  16,869, 
p.  5oo, — etBcglrment  d'administrO' 
iion  publiqae,  B.  1677,  n*"  16,597, 
p.  83. 

Emprunt  db  i.a  viLLBX)»FAliiftUAa- 
torisatton  d*émettre  le  iiombre 
d'obligations  nécessaires  j^our 
produire  une  somme  de  quatre 
cent  soixante-cinq  millions  sept 
"<$eiit  solxaiite-c[iiiiiBe  milles  ^^icent 
quatre-viiiçt*qumze  francs  quatre- 
vingt-douze  centimes,  rembour- 
sable en  quarante  années,  à  par- 
tir du  1**  juillet  1869;  l'emprunt 
est 'destine  à  TenitHÂfser  ftiicré*' 
dit  foncier  (loi  du  18  avril  1S69), 
B.  1690,  n°  16,734,  p.  273  et  274. 

Emprunts  des  départemkîsts  et 
des  VILLES.  Autorisations  accardéet 

<  atuù  d^HoiaiiÊlUt  etviH&  ci-HtprH 
de  côntraetet  d»'empra3Êit'*tl  dê 
'sHm^ir  éxMu/rdinairemenV: 

Alpes  (Basses-),  Bt'f^oo, 
^      16,814.- p<^-87l»;  AtpeMuari- 
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-te 


rdèche ,  ê 


.1 


1711,    n"   16,931,   p.  738; 
Çjreuse ,  B;-,  1709  ,,  u*  16^908, 
p.  676  ;         Eure ,   H.   ^1702  ; 
"n*  10,95^,  p.  A/»8;  —  Gibnde, 
.A  n"  16,874,  p.  5i4j  — 

Hérault ,  .3.  1704  , 


5i6  ;  —  Indre 
16^909,,  p.  678; 


n  16,875, 
B.   1709 , 
Lapides , 


K.  1700, n"  16,81 5,  p.  377:  Loire, 
B.  1709,  n"  16,910,  p.  679;  Loire- 
Inférieure,  B.  1706,  n°  16,884, 
p.  53 1  ;  Loiret ,  B.  1 709,  n°  1 6,9  u , 
p.  681Î  Lot,  B.  1705,  n'  i6,885, 
^  6d3:  IfOt-et-Ckiroiine,  B.  1706, 
»•  16,886,  p.  635;  —  Mayenne, 
B.  1704,  n"  16.877,  p.  520,  et 
B.  1711  ,  n°  i6,ç)3a  ,  p.  73o  ; 
Meurthe,  B.  1688,  n°  16,712, 
,p.  2S^i  -~  Orne,  B.  1709, 
H*  &6,855,  pu. 456;  —  Pyrénées 
(Basses-),  B.  1709,  n"  16,912, 
p.  68-2;  Pyrénées  (Haules-), 
B.  1700,  n"*  16,817,  P»  — 
Rhône,  B.  1709,  n*  16,913, 
p.  684  ;  —  Savoie ,  B.  1706 , 
n°  16,887,  p.  536;  Savoie  (Haute-), 
B.  1700,  n*  i6,8i8,  p.  382;  — 
Vienne,  B.  1704»  n"*  16,878, 
p.  521  ;  Vienne  (Hante-),  B.  1711, 
n*  16,^  t  p.  731;  Voiges, 
B.  1709,  a*  i6«9i4,  p.  685. 

VILLB8. 

Cannes  (  Alpes  -  Maritimes J , 
B.  170a,  n*  i635S,  p.  453; 
Ca«tr€ê(Tarn),  B.  1703,  n"  1 6,856, 
p.  455;  Colmar  (Haut-Khin), 
JB.  1700,  n°  16,820,  p.  385;  — 
Montpellier  (Hérault),  B.  1700, 
n*  16,821,  p.  386;  Mulhouse 
(Haut-Rhin),  B.  1709,1k*  16,916, 
p.  688;  —  Nice  (  Alpes -Mari- 
times )  ,  B.  1686,  n"  16,703, 
p.  245;  Nîmes  (Gard),  B.  1705,» 
n*  16.888,  p.  538;  —  Paris 
(Salae),  B.  1690,  »•  16,784, 


Roubaix     (Nord),,  BÎ^'  1)^700, 

Îf  16,822 ,  p.  .'^87  ;  R6ijen  (Seiie- 
nfôncure),  B.  1688,, n'  i6,7T2  . 

n"  16,804,  p. 359.  YoférP^ârcfga' 
iion  de  délai.     *^        '  ' 
Enfants  assi.stks.   Loi  du  5  mai 
1869,  relative  aux,idépènSes  du 
'  service  ^éd  'èiOmk^^t^éB , 
B.'i7«2,  n'*i6,^3,  lyj  4^5i^ 
Enfaxts  (Travail  des).  Voyëi  Int- 
pècleurs  du  travail  (hs  énfaïUtiMns 
les  manufaeiures. 

4u  ixti  aVHI  1868  ;  "?;»'*Ï7oi . 

n'  i6,838,  p.'422;'J  ;^ 
Enregistrkmrnt.  La  perrnp^bn  du 
demi-décime  établi  par  le  para- 


fraphe  i* ^e Tai-ticle  3  delà  loi 
a  8  Juiû  i864  c^ntltiiîa^^étre 
effectuée,  pour  Texerdêe  1870, 
sur  tous  les  droits  et  produits 
dont  le  recouvrement  est  confié 
à  l'administration  de  l'enregis- 
trement, autres  que  ceux  mea- 
tionnés  au  paragraphe  .i"-:  de 
l'article  3  de  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1866.  L'article  1 3  de  la 
loi  du  23  juin  1807,  Relatif  à  la 
perceptioa  d'un  deuxièîne  décime 
sur  les  autres  impdts  indirects 
qui  supportent  le  premier  dé- 
cime, continuera  à  recevoir  son 
exécution  pour  le  même  exercice 
1870  (loi  du  8  mai  1869),  B.1703, 
n*  16,867,  P-  > 
Ensbignbmbnt  primaire.  Ouver- 
ture, sur  l'exercice  i8f)8,  d'un 
crédit  extraordinaire  applicable 
aux  dépendes  de  l'enseignement 
primaire  (loi  du  5  mai  1869), 
B.  170a,  n*  16,844.  p.  437< 
Enseignement  secondaire  sréciAL. 
Créalion,  àSarrebourg  (Meurthe)». 
d'un  collège  d'enseignement  se* 
condatre  spéeial  d'extemes , 
a  i685,  n*  16,686,  p.  234. 
Entrepôt.  Voyez  Magasins  généraux. 
Errata.  Au  Bulletin  n°  1692  ,  p.  3oi, 
voyez  ÏKr  ralaqyii  fait  suite  au  Bul- 
letin n"  1707,  p.  5^4;  — «  eelui 
n*  1706,. p.  645,  ainsi- edui 
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.''^îW^'  p.  817,  voyez  ï^rrata 


Pauvres, 

Établissements  d'instiu  ction  pu- 
j^jfj  BMQUK.  Décret  relatif  à  l'en&ei- 
!<!>  SM^^^^^l^^        gymnastique  dans 
p.,]J^9,  étab^epnent;»  d'iastfuction 
publiqV^V,*o^6$p,,#,ift68i, 

p.  2?AJ. 

^^jê^j^iii.iiiiiKMENTS  Tui^iHiM^ux.  Décla- 
ration d'intérêt  public  ;  de  la 
(çi^^arce  dite  €upus,  située  4  ^fP^^ 
;    lou-du-CenIrc,  coiumunejc^Ç  Vil- 

lecclle  (Hérault),  et  (\v  la  source 
.<     dilc  .S'oarre  Bour/jes,  qui  alinienle 
i'élabiiâscixieul  thermal  de  Lama- 


'FACUL'nis.  Voyet  dffi'rw.  Concours, 

•  PtpfeMean  et  TVffitomeiilf. 

Flp.uvks.  Voyez  Navigation  et  Pêche. 

Fonds  concours.  Voyez  Chemins 
de  ftr,  Ministère  de  l'a  g  rie  al  tare, 
du  commerce  et  des  Iravaiia:  pu- 
'bliu,  ei  Minisière  de' nntérieer, 

TOBÊTs  DB  x'État.  h  imrtir  du 
i"  janvier  1870,  la  septième  sec- 
tion du  ministère  des  finances 
est  augmenlcc  d'une  somme  de 
«ixcent  mille  francs,  destinée  à 
faire  acquitter  par  les  forêts  de 
TÊtat  rintégralité  des  eentimes 


de  Gondiliaç  dite  Anasiasip,  sise 
.^;.^dj!^R  la  commune  de  Coridillac 
,  'tprôroe),  B.  i()7(),  n*  iH,fKk), 
,  .p,  102.. —  Àtjiribution  d  uu  péri- 
^"^.^i&i^  ^fotj^^oït  à^MtMrces 
ipinerales  cuites  ^^ncîenne  source, 
Source  Sloh'ne ,  Source  Cardinal 
et  Source  de  l'UscInde  ,  qui  ali- 
mentent   l'établissement  ,thcr- 

dans  la  'cî>iig^  ti^.'Villecelle 

p.  10?. 

Étancs.  De.N.sé(  lienienL  de  Tétang 
dit  l'iol-de-ffinglcs,  sîtu^Vttr  le 

n°  16,7.54 ,  p.  "^O'^- 
États-Unis.  Voye^  ^Su^ï^>fflf*"***" 

^  Iralipn  des).  .    i-\iaJ  1?  - 
Ex^ipitiATioN.  y oy è^*Col6n^%1ki' 
porta\ion.  j 

 • 'N: 

«AMeniMift  ovdinaiM  «t  «- 
traordioaires  «ffectés  ^.enx  dé- 
penses départementales  et  com- 
munales (loi  du  8  mai  1869}, 
B.  1703 ,  n"  16,867,  p.  468. 
FoRTEFicATioNS.   Voyes  'F/OOST  dt 

FkoNTiÉBB  MM  PYBéiidBS..'(VbyeB 

Traités. 

FiJNi:  HAÏ  î  les.  Les  funérailles  de 
MM.  Troplong  et  de  Lamartine  se- 
ront oélébr&sain  fraif  dittrésor 
public,  B.  1684,  n"  16,673  et 
16,674 «p*  ai4' 


JQOUVSIIIIBIIENT  GÉNÉRAL  DS  L*AlGÉ- 

.   Kilt.  Voyex  Algérie, 

•  OoiivBiiiiBiiBiiT  GMC.  Vuyea  Eut- 

prunt  grec. 
Gband  -  DUCHÉ  >D6   ËADii.  ¥oyez 

i4taifaim'9wark  m  Hf^sc.  Voyez 


Grands  cBANCBLUitiBiiM  LAtÉGioii 
iD*ioiiN8iJii.  Voyes  X%fo}i^d*Aeii- 

near.  ' 
Grèck.  Voyez  Emprunt  grec. 
Grèvf.s.  Voyez.  Domaines. 
'GniFrs.  Voyez  Timbre. 
jGRVES.  Voyes  Pot», 
OuYANB.  Voqfes  Habnief. 


:>.t 
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Gymnastique.  Elle  fait  partie  de 
iôi^AlidgBeiitfenti  ^ddAftë  âàbé  '  lé^  ' 
lycées 'impériaux  et  lesi^ll^és 

Iles  FALKfiAnb.lf  <glèr'>Wl«!Î 

nisLraiion  des).        '  ,  ■  .  '-  ^  ^^^^^ 

Iles  S'ANûwich.  Voyez ^fe*  Udmi- 

DOMANIAUX.   Sq^^I^.DP''  , 


•  / 


iMPonTATiçiM^^l'i^alioa  4e»  droits 
de  dou4n^  pq^ir  les  vins  importés 
de  rétranger,  B.  170$,  n"  16,869, 
p.  5oi.  —  Suppres^iion  de  la  sur- 
taxeétabliesurlessucres  importés 
de  Cuba  sous  pavillon  espagnol, 
B.  1716,  II'  16,969,  p.  821.  — 
Rendementen nlcool des  mélasses 
impôriédÀ  pour  être  distribuées, 
B.  1717^  il"*  )r6.Q64,  p.  832.  — 
Stmpriisàon^MSniWés'àé  pa- 
villon-établies  dUir  le^  marchah-  , 
dises  importées  à  la  Guyane 
française  par  navires  étrangers,  , 
B.  1718,     16,978,  p.  857.  ; 

iHPOSlfl^NS  ADDITIONNELLE^.  VoyÇZ 

Impositions  îsxi'iudnbiNAiRBS.  M-  r 

partements.  Les  départements  dont 
le  détail  suit  sont  autorisés  à  s'im- 
poser exlraordinaircment  :  Ain  , 
B.  1713,  II"  16,948,  p. 766;  Aisne, 
B.  1709,  n~*i6,9o4  et  16,900, 
p.  671  et  672  ;  Allier,  B.  1698, 
n"  ié,8o2,  p.  356;  Alpes-Mari- 
times, B.  1702  , 11°  16,846,  p. 44o; 
Ardcche ,  B.  1705,  n'  16,881, 
p.  et  B.  1709,  n"  16,906, 
p.  ^irr  Ardennes ,  "B;-  17C4  » 
n*  16,872,  p.  5ii;  AriégcB.  170a, 
n"  16,8/47,  p.  44i;  Aube,  B.  1709,' 
16,907,  p.  676  ;  Aude ,  B.  1 702 .  , 


!   p.  329.  '         "  'M-.q 


4M)ri   .a   .  iOMA  l   3b  Uuuivji 

j  n*"  16.848  ^  p^,  44^;   Ayeyron  ^^içl 
!  ES-  1702,  n»  ,i6»$49.  p.444;  .--1 

p.  727;  ,Ç}|iç^B.  1704,  n?  i(),873v  ' 
p.    5i2  ;    Gorrèze      <J*  1  170a 

n*  iD,8o3,  p.  o3o,  et  B.  vrU^q 
n"  16,931,  p.  728;  Creuse, B.  1691, 

n*  16,739,  p.  281;  —  Eure, 
B.  1702,  n"  16,802,  p.  /i48;  — 
Hérault,  B.  1704,  n"  16,875. 
p*  5i6  ;  —  mdre ,  B.  1709, 
nr  18,^)9;^.  678;  "—^  l^and^s 
B.  1700,  n°  16,81.5.  p.  377;  Loir- 
et-Cher.  B.  170/1,  n°  16,876,  p.  5 18;'  • 
Loire  -  iiifeneiire  ,     B.  1706 

16,884,  p-  63 1;      Mayenne,  ,  - 
;b.  '^'jùà,  :ii"  16,877;  •W.  i«ib,'  iet 
B.  i'7ii,  n*i6,932,  p.'^W;  -M- 
de-Calais,  H.  1700',  n*  16,816, 
p.  379  ;    Pyrénées -Orientales  ,  ' 
B.  1698,  n'  i6,8o3,  p.  3^)7;  — .  ; 
Rh4ne,B*i709,n*i6,(ji3,p.684; 

—  Savoie,  B.  1706,  n"  16,887,'' 
p.  536;  Savoie  (Haute-),  B.  1700, 
n"  16,818, p. 382  ;  Sèvres  (Deux-), 
jj.  1702,  n"  1 6,854,  p.  452;  — 
ïam,  B.  1696,     16,786.  p.  333; 

—  Var,B.i70o,nUQ.^i9,p.383«  .*.\ 
Vienne  (  Haute-  ),  J^v.  ^7«lvt  «  \ 
n"  16,933,  p.  731 . 

Villes.  Les  vil^s  dont  le  détail  ij 
suit  sont  {^u^ori^éei^  à  a*ii|iposer  »  ,  ,  \ 
extraordinairement  :  Mulhouse,  ) 
(Haut-Rhin)  f  B.  1709 .  n'  i0,9i6r  /  > 
p.688;  —  Nîmrs(Gard),B.  1706. 
^»S§8k,  r^-  P,é^îg»e*UL  )i.  •  • 


n*  1 
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p.  733. 

Impositions  SPiciALBs.  VoyesBnrf^ef  ' 

Impôts  indirects.  Voyes  Eungitlre' . 

ment. 

Impaimbr»'  IKPÉBULB.  Budget 

p.  493.  (SoJitiLtor.^;Y..u.^ 

Imprimés.  Voyet  Poi<ei  (idoMnittra- , 

/ion  de;  ). 

Imputation  dmmpositions.  Dépar- 
tement de  TAisne,  B.  1709, 

Inscription  maritime.  Voyei  Mer. 

iNSPÉCTBfDR^  DU  tRil^Aïi  DES  ENFANTS, 
.    DANS  'LES    MANUrA^h-URES.  JSontr 

des  enfants  da^is*  leà  ma'Àilfac- 
tures  institués  à  l'aide  do  fonds/ 
volés  à  cet  effet  par  les  conseils  ' 

aiu  l      -  .  i''»'  -M    .  «'«'T  *•  " 


—  1U7Ô  -j  ji^',  vîOTr^,/ 

jlN^içf  CATi^fiN  |«AMiiiaR^>^t9*|(&ii#^( 

Instruction  publique.  Voyez  Diblio- 
ihèqae  impériale,  Bourses  de  lycées 
y  et  collèges.  Chaires,  Collèges ,  Doc- 
iears  en  médecine.  Dons  et  legs, 

I  seijfàtmmi  iecùhiaire ,  GyiMWiir^ 

i  traction  pablî^ne,  Pr^fcM^tf 

*  Traitements. 

Intérim.  M.  Roaher,  ministre d*État, 
(  est  chargé  de  nnlérim  du  nMnis- 
tère  des  affiiires  étrangères  pen- 
dant l'abseiwe  de  W.  icAiiMirqàts?  - 

de  la  Valette,  B.  i7o5<  h"  0^^890, 


•1 
II 


,5:1 

.  I «'*  • 
■  lil   -  ■  I 

Jardin  du  I^uxEMBOUIiG.r^oye^  Villèa 

dej^aris.  .~i  (j,ci<^.'!  jî,  «  ri 

Jni^  MÉTAtLiQORft.  ]^eiflMb  i  ' 

Jusx^Çff.  ,]>r  paix.  iAI^Mltion  au 

juge  de  paix  do  Don<^ra  (Algérie) 
de  la  compétence  cteiulue  déter- 
minée par  i'arUcle  2  du  décret  du 
19  août  ]^5A*  bL  i679;  ti*k6v6a8^i  ! 
p.  101.  — .Division  du  canton  de 
justice  de  paix  de  Boulop^ne-?ur- 
Mer  en  deux  cantons,  B.  i*'>92, 
n°  i.Çt76ji ,  ,j>.        r-5  Création , 


t     ♦  V" 


■  l 


•i 
.f 


Lais  dk  mrr.  Voyez  Domaines. 
LÉGION  D'HONNEUR.  Budgctde  i8to, 

Legs/  Voyez  Donsk  ïëSiJ      s}  ' 

Lignes  TÉLÉGRAPBiQdES»Vi|j;^eft 

graphie. 

Limites  dë  la  mer.  Voyez  Mer. 


b 


\ 


INVALIDM    M    LA  MARIN^.^ 

(Cémèdés). 
Inventions.  Voyez  Brevets. 
lRRH2AlilONS;(VéVfez  DrainoQe. 
iTAMiite' Voyez  mégm  ' 
,  Il  .«^'^i  .'"1 

.J..«jrj«  }<'>  ni>ili'r.ci  kuos  f.dn->  î»d 
L.   fot'  q  . «»''.4>.i»i  'n  ,''171  -d 

'  ■  1'^'  "■■'•■fi''^^ 

'  dans  l>rrondissen^^jde  ViUeni 

franche ,  d'mi  ^puy^^u  Qanton  iae<  l 

justice  ide,pW,i  ;a<H^)l9t^i)ti«r'^i^^ 
est        à  Aiupl^pttUitBkkôneJU/ 

B.  1701,  n°  16,837,  p  4^1.^ — Créit!; 
tiou,  dans  l'arrondissenient  deil 
Toulon  (Var),  4.'uu  nouveau  cantonii 
de  justice  de  paî^t,  doot  U  .«I^fn'iNil 
liéu  est  fixé  a  la  Scyne  (loi  du 3 
8  .n.i  .869).B.  .7<«^,,!»-^^,«9(,.^,„j 

I  f         »..«.«  .  »t|V  »■  V   \  \  '.0  \ 

•'.«,•  I •  I  •»  ^. i  ' »  n 

1  .iliA  :  ç-  <ï 
Luxembourg  (Jaudis  Dii)*  Voyez  n 

Ff7/e  de  Paris.  •   -  iiu; 

LvcbES.  Augmentationdu  prixide  la  A 
pension  au  J^cée  dç  Strasbourg,  [ 
B.  1676,  DM6,Q79»«pi.ii7.  — iDI»- 
|>osition  concfliEiianUes  qandidats 
a  ragréeatîonde*  lyç^s,iB.  i685  »  i 
n°  16,68a,  p.  a3i.  V«(ye«|AaiU'<M  n 
(ie  lycées  et  collèges. 


•"s 

-  .;»t  ^' 


....  •  I 


iid'iio «iiiinn  '  liiai  .uit*  finii 

Ur  ''jti''»!    JllOt        1  ,t}{ 
,         (\V\\ W  \    ')\)    \^\    )\\\M:  ll(t 

»  '  '  'A*  '       :  S     ,  I  r'u  '  !       h  "     f  i'>l'> 

.^^tHAHS  IjILMIbr.i  V^oyeii^^. 
■ilimxiiiiMim'  VayeiE  IroildEro  M 
«iiilA«ASiNtir«>téi^iiAOXi<  >  .AMttritation 

'n  d'étalflisséatBnC'  tt  d'exphilation, 
'    '  A'u.n  magasin  générai  à  Eauze 

•  1  i(4icr8),  ti.  1716,  n°  i6,^a,  p. 864. 
liMimAVDRB*  CréatiHB  .dlàn  tri* 

*  bunal  detcoMinerot  l^iionMK, 
■iiMiiB..  *^79i  n°  i&ifiay,  p.  100, — 

Attribution  au  juge  de  pnix  de 
i)oiiéra  (Algérie)  de  la  compé* 
itfliee  éieiidue-  oéleiiBiiaée  par 

t  .l'article  12 ^lu décret-  da  19. août 
cJ  :>ïi864,^  1679»  n*  16,628,  p.  loi. 
—  Création  d'une  chambre  tem- 
poraire au  tribunal  de  première 
instance  de. la  "Seine,  B.  1681, 
A*  iêfi^^  1 16;  wDcmm  du 

n.«afliloniifojaalieede  paix  de  Bon- 
logne-sur-Mer  en  doux  cantons, 
B.  169^,  n°  16,76a,  p.  3o3.  — 
Création,  dans  Tarrondissement 
de  fillefraifelie  (Rhdne),  d'un 
nouveau  canton  de  justice  de 
paix,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Amplepuis,  B.  1701,  n"  16,837, 
p.  4a  1  ;  —  et  dans  l'arrondisse- 
menit  de  Tottloa^  d*iin  nouveau 
canton  de  justice  de  paix,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Seyne, 
B.  i70/i,  n°  16,880,  p.  5a5.  — 
Loi  au  28  avril  1869,  qui  attribue 
-à  la  cour  impériale  de  Saigon  les 
appels  des  jogements  des  tribu- 
naux consulaires  de  la  Chine,  du 
royaume  de  Siam  et  du  Japon, 
et  la  connaissance  des  crimes 
commis  par  des  Français  dans 
les  mêmes  contrées,  B,  1698, 
n*  16,800,  p»  55 1. 

Mani  FACTi  nK  Di  SÈVBBS.  Voyei 
SénutuS'Consulte. 

Manufagturks.  Voyez  Inspecleursdu 

UÊmmatnvtaLS  ihvemalcs.  Autori- 
sation, dans  Tarrondi^saneut  de 

Saint-Jean-de-Mauriénne,  de  la 
culture  du  tabac  pour  l'approvi- 
aionnementdes  manufactures  im- 
périslet,  B..iG76/n*  iM66f  p.  aa. 


.  MAacaiNorBii&  <iiM.roai!mi  §^  :la 
I'  Gui' ANS.  Vbyez  Coionie^  o 
Marine-,  Disposii ions  conc<irnant  les 
;    «spiintil^  au^^actoraii  en  Doéde- 
. -  'eiAd  ou  su  titret  dD  plMmuecîen 
•V  >  qtn  aipfartftennf nt  au  wps  <.de 
!   -saoté'  dei  t  la  marine ,  jBHrH7i8 , 

n°  16,967,  p.  835.  \ 
MÉi.AasBS^  ReodeiUAatftt  alcool  des 
' .  '  m^laiaeMuipef léfa  pourn^Ni^dls- 
tillées ,  '  Br  M717 ,  ^  *  ^%l^k , 
p.  85!3. 

MsNDiciTii.  Affectation  du  dépôt  de 
mendicité  d'Albi  (Tarn)  au  ser- 
vice du  dépaitetnentde';i!4ude, 

Ifuu  Fixatioo  des  J imites  entre  la 
mer  et  la  Seine ,  à  l'embouchure 
du  fleuve,  B.  1687,  1^,706, 
p.  aÔ2.   .      ;  .  ...  1 

MessAGEiLUia   lupéBULBS^  r  L'.voyes 

Parit    .  q 
Mexiqcr.  Voyez  (Migatum  imeoR* 

c  ai  nés. 

^^LlXAIiVBS  (AncikmsJ.  Vqyez  Pm- 
siani.  . 

MiNBS.   Règlement ,  sous  fiinne 

d'abonnement,  pour  cinqannée», 
à  partir  de  1868,  de  la  redevance 
propoilionntUc  à  payer  par  la 
société  anonyme  concessionnaire 
des  mines  de  houille  de  Gannaux 
(Tarn),  B.  1 68 1 ,  n"  1 6,643,  p.  1 10  ; 
—  du  quaîlier  Gaillard  (Loire), 
B.  1687,  n"  16,706.  p.  aAo;  — de 
Sarthe  et  Mayenne,  pour  les  con- 
cessions d*Buthraoite  de  rHutsse>  . 
rie  et  de  la  Bazouge  de  Chemeré 
(Mayenne),  B.  1716,  n*  16,957, 
p.  8!9. 

MlNISTÈRS  DE  L'AOniGULTUnii,  J>U 
COlflIBIteB  -CV  MIS  TlUTAQZ  PU- 
BLIQUE.. BiCport  à  rexercice  1869 
d'une  portion  des  crédits  ouverts 
au  ministère  (îe  l'nirricnUure ,  du 
commerce  et  des  travaux  publies , 
pour  l'exercice  1868,  à  litae  de 
«■dadii  eouBiaiu  veieéfi«u  lilé- 
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«or,  B.  1681 ,  n*  t6,64i,  i^.  m. 

—  Ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1868,  à  titre  de  fondk 
de  concours  vcrséit  au  trésor  par 
,4e  déparè«iiient<  {4é  la  Mostlie . 
|NMir  les  tra««aK*de.4nin(IU«tîon 

p.  aS^iiJ^èè  sur* l'èxercic^' 1869, 
?•  a  u^i  vfoj,  n*  16,808,  p.  570,  et 
jbiiB.^'i^iS,  u' 16,975,  p;^^'^  Ou- 
rti'  jfifWlure  d'un  crédit  sar  TeKercice 

'^•"coufi^s  viii-sés  tau  IrésoWft*  dei 

dépnrfomenls  ,    des  communei 
'31»  i  et  des  particulier»,  pour  l'exécu- 
:<lilm'  cl6t divers  4rayaax  publics, 

'  sur  rexercire  1869,  >pôiir  .fltéine 

»    v  Off»»e;  B.  1693.  a**  16.77Q,  p..3i9, 
»     et  B.  1718,  n"  16,976.  p.  862.— 
'     Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
Gi«6  1869,  à  tHpe  de  IbAds  de 
liBoncours  versés      trésor  par  le 
dépfnrlenif  ni  fie  l'Eure  et  !ei,vi!Ics 
de  Gherboinp  et  de  Grenoble, 
pour  rejtccuti(3a  de  divers  tra- 
:  "veux  miUics,  B.  1709,  n"  i6vû2i, 
p.  690.  —  Virement  de  «tédits, 
exercice  186S,  B.i7a3,  h"  17^007, 
p.  966.  Voyez  CanuiLX,  Chemins 
de  Jer  {Fonds  de  concours).  Mi- 
mttres.  Ponts,  PorU  et  Rouies, 

'HtNISTÈRE  DR  FfllANCBS.  VimieiltS 

d«  crédil»,  exercice  1868,  B.  1675, 
n»  16,571, p.  3;  B.  1681, n*»  16,647, 
p.  Il/»,  et  B.  1702,  n"  16,861, 
p.  461.  —  Ouverture,  sur  l'exer- 
ei«e  i868,4*aB  erédii>de  slxrmîl- 
lions  huit  cent  SMxante  mille 
francs  (loi  du  8  mai  18G9)  sur  le 
'  budget  extraordiniiire  de  l'exer- 
cice 1870,  B.  1703,  n'  16,868, 
\p.  496.  Voyex  éom  ém  Irétor, 
Cahsfis  d'amoHÎMêsMfU,'  Onéiift  et 
Forèls  de  l'État. 
Ministère  de  la  r.UEnnti.  Virements 
de  crédits,  exercice  i868,B.  1676, 
bT  16,577  et  16,578,  p^)i5  et  16; 
»  ^.1793,  n*  17JMO,  9.  946;  — 
exercice  1867,  B.iG^nftu6i626, 
p.  98.  —  Reporta  l'exercice  1869 
d'une  somme  de  trois  cent  trente- 
sept  mille  francs  non  eœplojrée 
'  tor  jle  crédit  «de  4eiK«i«dllioiis 


«kiq  cent  miHe  firancs  ouvert  per 

la  loi  du  noût  1868  tm  titre 
du  Matériel  de  l'arlillcrie,  exer- 
cice 1868,  B.  iGSA,  16,661, 
p.  SKM<.-^Ou¥ecture,  ^om  ï/éLer- 
•  cice'è8&]i)  4*qn  /chepitre/dwdlkié 

>  ^ t^A^redevoir  ^inipiilatioii«t4EkeMdé> 
>' .jpëR^'de  soldxieaténemr«à>à  cet 
'  éxercice,  B.  i685,  n*  6,678, 
p.  233.  -r-  Jtepoii  À '-i'^ï^rcice 
•1869  d'une  portion  .de  «iédit 

>.i/.(!oiiiiert  parlaiet  dotileaétf  186ÛS 
.1  pour  le  service  de  le  téié^phie 

^  -  militaire,  B.  17x2,  n*  16,999  , 
.  i.p^  945.  Voyez  Armée,  Pensions  et 
i   Treuiaiia:  miliiairtes,        t,  ,i  ■> 

•  Mi«isiàitBsaB.iWt«frslimoA  pu- 
.  lUl^DK^  .Vireaseat  de  cSpédits, 
exercice  1868,  B.  16764»*  16,075 , 
p.  i3.  Voyez  Bibliolhèqae  impé- 
riale, Bourses,  Chaires,  Dons  et 

»  '*'Ugt',  ^Écohtt  i  EnuiffnmtMà  pri' 
maire.  Enseignement  -gÊomiMirê, 
Lyeéts,  Minitîrm*  ^Pr^tjftlm  et 
Traitements. 

.  iMiNisTfiRB  DE  viMXSAusuiu  ;  Vire- 
mests  4e  crédilsi,  eHeieiocl)i868, 
B.  1677,  n°.i6»6oi|,  p.43ç£mi684, 
n"  16,672,  p.  2i3,  et  B.,1687, 
n"  16,707,  p.  35o.  —  Ouverture, 
sur.  l'exercice  1668,  d'un  cqédit  à 
litre  de  fonds  de  ooncouraiyertés 
■au  tnésor  par  U  ville  4e  Mkiers, 
pour  le  dégagemcait  du  pnlais 
de  justice,  B.  1677,  n"  i6,6o5, 
p.  44.  —  Ouverture  d'un  crédit 
sur  i'oxercice,  18618,  à  tUre  de 
.fonds  de  coaeoiim  ténH  au.tré- 
sar/par  des» 'départements ,  des 
communes. .let  des  particuliers, 
pour  réfablissciiienl  de  bureaux 
téiégrapbiques,  B.  1 7 18,  a°  16,979, 
p.<d58.  VoyesiiifMâifrai<  . 

ililHISiakU  DB  JUlsJUMIfiR  «T  DBS 

COITBS.  Virement  de  crédits  {Ser- 
vice de  la  jaslice),  exercice  18G8, 
B.  1084,  n"  16.675,  p.  .aiâ. 
•Ouverture  d'un  cré<Ui>aur  Texer- 
.  nAoe  :i86&,  à  titre  de  «fÎMidi  de 
concours  versés  au  trésor  par 
divers,  pour  les  travaux  diat  bève- 
ment  des  cathédrales  de  Glei4»iont 
et  dié  Marseille,  B.  i68ij,ia"«6^6ë7, 
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p^Eif^  tl^^^à^-Uffls.  Vire- 
j^^^roent  de  crédits  ^u.l^udgei  cx- 

traortlinnirp  ,  cxcrcicp  , 
E.^^Ç7y,  ri'  p.  lOi. 

M4fiè?,WP  DE  h\  MARINE    ET  DES 

_COÙwiRS.  Vimnent  dé  crédit. 


îrcice  1869,  ^-  *7>S,  n°i6,973, 
'  .'jp.  8:\rK         i  Armée, .,Çf^fff0^ 
.ifiyulides  et  Pensions.  ,,^,^,1;,^ 


Navigation*.  Les  dispositions  da  dé* 
,y  jjref  du   février.  1867,  relaiivés  à 
t^^i^iablîasement  des  droîts  de  ha- 
^^^vîga^ion  inlérioiire  sur  les  canaux 
de  la  Marne  au  Rlun  et  de  l'Aisne 
à  la  Marne ,  ne  seront  exécutoires 
'  flu'â  partir  du  i*"  avril  1870, 
B.  168^,  n**  16,708,  p.  a6i.--- Les 
bateaux  et  navires  en  transit  qui 
s'arrêtent  dans  le  port  de  Rouen 
L  1^^"'''  recevoir  la  visite  de  la 
]  qonane  ne  seront  |)lus  assujettis 
au  droit  d'aitalche  perçu  au  profit 
■de  cette  ville,  B.1701,  n*  16,842, 
p.  433.  —  Promulgation  de  la 
•convention  revisée  pour  la  navi- 
gation du  Rhin,  signée  à  Mann- 
neim,  le  17  octobre  1868,  entre 
•la  France,  le  grand<4uché  de 
Bade ,  la  Bavière ,  le  grand-duché 
de  Hesse,  les   Pays-Bas  et  la 
Prusse,  B.    1707,  n'  16,894, 
p.  55i.  — >  Le  Moron  est  dédaré 
navigable  par  bateaux  entre  son 
embouchure  dans  la  Dordogne 
et  le  pont  du  Moron,  B.  1714, 
16,903,  p.  797.  —  Le  courant 
du  Vieux-Boucan  est  déclaré  na* 
vigable  par  bateaux  depuis  l'étang 
de  Soiiston  jusqu'à  la  mcr,B.17i6, 
n"  16,958,  p.  820.  —  Établisse- 
ment d'un  service  de  remorquage 
à  vapeur  sur  TErdre ,  entre 
Nantes  et  Nort,B.  1718,  B.  16,974, 
p.  846. 

Navires  en  mer.  Voyez  Télégraphie. 
Noblesse.  Voyez  Titres  de  noblesse. 
KoMiMATiONS.  Voyez  Caisses  d'assu- 
ranee,  ConsêU  ^Èm»  Conuêil  du 


ae^;f)^t,jVingt  trois  million^  châ- 
tre cent  six  mille  huit  cent  onze 
francs  (loi  sur  le  budget  exlra- 
ordînairc  de  l'exercice  1870) , 
B.  17^3 ^fi^*  16,868 ,  p.  496  et  497- 
Monnaies  bt  ^léDAiLLES.  Budget  .de 
1870,  B.  1703,     i6^8j^,  p.  ij^3. 

sceau  des  titres  »  Corps  législatif, 
Inliérim  et  SéntU* 
Noms.  AatorUadons  aux  tehnét  aes- 

qiieîles  les  personnes  ci-après  sont 
autorisées,  savoir  :  M.  Andraud  Du- 
ronzet  [Tomy-Àndré] ^  à  ajouter  à 
ses  noms  celui  de  de  ParpàléÙB, 
et  à  s'appeler  Andrnad  Duronzet 
d$'^  Parpaleix ,  B.  i()82,  1/  iG,05'j , 
p.  i3i;  —  M.  Daleste  [Eugène  Hy- 
polile)^  à  ajouter  à  son  nom  celui 
àed^ÀiUMr  'd^Vssel,  et  à  s'appeler 
BahtU  drÀtUêr  '^Ustel,  È.  1688, 
n"  16,720,  p.  367;  —  M.  Raslard 
{^Charles-Édouard-Léon) ,  à  ajouter 
a  son  nom  celui  de  de  DoBcklin  de 
BcBchlins  Au,  et  à  s'appeler  Bas- 
tard  de  BœékUn  de  BcKklint-Àa, 
B.  1679,  n'  1 6,636,  p.  io4î  -7 
M.  Dlanché  [Vincent] ,  a  ajoutera 
son  nom  celui  de  de  Pauniai,  et 
à  s'appeler  Blanché  de  Païuiiat, 
B.  1677,  n*  16,610,  p.  ,47;  — 
M.  Bonnin  {JosephrAnioine-Etienne]^ 
à  ajouter  à  son  nom  celui  fie  de 
Fraysseix,  et  à  s'appeler  Bonnin 
de  Fraysseix,  B.  1676,  n"  16,093, 
p.  3i;  —  IL  Basqiiet  [EastacHê' 
Antoine'ÉrIkar'Isambart  ]\  à  aj ou- 
ter  à  son  nom  celui  de  de  Chan- 
doisel  de  Caumont»  et  à  s'appeler 
Bosquet  de  Chandoisel  de  Caumont, 
B.  1676,  n*  16,594,  p.  3i;  — 
M.  Brassil  {Pierre^oteph'ànhinê)^ 
à  ajoutitr  à  son  nom  celui  de  Joly 
de  Morey,  et  à  s'appeler  Brassel 
Joly  de  Morey,  B.  1706,  n"  16,893, 
.  p.  549  ;  —  51.  Capnias  (  Yffiirl^aul]^ 
a  ajouter'à  son  nom  celui  âe'Do- 
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tour  de  Noirfossc,  et  à  s'appeler 
^  'Càpmaï..  Dutour   de  Noir  fosse , 
1702 V  nr  i,^,863V  p;'\ilé3;'  — 

iùmùlc] ,  à  rnbyyi^a'  son  n6m'i:( 


7] /à  înb^iyi^'à' son  ndW i:e- 
'fluide  Dttdô!6/Jï O/ei^]    â'  .^'iijip'e) er 
'\i^aïï(ird  -■Descos^-  fluéotombîh:^ 
ir,79,  n*-  V6.654,  Pc.  io3;  — 

'^it»1ijaAi^p  fW'fc  celui, de 
Dahlmann,  et  à  ^l^mr  DeHon- 
hahbnann,  IV   ir>85,  n''  16^)97, 
p.  23();  — -  M.  Ican  Ucan-Baplisle], 
à  ajouter  a  son  nom  patronymi- 
que celui  de  Talon,  et  à  s'appeler 
..Jean-Talon,  I>.  lOyG,  n'  16,592, 
*^'p.  3l;  —  M.Jdgou  [ Charles- Marie- 
^Auguste) ,  M.  Jégon  [YvesThco- 
'/'phUe-Murie) ,  M'^  Jégoa  iLoiiise- 

à  ajouter 

'    ^'  alfeui»  ,i(iôm  celui  de  d  Iferbeline, 
'  *  èt^a  s'appeler  Jétjon  d'ilcrheline » 
B,  1682  ,  n"  1(^,655,  p.  i3i;,  — 

XxUhriel  ) ,  à  ajo'uter  4  son^fim'  Vîe- 

''Ijftti  de  Philibert  de  Fontancs ,  ei  à 
s'^appeler  LarderelPJiiliberlde  Fou- 

i  ia/it'^,  Ji.  1710 ,  n°  i0,9(>o,  p.  821; 
Lepoillevin  de  la  Croix  [L^uis- 
^é^hl,  ^  ajouter  à  son  libm  ce- 
lui de  de  Vanhoîs,  et  à  s*iipp^ler 
Lepoitlevin  de  la  Croix'de  Vnubois, 
b.  1715,  n'  10,955,  p.  817;  — 
M.  Manuot  [Claude- Pierre- Fvédé- 

f  ^rteîâlftçr/),  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  d'Orghres,  et  à  s'appeler 

'  Maïujol  d'(/rgères,  B.  1679, 
^  n'  iti,635,  p.  io3;  —  M.  Megard 

'.  l  Pierre- Josepli-Ociave],  à  ajouter 

di^  *>f«  IUI*V>  l/IOU  JH)^  H  T')JllO|E  ti 

.•     •     1       ■•  v:  \  ■  ■ 

i      •    .  •  '      '       ./  • 

Obligations  MiixiCAiNts.  Loi  ^  du 
\8  mai  i&69  iof  lès  'ktip^Umenis  de 
\';'c^U,  B.  1703,  n*  16,869 ,  p.  5o3, 
^  '  —  et  Règlement  d'administration 

p.  66. 

Obligations  la  vu.lk  qj^  pabis. 
^r  'ïbWii^tHh^'èiiicttie  le  nombre 
'    d  obligations   n^oâuniTes  pour 


à  so!i  nom  ce|ui  de  /.£•  /^(/>c«  de 
BourjoUy,  et  à  s'appeler  \\fégard 


son  fïrf,  et 

À  à'àp[iéler  ?l/(//m  Vadicourt, 


^fi.  .1711;  n*-  i6,gS4 

*'%^»ÉàHufet  à  sôi^j:^ 

mique  celui  de  Orse ,  S  k*a p j|)ê- 
ler  Orje  au  lieu  de  Ourse,  B.  1699, 
n  iG,8ii,  p.  373; —  M.  Gabriel- 
Marie- Antoine  de  SauvagnaCt  à 
ajouter  à  son  nom  celui  4e  éê 
^aJ^r,  et  à  s'appeler  de  Sauagnac 
de  RèXdr,  B.  1716,  n*  16,906, 
p.  817  et  81  N:  —  MM.  Hogues 
{  Victor] ,    {  Pitrrc-lUury-  Victor] , 

Annc-Aihenaîs] ,  à  njotHer  à  leur 
nom  celui  de  dcFursctc,  cl  à  s'ap- 
peler Pioqncs  de  Farsac,  B.  1682, 

•  ^  [Étienke],  ïsi^Wituei^'à^^aiiribm 
'  palrori^mique  celui  de  Roland, 
et  à  s'appeler  l'oland  au  lieu  de 
tavache ,  B.  i<')82,  n"  i6,65i, 
p.  i3o;  —  M.  Teilldrd' lÉtimM' 
Ange- Ph ilÎDpé)  V  k  '  ajoutW^  à -  kon 
ttoni  celui  dk  Riàfilhac  de  Cha- 
melles, et  à  s'appeler  Teilfard  Ran- 
cilhuc  de  Chazelles ,  B.  1682  , 
n"  16,653,  p.  121;  —  M.  le.  baron 
de  Vignei  (cnmUfkl^^^*^'' 
Thà  isc) ,  à  ajouter  à  soil'ûoti^^cefr 
lui  de  de  Vcndeuil,  et  à  s'appeler 
de  Vignet  de  VendeuiL,  B»  1698, 
n»  16,806,  p.  36a.  1 

.il/  lî-  «n  ^^      :  • 

,1     •   .  ..  I       •  •    «I    <    •  '  f  n 

cent  soixante-cinq  millions  sept 
cent  ^6ixante-quinzë  mille  cent 
quktre-vingt-quinie  francs  quatre- 
▼îngt-dQuit^.ceiîHmes',  remfËlôur- 
sable  én  quarante  années,  à 
partir  du  1"  juillet  1869;  rem- 
pruntent destiné  à  rembourser  le 
crédit  Wi^  flor  du  i8t  li^Hl 
1869), B.  iego^y  i6.7S4;pVa73 
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ttéti  de  snrtnxei  àcéoriiéè  aaof  vUtei 
êt  communes  rf»  •  Rohars  (Finîs- 
tèW),  B.  1702,  n'  16,857.  p.  456; 
—  Eslaires  (!l0ffd),  B.  1705; 
n*  16,889,  p.  54o;  —  Htvre  (îe) 
(8teto<»^ïhfénpiire)i  B.  1688, 
n*'  16,714,  p.  .258;  —  Kernitis 
(Fililsitère);  B.  1^,  n'  16.787, 

fUMsIèrè).  b:  16916;  n*  16,766, 
p:  337;  Loperhet  (Finislère), 
B.  1698,  n"  i6,8o5,  p.  36 1  ; 
Lyon  (Rhône),  B.  1709,  n°  16,918, 
p.  6gi;  —  Mafftyre  (Finistère), 
B}>l%6  ;  V  i6;7W,  666}  Mes- 
ptléi  (finhftèft),  B.  1709. 
li*  16,9 17,  p.  6^;  —  Nantes 
(Loite -Inférieure)  ,  B.  i6y6, 
Bf*  i6,79Ji,  p.  344;  —  Oaessant 
(fFM^tère),  B.  1688,  n*  16,713, 
p.  256;  —  Ploaré  (Finistère), 
B.  1696,  16,790,  p  338;  PIo- 
gaste  l-Sa  i  n  I-  Go  rma  1  n  (  Fi  n  i  st  è  re  ) , 
B.  1700,  u*  i6,8o3,  p.  389;  Plo- 
néosr  -  Laurerif  f Ffaiisière) , 
h^  169^,  rt*  16,791,  p.  S40; 
PlOwarzeî  (Finistère),  B.  1691, 
Ii"i6,74i,  p.  28/j;  Pioiidiry  (Fi- 
nistère), B.  1696,  n°  16,792, 
p.  341;  Plougonven  (Finistère), 
B;*i6d6,  1^6,793 ,  p.  Wi  Itott- 
néour-TYei  (Finwlère),  B,  1704, 
n°  16,879,  p.  5»3;  Piouzané  (Fi- 
nistère), B.  1700,  n*  16,824 1 
p.  390.  •  • 

QECVRES  DE  LlTTÉRATtRE  El  D  AKT. 

Voyez  Ttaitéê. 
tribunaïuB  iomuiit: 

ATOOiS  DBS  COURS  IMPÉaULBS. 

f  4 

Metz  (Moselle),  à  cinq,  B.  1699, 
n':  1^,81»,  p.  374;  —  Rouen 


(8eiDe-Inrén^ù^^^i^ottte{Ki4féf'^ 
iK  tÊnâUi 


B.  itôg,  n*  16,736;  p?a7k  ;  B(*adV 

vais  (Oise),  à  onfte,  B.  1719; 

i6,g85,  p.  886;  —  Réole  (fa) 
(Gironde),  à  quatre,  B.  168^, 
n"  16,730,  p.  271;  —  Tiénné 
(         à  otae  »  B:  1 7 1 9; 

^•^Alifcbérl  (Puy-de-Dôme à 

pi  la;  Amiens  (Somme),  à  tkijji^ 

neuf  B.  ^C^S'.) ,  n*  16,725,  p.  270; 
Aux«;rre  (Yonm*),  à  ▼iii«;t-cint«- 
B.  i685,  n«  i6,6q6,  p.  aSg.-*^ 
Gastcf^Arrasio.  - f T«ni «et - C^àji 
ronne),  à  dii,  B.l68i,  n*  i6,65é, 
p.  i3i;  Châtoaubrianl  (Loire- 
Inférieure),   à   Iiuit,   B.  1716, 


Sfttmer  (Jura),  à  Yingt-dietil;, 

B.  1689,  n"  16,729,  p.  271;  — - 
Mayenne  (Mayenne),  à  cHx-huil, 
B.  1711,  n*  i6.q38,  p.  737;  -«ji 

cinq,  B.  1719 ,  n*  16,985,  p.  Sft; 
Poni  rÉvèqiie  (Calvados),  à  dix- 
sept,  B.  16H9.  n"  16.729,  p.  271  ; 
—  Rouen  (Seine-Inférieure),  4 
qoârante-neuf,  B.  i6^5,.n*i6',«^, 
p.  12;  —  Valeiire  (Drôme),  à 
YÎngt-ncuf,  B.  1675,  n*  16,573, 
p.  12;  Vienne  (Isère),  à  vingt- 
cinq,  B.  1675,  n"*  16,573,  p.  12. 
OrPRAUDES  NATIONAI.BS.  Voyes  OoRf 

eilegs. 

Ordre  joDigiairb.  Yoyei  MagUtr»' 
titre. 


Paris  (Vili/B  dw).  Voyes  FiiA»  de 
Paris, 

Passages  d*bau.  \oy^  Féaget, 
FiMfeiiTBs.  F9xftti»a  dtt>  d«f>oit  dis'  la 
patente  des  sociétés  formée»  par 


actions,  ponr diverses  opèi^t^ons, 
ayant  un  capital  social  d'un  mî^ 
lion  et  au-dessous  (loi  du  8  ihai 
.   1869),  B:  i7ô3i  n?  16,867,  p.  468. 


V^TipjUASi  Vo^ei  Traités.      :  ... 

PÉAGES.  Approbation  de  tarifs  paur  la 
perception  de  péages  :  sur  la  Cha- 
Knte«'àf4wMiiMi  «1  à'IiiriKiii 

<  1^659,  p.  197. 
PÈeRR.  Désijînatioii  des  parties  des 
4^uv^»  rivièriii^.et  canoifeu.  rçser- 
poiir  reprfiductiQxi  dii 
Mis^pli  dans  les  départemei^ts  d|e 
ui  iiinte-Loîre ,  du  Puyde-DÎdme , 
de  la  Loire,  de  Saône-et-Loire , 
de  l'ÂUier,  de  la  Nièvre,  du  Ch^er, 
4u  Loiret,  de  Tiiidre,  de  Loir- 
I^UGlMT*  <l*Iiuirft-cl-Loira«  d»  la 
fiOUQ»,  de  la  Sarthe ,  de  la 
ib^yenne,  de  Maiae-et-'Loire,  de 
iff  Loire- Inférieure,  d'Ule-et- 
VUf^ne,  dp  Morbihao,  duFiiuA- 

li?,lM5o,  p.  117;  —  dan»  les 
dépnrlfmeats  du  Nord ,  du  Pas- 
de-Calais,  des  Ardt  nuos  ,  de  la 
AAçuiMj  t  de  ia  Mpsejic ,  de  la  Meuf- 
tik«v  4e«  T<»9ge»r  du  BM*BI|ia  ^ 
d»||«ut4Uiia,B.X7i4,  n*»6,96a« 
p.  776; — dans  ceux  de  la  Soimme, 
dt  l'Aisne»  de  l'Oise ,  de  la  Marne , 
4e  i  .Yoime,  de  la  Nièvre  et  de  la 
lifoiiclie,  B.  1722 ,  n*  )|3^97, 
p.  ^1;  —  et  dans  ceux  de  la 
Vendée,  des  Deux-Sèvres,  de  la 
Charente  et  de  la  Charente-In- 
férieure ,  B.  1722,  n"  16,9^, 

PuisioiiA  Givu^BS.  Fixation,  pour 
Ëwmée  .1669.,  étt  crédit  d'ins- 
cription des  pensions  civiles  ré- 
gies par  la  loi  du  9  juin  18ÔS, 
B.  1691.  n"  16,748,  p.  294.  — 
Qi|iv^ure  aa,nii|islBe  <|MfiflMi- 
cçf  i  sur  VexercÎM  .1870,..  ^CHir 
rinscription  des  pensions  civiles , 
par  application  de  la  loi  du  9  juin 
i8ô3 ,  d'un  a*édit  supplémentaire 
d*iin  million  en  sas  du  produit 
des  extimiions  (loi  du  8  mai 
1869),  B.  1703,  n"  16,867,  P-  A?!- 

P&NSIONS  DE  L'ARMÉE  DE  MER.  Loi 

4^.  19  ayr.il  iô6c^,  oui  mtçd^ûe 
ioê^e.dj^,  ift  avril  io3i»  suf^  te^ 
nension^  de  Tarmée  de  ipfiuri 
B»  i6^u  n"  16,739,  p.  281. 


Loi  du  â  mai  1869,  partant  créa* 
tiQa,dep^»ÀuQs  pQAirkfi  anciens 

P4.4ip>  **'    <  .•)<•/       .• t  - 

PENSitOKS    DES    GRANDS  F0HC1>10N« 

NAWES  DK  l'État.  Ouverture  au 
r^im^TT  d'État  d'MA  çrédit  de 
cent  »ilMi  Cpwm  povr.j^ifiMurip- 
ipMVi»  des  peniMons  qui  senùâil 
concédées  pendant  i  année  k&Tp 
(  loi  du  8  mai  186^)»  B«  VJfA^ 
a°  16,867»  p«47Jii 
Peiisio««  hijutaibbs.  Ouverture 
d'uacFidil  d>  .trnwjwlltnm  pour 
rinacri  ptioiA  deB^pênAicMM  à.  liqui- 
der dans  le  courant  do  Tannée 
1870  (loi  du  8  mai  1^9), B.  1703, 
a'  t6i,8€7i  p.  47ikiir^' Auguoeu- 
t«jklfia.de  la  sooMiie  detroinceat 
mille  francs  du  crédit  ouvert pàr 
laloi  du  2  août  1868  pour  Tint: 
cription  des  pensions  militaires  k 
liquider  dauii  It;  courant  dei^ajainée 

ijmi  loi  du  S  mmiêd^,  a  1 703, 

•r  .Arides,  p.  do4. 

PBTiTES-SoEcns-Diîs- Pauvres.  La 
congrégation  emtaut  à  Rennes 
(,LUie-el-Vilaiqe)  est  autorisée^x'à 
llttMférer  le  siège  prinGi|ial  âfi 
cette  association  à  SaioÂ>Ileni 
(llle-et- Vilaine);  1"  à  conserver  à 
Rennes  un  élabllssemcnt  parti- 
culier de  son  ordre,  h.  lyai^t 
al*  17.006,  p.ft55. 

PsAMi&c».  VoycsXooMMapmMTM . 

Phaamagiens  DtE  LA  maihnb.  Dispo- 
sitîonsconcernanllcs  aspira  ntsau 
doctorat  eu  médecine  ou  au  titre 
de  pharmacien  miiappartiemient 
au  com  do  iMiède  la  maarini, 
a  1.718,  n*  16,967,  p.  835. 

Placer  de  guerre.  Homologation 
des  plans  de  délàmitation  et  des 
procès-verbaux  de  bornage  des 
xones  de  8ervitadB&  efc  dès  poly- 
gones eixocfÉionBek-  de  treise 
places  de  guerre  ou  postes  mili- 
taires ,  B.  1 69 1 ,  n*  1 6,742 ,  p.  a85  ; 
^  de  dou»e  placiss  de  guerre 
on-  postes  milttaîffMi)  ft.  1^691 , 
n*  i6«74ft,  f . ja&i 

Poisson  (RmpiNi«(mii'Dii)»  Ymm 
PéÊU 
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Police.  Création  de  eommitsaridis  de 

police  dans  les  localités  suivantes  : 
fierck  (Pas-de-Calais),  B.  1699, 
n"*  i6,8io,p.373  Oloron-Sainte- 
Marie,  B.  1694,  n*  16,78a,  p.328. 

Suppression  des  commissariats  de 
police  établis  dans  les  localités  ci- 
après  :  Argentré  (Ille-el-Vilaine), 
B.  1689,  n"  16,726,  p.  270;  — 
'Bruyères,  B.  1699,  16,809, 
p.  373  ;  —  Châteaurenard  (Loiret), 
R.  1 68 5, 16,694,  p. 339;  Chàlel, 
B.  1699,  n°  16,809,  p.  373;  Châ- 
tenois,  B.  1699,  n"  16,809  '  P-373; 
€oiiUège  (Jura),  B.  1689,  n°  16,736, 
p.  370;  Coucy-le-Château  (Aiîme), 
B.  i685,  16,694,  p.  339;  — 
Longni(Orne),B.  i685,n°  16,694, 
p.  209;  —  Magnac-Laval  (Haule- 
Vienne),  B.  1686,  n'  16,694, 
p.  adg;  Maun  (Gantai),  B.  1720, 
n°  16,988,  p.  897  ;  Montech  (Tarn- 
et-Garonne),  B.  i685,  n°  16,694, 
p.  339;  —  Oloron-Saintc-Marie 
(  Basses -Pyrénées  ) ,  B.  1694, 
n*  16,781,  p.  8a8;  —  Port-sur- 
Saônc  (Haute-Saône),  B.  1702, 
•  n**  16.865,  p.  465;  —  Ribécourt 
(Oise)  ,  B.  i685,  16,694, 
p.  239  ;  —  Scey  -  sur  -  Saône 
(Haute-Saône),  B.  170a,  1 6,865 , 
p.  465  ;  —  VauTiUers  (  Haute- 
Saône) ,  B.  1702  ,  n°  1 6,865  , 
p.  465;  Vico  (Corse),  B.  1678, 
n"  16,623 ,  p.  92  ;  Villersexel 
(Haute-Saône  ),B.  1702,  n°  1 0,865, 
p.  465;  Yiilers-Farlay  (Jura), 
B.  1689,  n*  16,726,  p.  270;  Voî- 
teur  (Jura),  R.  1689,  n°  16,726, 
.  370;  —  Xorligny  (Vosges), 
.  1099,  n*  16,809,  P-  ^7^- 
Fixation  de  la  jmîdietion  des 
commissariats  de  police  de  :  Pantin 
(Seine),  B.  i685,n°  16,693, p. 239; 
—  Sainl-Florenlin  (Yonne), 
B.  168Ô ,  n°  16,695 ,  p.  339. 
POHPBS  FOiitoSBS.  MMifloation  de 
TaMicle  4a  des 'cahiers  des  char- 
ges des  compagnies  de  chemins 
de  fer  (service  des  pompes  funè- 
bres et  transport  des  cercueils), 
B.  1718.  n'  16,969,  p.  840. 
Ponts.  ÙéclarationidrsUiUtépnJblique, 
aBtotrtrffon»  de  e&ntttîtetioà-  al  de  - 


péage,  modifications  des  péages  où 
rachat  des  pouls  établis  ou  à  établir 
dans  les  localités  suivantes:  AIzon  ne 
(Aude),  B.  1700,  n°i6,83i,p.4i5; 
—  Came ,  sur  la  Bidousee ,  B .  1 708  ; 
n'  16,871 ,  p.  5 10;  Cergy  (Seine- 
rt-Oise),  sur  l'Oise,  B.  1702, 
n°  16,864,  p.  403;—  Ghvveide 
(Nord),  B.  1684,  n'  16,668, 
p.  208;  —  Jarnac  (Charente), 
B.  1693,  n"  16,773,  p.  322;  — 
Lagamas  (Hérault) ,  sur  la  rivière 
derUcrault,  B.  1700,  n°  1 6,834, 
p.  416;  Lussac  (Vienne),  sur  la 
Vienne ,  B.  1700 ,  n*  i6,83a  , 
p.  4i5;  —  Moutine  (ia),  sur 
fAve^ron,  aux  abords  de  Rodes, 
B.  1696,  n*  16,797.  p.  347;  — 
Portet  (Haute- Garonne),  sur  la 
Garonne,  au  confluent  de  l*Ariége, 
B.  171a,  n*  16,943,  p.  759;  — 
Renaissance  (  route  n°88,  de  Lyon 
à  Toulouse),  B.  1691,  n"  16,757, 
p.  'î()9  ;  —  Saint-C^droine  (Yonne), 
suri  Yonne,  B.  1711,  n°  16,936, 
p.  786  ;  Saint' Ismier  (  Isère  ) , 
sur  risère,  B.  1710,  n°  16,936, 
p.  720;  —  Vouziers  (Ardennes), 
sur  1  Aisne,  B.  1731,  n"  16,994, 
P«  9?9- 

Port-Natal.  Voyez  Postes  {Adminis- 
tratioa  des), 

POBTS  MARITIMES  ET  DE  COMMRRCE. 

Aulorisation  accordée  à  la 
chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux d*étabiir  et  exploiter,  sur 
les  quais  verticaux  du  port,  une 
machine  à  mâter  et  un  système 
de  grues  destiné  au  charge  - 
ment  et  au  déchargement  des 
navires,  B.  1679,  n°  16,634, 
p.  gS.  —  Gonatrudion  de  jetées 
métalliques  à  ]*embonchure  de 
l'Adour  f  Bas^e;?  -  Pyrénées  )  , 
B.  1680,  n"  i6,63(),  p.  107.  — 
Dispositions  relatives  au  bassin 
de  radoub  que  ia  eompagnie^des 
messageries  impériales  a  été  Au- 
torisée à  établir  dans  l'inlérieur 
du  port  de  la  Ciotnt,  R.  1713, 
n°  16,951,  p. '^69.—  Construction, 
dans  i  Anse  àHePori-Heqitet,  dton 
seoond  bas«lii><à<  flot  au  port  de 
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,  nVi 6,6 1 8 ,  p.  3o ,     et  consUuc- 

,€riation  <i'Wf^  ?P9r*-  Berre^  sur 
rétsgig  de  ce  nom  {Bouches-du- 
Bliône),  B.,  .1721  ,  n°  ,16,996, 

.J^ô^9-  '"^  Am^ljor^tion.de.Vwe 
Sl^itVilerbattdiièfl^  (ffie  d^^,Jlotr-  i 
ae|çuii^0),  B.  173a,  n*  i^.oq^, 

p.  953.  —  Ouverture ,  sur  l'exer- 
cice 1869,  d'un  crédit  représen- 
tant des  ^ommçs  ver^ji!;ei>au  trésor 
fMur  Ja  cliAinlbfe  deMvnaree  du 
Havre,  eu  exécution  de  la  loi  du 
i4  juillel  i865,  pour  travaux  à 
effectuer  au  port  de  celte  ville, 
B.  1664,  n°  i6,67Q,  p.  a  1.0. 
fOfiTertiire,  «ur.  Tfiiemce  1869, 
4!ua  Gvédii  •  rqMréaenlïant^  vue 
jiomme  versée  au  trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, en  exécution  de  la  loi  du 
)o  iuai  ,  i86ô.,  pour  travaui^;  à 
effectua  au  ptort  derieette.  viUe , 
K  1684.  a*  i6,67i<  iK  an.  — 
Ouverture,  sur  l'exercice  1869, 
d'un  crédit  représentant  une 
somme  versée  au  trésor  par  la 
YÎllede  Dunkerque,  en  exécution 
'de  la  loi  du  20  mai  1868,  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville,  B.  1709,  n"  16,932, 
p.  697.  Voyez  Navigation. 
FRUGAL.  Voy«K  Po$iu  {Aàmimiira' 
tioihdM)* 

PDfiSB98ioifS  TBAMÇAiW.  Voyes  Co- 
lonies. 

PosTBs  (Administration  dbs). Taxes 
à  percevoir,  en  France  et  m  iA- 
.gérie,  sur  les  correapondances  à 
destination  ou  provenant  des  pays 
d'outre-mer  et  qui  seront  ache- 
minées par  la  voie  de  Lisbonne  et 
des  paquebots  portugais,  B.  1691, 
16,746,  p.  290.  ^  Promulga- 
tioii  de»  artîcieB  additionnels  à  la 
.convention  de  poste  conclue,  le 
3  septembre  1867,  entre  la  France 
et  l'Autriche,  B.  169^,  n°  16,7^1, 
n|;.Si7»*^Décret  pour  Texécution 
•  tèb  ces  artideff,  B»  1720,  n*  1 7,00^4, 
'p«  962.  —  Promulgation  de  la 
'«OiiveUe  oonvention  .•ille^  poste 


conclue ,  He  3  na^rs  j^ÇjSgi,  entre* lai 
Fsm^  et  l'Italie  t^.v.B^  1729  , 

.f,e](émoiM<de  çie^  f^mtvutîQP, 

B.  1722,  n*  17,002,  pi  947>W- 
Décret  concernant  les ,  Wttres 
chargées  renfermaut  des  valeurs- 
napers  payables  ,  ;  aU; .  porteur , 
ec&Migéefl  entraiesj^alMlttitaHle 
la  France  et  de  l'Algérie,  d'une 
part,  et  les  habitants  de  la  Bel- 
gique ,  d'autre  part ,  B.  171.7, 
n"  16,963,  p.  83o.  —  Décret  cou- 
oernant  k»  lettres  '«xpédiéee^de 
la  France  et  de  l'Algérie  à  desti- 
nation des  îles  Sandwich,  parla 
voie  des  États-Unis,  B.  1718, 
.n°  i6,98ij  p.  863.  —  Dispi>^iti/Q|is 
xeloiives  aras  r,f3onrespoDdiQf|Br 
Mungées  parlavoied'AnglielMre 
entre  les  habitants  de  la  France 
et  de  l'Algérie  et  les  habitants  du 
cap  de  lionne-Espérance ,  de  Port- 
Natal,  de  SainterUélène  et  des  jUkes 
FaUdand.  eimroMrmjJftr^mS, 
n*  i7X)o8t  p.  958.  Yoyei  T/l^nt- 
phie. 

Postes  militaires.  Voyes  PUtcu^de 

guerre.  '  ' 

Postes  sémaphobiques.  Voyez  Téié^ 
graphiê, 

Préciput.  Yoyes  TraitmMti.  ] 

PnÉFECTCREs.   Fixation  deé  fraia- 

d'administration  des  préfectures 
et  des  sous-préfectures  (personnel 
et  matériel),  B.  1675,  n°  16,072, 

Prêts  pour  lr  jubuhiiacb.  Voyes 

Drainage, 
Prix.  Voyez  Concours  e%  Éool§$  iapé" 

rieures  de  pharmacie. 
pROFKSSEiîRs.     Augmentation  du 
traitement  fixe  des  professeurs- 
de  la  faculté  de  droit  de  Paris, 
B.  1676,      i6,586,  p.  23.  — 
Fixation ,  pour  l'année  1869,  du» 
traitement  éventuel  des  profes- 
seurs des  facultés  des  sciences  et 
des  lettres  des  départements , 
B.  i6a4»  n*  i6J56o^  p.  aoi. .  • 
pROPRiivî  LiniBAiBB.  '  Yey«s  Tin»* 
tés. 

'  PROKMkATIOK  DS  JUiLAUJLA  YÎUe  de 
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Coliiiar  e*l  tiatoriAUC  à  proroger 
Iju4iîiai  de  ri^mbourâtiuitiot  4l'un 
.^eiv^nuat  .a{]|U'oufvé  par  il»  loi  du 


.^1  juillet  1667,  B.i709,<i*ai^9r6, 
p.  687. 
PsOMB.  Vaycz  MMr. 


RkcuuauNv  j>*4iN|iiiiimianoK  «u- 

...BUMIDE  pour  déterminée,  auK 
iennes  de  Varlicle  ag  de  la  loi  du 
2  aoiit  18G8,  ic  mode  de  réparti- 
lion  dc&  quatre  iDÎUi^ns  de  francs 
restes '^illMite  laïut  poiiaws 
des  oUigalioni  et  Utrc»  libérés 
de  l'emprunt  mexicain ,  et  de 
remise  de  ces  litres  au  trésor, 
JB.  16^7,  II"  iô,i^97,  p.  35. 

RiMisaui  MBA.  Voye^Jkiihaiam. 

figiftOTOPÉfliii  AdjudloiliMi 
service    de    remorquage  sur 
J'Erdre,  entre  Nantes  et  le.pont 
de  Nort,  B.  1716,  n°  lô^f^^t 

RnfCAOBHBiivi , (décret  An  aa  mM 
Ud8  .),  A.  .1701 .  n*  J&iBd^, 

Rbntes  stK  l'État.  Antorisalion  au 
minisire  des  finances  de  répartir 
entre  les  porteurs  detitre»de8em- 
prunts  mexicains  spéciliés  dans 
in  loi  du  2  août  1868  :  1*  la  rente 
et  les  valeurs  afférentes  aux  obli- 
gations existant  dans  le  porte- 
ytMSB»  Su  trésor,  lesquelles  sfe- 
mut  aimiilées;  2"  fa  part  reve- 
nant au  trésor  dans  ies  sommes  à 
recevoir  en  exéculion  du  décret 
du  20  février  1869  (loi  du  8  mai 
1869),  B.  l'jo'S.n"  16,869, p. 5o3 
•«t-Sa4*  Voyei  Êeoiêdêi  mis  $t  nuh 
nufacturu  et  BèglmMni  d^admmtt- . 
Iralion  publique. 

R£i^u()DucTiON  JDU  POISSON.  Voyez 

Riaei«B.  VoyeB*iaBR«Bap. 

Rivage  MAMTiaf b.  Voyez  Hsr. 

Rivières.  Voy et  Navigation  et  Pêche. 

Roi  FN  (  Ville  db).  Voyez  BmpruHis 
et  Navigation. 

Routes  aoricolbs.  Établissement 
.diiie.>la'.gote9iie  (éépairliiiieBis 
du  Loiret,  de  Loir-etilher  et  du 
^fifaerj  td^'fioiwiallee  ee«tef 


•«files  et  de  protongements  cnueai* 
teaiiclunDODts  ^*t>i  1 11  i  miiieii  i  leuÉw 
agnoolea,  fi.'a7a4«  itft/aikt 

p.  984. 

ROUT£6  DhPAHTbMENTALES.  Etot  Ml- 

diaaiif,  par  déparlemtnl^  des  ciat- 

déclmsttnmU  dm  routes  éépm- 
icmmlales  (fui  suivent  :  Ain ,  roule 
n**  ô  (  rectification  de  la  ^Ale 
du  Petit-Abergement) ,  B.  1707, 
»•  «16^9,  .p.  &73,  et  fw«B 
4B*  .33  (reooiistruotian  4>ttn  ^pèÈt 
^url'Albarine],  B.  1701,  n**  16.840, 
p.  433  ;  Aveyroo,  route  n"  16.,  de 
Sorgues  à  Montagnol,  B.  1696, 
41°  16,786,  p.  33a;—  Fiaislère, 
roule-  n*  4 1  de  GuiiMPvaa  au  Gtii- 
4|uet,  B.  1703,  n*  16,870,  p.  5o$i; 

—  Loir-et-Cher,  route  n^S,  d'Or- 
léans à  Tours,  B.  1680,  n"  16,641, 
p.  107;  Loire,  route  n°  14.  de 
Thisy  k  Cbauffiiilles,  par  M» 
«lont,  B.  1701,  n**  16,841,  p.  4iâ; 

—  Pas-de-Calais,  route  n"  21,  de 
Béthune  à  Armcntièrcs,  B.  1701, 
n°  16,639,  p.  433;  Pyrénées 
(Hautes-),  routen*  5,  de "issbee^. 
Bayonne  (reconstruction  âm  pas! 
de  Came,  sor'IaBidoine),B.  1708^ 
n°  16,871,  p.  5io;  —  Saône- 
et-Loire,  roule  n°  32,  de  Chauf- 
failles  à  Charlieu  (constructiou 
decelteroule)k,  B.  1707,  n°  16,900^ 
p.  673;  Savoie  (Haute-),  route 
n"  1,  d'Ugine  à  Seysscl,  B  1678, 
n°  16,619,  p.  91;  Seinc-et-Oise,  ■ 
route  n°  8,  de  Paris  à  Hambouiliel, 
dans  la  traverse-  de  GhevMSèi^ 
B.  1696,  n^  16.798,  p.  H'f; 
»**  16,  de  Pontoise  à  Beaurais 

f  recii  fi  cation  de  la  côte  de  V«l- 
Ungoiijard)f,  B.  1^1,  n*  i^j&è, 
p.  398.  '  • 

Roms  iwpéMALM.  JtsrtgjsUfjOi 

Mulorisées  .  Route  n*  1 ,  de  Parîrà 
Calab,  dans  laaétedited^Mk, 
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à  Centrée  de  Li  ville  de  Poix 
(Somme),  13.  1691,  n"  16,706, 
.p.  299;  —  n*'fL,.4éPan»à.lla»- 
beuge  (amélioration  aux  portes 
de  Mons  et  de  France) ,  B.  1696, 
n"  16,796,  p.  347  ;  —  n°  i6,deParis 
à  Dunkeroue  (amélioration  aux 
^rtes  de  bonkeique  ftt  .de  Gw- 
:,«l),B.  1696,  n"  16,796,  p.  347;-^ 
,41*  1.7,  de  Paris  à  Lille  (améliora- 
•4ittns  diverses),  B.  1 696, n°  16,796, 
p.  346;  —  n*  25,  du  Havre  a 
Jille,  dans  la  traverse  dePécaGQp 
,(Swae-lnférieore) ,   B.  4676, 
iC  16,617,  . p.  90;     n°  ag,  de 
'Rouen  à  Mons  (améliorniion  aux 
portes  de  Mons  et  de  Sell«'S ,  ville 
de  Cambrai),  B.  1696,  n**  16,796, 
.p.  346f  —  n*  36,  de  Soittons  à 
Melun,  à  l'entrée  de  la  Ferté- 
Milon,  B.  1G78,  n"  16,616,  p.  90, 
et  dans  la  traverse  de  la  même 
ville,  B.  1700,  n"  i6,833,.p.  4i5; 
.  «— '  n*  40,  de  Paris  à  DuiUcerque 
.M'ii  Blenia  (amélioimtioii  à 'la 
porle  d'Hondschoote),  B.  1696, 
n'  16,796,  p.  347;  —  n**  4i,  de 
Saint-Pol  à  Lille  et  à  Tournay 
(amélioration  à  la  porte  de  Tour- 
Biy),  B.  1696,  n"  16,796,  p.  346, 
el  recUGcation  entre   la  nou- 
velle porte  de  Bel  h  une  et  la 
grand'placc,    à    Lille  (Nord), 
B.  17 '7,  n"  16,965,  p.  833;  — 
n*  43,  de  Bouohain  k  Ctànn 
(amélioffalion  aux  portes  de  Bon- 
chain  et  de  BéibuDe),  B.  1696, 
tt*  16,796,, p.  347;  — n"  46,  de 


Saigon.  Voyez  MagisI rature. 

SAiNTE-HiiLÈNE.  V oyiiz  Potlcs  {Àdmi- 
fiislralion  des). 

8M<i<as  D'ASiLB.  Délégation  ;|irèf  .ie 
^eomité  ioral  de  patronage  des 
salies  d'asile  institué  dans  chacun 
des  arrondissemenis  de  Paris, 
d'iine  dame  patronnesse  faisant 
partie  du  comité  central ,  8^1676 , 
^js;r:i6«584t  p.  aj.. 

SiLLES  DE  VENTES  PUJBLIQUIIS.  VoyeZ 


Marie  à  Tournai  (amélioration 
4kuxporlesdoLilleetdii  Quegno^), 

ta  11696,  n'  16.79^.  ftiftç'— 

n*  46,  de  Marie  à  Verdun  (se- 
construction  d'un  pont  sur  l'Aisne, 
à  Vomiers  ^Ardennes),  B.  iTTïl, 
n"  16,994,  p.  929;  —  n"  de 
Douai  à  4ma  (amélîor«tioii-4  It 
poEted'Arnn),  B  1696,  n*  16,796, 
p.  347;  —  n*  73,  de  Moulins  à 
Bâie,  dans  la  traverse  d*Autmi, 
B.  1708,  n*  16,902,  p.  669;  — 
n"  70,  deNevers  à  Saint-Laurent, 
eatre  Goache0*lea*Mine»etBaiat> 
Lé^er-sur-d'Heune  (  Saône^^t- 
Loire),  B.  1694,  n°  16,779, 
p.  327;  —  n"  87,  de  Lyon  à  Bé- 
liers, B.  1693,  n**  16,774,  p-  3a3; 
—  n*  8^,  de  Lyon  à  TouloiMe 
(reconstruction  des  ponts  de  la 
Renaissance) ,  B.  1691,  n°  16,767, 
p.  299;  —  n"  ii3,  de  Narbonne 
à  Toulouse,  B.  1700,  n°  i6,83i, 
p.  4i5i  — .n*  lao,  de  Bedei  â 
Limogea,  entre  Boioala  et  B»- 
traygues,  B.  1734  «  n*  17,018, 
p.  984;  —  n"  12/4,  de  Toulouse 
à  Bayonne,  entre  Manciet  et 
la  route  départementale  n^  6 , 
B.  1717,  n*  16,966,  p.  6S3;  — 
n"  i32 ,  de  Bordeaux  à  Saint-Jean- 
Pied-de-Port,  aux  abords  de 
Bayonne,  B.  1694,  n°  16,780, 
p.  327;  —  11*  i3S  biSt  du  Mana  à 
Ifortagne  (côtes  dites  âê  /aCaorèa 
et  de  Bd'Air) ,  B.  1692,  n**  16,767, 
p.  3i  I  ;  —  n*  147,  de  Limoges  à 
3aumar,B.  ï700,-n''i6,852,p.4i6. 

S 

8ÉMAPH0BBS.  Voyes  TH^/rtiphii* 

SÉNAT. 

Ctéture  de  la  session  owvepte 
le  18  iiomer  M^i  B,  lym^ 
n*i6,8&i,ip;46a. 

NOMINATIONS. 

aavTJtwilf  ia&B|6aniMiteAT»ai,. 

MM.  Bmèier,  dÎMoleaF  géoénà 

des  douanes,  B.  1688,  n*  16,719, 
.    414^167  r-^  dégénérai  iiaitiAv  ie|^ 
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néral  marquis  de  Liizy-PeUissac, 
Larrahiire,  le  duc  de  Tarcnte,  an- 
ciens députés  au  Corps  législatif; 
le  bmn  Taylor,  membre  de  f  Ins- 
titut; Claude  Bernard ,  membre  de 
l'Institut ,  B.  1706,  i6,8gi» 
p.  5'!:?. 

SÉNATUS-CONSULTE  qui  aulorise  la 
remise  au  domaine  de  VÉtat  des 
anciens  terrains  et  oonstractions 
affectés  à  la  manufacture  de 
Sèvres,  B.  1700,  n**  i6,8i3 , 
p.  375. 

Sehvice  judiciaire.  Voyez Magislra- 

Service  postal.  Voyez  Pottet  {Ad" 

mmislration  des). 
Services  spéciaux.  Budget  de  1870, 

B.  1703,  n"  16,867,  p.  492,  et 

n*  16,869,  P*  5o2. 
SBRvrrDDBs  MILITAIRES.  VoyeiPlocu 

de  guerre. 
Sociétés  i\dcstriei.i,ks.  Fixation 
du  droit  de  la  patente  des  socié- 
tés formées  par  actions,  pour 
diyerses  opérations ,  ayant  un 
capital  social  de  un  million  et 


au-dessous  (loi  du  8  mai  18^), 
B.  1703,  n"  16,867,  p.  m.  ■ 

Soeurs.  Voyez  CongréijaUons  et  Pe- 
tUei'SéttN^itk-Paaoret* 

SoLOdNE.  Toyes  Boates  agricoîes. 

Sources  thermales.  Voyez  ÉiabUi- 
semmts  thermaux. 

Sous- PRÉFECTURES.  Fixation  des 
firais  d'administration  des  préfec- 
tures et  des  sous -préfectures 
(per5onnel  et  matériel),  B.  1675» 
n°  16,572 ,  p.  4. 

Succursales  dk  la  banquk  de 
Franck.  Voyez  Banque  de  France. 

Sucres.  Suppression  de  la  surtaxe 
établie  sur  les  sucres  importés  de 
Cuba  sous  pavillon  espagnol,- 
B.  iyi6,  n"  16,909,  p.  821. 

Suppléments  de  crédits.  Loi  du 
8  mai  1869,  sur  les  suppléments 
de  crédits  de  rexcrcice  1868  et 
de  rexercice  1869  ,  B.  1703, 
n"  16,869,  p.  5oo.  —  R '{)artition, 
par  chapitres,  des  suppléments 
de  crédits  de  Texercice  1869» 
B.  1717,  n"  16,962 ,  p.  8a3. 

Surtaxes.  Voyes  mpatlathnt. 


Tabac.  Autorisation ,  dans  l'arron- 
dissement de  Saint-Jcan-de-Mau- 
rienne,  de  la  culture  du  tabac 
pour  rapproYbionnement  des 
manufactures  impériales,  B'  1676, 
n'  i 6,585,  p.  22. 

TÉLÉGRAPHIE.  Promulgation  de  la 
déclaration  relative  aux  taxes  des 
dépèches  télégraphiques,  signée 
à  Paris,  le  7  avril  1869,  entre 
la  France  et  TlUlie,  B.  1689, 
n"  16,723,  p.  269.  —  Les  dé- 
pêches télégraphiques  adressées 
hors  du  lieu  d'arrivée  et  portant 
la  mention  Poste  sont  remises  au 
bureau  de  poste  et  cxpri lices 
franco  au  domicile  du  destina- 
taire. Il  en  est  de  môme  lorsque 

■  l'envoi  par  exprès,  bien  que  de- 
mandé, n*est  pas  possible,  ou 
lorsqu^aucun  mode  d^envoi  spé- 
eiri  n*a  été  désigné.  Moyennant 


une  taxe  spéciale  de  vingt  cen- 
times, re\[)éflilcur  petit  faire 
charger  sa  dépêche  (loi  du  8  mai 
1869],  B.  1703,  n°  16,867,  p.  472. 

—  La  taxe  établie  par  ia  loi  du 
1 3  juin  1866  pour  les  dépécties 
télégraphiques  transmises  au 
moyen  des  appareils  autogra- 
phiques pourra  être  réduite  par 
décrets  rendus  daos  la  forme 
des  règlements  d'administration 
publique.  Cette  taxe  sera  sou- 
mise à  la  sanction  du  Corps  lé- 
gislatif dans  le  cours  de  la  troi- 
sième année  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  8  mai 
1869,  B.  1703,  n"  16,867,  p.  472. 

—  Li  taxe  afférente  à  la  trans- 
mission maritime  des  dépêches 
télégraphiques  privées  échangées 
entre  les  postes  sémaphoriques 
et  lel  navires  en  mer  est  fixée  à 
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un  franc  |Mir  dépêche  de  vîb^ 
mots,  avec  augmentation  de  moi* 

lié  par  chaque  série  indivisible 
de  dix  mots  au-dessus  de  vingt 
(loi  du  8  mai  1669),  B.  170^, 
n*  16,867,  P*  ^7^* 

TAl^ïrapr»  MiLiTAiBE.  Voyex  Jf»- 
nistère  de  ïg,  guar». 

Terrains  domaniaux.  Voyes  Do- 
maines. 

Terrains  insalubres.  Voyez  Assai- 
nitiemeiU  d§  temini, 

Tbbbaiks  mahitiiibs.  Voyei  Do- 
maines. 

Timbre.  Extension  à  tous  les  dé- 

Sartements  des  dispositions  du 
écret  du  8  octobre  i864 ,  suppri- 
mant, dans  les  départements  où 
il  existe  un  receveur  spécial  du 
timbre  extraordinaire,  la  griffe 
établie  par  l'article  10  de  Tarrêté 
des  consuls  du  7  fructidor  an  x 
et  destinée  à  être  appliquée  sur 
chaque  '  feuille  de  papier  pré> 
sentée  au  timbre,  B.  1722, 
n°  17,003,  p.  gôi. 
Titres  de  noblesse.*  Décret  qui 
maintient  et  confinne  en  fiiveur 
de  Marie-François  -  Paul  Goadon 
de  Lalande  le  litre  héréditaire  de 
comte ,  B.  1 685 ,  n°  1 6,690,  p.  238. 
Touage.  Établissement  d'un  service 
de  touage  sur  chaîne  noyée  dans 
la  Loire,  entre  le  canal  latéral, 
à  Decizc ,  et  le  canal  du  Niver- 
nais, B.  1688,  n'  16,717,  p.  262. 
—  Modification  des  articles  4  et 
la  du  cahier  des  charges  annexé 
an  décret  du  3i  juillet  i865,  au- 
torisant rétablissement  d'un  ser- 
vice de  touage  sur  chaîne  noyée 
entre  Conflans- Sainte -Honorine 
et  Condé,  B.  1711,  n°  16,935, 
p.  755. 

Traitements.  Fixation,  pour  Tan- 
née i8G() ,  du  traitement  éventuel 
des  professeurs  des  facultés  des 
sciences  et  des  lettres  des  dé- 
partements, B.  i$84,  n*  16,660, 

S.aoï. — Fixation  du  maximum  de 
ivers  traitements  à  la  biblio^è- 
que  impériale ,  B.  1 684,  1 6,66/», 
p.  3o4.  —  Augmentation ,  1"  du 
traitement  fixe  des  agrégés  de  la 


faculté  de  droit  de  Paris;  Vdu 

préciput  du  doyen  de  ladite  fa- 
culté et  du  préciput  du  doyen  de 
la  faculté  de  médecine  de  Paris, 
B.  i68ô,n'*  i6,685,p.  a34. 

TBAITis. 

Promulgation  du  traité  de  paix 

et  de  commerce  conclu ,  le  8  août 
18G8,  entre  la  France  et  Mada- 
gascar, B.  i685,n' 16,677,  p.  217. 

Promulgation  de  l'acte  final 
de  la  délimitation  de  la  frontière 
internationale  des  Pyrénées  signé, 
le  1 1  juillet  1 868  ,  entre  la  France 
et  l'Espagne,  B.  1678,  n°  16,612, 
p.  49.  —  Promulgation  des  dis- 
positions additionnelles  au  traité 
de  limites  conclu ,  le  a  décembre 
i856,  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, B.  1678,  n°  i6,6i3,  p.  88. 

Promulgation  de  la  convention 
addittonnâle  à  la  conTention  du 
1 3  novembre  i855 ,  conclue  entre 
la  France  et  l'Autriche  pour  Tex- 
tradition  réciproque  des  malfai- 
teurs, B.  1693,  n"  16,770,  p.  3i4. 
— -  Approbation  de  la  aéclaration 
signée,  le  10  avril  1869,  entre 
la  France  et  le  grand-duché  de 
Hesse,  et  relative  à  l'arrestation 
des  malfaiteurs,  B.  1 693,  n"  16,760, 
p.  3i5.  —  Promulgation  de  la 
nouvelle  convention  condoe,  le 
29  avril  1869,  entre  la  France  et 
la  Belgique,  pour  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs , 
B.  1706,  n°  16,89a,  p.  543r 

Promulgation  de  la  eonventien 
conclue  entre  la  France  ^  la 
Bavière,  le  22  février  1869,  con- 
cernant la  répression  des  délits 
et  contraventions  en  matières  fo- 
restière, rurale,  de  pèche  et  de 
chasse,  B.  1695,  n*  16,783,  p.  339. 

Approbation  de  ia  déclaration 
signée ,  le  7  janvier  1869  ,  entre 
la  France  et  la  Belgique,  et  rela- 
tive à  la  garantie  réciproque  de 
la  propriéSi  df9  igeiiVK^s.  de  litté- 
rature  etd*art,  B.  ^66o,,ii*Aj6i,637, 
p.  io5. 

Promulgation  de  la  convention 
révisée  pour  la  navigation  du 
J^hin,  signée  à  Mannheim,  le 
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l7'O0l9l>re  i8#8 ,  entre  la  France , 
!e  ^rand-daché  de  Bade,  la  Ba- 
TÎère,  ie  grand-duché  de  Hessc, 
le«  Pays-Bas  et  la  I^usse,  B.  1707, 
!!•  16,894,  p^.Sêi, 

i  PromuigatioB  des  arH<ilM>tfddi- 
tionn^s  à  la  conrention  dè  poste 
conclue,  le  3  septembre  1867, 
entre  la  France  et  l'Autriche, 
hi  1:695,  n"  16,771,  P-  ^*7*  — 
PMnaigation  d6  la:iKraTeUe'con- 
vention  de  poste  conclue,  îe 
3  mars  1869,  entre  la  France  et 
l'Italie ,  B.  1 720,  16,986,  p.  887. 
Voyez  Conventions. 

TlbUinr.  Voyez  Navigation. 

TRAVAIL  DES  ENFANT»,  Vojcz  Inspec- 
tion da  travail  det  erfémti  dam  U$ 
manufactures. 

TtkAVAUX,  Voyez  Chemins  dt  fer, 
Wtakuige^ïVillàdêPam. 

'  u 

CmvBHSiTË.  Vojez^Mlkihèqu»  im-  • 
péntiiêk  Boarm-,  ChKtrmv  QoUig9t» 
Ooneoun,  Docteurs  en  médtmne. 

Dons  et  lêgs ,  Ecoles,  Enseignement 
primaire.  Enseignement  secondaire 
spécial.  Établissements  d'instruc- 


VALiiURS-PAPiKRs.  Voyez.  Postes  i^Àd- 
mùmMênéÈi). 

^hmna  PWLHium.  fàjfmMâgasins 
gé^éhÊSue. 

VfLLB  DE  Paris.  Loi  du  18  avril 
1869,  qui  approuve  les  traités 
ptM^  entre  là  TÎlte'dè  Pâris  et 
W  Mciélé  du  orMit  fiftmiar,  au 
MQèt^rembouiveHieiit:  i*d'^ne 
somme  de  trois  cent  qu  a  Ire- 
vingt^  dix -huit  millions  quatre 
cent  quarant'e  mille  quarante 
fitgÊtt-  vingt -qnaftlO'  oentiÉMs; 

d*une  somme  dè  soiiftiile^pt 
millions  trois  cent  trente-cinq 
mille  cent  cinquaiile-cinq  francs 
aoÙLente-buit  ceiiiîmeB,due8  pour 
r«iBéèiiÉie«>  d»  tMMMis^  tlVh»rès 
eell»4eiv  i*  IftY^wt  «ilMMe 


l^AVAUx  MILITAIRES.  OtiTeHlire  au 

ministre  dé  la  gnerré  d*mi  cré- 
dit, à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  des  com- 
mmm  ^\mt  département .  pour 
rexécutioit  de  travaiùr  mllitidw 
appartenant  à  rexercice  1068, 
B.  1691 ,  n°  16,7/14,  p.  288. 

TnAVACX  PUBLICS  KXTRAORDINAIRKS. 

AlTectation  aux  dépenses  cpncer- 
"  naiit  lei  travaux  i(rablic8  eilVtor- 
dinaires  pour  rezerdce  1870  de 
la  partie  devenue  disponible  de 
l'emprunt  de  quatre  cent  vingt- 
neuf  millioos  ouvert  par  la  16i 
du  1*  août  1868  (loi  du  8  mai 
1669),  B.  1703,  n*  16,868,  p.  496 
et  497. 

Tribunaux.  Voyez  Colonies,  Justices 
de  paix»  Magistrature  et  Offices. 


tiùn  publique^Gymnastiqae,  Lycées^ 

Professewn  et  Traitemients. 

Utiitté  publique.  Voyez  Canaax, 
Chemins  de  fer,  Ponis,  Parts, 
Houles  ei  Ville  de  Paris, 


à  émettre  des  obligations  pour 
prediiire  une  aomine  de  quatre- 
oent  aoiiaiild-ciiiq  millions  sept 
cent  soixante-qfuÎDze  mille  cent 
quatre-vingt-quinze  francs  qua- 
tre-vingt-douze centimes  ;  cet  em- 

Erunt  est'  destiné'  è  rembeurser 
I  crédit  fonoicp;  le- ]Nid|gel 
eitraordinaîre  de  la  viHè  aera 
approuvé  et  réglé  par  «ne  I6î, 
B.  1690,  n*  16,734,  p.  273  à  278. 

Loi  du  28  avril  1869,  qui, 
1*"  approuve   une  oMrreiilioii 
passée- entre-  TÉlat  et  la  ville  de 
aris,  ail  sojet  de  la  place  du 
oi-de  Rorae  ;      autorise  l'alié- 
nation de  terrains  domamaux 
détadiéf  diti  jaidin  du»  fiuam- 
•  «leurf  ,1111698,  iir'i6î8»f,  pi  35i. 
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—     caisse  des  travaux  de  Paris 

sera  misc  en  liquidation  à  partir 
.'  du  i"  janvier  1870»  B.  -1703, 

n"  16,860,  p.  460. 
Vins  impokt)^5  de  L'iÎTnAN<i«^>  A 
partir  du  1"  juillet  iSëg,  les 
.  aroits  de  douane  pour  les  vins 
importés  de  l'élranger  et  conte- 
nant p!us  (le  quatorze  centièmes 
d'alcool  seront  perçus  ainsi  qu'il 
suit  :  ces  vins  payeront  les  droits 


âe  douano  et  de  eonMmiinlion 
sur  la  quantité  d'alcool  délias- 
sant quatorze  centièmes  ,  sans 
préjudice  du  droit  de  vingl>cinq 
centimes  par  hectolitre  (loi  du 
8  m$A  1869  )  «  B.  1705 ,  n?  16.869 , 

ViREM      J>i etàùm.  Yoyei  M»^ 

tcres. 

V01B8  NOUVELLES.  Voyez  Ville  de  Pa- 
ris. 


'  •  •  • 


•.,v 
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